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}  riions  de  la  terre 

I  e  de  la  Planque- 

i  tuée  dans  la  cou- 
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Cause  de  sonckâteaud' A  miens, 
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par  fe  sieur  de  Vargemont , 
dans  le  territoire  de  Longvil- 
Uers,  réclamée  par  madame  la 
maréchale  de  Crétfui,  à  cause 

■  de  la  seigneurie  de  Dommart.  171 

Seconde  requête  sur  la  mou~  ' 
vance  appartenant  au  roi,  à 
cause  de  son  château  d'Amiens, 
sur  les  droits  de  justice ,  de  ' 
cens  et  de  champart,  possédés 
par  le  sieur  de  p^argemont , 
dans  le  territoire  de  Longvil- 
tiers,  réclamée  par  madame  la 

.  maréchale  de  Crégui,  a  cause 
de  la  seigneurie  de  Dommart.  229 


9."  REQtJÉTE.  Première  requête  sur  la  mou- 
vance de  la  tarred'^rgèaton.  l '^^S 
lo.«      .  ..  Seconde  requête  sur  la  mou~ 

vance  de  la  terre  d' Argentan.  .  264 

H.'  Qui  établit  ta  mouvance  immé-^ 
diate  du  roi  sur  le  fief  de 
Murei,  à  cause  du  comté  de 
Marie 3oà 

»  3 .«  Qui  étahlit  le  droit  de  pêche  tfui 

appartient  au  roi,  sur  la  ri- 

fière  de  Boutonne ,  notamment 

à  l'endroit_ditVEiiai^-h-R.oi.  .  334. 

'3.'  Qi  lédu 

d  ,  et 

ù  'tant 

s  ts  et 

Y  aine 

d  ,  .  ,  34ï 

i.'î-"  Qui  établit  'l'obligation  où  sont 
les  supérieurs  et  religieux  des 
commauderies  de  Saint-An- 
toine f  de  fournir  un  homme 
vivant  et  mourant  au  roi,  pour 
rendre  la  foi  et  hommage  des 
fiefs  qu'ils  possèdent  dans  sa 
mouvance 35l 

i3.*  Première  requête,qut  étahlit  que 

le  fief  des  Loades  relève  im- 
médiatement du  roi  f  à  cause 
de  la  vicomte  de  Sajeux.  .  .  356 

iG.".                    Seconde  requête  concernant  la 
mouvance  immédiate  qui  ap- 
partient au  roi  sur  le  fief  des 
Londes ,  à  cause  de  la  vicomte     ' 
de  Bajeux ,  .  ,  .  .  386. 
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i8.<^  Seconde  requête  relative  à  la 

question  de  Parage  sur  la  moU'- 
vancç  ^fle  la  terre  de  Saint-' 
Laurent  de  la  Prie.  .  ^  .  .  .  464 

ïg.*  Troisième  requête  relative  à  la 

question  de  Parage  sur  la  moU' 
vançe  de  la  terre  de  Sainte 
Laurent  de  la  Prée 489 

30.^  Sur  la  succession  des  Bâtards 

en  Bretagne 49^ 

DISSSEKTITIOM   SUE  LES   BATÂUDS. 

I?issertation  dans  laquelle  on  diseutâ  les  prin^ 
cipes  du  droit  romain  et  du  droit  français 
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OEUVRES 

DE  D'AGUESSEAU. 

CINQUIÈME  REQUÊTE. 


SECONDE  REQUÊTE 

Sur  la  mouvance  de  la  seigneurie  de  Bourdeilleg; 

A  MESSIEURS  DU  PÂRUËMENT. 

Si3PPtAia  tfe  ]pToc\vt^\it-général  du  roî ,  disant  que, 
quoique  pour  répondre  aux  écritures  qui  lui  ont  été 
signifiées,  de  la  part  du  sieur  abbé  de BraBtâjiie^  tou** 
chant  la  mouvance  de  la  seigneurie  de  Bourdeilles  ^ 
il  eût  pu  se  contenter  d'employer  la  requête  par 
laquelle  il  croit  avoir  satisfait  pleinement  à  ce  que  sou 
ministère  exige  de  lui  dans  cette  affaire^  pour  la 
défense  des  droits  du  roi^  il  a  cru  néanmoins  que, 
pour  ne  rien  négliger  dans  une  contestation  de  cette 
importance ,  il  étoit  de  son  devoir  de  ne  pas  laissetr 
sans  réplique  celles  des  objections  de  l'abbé  de 
Brantôme  qui  ont  un  dehors  spécieux,  et  qui,  par 
le  tour  nouveau  qu'on  leur  a  donné,  semblent  mériter 
aussi  hne  nouvelle  réfutation. 

Le  procureur-général  y  suivra  le  même  ordre  que 
dans  sa  première  requête. 

La  mouvabce  du  comté  de  Bourdeilles  en  est  le 
premier  objet  ;  la  mouvance  de  la  baronnie  est  le 


P'Jguessçan,  Tome  Vlh 


litt 


3t  '  CINQUIÈME 

qu'il  y  ait  en'cfïet  quelque  portion  de  celle  baronnie 
qui  en  soit  mouvante  :  c'est  à  ce  même  ordre  que  le 
procÉrei^r -général  rapportera  toutes  les  noftvdjes 
objwilioïrt  Tdtt  Mietir  ï*bë  de  BraXitôiiie. 


«  '  > . 


PREMTÈRIS  PJRrïE. 


Si  le  ùûmïé.  iè  Êourdeilles  est  ttpou^ant  du  t^i,  ou 

de  Vahhé  de  Brantôme. 

La  première  proposition  que  le  procureur-général 
a  avancée  iïdr  eèttte  question ,  ^st  que  le  droit  de 
l'abbé  de  Brantôme  n  est  fondé  sur  aucun  litre  légi- 
lântè  4    .    " .  '   .    •' 

La  seconde ,  que  ce  droit,  tel  qu'il  put  être  dans 
son  origine,  «st  ét^nt  il  y  a  plus  de  ^oo  ans. 

Pour  établir  la  première  proposition,  le  procureur- 
général  a.  fait  voir  que  l'abbé  de  Brantôme  ne  pro- 
dui^oit  quç  troi^  titres  ou  nuls  ou  inutiles  : 

Un  arrêt  de  12.79,  qui  ne  con^prend  pas  la  moitié 
âe  la  seigneiwie  -de  BourdeiUes.,  à  laquelle  on  a 
donne'  le  nom  4e  comté ,  parce  que  celle  moitié 
étoit  séparée  avant  r<année  1279^  "^  ^De  qui  étoit 

1)08$édée  par  Bernard  de  Bourdeilles^  avec  lequd 
'arrêt  a  été  rendu  ; 

Une  sentence  firbîtrale ,  nulle  par  rincompétence 
du  siège,  suspecte  parla  qualité  des  parties,  inu- 
tile ^par  le  défaut  des  formalités  qçie  cette  senleiu^ 
jaaémeaTbit  jugées  nécessaires^ 
.  /Une  énonciation  encore  plus  inutile,  dans  un  acte 
d'oppo^tioo ,  qui  n'a  eu  aucun  effet. 

Tel  est  le  prédis  des  preuves  dont  le  procureur- 
général  du  roi  s'est  servi,  pour  établir  sa  pr^nrière 

proposition.  -  • 

-  I 

iOi/eciiems  *de,  1h>bbé  de  Brantôme,  par  rapport  n 

r^rrét  de  i^'j^. . 

Première  oh/et^tiàîu  Si  la  HettrteHice  adb^ate  &e 


/ 

\ 


HfiQUÊTt*  3 

M94  porte  €[ue  là  moitié  ée  là  idgâéUrle  de  Bour* 
d^iUes   aroit   été  aHtrefok ,.  ^xs^mlâ^m  ;  à.k  dame 
Tharie  et  a  ses  héritiers,  on  n'en  doit  pas  conclure, 
côtnve  le  jftticuk'cfilt-gétoérai  Ta  fait,  que  la'  datne 
Thsria  on  ses  héritiers  po^ditééeàt  dette  moitié  dèâ 
Vannée  127g,  et  qu'ainsi  Yàtfêt  qui  a  été  rendit 
cette  année  ^  doUtre  Berndtd  dd  Bourd^illes  ireul , 
ne  tombe  point  sur  éétte  ][>6t'tion.   Quondàtn  6âé 
une  expression  qui  signifié  bien  uû  lemp^  passé , 
mais  qui  ne  signifie  pas  nécessairement  un  témpsf 
éloigné.  / 

Plusieurs  loi*  j  citées  dans  les  écritures  éê  FabbA 
àe  BrfiDtôme^  prouvent  la  vérité  de  cette  ol^evvatîon; 
tiH  petit  nombre  d^années  suffit  pour .  remplir  toute 
Féténdue  du  terme  ^e^o/^a/»;  ainsi  ^  rien  n'empêche 
qu'on  ne  suppose  ,  que ,  ^dtsque  la  question  de  lar 
mouvance  a  été  ingee  en  faveur  des  religieux  dé 
Êrantonie,  par  tarrét  de  i^'}g,  la  totalité  de  la 
âeigtieutie  de  l^^ourdeilles  étoit  possédée  par  iBernar<l 
de  BourdçiTIas^  qui  i'a  auénée  ensuite  au  profit  de 
la  damé  Thaji^  ;  et  «  par  Conséquent ,  le  pt^iugé  de 
Farret  de  1279  ne  s  applique  pas  m^ns  k  la  portion 
de  Bourdeilles  qui  porte  le  nom  de  lOMadté^  qu'à 
<^ellé  qu^bn  nomme  baronnie. 

Réponse.  .I^ersomie  n'ignore  q:ue  le  Xesi^e  qûoi^n 
dàni ,  mis  dans  sa  propre  et  naturelle  sign^Skc^lion^ 
porte  dans  l'esprit  l'image  d'un  temps  éloigné  :  il 
tï^ést  pâli  vrai ,  mette  a  la  rigueur ,  comme  on  Ta 
avanée  âe  la  prfrt  ië  Vàhhé  de  Brantôme,  que  cett^ 
expression  signifie  un  temps  passé  ;  elle  n'est  point 
détertniùée  par  elle- ifiêûie  au  passé,  plutôt  qu'4 
Favenir  ^  on  la  troûVé  dans  lès  meilleurs  âiiteurs , 
eomnie  telle  d^olim,  tantôt  poû^  marqucfi^  lé  passé  ^ 
tantârt  pour  expriinier  fe  futtir  ;  soti -^étitabl^  i^ns^ 
non  ^cms  prilAitil  ésl  db  Àigùiflei*  uû  tetnps  éloigné  ^ 
soit  que  eé  tempâf  Ji^^édède  ou  qu'il  doive  ^iVte  ; 
e<  s'il  se  tl^otfve  quetejtiés  loii  du  l^on  àît  employé 
eétte  expression  poui'  niatque^  uà^  '  tèinps  passé  , 
ttiaifl  réoéàt ,  c^est  ntxe  expression  dà  nombre  de 
4çelles  c[tf $  1«  gràfmmwrieÉi*  wmvsvixA  abusives ,  et 
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'  sur  U  quelle  on  ne  peut  ^  pas  établir  légitimemefit 
le  principe  d'une  interprétation  commune  et  ordi-* 
naire. 

Pour  juger ,  après  cela ,  si  dans  la  sentence  arbi-^ 
traie  de  1 294  j  ce  terme  quondàm  doit  être  entendu 
suivant  sa  signification  naturelle  et  primitive  >  ou 
s'il  faut  l'expliquer  dans  le  sens  abusif  qu'on  a 
quelquefois  donné  à  cette  expression  y  il  suffit  d'exa- 
miner^ en  un  mot^  la  suite  des  faits  et  l'ordre  des 
dateSk 

* 

L'arrêt  de  1^79  est  daté  de  la  pentecôte  de  la 
même  année. 

On  ne  voit  point  précisément  dans  quel  temps 
commença  la  contestation  qui  fut  terminée  par  la 
senteQce  arbitrale  de  1294  f  m&is  il  est  toujours  cer- 
tain qu'elle  éioit  née  dès  l'année  1 290  y  puisque  la 
biiUe  de  Nicolas  I ,  qui  délègue  le  cardinal^  évéqu» 
d'Angoulémé ,  pour  juger  cette  contestation  y  est  du 
6  oU  7  i^iltvmbre  1290  3  ainsi ^  dès  ce  temps-là^  et 
sans  doute  même  plusieurs  mois  auparavant  ,  la 
contéstatîoh  ctoii  formée^  l'inféodation  qui  y  donnoit 
Heu  ^oit  faites  et  par  conséquent  la  dftme  Tbarie  et 
ges  héritîei^s  étoient  morts ,  puisque  c'étoit  à  titre  de 
déshérence  que  Fabbé  de  Brantôme  avoit  cru  être  en 
droit  de  réinféoder  la  partie  de  Bourdeilles  qui  lui 
^  avoit  appartenu. 

Or  ^  peuf-on  présumei^  que  tant  de  choses  se  fussent 
passées  en  un  aussi  petit  nombre  d'années ,  c'est-à-- 
dire, depuis  la  pentecôte  de  l'année  1279^  jusque 
Vers  la  fin  de  l'année  1289,  ^^i  ^^^*  ^^  plus,  le 
commencement  de  l'apnée  1290. 

Il  faudroit  feindre  pour  cela,  qu'après  l'arreft 
de  1479  >  qui>  dans  la  ^ppoisition  de  l'abbé  de 
Brantôme,  avoit  jugé  que  toute  la  seigneurie  de 
Bourdeilles  étoit  dans  la  mouvance  de  cette  abbaye, 
le  seigneur  de  Bourdeilles  auroit  aliéné  la  moitié  de 
sa  seigneurie  en  Êiveur  de  la  dame  Tbarie  ;  que  la 
dame  TÏiarie  en  auroit  joui,  qu'elle  lauroit  transmisé 
a  sQâ  héritiers;  que  ses  héritiers  l'auroieqt  possédée^ 
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tftfïl  y  CD  âuroit  eu  même  plusieurs  (car  e*esl  ce 
que  le  pluriel  hœredum  fait  entendre  naturellement), 
qu'ils  seroient  tous  morts  Fun  après  Fautre ,  sans 
laisser  aucuns  héritiers ,  ensorte  que  cette  moitié 
de  Bourdeilles  seroit  alors  tombée  en  déshérence  ; 
et  que  tout  cela  se  seroit  passé  dans  moins  dé  dix 
ans.  La  dbo/^e  9  a  la  vérité,  n'est  pas  absolument 
impossible  y  mais  elle  est  si  peu  vraisemblable  ^  que 
la  cour  ne  jugera  pas,  sans  doute,  qu'il  faille  faire 
violence  à  la  signification  naturelle  des  mots,  ei 
donner  au  terme  quondàm  un  sens  contraire  à  soa 
origine ,  poui:  faire  convenir  ce  terme  à  une  suppo* 
sition  si  forcée  et  si  extraordinaire.  . 

Combien  est-il  plus  simple  et  ]^lus  naturel  d'en* 
tendre  ce  terme  dans  sa  sigiiification  ordinaire,  d« 
penser  que  tous  ces  faits  n'ont  pu  vraisemblablement 
se  placer  dans  un  cercle  aussi  étroit  que  celui  de  dix 
ans,  et  que  par  conséquent  on  doit  supposer  que 
lorsque  la  sentence  arbitrale  de  1294  a  été  rendue^ 
il  j  a  voit  long -temps  qoe  la  moitié  de  la  dame 
Tharie  étoit  séparée  de  celfe  que  Bernard  de  Bour^- 
deillès  pos^doit,  et  qui  avoit  fait  te  sujet  de  l'arrêt 
de  1 279  ;  que  les  héritiers  de  'la  dame  Tharie  avoieni 
joui  succes^èment  aprè&  elle  de  cette  moitié  ;  et 
u'enfin,  le  cas  de' la  déshérence  étant  arrivé,  l'abbé 
e  Braniàme ,  qui  prétendoit  que  la  seigneurie  de 
Bourdeflles  étoit  dans  sa  mouvance,  avoit  cru  être 
en  droit  d'inféoder  de  nouveau  la  portion  de  cette 
seigneurie  qui  étoit  vacante ,  pour  ainsi  dire ,  par 
Feitinctiop  de  la  postérité  de  la  dame  Tharie. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  le  procureur- 
général  à  donner  cette  interprétation  au  terme  quon- 
dàm  \  employé  dans  la  sentence  de  1 294  ;  et  après  en 
avoir  rendu  compte,  à  la  côui>,  il  croît  pouvoir  dire 
que  rinterprétation  nouvelle  et  singulière  de  l*abbé 
de  Brantôm^  n'est  pas  moins  contraire  au  sens  qui 
rq^ulte  de  toutes  les  circonstances  de  l'acte  dans  lequel 
ce  terme  se  trouve ,  qu'à  la  signification  naturelle  et 
ordinaire  de  cette  expression. 

Seconde  objection.  Si  dans  le  temps  de  Parrêl  dfe 
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ï27Ç^ ,  il  n^e^t  été  qmstiw  que  d«  1^  wwvwc^  iAh 
moHié  de  Bpurd^iUes ,  on  Tayroit  expritaé  dans  Var^ 
rêt ,  coflW^  <^^  1*^  n^rqué  da^a  la  scnieocç  arbitrale 
de  1 5^4  j  où-  il  ue  s'agiissoit  en  effet  que  de  la  moitié 
de  cette  terr^. 

Réponse.  Le  procureup-général  croit  avoir  prouvé, 
danis  là  seconde  partie  de  ?a  requête  ,  qu'il  ne  sVgîs-r 
$oit  q.Ue  de  la  tnotivance  du  seul  château  deia  baronnie 
de  BourdeiHes  dans  le  temps  de  l'arrêt  de  1279  ;  et  si 
cela  est,  il  aurôît  été  non  -  seulement  inutile,  maïs 
absurde ,  d'exprimer  datis  cet  ^rrêt  qu'il  n*étoit  ques- 
tion que  de  la  moitié^de  la  seigneurie ,  puisqu'il  s'agissoit 
dans  cette  affaire,  non  de  la  moitié  de  la  seigneurie  de 
B6urdeillés  qu'on  appelle  baronnie ,  m^is  du  seuj 
eMteau  qui  etoit  dans  cette  moitié ,  et  qui  apparte- 
Boit  tout  entier  à  Bernard  de  BourdeiHes  j  car  U  est 
certain ,  dans  le  procès  ,  que  chacune  des  portions  de 
la  seigneurie  de  Bourdeilfes  avoit  son  château  parti-^ 
cuher. 

Qu^nd  même  pn,  ppurroif  supposer. qu'il  fut  que^ 
tiion  d^aas  cet  arrêt  de  la  moitié  entière  de  L^  seigneurie 
4e  BourdeiHes ,  l'bfcjection  seroit  tou^ows  détsuiX;^ 
par  un  gr^nd  non^brQ  de  titrer  produl^  dan^  Pjns^ 
tance ,  qui  prouy  e^t^évidempient  que,  quoique  Içs  à,eux 

{parties  de  la  terre  de  BourdeiHes  ^ient  été  mûesi  dsutis 
eur  origine  >  leiw  divisio»  en  ayoit  fait  deux  qorps 
de  fief  et  de  seignçijLrje  tellemeat  distinct^  ^t  s4p^çs> 
qu'on  le$  a  conquières  beaucoup  n;ioinss  OQOwie  le§ 
deux  p^rtie$  d'un  même  tout,  que  coipme  faisaat  cba-»' 
cuu^e  wpe  espèce  de  tout  qui  étoit  égalemept  appelé  la 
sei^neiji,riç  qe  ^ourdeiUes.  . 

Ain^iy  dans  l'écbange  de  i3o7,  qui  n'est  postérieur 
que  de  a8  ans  à  l'arrêt  de  1279 ,  et  de  i3  ans^  à  la 
sentence  d<ç  i^^;  >in$i ,  dans  le  délaissement  que  le 
X<Xk,%.t  au  eomte  de  Périgord ,  en  i54i  et  en  1842? 
de  cette  ipême  portion  de  BourdeiHes  j  ainsi,  dans  le* 
lettres  du  don  au  comte  de  Périgord  et  de  ses  dépen-»- 
dances ,  que  le  roi  Charles  VI  fit  à  Louis  d^Orléans  j 

pofL  frère ,  en  x  Zqq  j  ain^i ,  da»s  la  veut^  du  comité 


dePérig^rd  et  du  eoart^  de  Bourdeilks^,  f%ikQ5;ei^i4;S7> 
par  Charles  d'OleaM  à  Jean  de  Bretogne ,  \teoB^ 
de  Lmioges j  smsîy  dans  oette  du  comté  d^  ftwv-. 
deitfes  seul,  en  i43o>  f^^  AU»  d'Albret  à  fca«H 
çois  de  BoordeiUe^;  siàmk ,  dians  ^hommag^  cte  14^  ^ 
et  dajpLS  plttsiewQ  a^tre^  titrest  q^'il  e»t  muitile  d'eaipljk^ 
quer  ki  avee,  piu^  d^ét^ndwe ,  oû:  voit  qu^ime  des  pop» 
lions  de  1^  s^^gnewîe  a  été  perp^uell^aiteat  dé^fegnéd 
sous  le  nom  de  eh»leau  et  omtcttenie  >  ou  soita  1« 
nom  de  eon^té  de  Boilrdeitleft  >  comme  «m  corps,  eétîet 
de  seigneurie,  $9ns  £|iicune  limitation;  qui puisae  miâmii 
faire  soupçonner  qu*il  ne  s'agissoit  en  effet  que  d'une 
moitié  de  cette  terre  considérée  par  rappc^rt  a  3QU  prer 
mièr  état. 

L'effet  de  cette  séparation  a  été  si  loin  ,  que  la  dé^ 
nomination  de  l'une  des  deu^t  parties  de  la  même  terre 
ne  convenoit  nullement  à  Pautre ,  et  que,  pendant 
que  ?nne  portoit  le  nom  de  comté  ^  Fautre  étoit  qua- 
lifiée se\}lemenl  du  titre  de  baronnie. 

Il  ne  sexoit  donc  pas  siirprenant  qu'on  n'eâtpas  exr 

{)rimé  dans  f  arrêt  de  12*7.9,  qu*il  ne  s^gissoît  que  d^ 
a  moitié  de  la  terre  de  Bourdeilles  mii  étoit  pos- 
sédée par  un  seigneur  de  ce  nom  j  et  il  iry  auxt>it  rien 
en  cela  qui  ne  s'accordât  parfâitetûent  avec  les  autres 
litres  qui  ont  été  produits  dans  l'instance,  quand  in&nQ 
il  ^eroït  vrai  que  Parrêt  de  1 279  eompfîC  ra  seigneurie 
ou  la  chlteïlenie  de  Bourdeilles ,  non  pas  seulement 
le  cMtean  j  ce  que  l^on  é:{L£^minera  plus  à  fond  dan,^ 
la  suite  de  ceïte  requête* 

"IVoisieme  objection.  Si  leji  dîrecteurs  des  créan- 
ciers de  ]ak  maison  de  Bourdeilles  rejfrésentpîent  les 
titres  de  cette  maison  qu^ils  ont  entre  les  mains  ,  et 
entr'autres  un  aveu  de  1 2G1 ,  qui  a  été  vu  dans  le 
temps  de  IVyeu  de  Ï624,  oaprouveroit  par  ces  pièces 
que  la  totalité  de  la  seigneurie  de  !Pourdeilîes  étoit 
possédée  par  les  auteurs  Ae  Bernard  de  Bourdeilîes , 
même  avant  l'arrêt  de  1^7^,'  et  dans  le  temps  de  cet 
arrêt. 

Reppns0.  H  est  inutile  de  s'arrêter  à  raisonner  par 


conjectures  sur  des  pièces  qui  ne  paroissent  point.  Le 
procureur-général  du  roi  ignore  si  les  directeurs  des 
créanciers  de  Bourdeilles  ont  ces  pièces ,  ou  s'ils  np 
les  ont  pas  ;  il  sait  seulement  qu'ils  lui  ont  dit  qu'elles 
leur  étoient  absolument  inconnues ,  et  il  peut  assurer 
la  cour ,  qu'avant  que  d'intervenir  dans  cette  af&ire  j 
pour  y  défendre  les  droits  du  roi ,  il  a  fait  toutes  les 
recherches  imaginables  pour  "retrouver  ces  titres  j 
quand  même  ils  auroient  dû  être  contre  le  roi ,  dont 
lies  intérêts ,  quelque  sacrés  qu'ils  soient,  ne  doiveift 
jamais  être  mis  en  balance  avec  la  justice  et  la  vérité. 

Objections  qui  ont  rapport  à  la  sentence  arbitrale 
.  de  1294. 

Première  objection.  On  relève  inutilement ,  après 
4oô  ans;  les  défauts  d*une  sentence  respectable  par  son 
antiquité  :  elle  n'est  point  nulle  par  l'incompétence 
du  juge  qui  Ta  rendue  ;  il  s'agi^soit  d'une  aliénation 
de  biens  ecclésiastiques  ;  et  tel  étoit  alors  l'usage  éga- 
iém^àt  approuvé  dans  l'église  et  dans  l'état ,  que  les 
juges  ecclésiastiques  décidoient  de  la  validité  de  ces 
sortes  d'aliénations.  Les  parties  ont  d'ailleurs  reconnu 
le  juge  délégué  ;  elles  ont  procédé  par-devant  lui  vo- 
lontairement. Enfin ,  quand  cette  sentence  seroit  nulle, 
elle  ne  prouveroit  pas  moins  que  toutes  les  parties  ont 
reconnu  dès  Tannée  1 294 ,  que  le  comté  de  Bour- 
deilles étoit  un  fief  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

Réponse.  Il  est  vrai  que  si  cette  sentence  avoit  été 
exécutée ,  si  Fon  voyoit  que  l'inféodation  qu'elle  con- 
firme eût  eu  quelque  effet ,  et  que  l'abbé  de  Brantôme 
eût  été  reconnu  dans  la  suite  seigneur  suzerain  du 
comté  de  Bourdeilles,  on  pourroit  employer  avec 
succès  l'argument  que  l'on  tire  de  l'antiquité  de  ce 
titre  :  le  consentement  des  parties  ,  la  procédure,  vo^ 
'  lontaire  qu'elles  ont  faite  devant  le  juge  délégué  par 
le  saint  siège ,  les  erreurs  mêmes  du  siècle  dans  lequel 
ce  jugement  a  été  rendu  ,  pourroient  couvrir  les  dé- 
fauts qu'on  y  remarque  j  mais  dès  le  moment  qu'il 
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s^gît  d'une  pièce  inconnue,  oubliée,'  ou  méprisée 

{rendant  quatre  siècles ,  la  question  change  de  face  : 
'antiçuité  d'un  titre  non  exécuté  ne  sert  qu'a  faire 
ouvrir  les  yeux  sur  les  défauts  qu'il  contient.  Ces  dé- 
fauts,  considérables  en  eux-mêmes,  le  deviennent 
encore  plus  lorsqu'on  y  joint  l'inexécution  du  titre , 
qu'on  présume  facilement  avoir  été  l'effet  des  nullités 
qui  s'y  trouvent  ;  et  au  lieu  que  si  l'acte  avoit  été  exé- 
cuté ,  quatre  cents  ans  de  possession  l'auroiait  rendu 
inviolable ,  et  auroient  consacré  jusqu'à  ses  défauts , 

auatre  cents  ans  d'inexécution  ajoutent  un  nouveau 
efi;ré;  et  mettent,  pour  ainsi  dire,  le  comble  aux 
nullités  qu'on  y  découvre. 

Seconde  objection.  La  proximité  des  parties ,  c'est- 
à-dire,  de  l'abbé  de  Brantôme ,  et  de  Gérard  de  Ma- 
lomont ,  son  frère ,  ne  suffit  pas  seule  pour  faire  pré-* 
sumer  qu'il  y  ait  eu  de  la  fraude  et  de  la  collusion  dans 
la  sentence  arbitrale. 

Réponse.  Le  procureur  -  général  n'a  relevé  cette, 
circonstance  que  pour  faire  voir  que  l'acte  étoit  sus- 
pect; et  qui  peut  douter,  en  elTet,  que  tout  ne  soit 
suspect  dans  un  titre  si  décisif  en  apparence  pour  le 
droit  des  abbés  de  Brantôme ,  et  néanmoins  si  né- 
gligé ,  si  abandonné  par  eux ,  et  si  justement  con- 
damné par  le  jugement  secret  que  depuis  quatre  cents 
ans  ils  en  ont  porté  tous  ^  sans  en  excepter  même  le 
sieur  abbé  de  Vauban  ,  qui  a  d'abord  reconnu  plei- 
nement le  droit  du  roi  pour  la  mouvance  du  comté  de 
Bourdeilles  ? 

Troisième  objection.  On  "ne  peut  pas  dire  que  le 
défaut  de  confirmation  de  la  part  du  pape  et  de  la 
part  du  roi ,  rende  la  sentence  de  i^']^  inutile.  Cette 
confirmation  n'avoit  été  désirée  que  pour  la  sûreté  de 
Gérard  de  Malomont ,  afin  que  l'intéodation  qui  lui 
avoit  été  faite  par  son  frère ,  fût  solennellement  confir- 
mée par  le  concours  de  la  puissance  royale  et  de  l'au-- 
lorité  ecclésiastique. 

..    On  peut  dire  même  ^  que  l'acquisition  que  le  roi  a 
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et 
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laitç  du  (joButé  de  BowdeiUefi^  par  réclûnge  de  iSof; 
a  été  UQç  coatirmatioii  «uttisaAte  de  la  ^es^enee  acbirr 
traie,  d^  ^^94* 

Réponse.  Il  seroit  difficile ,  après  tant  de  siècles  , 
de  pénétrer  dans  Pîntentîon  des  parties  intéressées  ,  el 
de  SaToir  quelles  sont  les  raisons  qui  les  ont  portées  à 
dcma^nder  Cette  confirmation.  11  est  toujours  certain  , 
d'tin  côté ,  qu'elles  l*ont  jugée  nécessaire ,  et  de  l'autre^, 
quelles  ne  Font  pas  omenue  j  mais  d'ailleurs  il  en 
résulte  toujours  que  cet  acte  n'a  pas  eu  sa  perfection , 
et  que  le  roi  ,  dont  ^approbation  devoit  y  mettre  lé 
dernier  sceau  ,  n^  ayant  jamais  donné  son  consente- 
ment ,  on  ne  peut  pas  s'en  servir  contre  lui  pour  établir 
uoç  mouvaiaoe  qa^it  a'a  poiatroeonaue,  et  qu'ctt  a 
craint  peut-êtr«  oe  faire  paroître  à  se$  yeux* 

Soutenir  que  le  roi  a  ^onfirfiié  la  sentence  de  1 294 , 
parce  qu^il  a  acquis  le  coloté  de  Bourdeilles  d«s  héri-^ 
tiers  de  Gérard  de  Malomont ,  c'est  avancer  une  pro- 
position wuvelle ,  et  qui  n'a  pa«  miême  besoin  d'être 
réfutée  :  il  auroit  faUw ,  pour  cela ,  que  l'on  ei^t  faif; 
mentîan  de  la  sentçnçe  arbitrale  dans  l'échange  que 
les  héritiers  de  Gérard  de  Malomont  ont  fait  ayeq  le 
roi. 

I^e  roi  pe  f^it  rif»  eoisin^  pi^rticulier  ;  3  agît  en 
tout  ccu»i»e  scNAY^rain  >  3«irlout  ew  uaatière  d'aequiâir« 
*io«  de  foftda  >  auiyantU  ra^ixime  qu'il  n'a  poiat  de 
dowiin^  privé  ^tinet  de  e^lui  de  l'état  :  il  y  a, seule- 
ment cette  diiférewe  eirtr^s  3e»  aequisitions ,  que  celles 
à  titre  d'échoite ,  ou  qui  représentent  deaûmita  dis{K)sr 
njbles ,  peuvent  être  par  lui^mises  hors  de  ses. mains  ; 
mai$  tant  qu*il  en  Jouît  ^  elles  doivent  être  adminis- 
trées ^coînme  domaine  3,  et  elles  en  ont  tous  les  privi- 
lèges ,  excepté  TînaKénabilité  qu'elles  n'acquièrent 
que  par  une  union  expresse  y  ou  une  union  tacite,  résul- 
tant d'aune  jouissance  confuse  pendant  dix:  ans  avec 
ses  autres  domaines ,  ou  de  ce  que  le  souverain  décède 
en  possession,  ce  qui  transiùet  l'effet  acquis  au  suc- 
cesseur a  la  couronne  d'une  manière  irrévocable,  l^es 
acquisition^  volôntdres  forment  égalesaent  des  do- 


i^sàwéj  ft  sont  beâiséet  faites  jpouf  YéMy  et  imvo» 
^i^em^t ,  s'il  a'j  a  une  decfaurâiion  oontraire  aa 
mom^ot  qi»9  le  rai  aoqmeit  i  cette  dédaratûm  coiw 
serves,  au  souveiraui  ia  faculté  de  diœoser  des  Ibiidâ 
p^aiitt  sa  YÎA^  (lâiBine  il  aurait  pu  udre  des  denien 
jpoblic^  qu'ik  représentent  ;  Biais  em  attendant  y  ces 
ionds  sont  adjninirt.rés  eooàme  donaniauji ,  et  si  le  roi 
décède  avant  d'en  avoir  di^sé  y  ils  demaurcat  um| 
de  plein  droit  à  la  couronne.^  Quant  aux  acquisitioni 
ex  çé&sâ  antiquây  la  dcmanialiti  ancienne  ,  qui  est 
le  principe  de  leur  vetouir  y  ne  bisse  aaetm  doute  sklt 
leur  inaliénabilililé. 

D'après  ces  principes  ,  m'y  siWQk  -  il  pa«  de  Tin- 
convéniept  à  admettre  une  supposition  dont  on  pour* 
roit  abuser  pou.r  rendre  ces  principes  douteux? 

Maïs ,  d'ailleurs ,  c'étoît  en  qualité  de  çouveraîu 
que  le  roi  devoît  con^mer  la  sentence  arbitrale  ,  ^ 
c'est  comme  particulier  qu'il  a  acquis  le  comté  de 
Bourdelllesi  comment  peut-on  donc  prétendre  que 
ce  que  le  roi  a  fait  <:omme  particulier ,  puisse  préju* 
dicier  à  la  liberté  qu'il  avoit  y  comme  roi  ^  d'aceerder 
ou  de  refuser  la  confirmatioi^  de  la  senteuce  arbitrale 
de  12^4?  Mais ,  encore. une  fois  ,  c'est  trop  s'arrêter 
a  détruire  uue  objection  de  cette  qualité. 

QucOrième  ùb/ectitm.  On  ne  doit  pas  dire  que  la 
sentenice  arbitrale  de  1294  n'a  pas  été  exécutée ,  sous 

5 rétexte  que  treize  ans  après  cette  sentence  le  comté 
e  BourdeiHes.  a  été  cédé  au  roi  par  les  successeurs 
de  Gérard  de  Malomont,  contre  la  défense  expressé- 
meiA  pjc»rtée  par  la  sentence  arbitrale  ^  de  faire  passer 
cette  teri*e  dans  desumns  plus  puissantes /in /)^^i7mm 
potentiojcum.  !fj'échange  de  1 307  étpit  fondé  sur  des 
raisons  d'^t ,  et  l'abbé,  de  Brantôme  ne  pouvoit  ni 
ne  devoit.  en  empêcher  l'exécution. 

Réponse  Mais  il  pouvoil  et  il  devoit  demander  au 
roi  un  homme  capable  de  lui  rendre  lliommageV  ou 
une  récompense .  pour  FexiinCtion  de  la  féodalité  J 
il  poùvoit  et  il  devok  exiger  l'hommage  des  comtel 
de  Périgord ,  lorsqu'ils  acquirent  du  roi  le  comté 


de  Boufdeilles  ;  il  pouvoit  et  il  deVoit  le  desmii-- 
.  der  aux  ducs  d'Orléans ,  lorsque  ce  comté  leut 
fut  donné  par  le  roi  Charles  VI 5  il  pouv<»t  et  il  de- 
voit  le  demander  à  Jean  de  Bretagne  ,  k  Françoise  de 
Bretagne  ,  sa  fille ,  à  François  de  Bourdeifles  et  à  ses 
successeurs ,  lorsque  cette  seigneurie  a  passé  successi- 
vement entre  leurs  mains.  Combien  de  fois  son  droit 
prétendu  a-t-il  été  ouvert  pendant  Fespace  de  quatre 
siècles  j  €^  toutes  les  fois  que  cela  est  arrivé  ,  il  a  con- 
firmé par  son  silence  toutes  les  inductions  que  le  pro- 
cureur-général du  roi  a  tii  ées  de  Tinexécution  de  là 
sentence  de  1 294. 

Cinquième  objection.  A  quoi  sert-il,  pour  défendre 
la  cause  du  roi,  de  rélever  avec  tant  de  soin  les  défauts 
de  la  sentence  arbitrale  de  1:294?  Qn  ne  travaille 
par  là ,  sans  y  penser,  mie  pour  Pabbé  de  Brantôme. 
Le  roi  tire  tout  le  droit  qu'il  a  eu  sur  Bourdeilles 
de  la  maison  de  Malomont ,  qui  lui  a  cédé  cette  terre 
par  échange,  en  l'année  i5o7.  Si  cette  maison  perd 
son  droit  sur  le  comté  de  Bourdeilles ,  le  droit  du 
roi  s'évanouit  en  même  temps 5  car,  si  la  sentence 
arbitrale  est  détruite,  Finféodation  de  ceUe  partie 
de  Bourdeilles  que  la  sentence  confirme  ,  tombe 
absolument ,  l'abbé  rentre  dans  le  fief  qu'il  avoit 
îôféodé  :  en  voulant  lui  enlever  la  mouvance  de  ce 
fief,  on  lui  rend  la  propriété  5  mais  si  cela  est,  que 
deviendroit  le  droit  du  rpi,  uniquement  appuyé  sur 
celui  de  Gérard  de  Malomont  ;  et  ne  sera-t-il  pas- 
vrai  de  dire ,  que  ce  sera  l'abbé  de  Brantôme  seul , 
3ui  profitera  de  tous  les  efforts  qu'on  aura  faits  poujr 
onner  atteinte  à  la  sentence  de  i494  ^ 

Réponse.  On  confond  ici,  comme  en  plusieurs 
autres  endroits  de  la  réponse  de  l'abbé  de  Brantôme, 
.la  propriété  avec  la  mouvance  du  comté  de  B'our- 
deulës  ;  et  comme  si  le  roi  prétendoit  être  proprié- 
taire de  ce  comté ,  ou  comme  s'il  avoit  à  se  défendre 
contre  une  demande  en  garantie  formée  contre  lui 
par  les  descendans  de  ceux  auxquels  il  a  cédé  le 
comté  de  Bourdeilles^  ou  veut  rétorquer  contre  le 


Toi  les  déûiuts  qui  t)euv€ttt  se  trouver  dans  le  prétenda 
titre T  4e  ses  auteurs,  c^est-à*-<lîre ,  les  héritiers  de 
Gérard  de  Malomont. 

Il  est  vFa^que  le  roi  a  eu  deus  cpialités  difierentea 
à  regard  du  comté  de  Bourdeilles. 

U  eu  a  été ,  et  Heu  est  eaeore  le  seigneur  suzerain; 
comme  roi  >  à  ciau^-de  sa  couroimey  ou  des  grand» 
fiefs  qui  y  soat  réunisv   ^ 

Msds  outre  cela ,  iten  a  été  le  propriétaire  pendant 
trente-quatre  ou  trente^inq  ans ,  etu  a. cessé  deTêtro 
il  y  a  piu$  de  trois  c^nts  ans. 

Si  le  roi  projpédoit  ici  fi»  ^palité  de  propriétaire  j 
si ,  en  cette  qualité  ,  il  vouloit  combattre  la  sentence 
de  1^94?  l'abbé  de  Brantôme  pourroit  lui  dire,  avec 
quelque  apjmrence  :  vous  attaquez  votre  propre 
titre  ;  je  consens  qu'il  soit  détruit ,  ^t  }e  rentre  dans 
le  fief  dont  Vinféodatîon  avoit  été  confirmée  p^r  ce 
titre  en  Êàveur  de  vos  auteurs.  Il  feudroit  en  ce  cas, 
que  le  roi  établît  sa  propriété  par  un  autre  titre,  ou 
qu'il  afe  dè£eni\\.  par  une  prescription  de  plus  de 
quatre  cents  ans ,  et  ^u*il  se  réduisît  à  dire ,  suivant 
le  langage  des  jurisconsultes  ^  Possideo  ,  quia  pos'^ 
siaeo. 

Mais  le  roi  agit  dans  cette  affiiire ,  non  comme 
propriétaire  du  comté  de  Bourdeilles  ,  non  comme 
étant  aux  droits  de  Géra:rd  de  Malomont,  mais  .en 
qualité  de  seigneur  dominapt;  et  comme  roi,  non 
pour  s'assurer  la  propriété  de  cette  seigneurie ,  mais 
pour  en  conserver  la  mouvance. 

Un  autre  seigneur  qui  prétend  lui  enlever  cette 
mouvance ,  rapporte  un  titre  nul ,  suspect ,  inutile , 
réprouvé  par  un  silence  de  quatre  cents  ans  :  le. 
roi  fait  voir  le  vice  de  ce  titre,  pour  montrer  qu'on 
De  peut  en  tirer  ^ucun  argument  solide  en  faveui: 
de  la  mouvance  prétendue  par  Tabbé  de  Brantôme , 
lequel  laissant  là  Télat  de  la  question ,  et  la  véritable 

Sualité  des  parties,  vQut  faire  dégénérer  un  combat 
e  fief  en  .une  question  de  propriété ,  et  opposer  au 
roi,  qui  n%git  que  cpmme  seigneur  direct,  ce  qui 
jiip  iseroit.  d'au^uiie  $Qi)^queucQ  centre,  lui  ji  quand 


t4  ClHQfjlkliS 

Bkêmô  il  SL^woii  comme  propriétaire;  pu«qtt*il ne 
nsquerok  rien  ea  abaadontiiuit  le  Utre  de  1 294.  ^  pour 
se  renfermer  uniquement  dans  une  possessioit  con- 
tbmëe  iaas  interruption  pendant  pluà  de  qtiàtre 
siècles. 

,  Ainii>  cette  objection  de  Tabbé  de  Brantôme  n'a 
qu'mie  Coible  kteor  tc^m  disparoît  d'elle-même,  par 
la  seule  distinction  des  qualités  de  seigneur  dominant 
et  de  propriétaire ,  ipt'oti  a  coi^ndues  ^  èai^s  y  penser , 
en  oet  eadroiu  > 

^  Objection  (jni  a  rdppott  à  topposition  Jbtméè^  en 
ï3o6,  pat  Guillaume  de  Malomont ,  a  la  prise 
de  possession  de  Guillaume  de  Chanac. 

Quoiqu'il  n*y  ait  dans  cet  acte  qti*une  énoi^ôiation 
de  la  mouvance  de  l'abbé  de  Brantôme,  une  énoii-^ 
iiation  qui  se  trouve  dans  un  acte  de.  quatre  cents 
ans  d'antiquité ,  ne  doit  pas  être  considérée  ^comrae 
ijn  léger  argument  ;  et  d'ailleurs ,  si  l'acte  qjui  doit 
être  au  trésor  des  chartes  éloit  rapporté  par  le  pro-* 
cure>ir-genéfal  du  roi ,  l'abbé  de  Érantôme  en  tire-' 
roit  de  plus  grandes  lumières  pour  la  défense  de  sa 
cause. 

t  '  ' 

Réponse*  La  condition  du  roi  n'est  pas  moins  fa- 
vorable que  cdile  de  ses  sujets ,  et  il  doit  avoir  au 
BQodns. le  libre  exereice  -du  droit  commun,  suivant 
lequel  on  n'a  jamais  obligé  tme  partie -à  produire 
les  titres  dont  où  se  sert  contre  elle;  mais  plus  le 
roi  a  de  privilèges  ,  au-delà  même  des  règles  com- 
munes, plus  U  convient  à  sa  justice-,  nofi-seidement 
de  s'y  assujettir,  mais  d'aller  encore  plus  loin  que 
ses  sujet» ,  et  de  produire  jusqu'aux  tîti^s  dont  où 
se  sert  cotitTe  lui ,  poôr  feire  voir  qu'il  ne  ehérchô 
^  que  la  lumière  et  qu'il  ne  craint  point  la  vérité  t 
ainsi  le  proctffeur-getiéral  produira  l'opposition  dont 
il  s'agit  à  la  fin  de  cette  retjuête  ;  et  il  espéré  que 
la  cour  n'y  trouvera  que  Féiiôtaeiation  dont  Pabbé 
de  Brantôme  seseri,  et  dont  le  procureiar-général 


tft<^  Avoir  Ciîl  voir  pfemcment  PinutâBté  dans  sa 
f  equête ,  ou-il  lui  sxiSB^  d'entiployer  pour  toute  tépdnse 
à  cet  égara. 

Il  y  ajoutera  néatituoins  que  cet  acte  est  au  moins 
^ussi  iovl  pour  le  roi  que  pour  Pabbe  de  Brantôme ,; 
^i  d'un  côté  Guillaume  de  Malomonl  y  énonce  qu'il 
û  rendu  Thommage  à  cet  abbé ,  ou  y  voit  que ,  d'uh 
autre  côté ,  le  roi  y  fait  déclarer  ^u'il  avoit  mis  dans 
sa  main  tous  les  teVenué  àe  la  seigneurie  de  Bour- 
deilies ,  ce  qui  conduit  naturellement  à  croire  que 
c'éloit  CA  qualité  <ie  seîgàeur  i^uzerain  que  le  roi  avoit 
fait  faire  cette  saiàe.  Le  prociireur-^énéral  avoit  cru 
ia  cause  du  roi  si  solidement  et  si  invinciblement 
^biie ,  mi*il  avoit  Négligé  cette  e^èce  de  preuve  ; 
mais ,  puisque  Fabbé  tie  Brantôme  veut  absolument 
voir  l*acte  dont  ^  3.  s'agît ,  il  ert  juste ,  en  le 


salis* 


Élisant  à  cet  égard,  de  remarquer  aussi  ce  qull  y 
ja  d'avantageux  ^ans  cet  acte  pour  l'établissement 
des  droits  du  roi*:  on  en  tirera  au  moins  cette  con- 
séquc?nce ,  <Y3l*ou  h'ê  ^e\A .  rien  cotoclure  d*un  acte  où 
y<m  ùe  voit  fpt'nne  siïnple  énonciation  de  deux  pré- 
teufJoos  respectives,  sans-  aucune  autre  circonstance 
qui  puisse  les  décider. 

Il  y  a  cependant  cette  observsdiion  à  iaire  sur  ce 
titre,  que  réuonciation  qu'on  y  a  faite  de  Ja  prétention 
de  Twbé  de  Brantôme  m'a  pas  été-  portée  plus  loin , 
et  que ,  lorsque  le  roi  a  acquis  par  échange  le  Comlê 
tfte  BourdeiUes  des  héritiers  de  GuiHaume  de  Ma- 
lomonl;, il  nfe  s*ehgagea  ni  a  rendre  Fhômmage  par 
«n  procureur,  m  a  dotonér  xme  récompense  à  rabbé 
de  Brantôme  pour  la  seigneurie  de  Bourdeilles.  Il 
«st  vrai  que  dans  les  ccmditions  qui  sont  ex,primées 
dans  le  préambule  du  contrat  d^echange  que  Guil- 
laume dé€hanac,  cqmme  exécuteur  du  testament 
•d'Elie  de  MatlomoïA ,  faisoit  avec  le  roi,  il  avoit 
amande,, par  une  danse  générale,  et  sans  parler 
.de  la  terre  de  BourdeîHcs  en  particulier ,  que  le  roi 
^t  tenu  de  *  donner  une  Tecompètise  suffisante  aux 
^g^ises  dôtitles  t^es  qui  devoiçîit  être  cédées  au  roi, 
^teient  tenues  en  fiefj  «mais  le* roi  ne  s'y  engagea 
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point  ;  et  cette  condition ,  marquée  dans  le  préambuk 
qui  contient  le  récit  des  propositions  qui  avoietit  été 
faites  entre  les  gens  du  roi  et  Guillaume  de  Chanaci 
ne  se  trouve  point  dans  le  dispositif  par  lequel 
Guillaume  de  Chanac  s'engage  à  livrer  au  roi  toutes 
les  terres  qu'il  lui  cédoit  par  cet  échange ,  sans  au- 
cune réserve  ni  condition ,  si  ce  n'est  que  le  roi 
n'entreroit  en  possession  des  terres  qu'on  lui  cédoit , 
qu'après  qu'il  auroit  fait  de  sa  part  tout  ce  qu'il 
étoit  obligé  de  faire  ,  poiur  mettre  Guilkume  de 
Ghanac  en  possession  des  seigneuries  qu'il  lui  donnoit 
en  échange  :  ainsi ,  en  comparant  le  préambule  de 
cet  acte  avec  le  dispositif,  on  y  reconnoît  que  cette 
condition  vague  et  générale ,  qui  ne  prouveroit  rien  > 
quand  même  elle  se  trouveroit  4?^ns  le  dispositif, 
et  que  les  gens  du  roi  qui  traitoient  cette  aiËure  avec 
Guillaume  de  Chanac  avoient  peut-être  écoutée  trop 
facilement ,  a  été  entièrement  rejetée  lorsqu'il  a  fallu 
consommer  l'affaire ,  et  qu'il  n'en  a  plus  été  question 
dans  le  dispositif,  c'est-à-dire  dans  l'endroit  où  se 
forme   véritablement  le   Uen  de  l'engagement    des 

Earties  qui  contractent,  La  cour  jugera  pat^lÀ,  com- 
ien   les  droits  prétendus  de  l'abbé  de  Brantôme 

l'impression  dès  T       ' 
ire  voir  que  depu 

, 704?  on  ait  jamais 

démarche  pour  les  soutenir.  ^  ^ 

Il  n'est  donc  pas  inutile  d'observer  ici  y  avant  que 
de  passer  à  des  objections  d'un  autre  genre,  que 
l'abbé  de  Brantôme  n'a  rien  répondu,  comme  eâ 
effet  il  ne  peut  rien  répondre  de  solide  au  grand 
argument  que  Ton  a  tiré  contre  lui  de  ce  silence 
de  quatre  cents  ans. 

Il  ne  faut  p^s  confondre  cet  argument  avec  ^celui 
de  la  prescription  :  la  prescription  est  utile  et  décisive, 
quand  même  les  titres  seroient  valables  et  légitimes  ea 
eux-mêmes;  mais  la, conjecture  qui  résulte  du  long 
silence  des  abbés  de  Brantôme ,  dans  le  temps  qu'ils 
avoient  entre  levirs  .mains  les  mêmes  titres  qu'ils  pro- 
duisent, va  encore  plus  Igin  j  elle  fait  présumer  ^u'il^ 


'    HËQXJÊÏË. 


premiers^  Ic^g- 
que  Von  eût  mis  la  justice  en  état  de  connrmer  le 
jugement  qu'ils  en  Ont  porté  eux-mêmes  par  avance. 

La  première  prc^osition  que  le  procnreur^général 
a  avancée  dans  sa  première  requête  y  lorsqail  y  a 
soutenu  que  l'abbé  de  Brantôme  n'avoit  aucuns  titres^ 
légitimes  sur  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles^ 
subsiste  donc  en  son  entier* 

n  faut  maintenant  examiner  les  nouvelles  objec- 
tions que  l'abbé  de  Brantôme  a  fiaittes  contre  la  se- 
conde proposition  que  le  procureur-général  a  établie 
sur  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  :  elle  icon-* 
sisié  à  prouver  que  Je  dnnt  de  l'abbé  de  Brantôme^ 
tel  c^u'il  ait  pu  être  dans  son  origine^  est  éteint 
depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 

Pour  développer  c^e  proposition ,  le  procureur- 
général  a  distingué  deux  degrés  ^  ou^  si  l'on  veut^ 
deux  genres  âîfférens  d'extinction  : 

Le  premier,  par  l'acquisition  que  lé  roi  a  faite 
du  comté  de  Bourdeilles; 

Le  second^  par  la  prescription. 

Objections  sur  le  premier  genre  (Textinction. 

Première  ohjectfon.  ^11  n^est  pas  vrai  que  les 
tempéramens  quon  a  trouvés  pqur  concilier  les  in-- 
iérêts  du  seigneur  immédiat  avec  les  droits  de  la 
majesté  royale,  a  V égard  de  V hommage  dû  pour 
les  fiefs  acquis  par  le  roi  dans  la  mouvance  de  ses 
sujets;  il  nest  pas  vrai  (dit  Tabbé  de  Brantôme) 
qu^  ces  tempéramens  se  soient  réduits  d'abord  a 
commettre  par  le  roi  un  sujet  capable  de  rendre 
hommage  aU  lieu  de  lui  y  et  ensuite  à  donner  une 
indernnité  au  seigneur,  que  celui-^ci  n'étoit  pas  en 
droit  de  refuser  ;  beaucoup  moins  que  '  ce  second 
tempérament  fât  déjà  établi  dès  tannée  iai3. 
Gboppin,  Pitnou^  Brodeau^  auteurs  cités  par  le 
procureur-générab  du  roi,  auxquels  il  faut  joindre 

.I?'Jguesseau.  Tome  f^ IL  a 
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M.«  Charles  Duinroûlin ,  attestent  également  qtte  l*a- 
sagç,  de  donner  un  homme  au  seigneur  suzerain 
pour  remplir  le3  devoirs  de  vassal  au  nom  du  roi, 
a  duré  long-temps  après  Tannée  liïS;  et  jusqu'en 
Tannée  i^Q2:  ils  le  prouvent  par  un  arrêt  rendu 
contre  Téveque  d'Auxerre  en  I3i4>  par  des  lettres- 
pateptes  du  roi  Jean  de  Fan  1 35o  -,  par  des  ordon- 
nances du  roi  d'Angleterre^  usurpateur  du  royatame 
de  France ,  des  années  14^3  et  i43o;  par  une  com- 
mission tirée  d'un  registre  de  la  chambre  des  comptes, 
et  qu'on  dit  être  de  l'an  i492*  Toutes  ces' autorités 
font  voir  que  le  tempérament  d'obliger  le  seigneur 
3uzerai^ ,  de  recevoir  une  récompense  pour  la  mou- 
vance dp  soa  fief  acquis  par  le  roi ,  n'a  pas  commencé 
dèslannéie  laiS;  et  si  cela  est,  l'abhéde  Brantôme 
avoit  la  faculté  d'obliger  le  roi,  ou  à  mettre  le  comté 
de  Bourdeilles  hoi^s  de  ses  mains,  après ' Féchange 
de  i3q7J  ou  à  lui  présenter  un  sujet  qui  rendît 
hommage  à  cet  abbé ,  au  lieii  du  roi. 

Réponse.  Si  Fon  àvoit  bien  lu  la  requête  du  pro- 
cureur-général du  roi,  et  si  Ion  avôit  bien  pris  la 
suite  de  ses  principes,  l'abbé  de  Brantôme  se  ^eroit 
épargné  à  lui-mémè  la  peine  de  feire  de  telles  ob- 
jections ,  et  au  procureurrgénéraL celle  d'y  répondre. 

On  vient  de  rapporter  les  termes  mêmes  de  la 
réponse  de  cet  abbé,,  parce  qu^on, avoue  qu'on  ne 
sait  pas  d'abord  ce  qû*n  veut  accorder  ou  nier  par 
des  expressions  aussi  générales  que  celles  dont  il  s  est 
servi  eh  cet  endroit. 

Il  n^est  pas  vrai,  dit  Fabbé  de  Brantôme, ^ue  le? 
tempéramens  qi^ela  jurisprudence  féodale  a  introduits 
en  cette  matière , ,  5e  soient  réduits  d'abord  à  teX" 
pédient  de  commettre  unjsujet  capable  de  rendre 
r hommage  au,  lieu  dû  roi  y  et  ensuit^  à  donner  une 
indemnité  au  seigneur  j  que  celui-ci  n^stpas  en  droit 
de  refiiser.  » 

Vçut^il  nier  que  Fon  ait  |)ris  d'abord  le  tempé- 
rament de  faire  rendre  Fhommage  an  nom  du  roi, 
|)ar  nasujet  commis  pour  remplir  le  devoir  du  vassal  ? 


Mais  il  s^attacbe  à  prouver  cet  usagé  par  beaucoup 
de  citatiofls  l3rès^inuiileft>  puisque  le  procuréur^gé^ 
néral  eu  convenoit. 

Veut-il  nier  -qu'à  ce  premier  tempérament ,  ou 
ait  joint  celui  d'intlemniser  le  seigneur  dans  la  mou- 
vance duquel  le  roi  acqueroit  un  fief?  Mais  il  re- 
connoît  luvméme  que  ce  tempérament  a  été  en  usage 
au  moins  depuis  l'ordonnance  de*  Philippe  le-  bel'^ 
de  i3o2,        -  ^  ' 

Coiume  OD  ne  peut  pas  croire  que  ce  soit  là  lln^ 
tenlion  de  l'abbé  de  Brantôme  y  il  v  a  lieu  de  pré- 
sumer que  la  ^eole  chose  qu'il  veuille  nier,  est  que 
le  second  tempérameiit  fut  déjà  établi  4ès  l'année 
1 3 1 3  :  à  quoi  if  ajoute  ^  dans  la  suite ,  4iue  le  premier 
tempérament;,  suivant  lequel  le  roi  eacquiltott  par 
un  autre  des  devoirs  de  nef,  n'avoit  pas  cessé  non 
plus  en  cette  année. 

Ainsi ,  il  Sj^mble  que  l'on  peut  tirer  ces  deux  con- 
séquence^ de  tqul  ce  que  Val:)bé  de  Brantôme  a  voulu 
établir  en  cet  endroit:  l'une,  que  le  second  tem- 

Î>érament  n'étoit  pas  encore  introduit  en  Tannée  l  a 1 3|; 
'autre,  que  le  premier  tempérament  n'a  point  cessé 
en  la  même  année. 

De  ces  deux  propositions ,  il  pouvoit  retrancher 
entièrement  la  dernière. 

Le  procureur-général  du  roi  n'a  dit  en  aucun 
endroit  de  sa  l^équête ,  que  le  tempérament  de  com- 
mettre une  personne  capable  de  rendre  l'hommage 
au  lieu  du  roi,  eût  ce^sé  en  l'année  I2i3;  il  a  bien 
dit  que  ce  premier  tempérament  étoit  l'ouvrage  dé 
la  plus  ancienne  jurisprudence  en  cette  matière;  que 
la  dernière  jurisprudence  en  avoit  étabU  un  second 
encore  plus  régulier,  qui  étoit  celui  de  la  récom- 
pense, et  que  ce  tempérament  étoit  déjà  en  usage 
en  l'année  laiS  t  mais,  si  l'abbé  de  Brantôme  veut 
bien  relire  la  requête  du  procureur-général  du  roi , 
il  n'y  trouvera  rien  qui  puisse  faire  conclure,  mém^ 
par  la  plue  légère  conjecture ,  que  ce  second  tem*- 
pérametit  ^t  &it  cesser  le  premier  dès  l'année -i^l  3; 
et  il  y  trouvera  encore  moins  ce  qu'il  a  dit ,  sans  y 
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ayoîr  fait  assez  de  réflexion  ^  dans  son  avertissiêment  ^ 

3ue  le  procureur-général  du  roi  acité^  pour  garans 
e  cette  proposition ,  Choppin  y  Pithou  et  Brodeau. 
Le  procureur-^général  n'a  cité  ces  auteurs^  que 
pour  prouver  l^usage  du  premier  tempérament ,  et 
nullement  pour  prouver  l'usage  du  second,  dont  il 
n'avoit  pas  encore  commencé  de  pailer  Iprsqu'il  a 
fait  cette  citation. 

C'est  donc  inutilement,  encore  une  fois,  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  inséré  dans  ses  écritures  les 
passages  entiers  de  ces  mêmes  auteurs  qiie  le  pro-- 
cureur-général  avoit  cités,  et  cela,  pour  prouver 
un  fait  dont  le  procureui^général  est  trcs-persuadé , 
et  dont  il  n'est  jamais  disconvenu ,  c'est-à-diré  ,  que 
Fusage  de  faire  rendre  hommage  au  nom  du  roi 
par  un  vassal  choisi  à  cet  effet,  a  duré  long-temps 
après  l'année  121 3. 

Le  procureur-général  avoit  lùî-méme  prouvé  cette 
vérité ,  bien  loin  de  la  combattre  en  aucune  nianière, 
lorsqull  avoit  indiqué  les  principaux  auteurs  qui  en 
ont  recueilli  les  preuves. 

lU'avoit  encore  prouvée  en  employant  Tautorite  des 
ordonnances  de  Philippe  le  bel ,  de  i3o2 ,  de  Louis 
le  hutin ,  et  de  ses  successeurs  ;  ordonnances  posté- 
rieures, sans  difficulté,  à  l'année  I2t3,  et  par  les- 
quelles il  paroît  que  le  tempérament  de  faire  rendre 
1  hommage  par  procureur  au  nom  du  roi ,  ^oït  encore 
^n  usage  en  ce  temps-là ,  d'où  il  étoit  aisé  de  conclure 
que  le  procureur-général  n'a  voit  jamais  prétendu 
que  ce  tempérament  eût  cessé  dès  Tannée  I2i3é 

Enfin ,  il  l'avoit  prouvé  d'une  manière  encore  pins 
sensible. et  plus  convaincante,  s'il  est .  possible ,  par 
toute  la  suite  du  raisonnement  qu'il  a  fait  contre 
f  abbé  de  Brantôme  ;  on  en  peut  juger  par  cet  «otdroit 
tiré  de  la  requête  du  procureur-général  :  Tout  ce 
que  Va,hhaye  de  Brantôme  aurait  pu  faire  dans  le 
temps  de  V échange  de  iSoy,  suivant  la  furisprun 
defice  de  ce  siècle  ^  se  serait  réduit  y  ou  à  supplier  le 
roi  de  substituer  en  sa  place  un  vassal  capable  de 
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s'acquUier  des  devoirs  de  fief  y  ou  a  demander  une 
indemnité. 

Pouvoit-il  jamais  mieux  fidre  voir  ({u'îl  croyoit  que 
le  tempérament  de  (aire  rendre  l'hommage  par  an 
procureur  y  n'a  voit  pas  été  aboli  en  Tannée  I3i3y 
qu'en  disant  si  formellement  ^  que  l'j^bé  de  Bran- 
tôme j>ouvoit  encore  demander  au  roi  en  i  Soy  ^ 
qu'il  mi  plût  de  substituer  en  sa  place  un  vassal 
capable  de  s'acquitter  des  devoirs  de  fief;  et  com- 
ment l'abbé  de  Brantôme  a*t^il  pu  dire  après  cela^ 
que  le  procureur-général  avoit  soutenu  que  ce  tem** 
pérament  avoit  cessé  dès  Tannée  iai3  ? 

Il  a^a  pas  répété  plus  exactement  les  ei^ressions  , 
du  procureur-général^  lorsqu'il  lui  a  fait  dire  y  dans 
son  avertissement^  que  l'ordonnance  de  Philippe  le 
bel  portç  la  seule  oiligaiion  de  donner  récompense. 
Pour  mettre  la  cour  en  état  de  juger  de  la  ndélité 
de  cette  citation  des  écritures  du  procureur-géné* 
ralj  il  suffît  de  la  supplier  de  jeter  les  yeux  sur 
Tendrok  de  sa  requête^  où  elle  verra  crue  le  proeu«- 
reur-général  dit  expressément  que  Philippe  le  bel  et 
les  rois  ses  successeurs  y  se  sont  réservé  la  feiculté 
de  donner  à  leur  choix ,  ou  un  homme,  ou  une  ré- 
compense au  seigneur,  de  la  mouvance  duquel  ils 
acquéreroient  un  fief  :  est-ce  done  là  avancer  que 
l'ordonnance  de  Philippe  le  bel  porte  la  seule  obli- 
gatioa  de  donner  une  récompense  ? 

H  est  vrai  que  le  tempérament  de  la  récoitapense' 
étant  une  fois  établi,  le  roi  ne  pou  voit  pas  être 
obligé  purement  et  simplement  à  donner  un  homme 
au  s^gneur  immédiat ,  pour  femplir  à  Tégard  de  ce 
seigneur  les  devoirs  de  vassal  y  mais  il  étoit  au  choix 
du  roi  de  prendre  ce  tempérament ,  ou  de  préférer 
celui  de  la  récompense  :  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
au  procureur-général  du  roi  d'ajouter ,  en  expliquant 
la  disposition  des  ordonnances  de  Philippe  lé  bel  et' 
des  princes  ses  successeurs ,  que  ces  rois  s'étant  ré- 
serve la  j&culté  de  donner  a  leur  choix,  6u  uil^ 
Iiomme  >.ou une. récompense,  ils  ont  été  en  droit  de 
forcer  les  seigneurs  dans  la  môUvanoe  de^ùds  % 


213  CINQUIÈME 

acquéroient ,  à  se  contenter  d'une  recompense  j  con- 
séquence si  certaine  de  la  disposition  de  ces  ordon- 
nances^ qu'on  ne  croit  pas  que  l'abbé  de  Brantôme 
yeuille  la  révoquer  en  doute  ^  au  moins  ne.l'a-t41  pas 
fjdt  jusqu'à  présent. . 

I^e  procureurrgénéral  du  roi  se  réproche  à  lui* 
mémeja,  digression  qu'il  vi^t  de  faire  pour  établir- 
la  vérité  de  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  requête ,  et  qui 
avoit  été  fort  mai  entendu  par  l'abbé  ae  Brantôme  ; 
mais  il  a  cru  devoir  épargner  à  la  cour  la  peine  de 
faire  par  elle^^méme  une  comparaison  ennuyeuse  de 
ce  qu  il  a  dit  véritablement  y  avec  ce  qu'on  a  voulu 
lui  faire  dire  y  et  cela  sans  fruit  et  sans  vérité  >  comme 
1^  cour  le  verra  dans  un  moment. 

Il  faudi*QJt  donc  revenir  maintenant  à  la  première 
vérité  que  le  procureurrgénéral  a  établie ,  et  que 
l'abbé  de  Brantôme  nie,  sans  fondement^  comme 
sans  intérêt;  c'esl*à-dire  que,  dés  Tannée  I3l3,  te 
tempérament  de  donner  une  indemnité  •au  seigneur 
dans  la  mouvance  duquel  le  roi  acqm^roit  un  fief , 
étoit  jdéjà  introduit. 

Le  proottreur-^généjral  dit  d'abord  que  l'abbé  de 
Brantôme  nie  sans  aucun  fondement  cette  vérité; 
çUe  a  été  prouvéa  par  des  titres  si  authentiques  et  si 
éclatans  y  dans  la  requête  du  procureurs-général  da 
XO\y  qu'on  ne  eonrpr^id  pas  comment  labbé  dé 
Brantôme  en  veut  Êûre  encore  la  matière  d^un 
doute  apparent 

.  «Dira-t-il  que  les-chartes  de  Philippe- Auguste ,  de 
saint  Loui^  et  de  Philippe  le  bel^  que  leprocureur^ 
gépé^al  a  employées  pour  prouver  ce  fait  y  ne  somt 
que  ç;t^s  sans  être  pi^oduites  ?  Mais  le  procureur-<< 
général  du  roi  fera  cesser  cette  objection  en  les  pro- 
duisaqt  ^. la  fin  de  cette  requête. 

Dira^t-^il  que  ce  sont  des  faits  singuliers^  qui 
pronyent  seulement  que  dans  quelques  occasions 
particulières  let  sieigneur  immédiat  a  bien  voulu  se 
contenter  d'une  récompense,  au  lieu  de  se  servir  de 
U;rig]aei3r  du  droit,  et  d'obliger  le  roi  à  lui  donner 
un  vassal  jçapable  t  de  ^  remplir  les  devoirs  de  fief  ? 
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Mais ,  en  -,  faiÎMtit  celte  objection  ^  cm  oublie  <|tie  les 
chartes  qui  ont  été  citées  par  le  prociu'eni^général 
du  roi  ne  règlent  pas  seulement  lé  (ait  particulier 
dont  il  sy  a^i^sôit  :  elles  établissent  encore  la  ri^te' 
générale ,  puisqu'il  est  dit  expressément  dans  celle 
de  131,3  9  <<  que  paih  coutume  lea  rois  de  France  ne 
D  sont  tçnus  &ire  foi  et  hommage,  pour  les  fie&  qui 
N  leur  adviennent,  mais  font  récompense  ;  »  et  dansr 
celle  de  i^g?,  i<  que  le  roi  n^çst  tenu  faire  aucunes 
»  foi  et  hommage  à  personne  ^  et  ce ,  par  là  coutume 
»  de  son  royaume  >  et  a  cause  que  le  roi  ne  £ûl  hom- 
»  mage  à  personne ,  il  recompense  le  seigneur  du 
»  fief  de  son  droit  qu'il  perd,  n 

Le  procureur^général  du  roi  laisse  juger  à  la  cour 
si  c'est  là  régler  seulement  an  ^it  particulier  du 
oonsentement  du  seigneur  immédisit  ^  ou  attester  une 
•règle  générale  et  une  coutume  du  royaume,  qui  por- 
toit  déjà  pe  nom  dès  l'aiinée  lâîî,  et  dpïrt  roriginé 
par  conséquent  xemonloit  beaucoup'  plus  haut. 

Quelles  autorités  opposi^^on  à  des  litres  si  r^sr 
pectables  et  $i  déci^fs  /  Dès  commentateurs  ^ç  pOjgi-T 
tûmes  y  cjui  ne  disent  rien  de  contraire  à  c^ff,  jùtf es  j 
ils  monti^ent  à  la  vérité  que  Iq  teippçrjg^pçai  (ïe  jcrr 
mettre,  le  fiôf  sur  la  tête  d'un  suj|3t  ^qiii  pûis^eren 
remplir  les  devoirs,  a  été  observa  doi^^  qes  siècles 
ppstéri^fs  à  tes  chartes;  le' proçuréûr--géaéi:ai ^U 
convient,  il  Ta  déjà  dit,  et  peut-étï'e  ay^c  trop!  d'p^ 
tendue  :.  pîâis  parce  que  ce  tempérament  étoit  encore 
en  usagt^  dânk  1^  treizième  et  mébae  da]ns^U;j[{uator-; 
sième  $ièdié,,^'fif-t^bn  raison  d*en  «c^xuju^e.  ^qi^i'ij^  n'y 
en  eût  ôùeurf  autre  qui  fut  reçu  d£(ns^l^$,p3XBUi:s  de 
la  France?  Gôïnn^é  si  Tùn  de  ces  deiix  ten^pérameo^ 
a  voit  dû  abolir  l'autre,  et  cela  dans  le  temps  qu^oij 
voit  qu'ils  sont  tous  deux  compnis  df i^ V|^ -|nén;iear- 
ticle  d^ordbrinajpce,  conime  pouvant^^oup  (Jeux  l^tç/f 
mis  en  ulsage  selota  làt  votente  4ûrr6i^!  tît.fe,  ç^çfirr 
venance  dë$  tem^s^  dçs^  lieux /dé^^afi^jyi;         ;  . 

I^es  titres,  que  iç^  W^H!^  F^Bort^Wt  fté^SWBft  pes 
plus  çc)tiïx«ijrès  qujç , I^ut.  .ïîiwofjiejinwt  ;jt4il«r.F4rile  de 
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l'ancien  usage  attesté  par  les  chartes  que  le  procureur- 
général  a  :citées. 

A  quûi  se  rëduiseiit  touà  ces  titres  ?  Ob  cite  d'abord 
un  arrêt  de  1 3i4  >  qui  a  condamné  l'évéque  d'Auxerrc 
à  recevoir  la  foi  et  hommage  par  le:  ministère  d'un 
gentHhomme  que  le  roi  avoit  chargé  de  lui  rendre' 
hommage  pour  im  fief  acquis  dans  la  mouvahce  de 
cet  évéque.  ' 

Mais  on  ne  prend  pas  garde ^  en  citant  Cet  arrêt/ 
que  le  roi  avoit  choisi  en  cette  occasion  le  tempé- 
rament de  rendre  l'hommage  par  un  vassaî  substitué 
en'  sa  place ,  ou  y  comme  le  disent  d'anciennes  or- 
donnances^ par  un  desservant,  et  que  c'étoit  l'évéque 
qui  f  efusoit  de  recevoir  l'hommage  du  gentilhomme 
commis  par  le  roi  ;  xkc  ^  comment  peut-on  conclure 
de  là  que  le  roi  n'auroit  pas  pu  prendre  au  contraire 
le  tempérament  de  la.  récompense?  Il  avoit  le  choix 
4e  l'un  ou  de  l'iautre  tempérament  ^  selon  l'ordon*- 
nance  de  Philippe  le  bel  et  V ancienne  coutume  du; 
royaume;  il  a  choisi  l'un,  et  l'arrêt  oblige  Févêque 
à  s'y  soumettre  2  donc  le  roi  né  pouvoit  pas  choisir, 
l'autre.  Cest  une  conséquence  si  éloignée  de  Farrêt , 
€t  si  çbt^traire  à  toutes  sortes  de  principes  y  qu'elle  ne 
mérite  pas  une  plus  longue  discussion. 

IVfais,  dit-on,  le  roi  Jean,  par  des  Icttres-patentes 
de  r55o  j  mais  le  roi  d'Angleterre,  qui,  quoique 
u5uii>ateup ,  se  ponformoit  apparemment  en  cela; 
aux  usages  dû  royaume  ;  .niaiç  le  roi  Charles  VI,  ci\ 
i3q2  ,^  ani  'commis,  iW^  \e  grand  chanibellan  et  Iq 
prévôt = dé*  Paris  j  Pautre ,  le  substitut  du  procureur^ 
généiral  àu'cl^Met,  et  le  dernier,  Jean  de  Mégrigny  ^ 

S  dur  rendit  hommage  à  différens  seigqeurs  imnié'* 
iats,  daiis  la^paouyance  desquels  |e  ro^  îivoit  acquis 
des  nets.  '  \     ^        . 


produira  Jar  cette  requête  ?  sinon  que'  le  roi ,  quJ^ 
avoit  le  cboiic  dé  deux  voies  différentes  pour  concilier 
SOI)  iirtérêf  avec 'déini  dès  seigneurs  immédiats,. a 
ptéÉéré  tantôt  l'OïtfiMÇ  tantôt  ftutre,  âeioîa  que  1» 


sittt^tkm ,  rimporlftiice  du  fief,  et  plusieurs  autres 
raisons  de  convenance  publique  ou  particulière  le  lui 
ont  fait  juger  plus  à  propos.  Si  le  procureur-général 
condaoit  des  exemples  qu'il  cité ,  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  tempérament  en  cette  matière ,  que  celui  dé 
la  récompense ,  il  se  tromperoit  visiblement  :  l'erreur 
de  l'abbé  de  Brant&me  est*elle  moins  sensible ,  lors<- 
qu'il  vent  tout  réduire  au  seul  tiempérament  du  vassal 
substitué  pour  le  service  du  ûei  à  la  place  du  roi  ?  La 
vérité ,  également  éloignée  des  deux  extrémités ,  admet 
les  deux  lempéramens ,  comme  étant  également  bien 
éta];>lis  ;  et  elle  ne  conclut  point  de  ce  qu'on  a  suivi 
le  second  dans  certaines  occasions ,  que  le  pre^lier 
n'a  pas  été  mis  en  usage  dans  d'autres  rencontres. 

Le  procureur-général  a  ajouté ,  en  second  lieu , 
que  l'abbé  de  Brantôme  agitoit  toutes  ces  questions  y 
non-seulement  sans  fondement,  maismême  salis  intérêt . 

En  effet ,  quand  on  oublieroit  et  la  vérité  des  titres 
et  Isi  solidité  des  principes  que  l'on  vient  d'établir  j 
quand  on  lui  accorderoit  que  jusqu'à  l'ordonnance 
de  Philippe  le  bel,  le  roi  étoît  obligé  de  mettre  hors 
de  ses  mains  tous  les  fiefs  mouvans  d'un  autre  sei- 
gneur qui  y  éboient  tombés ,  ou  de  donner  un  vassal 
capable  d'en  remplir  les  devoirs,  sans  pouvoir  pré- 
férer le  tempérament  de  la  récompense;  quel  fruit 
tireroit-il  d  une  recherche  si  peu  nécessaire  ?  Il  est 
constant  que  l'échange  de  iSoy  est  postérieur  à  l'or- 
donnance de  Philippe  le  bel ,  soit  qu'on  la  place  , 
avec  JBrodeau  et  presque  tous  nos  auteurs ,  en  l'année 
ï5o2,  soit  qu'on  k  date,  comme  Dumoulin,  en 
l'année  î5o4.  Cette  ordonnance  devoit  être  alors 
dans  sa  plus  grande  vigueur ,  il  n'y  avoït  que  cinq 
ans ,  selon  l'un ,  et  trois  ans ,  selon  l'autre ,  qu'elle  étoit 
feitej  elle  attribuoit  certainement  au  roi  le  choix  de 
donner  un  honune  ou  de  donner  une  récompeiftse 
an  seigneur  dans  la  mouvance  duquel  étoient  situés 
les  fieê  échus  au  roi»  • 

Préteûdre  que  cette  loi  n'étoit/pas  lencore  observée 
en  i5 14 ,  parce  qu'en  cette  année  le  parlenient  obligea 
févéque  d'Auxer|^  là  recevoir  un  homme  qui  lui'  lut 
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pjré^nté  par  le  roi ,  c^est  une  (>b)eciioi)  qui  a  dé\k 
çté  pleinement  réfutée  et  qui  ne  méritoit  guère  de 
l'être.  A  quoi  sert  donic-  après  eela  à  Tabbé  de  Brsm^> 


n  a  besoin  que  <te  cette  loi  pour  soutenir  tous  les 
argumens  qufil  a  fiaits  contre  Tabbaye  de  Brantôme , 
eti  pour  prouver  que  ^  puisque  cette;  abbaye^n'a  jamsûs 
den:iandé  au,  roi,  depuis  i3o7  ,  ni  un  homme ^  ni 
une  récompense,  pour  la  mouvance  du  comté  de 
Bourdeilles ,  il  falloit  qu'elle  n'eût  jamais  eu  aucun 
droit  solide  sur  cette  mouvance ,  ou  qu'elle  en  eut 
été  indemnisée,  ou  qu'elle  eut  laissé  pirescrire  l'in- 
demnité •  ^ 

Le  procureur-général  peut  m^me  aller  plus  loin  j 
et*,  pour  iBontrer  encore. plus  évidemment  combien 
Tabbé  de  Brantôme  a  peu  d'intérêt  dans  toutes  ces 
questions^  qu'il  traite,  s'il  est  permis  de  le  dire ,  très-» 

Î gratuitement,  c'est  que,  quand  même  on  effaceroifc 
a  disposition  de  l'ordonnance  de  i3o2,  quand  bh 
exclueroit  totalement  le  tempérament  de  la  récom- 
pense, la  cause  de  l'abbé  de  BrantÔnie  n'en  seroit 
pas  meilleure.  Qu'il*  suppose,  s'il  veut,  que  le  roi 
n'avoit,  en  iSoy  ,  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
mettre  le  fief  de  Bourdeilles  hors  de  ses  mams^oui 
de  dojtmer  un  honmife  à  l'abbaye  de  Brantôme,  prou- 
yera-t-il  que  le  roi  l'ait  jamais  fait,  ou  que  les  abbés 
di^:  BrantÔnie  le  lui  aient  jamais  demandé  ?  Or,  s'il  ne 
le  peut  prouva*,  les  mêmes  argumens  que  l'on  tire 
du  silence  de  ceâ  abbés  par  rapport  au  tempérament 
de  la  récompense ,  auront  encore  Heu  par  rapport  au 
tempérament  de  donner  un  homme  au  seigneur  ira^ 
niédiat  ;  comme  ils  n'ont  pas  plus  fait  de  déma^chc^ 
par  rapport  à  l'un  de  ces  tempéramens  que  par  rap** 
porta  l'autre,  il» sera  toujours  vrai  de  dire  qu'on  doit 
présumer,  ou  qu'ils  n'ont  point  eu  de  droit v  ou  qTie 
ce  drok ,  tel , qu'il  ait  pu  être  autrefois,  ëât  entière-* 
inent  éteint. 
,  Piuç  l'abbé  de  Brantôme  fait  d'efïbrtaf  pour  wduîrQ 
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le  propureur-gifn^ral  à  la  3eule  ordonnance  de  1 5o:i , 
en  re)etaiit  tout  ce  qui  a  précédé  cette  loi ,  plus  il 
lui  ouvre  les^  yeux  suf  Je  véritable  «çds  de  cette  or-» 
donuance,  que^.le  pvocureurrgétténi  ax^itée  dans  sa 
requête  coo^ne  une  chose  claire  aA  évidente ,  sans  k 
dévi^lopper  ^m^iwt  qiu'il  doit  le  fiaire  à  présent ,  pour 
Bç  laisser  aucun  prétexte  aux  prétentions  de  Tabbé 
4e  Brantôme.  ^ 

Pour  bien  entrer  dans  l-esprit  de  cette  ordon- 
nance ,  il  faut  distinguer  deux  genres  d'acquisitiens 
que  le  roi  peut  faire  dans  la  mouvance  de  ses  sujets  : 
les  unes  sont  des  acquisitions  volontaires,  comme 
lorsque  le  rpi  acquiert  par  vente  ou  par  &^bange 
m^  fief  qui  relève  d'un  seigneur  particulier; 

Les  autp^  sont  d^$  acquisitions  nécessaires ,  pour 
ainsi  dire^  et, qui  se  font  sans  le  concours  de  la  vo- 
Icmté  du  roi  ;«  tels  sont  les  fiefs  qui  tombent  entre 
ses  mains  par.  forfiâture  et  confiscation. 

,  Cétoit  sur  cetk«r  êeeônde  e^èce  d'acquisition  que 
rouloient  principa^imnait  les  plaintes  des  nobles  du 
royaume  y  et  nos  rois  voulurent  bien  les  faire  cesser, 
en  {leur  promettant,  par  la  seconder  disposition  de 
l'article  4  d^  rprdoniianoe  générale  de  rbiHppe  le 
bel  >  de  mettre  les  fiefs  que  le  roi  acquéreroit  dé 
cette  manière  ^  entre  les  mains  d'un  siijet  propre  à 
en  remplir  ]m  devoirs ,  ou  de  donner  aux  seigneurs 
immédiats  une  récompense  suj^sante.  et  raisonnable^ 

Mais  à  l'égard  des  acquisiticma  volontaires ,  le  roi 
Philippe  le  bel  avoit  déjà,  déclaré  dans  le  commen- 
cement du  méivie  article ,  qu'il  n'en  feroit  point  dans 
les  fie&  ,ou>  ai^rièrerfieDs  nob}es  de  son  royaume  sans 
leur  conseqtenient, 

1.  Telle  esjt  donc  la  distinction  que  ce  prince  fait  dans 
la  loi  qu'il  s'impo^  à  jui«^méme  :  * 

Si  Facquisitidnr.esl  v<>lont^e,  le  roi  ne  là  pourra» 
(aire  sans  le  ^consentement  du  seigneur  dont  le  fief 
qu^  le  roi  veut  ae^uâ^ir  est  mouvant  :  liem  in  eorunp 
jhodis^  éit  retrqf^SiAdis  hihU  de  cœlero  acfidremus  ; 
c  Si  ra/çqpi$iÛoi)^A'€$l  pas  volontaire,  «tsi  le  roi  la 
&it  d^  f^\jat  droit  ^r^le  crime  de  son  sujet,  il  peut 


/ 
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OU  mettre  le  fief  hors  de  sa  maiti ,  ou  donner  une 
récompense  au  seigneur  dbquei  ee  fid*  relère  t  Si' 
verà  contmgat  quod  in  terris  ^psùrtim ,  aut  aUonm 
subâiiorum  w>strorum,  aUquœ  jhrefaetw^  ncéis 
eçenianty  jvrb  utostmo  jœgîo,  inira  annum  eidiemr 
extra  manum  nostram  ponemus ,  elponemus  in  mag- 
num sufficientijs  hominis  ad.  dessennèndùm  feodis; 
ZiVt  domini  feodorum  recompensationes  su^cientès 
et  rationalités  Jfaciemus^ 

L^écitéance  de  Bourdéilles  est  certainement  dans 
le  cas  d'une  acquisition  volontaire  ;  ainsi ,  c'est  par  ' 
la  premî;ib«  disposition  de  Toi^nnance  de  Philippe 
le  bel  cju'on^  doit  juger  ;  et ,  puis([ue  ce  pritice  s*étoit 
engagé,  par  cette  disposition^  à  ne  point  faire  d^ac- 
quisitions  volontaires  dans  la  mouvance  de  ses  sujets 
sans  leur  consentement,  on  ne pourroit pas  douter* 
que  dans  l'acquisition  de  Bourdedles ,  postérieure  de 
cinq  ans  seulement  à  son  ordonnance ,  it  ô'eût  obtenu 
le  consentement  de  l'abbé  de  Bràntâihe ,  s'il  étoit 
vrai  que  le   comté  de   Bourdeilïes  fut  alors  dans 
la  mouvance  de  cet  abbé.  JLe  silence  de  cet  abbé, 
depuis  iSoy ,  le  défaut  entier  de  tous  titanes ,  de  toute 
possession ,  de  toute  énonciatipn  mên^  '  depuis  ce 
temps^là ,  portent  cette  présomption  jusqu'au  dernier 
degré  d'évidence ,  et  ne  permettent  pas  de  douter 
de  l'extinction  de  tous  les'  droits  de  l'abbé ,  s'il  en 
a  jamais  eu  aucuns ,  dans  le  temps  de  l'acquidition' 
ue  lé  roi  a  faite,  il  y  a  quatre  cents  ans ,  du  comté, 
e  Bourdeilles.  hes  titres  mêmes  de  l'abbé  de  Bran- 
tôme f6rti£ent  cette  preuve  ,  bien  loin  de  l'affoiblir  : 
si  l'on^«i  croit  la  sentence  arbitrale  qu'il  a  produite, 
Gérard  de  Malomont  ne  pouvoit ,  sakis  le  consente*- 
ment  de  Tabbé ,  transporta  la  terre  de  Boiirdeilles^ 
dans  des  mains  plus  puissantes;  treize  ans  seulemeiÂ 
après  cet  engagement ,  ses  héritiers  font  passer^  cette 
terre  entre  les  mains  du  roi ,  sans  qtfe  T îd)be  ^en 
soit  jamais  pkint;  ainsi,  ou  la  sentence  de  is94  ^^ 
un  litre  vain  «t  inutile  i  ou ,  a*il  mérité -ijiieîquè  at- 
tention^ il  ast  naturel  de  présumer  que  l'i^é  de 
!prantunic  a  consenti  à  l'aliénatioi»  fiite-  à\i  préèt  dit 
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roi  y  .^%  .  qu^  c'^st  p«^ .  o^te  raison  qu'il  n^a  jamais 
réclamé  la  xàouvance  de  Boordeilles  depuis  Tannée 

Aiûsi ,  soit  que  l*on  s'attache  à  Tune  ou  à  Pautre  àes 
dispositions  de  rordotinance  de  Miilippe  le  bel ,  c'est- 
à^ire,  soit  qu'on  suive  le  principe  etd)li  par  cette 
ordonnancé  pour  les  acquisftîons  involontaires,  soit 
qu'on  applique  ici  la  régie  prescrite  ^ar  la  même  or- 
donnance pour  les  acquisitions  volontaires ,  la  cause  de 
l'abbé  paroît  également  insoutenable. 

JDeiixième  objection.  Si  le  roi  avoit  donné  une  ré- 
compense à  l'abbé  de  Brantôme ,  pour  l'indemniser 
de  la  mouvance  dé  Bourdeilles,  on  en  trouveroit 
quelque  preuve,  comm^  le  procureur  -  général  l'a 
trQuvée ,  dans  le  trésor  des  chartes ,  à  l'égard  des  évê- 
queîs  de  Noyon  et  de  Bâsiers  et  de  rarchevêqué  de 
Narbonne» 

* 

Réponse,  S\  cet  argument  étoîtreçu,  on  pourroit 
en  conclure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucuns  titres  perdujs> 

{)arce  qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  le  sont  pa^  ou 
.'on  pourroit  conclure,  au  contraire,  que  tous  les  utres 
sont  perdus,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  le  sont. 
Qui  ne  sait  que ,  suivant  les  premières  règles  dU  raison- 
nement ,  on  ne  peut  pas  tirer  d'im  fait  particulier  une 
conséquence  générale?  ^ 

Mais  d'ailleurs  un  silence  de  quatre  cents  ao^  vaut 
hien  une  quittance   d'indemnité ,  quand  même  on 

grouveroit  que  l'abbé  de  Brantôme  ait  eu  autrefois  un 
tre  légitime  sur  la  mouvance  du  comté  de  Bour- 
deilles  j  et  l'argument  qui  résulte  de  la  longueur  du 
temps,  et  surtout  de  la  durée  de  plusieurs  siècles,  n'a 
été  reçu  favorablement  par  les  lois ,  que  parce  qu'elles 
ont  cru  qu'on  y  trouveroit  non-seulement  une  près*- 
cription  invincible,  mais  une  présomption  suffisante 
d'un  juste  titre. 

. .     Troisième  objeùtiçn.  Si  le  roi  avoit  continué  de 
^posséder  le  coaité  de  BourdeiUes,  Targument  qu'on 
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première  lois ,  et  aeux  ans  la  seconae  ;  ainsi  i  action 
que  Fabbe  de  Brànt^ine  avoitpoufrobljger,(j0  mettre 
ce  fief  liors  de  ses  mains ,  n^a  pu  être  prescrite.  Il  y  a 
plus ,  on  peut  dire  que  le  roi  a  prévenu  cette  action  , 

Suisqiie  de  lui^^éme  il  a  fait  passer  le  comté  de  Boui> 
eilies  pu  d'autres  mains  ;  la  première  fois  dans  celles 
du  comte  de  Périgprd ,  et  la  secondç  dans  celles  du 
dujc  d'Orléans* 

Répomet.  Bien  loin  que  FaUémlioa  que  le  roi  a  faite 
iiu  comté  de  Bourdeilles  en  ,i54i  et  1599,  ait  diminué 
la  force  des  argumens  qui  s^  tirent  de  cette  aicquisition» 
elle  y  ajoute  au  contraire  ujl;po,uyeau  degré  debunièr^ 
et  de  conviction. 

Si  le  roi  avoit  mis  simplement  la.  seigneurie  <k 
Bourdeilles  hors  de  ses  mains,  et  que  Tabbé  de  Bran- 
tome  eût  été  reconnu  ensuite  par  ceux  qui  Tout  possé- 
dée, il  séroitvrai,  en  ce  cas,  que,  quoique  le  r.oi  n'eût 
pas  mis  bors  sa  main  dans  l'an  et  jour,  Suivant  Pordon- 
naiic%  de  Philippe  le  bel,  la  mouvance  de  l'abbé  au- 
roit  été  suspendue  et  non  pas  éteinte  par  une  possession 
qui  n'auroit  duré  qu'environ  trente-quatre  ans  la  pre- 
mière fois  et  deux  ans  la  seconde. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  les  choses  se  soient  pas- 
sées de  cette  manière. 

En  aliénant  le  comté  de  Bourdeilles ,  le  roi  a  si  peu 

{)rétendu  le  mettre  îiors  de  ses  mains,  pour  en  rendre 
a  mouvance  à  l'abbé  de  Brantôme ,  qu'il  s'en  est  réservé 
expressément  l'hommage  et  la  féodalité,  soit  en  i54o, 
à  regard  des  comtes  de  Périgord,  soit  en  iSgg,  à 
l'égard  du  duc  d'Orléans.  Cette  réserve  a  eu  perpé- 
tuellement.son  effet,  il  n'y  a  point  de  siècle  où  le  droi^ 
du  roi  n'ait  été  reconnu  plusieurs  fois  ;  il  n'y  ^  eu  au-r 
çune  des  quatre  maisons  dans  lesquelles  le  cômlé  de 
Bourdeilles  a  passé  successivement ,  depuis  i54i  jus- 
qu'en 1700,  qui  n'ait  ajouté  quelques  preuves  nou- 
vielles  à  la  justice  de  la  cause  du  roi.  Ce  n'est  don<; 
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poiut  ici  une  aliâiatioû  faite  pour  satisfaire  à  Pordon- 
nance  de  Philippe  le  bel ,  et  ponr  donner  un  bomme 
à  l'abbé  de  Branlômej  c'est  une  aliénation  que  le  roi  a 
faite  comme  propriétaire  inoommutable  et  comme 
lïiaître  absolu ,  daaxs  laquelle  il  a  retenu  le  domaine 
direct  par  la  réserve  de  k  foi,  et  hommage.  Il  n'a  donc 

pas 
trau'e 
plus  propre 


qui  consistoit  a  ne  point 

tome  pour  seigneur  dkect,.s'il  est  vrai  que  cet  abbé 
/  Tait  jamais  été  di;  comté  de  Bourdeilles.  Ce  comté  étcât 
devenu  entre  les  mains  dw  roi  un  frspdicvaleu  noble  ^ 
qui ,  semblable  au  domaine  de  la  couronne,  avec  le^ 
quel  il  étoit  confondu,  ne  dépendoit  que  de  Dieu  seul  ; 
mais ,  d^epuis  raliénationrde  i54i ,  le  roi  est  devenu  le 
seigneur  dominant  et  immédiat  de  ce  fief;  et  o<mime  il 
9*agit  ici  y  non  d'une  quesrion  de  propriété,  mais  d'un 
combat  de  mouvance,  on  peut  dire  que  cette  seconde 
possession  du  roi  ^st  encore  plus  contraire  aux  préten- 
*  tions  de  l'abbé  de  Brantôme  que  la  premiète ,  puisque 
c'est  une  véritable  possession  de  seigneurie  directe  ^t 
dp  féodalité.  , 

11  n'est  donp  pas  vr^i  que  le  roi  ait  cessé  de  pos- 
séder  le  comté  de  Bo^ùrdeifles ,  afin  de  ne  point  recon* 
noître  la  prétendue  seigneurie  de  l'abbé  de  Brantôme; 
il  a  continué  de  le  posséder  parles  comtes  de  Périgprd, 
par  les  ducs  d'Orléans,  et  par  tous  ceu:x:  qui,  après 
eux,  ont  reconnu  le  rpi  pour  leur  seigneur  immédiat; 
et  ill'à  possédé  par  là  beaucoup  plus  efficacement  et 
plus  décisiyement  contre  les  prétentions  de  l'abbé  de 
Brantôme,  que  s'il  jen  ayoit  toujours  retenu  la  pro- 
•  priété  ;  pa^rce  que ,  rtour  seulement  il  n'a  pas  servi  l'abbé 
de  Brantôme  pour  le  fief  de  Bourdeilles,  non-seule- 
ment il  a  joui  de  l'exemption  passive  de  tous  devoirs 
de  fief,  mais.il  â  exercé  lui-même  tous  les  droits  actifs 
qui  dépendent  de  la  féodalité. 
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'  Quatrième  objection.  Le  silence  de  Pabbé  dé  Bran^ 
lôme  ne  peut  être  le  fondement  d'une  présomption 
légitime  pour  prouver  l'extinction  de  la  mouvance  , 
paice  que ,  d'un  côté ,  les  longues  guerres  dont  ce 
royaume,  et  surtout  la  Guyenne  et  les  provinces  voi- 
sines ont  été  agitées,  et,  de  l'autre,  la  confidence 
Srcsque  aussi  longue ,  par  laquelle  la  msâson  de  Bour- 
ailles  s'étpit  emparée  de  l'abbaye  de  Brantôme,  ont 
iqîs  les  abbés  hors  d'état  de  poursuivre  leurs  droits , 
outre  que  les  poursuites  qu'ils  ont  peut-être  faites,  oiit 
pu  périr  par  l'injure  de§  temps. 

'Réponse.  Ainsi,  si  l'on  en  croît  l'abbé  de  Bran- 
tôme, pendant  le  long  espace  de  quatre  cents  ans,  il 
n*y  a  pas  eu  un  seul  moment  dans  lequel  ses  prédé- 
cesseurs aieiÀ  pu  faille  la  moindre  démarche  pour 
prouver  qu'ils  ne  regardoient  pas  la  mouvance  du 
comté  de  feourdeilles  comme  absolument  anéantie  par 
l'échange  de  iSoy  j  mais  quelle  raison  les  empêchoit 
d'agir  contre  les  comtes  de  Périgord?  Combien  voit- 
ion.  dans  les  siècles  mêmes  dont  il  s'agit,  de  contes- 
tations formées  entre  des  abbayes  et  d'aussi  grands 
seigneurs  que  les  comtes  de  Périgord  ?  Pourquoi  d'ail- 
leurs ces  comtes  auroient-ils  refusa  de  rendre  hom- 
mage à  l'abbé  de  Brantôme ,  si  cet  hommage  lui  avoit 
été  dû?  Quelle  raison  l'empêchoit  d'agir  contre  les 
ducs  d'Orléans?  Pourquoi,  après  que  les  Anglais 
eurent  été  chassés  du  royaume ,  est-il  demeuré  oSams 
le  silence  à  l'égard  des  maisons  de  Bretagne,  d'Albret 
et  de  BourdeiUes? 

Ces  guerres ,  a\ixquelles  on  a  recours^  pour  donner 
quelque  couleur  à  un  silence  de  quatre  cents  ans ,  ont- 
elles  empêché  l'abbé  de  Brantôme  d'avoir  des  actes  de 
possession  à  l'égard  de  l'autre  portion  de  BourdeiUes, 
.  qu'on  appelle  baronnie?  Ne  rapporte -t- il  pas  des 
hommages  de  i364,  de  i464,  de  x479?  Une  saisie 
féodale  de  ^48,  une  transaction  de  1470?  pourquoi 
ne  rapporteroit-il  pas  des  actes  semblables  pour  le 
comté  de  BourdeiUes,  et  par  quel  caprice  bizarre  axL 
sort,  la  guerre  auroit-eUe  plus  épargné  les  titres  de  U 
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mottvancè  de  la  bàronnie,  q[ue  ceux  de  la  mouvance 
du  comté  ?     ' 

Second  genre  d-extinciion  de  la  mouvance  prétendue 
par  tabbè  de  Brantôme^  par  la  prescription. 

9 
*         »  '  '*         ' 

Le  sieur  abbé  de  Brantôme  n  ayant  opposé  que  des 
raisonnemens  vagues  et  inutiles*  à  ce  que  le  procureur- 
général  a  observé  dans  sa  requête  sur  la  faveur  de  la 
prescription,  qui  rétablit  le  droit, commun  à  Pégard  du 
roi  en  matière  de  mouvance ,  le  procureur-général  se 
€X>ntentera  d'employer  pour  toute  réponse  ce  qu'il  a  ^ 
dit  a  ce  sujet  dans  sa  requête. 

Il  a  distingué  ensuite^  dans  la  même  requête ,  le 
droit  et  le  (ait  de  la  prescription. 

Dans  le  droit ,  il  a  fait  voir , 

iJ^  Que  la  coutume  de  Paris  n^étoit  point ,  à  la  ri- 
gueur,  une  loi  qui  put  servir  de  règle  pour  la  prescrip- 
tion d'une  mouvance  enPérigord; 

3.®  Que  la  coutume  de  Paris  n'avojt  aucune  dispo- 
sition contraire  à  la  prescription  que  le  roi  peut  allé- 
guer en  sa  faveur. 

Dans  le  fait,  il  a  montré  que  la  possession  du  roi 
avoit  tous  les  caractères  nécessaires  pour  produire  la 
prescription  la  plus  légitime  et  la  plus  solidement 
établie  qui  ait  jamais  paru  aux  yeux  de  la  justice  ; 
c'est  ce  qu'il  a  établi  par  la  discussion  exacte  de  tous 
les  titres  du  roi,  depuis  l'année  i34i  jusqu'en  l'année 
.1680. 

*  r 

Objections  sur  ce  que  le  procureur-général  a  appelé 

le  droit  de  la  prescription. 

Première  objection.  Quoique  le  Périgord  àoit  régi 
par  la  disposition  du  droit  écrit ,  ce  n'est  poiiit  par  les 
lois  romaines  que  l'on  p^ut  juger  si  la  prescription 
doit  y  avoir  lieu  en  matière  de  mouvance ,  puisqu'il  est 
^rlain  que  ces  lois  n'oqt  aucune  disposition  sur  les 
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|iefs  ;  ainsi,  on  ne  sauroit  nûeux  faire  que  d'avoir  re- 
cours aux  décisions  de  l|i  coutume  de  Paris,  don;t  on 
sait  quelle  est  Tautorité ,  lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  au 
défaut  des  coutumes  des  autres  pays ,  et  surtout  dans 
\es  articles  qui,  comme  le  i23.e,  ont  été  ajoutés  lors 
de  la  réformation  de  cette  coutume. 

Réponse.  Le  procureur- général  ne  croit  pas  avoir 
ignoré  que  les  lois  romaines  ne  contiennent  aucune 
décision  sur  les  fiefs ,  dont  l'établissement  est  posté- 
rieur à  CCS  lois  ;  mais,  comme  il  s'agit  de  prescription  , 
51  a  dit  seulement ,  et  il  l'a  dit  avec  raison,  que  la 
prescription,  même  en  matière  de  droits  seigneuriaux, 
ctoit  reçue  plus  favorablement  dans  les  provinces  de 
,  droit  écrit  que  dans  les-  pays  de  droit  coutumier.  Au 
surpliRs ,  quand  on  voudra  faire  valoir  l'autorité  de  la 
coutume  de  Paris ,  et  l'appliquer  à  des  provinces  dont 
les  usages soiit  fort  éloignés  de  son  esprit,  il  faudra 
'fcHoisirunautr^  article  que  le  i23.«  de  cette  coutume  ; 
"àrtick  si  obscur,  si  mal  digéré,  si  diversement  inter- 
prété par  les  commentateurs,  qui  Tout  obscurci  souvent 
-en  voulant  Fexpliquer,  qu'à  peine  peut-il  foire  loi  dans 
•te  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  bien  loin  qu'on 
puisse  obliger  les  autres  provinces  du  royaume  à  se 
soumettre  à  une  décision  si  incertaine  et  si  équivoque  : 
jfiinsi  ,  tout  ce  que  le  procureur-général  a  prétendu 
conclure  de  Conservation  qu'il  a  faite  sur  le  défaut 
d'autorité  de  la  coutume  de  Paris  pour  la  décision  de 
da  question  dont  il  s'agit ,  est  que,  sans  s'attacher  à  la 
disposition  douteuse  decette  coutume  dans  l'art,  t 25, 
il  falloit  juger  de  la  prescription  que  le  roi  oppose  à 
l'abbé  de  Brantôme  par  les  seuls  principes  généraux 
du  droit  comttiun ,  suivant  lesquels  il  est  certain  qu'^nii 
seigneur  peut  prescrire  la  mouvance  d'un  fief  contre 
un  autre  seigneur  ^  par  une  possession  certaine ,  pu- 
blique ,  non  interrompue  de  trente  années.  Dumoulin 
suppose  partout,  dans  son  commentaire  isur  l'art.  7  de 
4a  même  fcoutume  dfe  Paris ,  que  c'est  là  le  droit  coïn*^ 
ihun  du  royaume  ;  c'est  ce  qu'il  atteste  surtout  dans*  le 
n.^  i5,  où,  en  expliquant  le  sens  de  Fart.  11  de  l'an- 
tienne coutume  d'Orléans ,  qui  est  à  présent  confondu 
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dans  l'arlicîe  86  de  la  nouvelle ,  il  s'explique  en  qetle; 
manière  :  Vndè  verus  sensus  dicti  art.  ui  e^^  quod, 
duo  patronij  siOe  duo  domini  directi  ejusdem  feudi  , 
possunt  aller  contra  alterum^  solidum  feudum^  sive 
solidum  directumjus  et  dominiumJèudf^Ut  prœscri- 
bendo  acquirere.  H  établit  ensuite  le  principe  général 
de  toute  celte  matière,  qui  est  que,  toutes  les  lois  que 
Ton  trouve  dans  deux  personnes  les  qualités  relatives 
de  seigneur  et  de  vassal ,  il  nç  peut  point  y  avoir  de 
prescription  ;  et  qu^àu  contraire ,  lorsque  cett^  relation 
ne  se  relicotitre  point  entre  celui  qui  prescrit  et  celui 
contre  lequel  il  prescrit,  la  prescription  s'accomplit 
librement  :  tfnde  ubicumque  hufusmodi.  correlaiwa 

oppositio  reperitûr^ nimquam  habebit  locum 

prœscriptio;àlio(juin  libère  prœscribiiuf;  et  pourmàr- 

3uer  etifîn  que  c'est  la  le  droit  conunun  de  la  France , 
ajouté'  :  Et  ità  débet  intelUgi  nostra  consuetudo  , 
siniUiter  et  Aureliahensis  y  et  cceterœ  consuetudines 
hujus  regni ,  quœ  in  hoc  conformantur. 

Voila  quel  est  le  véritable  droit  commun  du  royaume , 
l^eaucoiïp  mieux  exprimé  que  dans  le  stylé  obscur  de 
l'art.  Î23  de  la  nouvelle  coutume  de  Pans ,  qu'on  voit 
bien  néanmoins ,  comme  on  le  dira  tout  à  l'heure,  que 
les  réformateurs  ont  voulu  dresser  suivant  les  prm- 
cipes  de  M .<*  Chéries  Duiùoulin  :  c'est  par  ce  droit 
commun ,  dui  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  éta- 
blis "par  le  droit  écrit  dans  la  matière  des  prescriptions, 
que  l'on  doit  juger  de  la  prescription  des  mouvances 
cîans^  I9  Périgord  et  dans  le^  autres  provinces  qui  se 
gouvernent  par  le  droit  romain. 

Seconde  objection^  M.,^  Duplessis  a  beaucoup  mieuX:' 
entendu  le  véritable  sens  de  l'art.  1 35  ^e  la  coutufne 
de  Paris ,  que  Joly  et  Bt'odeau  ;  ces  deux  dernier^  au-, 
leurs  ont  prétendu  que  le  véritable  cas  de  l'exceplioil 
ajoutée  à  la  fin  de  cet  article ,  par  ces  mots ,  s^il  n'y^  a 
litige  ou  reconnoissance  dudit  cens,  étoit  lorsque  le 
seigneur  auquel  on  oppose  là  prescription  a  été  reconnu 
par  le  détenteur  de  inéritage,  pendant  que  la  piyis- 
cription  sembloit  courir  au  profit  d'un  autre '^eignêur; 
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mais  ce  sens  ne  peut  convenir  à  Tartide ,  parce  que  la 
coutume  s*est  servi  du  terme  de  titre ^  ce  qui  s'entend 
d'un  titre  constitutif.  Or ,  il  seroit  impossible  qu^îl  y 
«ût  un  titre  de  cette  nature  depuis  la  possession  corn- 
tnencëe  au  profit  d'un  autre  seigneur  ;  ainsi ,  suivant 
Tinterprëtation  de  ces  auteurs ,  on  lie  trouveroit  point 
le  cas  où  ce  terme  de  titre,  dont  la  coutume  s*est  servie, 
pût  avoir  son  application  :  ce  terme  néanmoiiis  ne  doit 
pas  être  oisif  dans  cet  article;  ainsi,  pour  lui  donner 
quelque  efiet ,  il  faut  supposer ,"  avec  Duplessis ,  que 
3'esprit  des  réformateurs   de  lat  coutume  a  été  que 
la  prescription  ne  poxirroit  avoir  lieu,  même  entre  deux 
seigneurs,  lorsque  le  titre  constitutif  du  cens  seroit 
arapportë  par  celui  de  ces  seigneurs  auquel  on  oppose 
îa^,  prescription  j  d'où  Pon  conclut  toujours  que  Tabbé 
de  Brantôme  rapportant  la  sentence  de  1 294 ,  qu'il 
veut  fidre  passer  pour  un  titre  constitutif  de  la  mou- 
-vance  qu'il  réclame ,  on  ne  peut  lui  opjK)ser^  aucune 
prescription^  "  ' 

Troisième  objection^  L^interprétalion  de  Dupjessis 
€st  si  conforme  aux  véritables  principes ,  que  M.^  Er- 
sèb^  de  Laùrièrcys ,  dans  le  nouveau  commentaire  qu'il 
a  donné  depuL«  ♦^uelqu^  années^^sur  la  coutume  dei, 
Paris,  dit  que  le  vr,ai  sens  de  l'articlç  I25  est  :  Que 
ijuand  un  tiers  détenteur  a  pusse  recçmnqissance  au 
-profit  d'un  seigneur  y  ou  quand  il  a  acquis  V héritage 
à  la  charge^  dé  ptfjfer  le  cens  à  ce  seigneur;  si  ce 
détenteur  paie  ensuite  le  cens  à  un  autre  seigneur, 
ce  seigneur,  même  par  l'espace  de  trente  ans,  ne 
prescrira  point  la  censis^  contre .  celui  qui-  a  été  le 
premier  reconnu^  et  il  en  seroit  de  même ,  suivant  ce 
commentateur  ,^e  V héritier  de  ce  détenteur. 

Réponse.  On  a  réuni  ces  deux  objections  y  parce 

3u'eïles  ont  tant  de  rapport  l'une  à  l'autre ,  qu'il  seroit 
ifficile  d'y  répondre  séparément ,  sans  tomber  dans 
une  répétition  ennuyeuse. 

Pour  les  détruire  pleinement ,  le  procureur-^généi'al 
tâchera  d^établir  en  très-peu  de  paroles , 

I .®  Que  l'i^nterprétation  que  Duplessis  donne  *  à 
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Vatticle  1 25  de  la  coutuiue  de  Paris  n*est  pas  la  meil- 
leure; 

2.**  Que  cette  ihterprétatioD ,  suivant  la  "doctrine  de 
Duplessis  même ,  n'aùroit  aucune  application  à  l'espèce 
de  cette  contestation  ; 

5.^  Que. le  sens  doiit  M.^Eusèbe  de  Laurières  est 
Tauteur,  est  beaucoup  plus  spécieux  que  celui  de 
M.«  Duplessis;  mais  quu  n'est  nullement  contraire  à 
la   prescription   opposée    par    le    roi  à  Fabbé    de 

Brantôme. 

- ,  liC  procureur-s^néral  di^  premièrement  que  Fîn- 
terprétation  de  Duplessis  est  beaucoup  moins  con- 
forme ai^x  principes  de  la  prescription  que  celle  de 
Brodeau  et  de  Joly. 

Le  principe  général  de  la  prescription  est  ^  comme 
le  procUreur-géiiéral  Ta  dit  dans  3a  requête,  que 
bien  loin  que  de  droit  commun  la  prescriptioii  cesse 
parce  qu'on  lui  oppose  un  titt-e ,  c'est  au  contraire 
parce  qu'A  y  a  un  titre  à  combattre  que  la  pres- 
cription est  nécessâîire;  sà)^ii  cela,  ce  ne  seroit  qu'ua 
simple  cpnibat  de  possession',  et  celui  qui  l'empor- 
leroit  dans  ce  cômnàt  ne  gagneroit  pas  sa  cause  par 
la  force  delà  préscriptît^n ,  dont  il  n'auroit  pas  besoin  , 
mais  pal*  la  présomption  d'un  juste  titre  qui  résul- 
terôit  de  sa  possession.  C5^est  ce  qu'on  ne  sauroit 
mieux  expliquer  que  par  ces  termes  dont  M'.*  Charles 
Dumoulin  se  sert  sur  Fartide  7^,  de  l'ancienne  cou- 
lume;dè  Paris  n.*^  17 j  cet  article,  selon  lui,  a  lieu 
quand  là  vérité  du  droit  qu'on  attaque  par  pres- 
cription est  constante  :  Secus ,  dit-il ,  ijuando  non 
constat  clarè  eîcerte  de  contr^tid  veritaté.  ta  raison 
qu'il  en  rend  est  prise  de  la  nature  même  de  la  pres- 
cription, étoile  a  une  entière  application  à  la  re- 
ckerché ,  du   yéritabte  sens   de  l'article  12J  de  la 
coutume  de  Paris. 

w  La  prescription,  dit  M.®  Charles  Dumoulin ,  est 

-  w  proprement  1  acquisition  du  domaine  d'autrui,  ou 

»  d'un  droit  sur  le  bien  d'autrui  ;  ainsi ,  ou  il  n'y  a 

))  point  d'usurpation  d'un  bien  étranger,  il  n'y.  a 

»  point  de  prescription  »  :  Unde  non  potest  die 
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aller  contra  alierum  prœspribere ,  nisi  ubi  constat 
ûsurpari  alienum  vel  indebilum.  C'est  donc  dans  ce 
cas  que  cet  article  a  IjLeu  proprement,  M  tune  est 
locus  hi^ic  iextui  qui  stricte  et  propriè,  débet  accipi  ; 
autrement  sa  disposition  est  sans  application;  aUoquin 
cessât  dispos ièio  hujus  articuli;  et  suffici^et  ad  vic" 
tpriam  y  etiam  in  petitorip ,  possessio ,  vel  quasi ,  pep 
tempitsadprœscriptionem  do  jure  communi  sufficiens 
çontinuata;  non  tàm  vi  prœsàriptionisy  quant  viprœ-^ 
sumptionis;  eà  ipso  quod  non  probatur  veritas  op-^ 
pqsitq.^ 

Ùç^l  donc  avec  raison  que  le  proctirçur-général , 
qui  ©'aypitpas  cru  devoir  prouver  les  principes  mêmes 
dans  sa  requête,  s'était  contenté  de  dire,  «  Que  bien 
»  loin  que  le  titre  fît  cessçr  la  prescription,  c^étoit,  au 
».  contredire  y  pour  vaincre  le  titre,  que  la  prescription 


y 


»  etoit,  nécessaire  ». 


Ce  premier  pi;ihçipe  étant  une  foî^s  étabU,  il  est 
visib.le  que  M.*  Duplessis  attribue  un  sens  absurde 
avix:  réformateurs  de  )a  pouJtuoae,  lorsqu'il  Jgur  fait 
dire,  dans  l'article  laS,  que  la  prescription  4u  cens^ 
fhtre  deux  seigneurs,  cesse  IprsquHj.  ^  un  titre  au 
contraire;  la  nature  de  la  prescription ,  l'autorité  de 
M.c  Charles  Dumoulin,  la  lumière  naéme  ^e  l^a  raison, 
réclament  contre  une  teH^  p^roposition ,  qui  tend  à 
anéantir  le  secours  de  la  prescri^xtipn ,  préc^sén^ent 
dans  le  cas  dans  lequel  ce  secours  est  nécessaire. 

Rien  ne  prouve  mieux  combien  cette  interprétation 
est  violente,  que  Textrémité  à,  laquelle  l'abbé  de 
Brantôme  se.  réduit  eu  voulant  répondre  à  cet  ar- 
gument. 

.  P.ressé  de  répondre  à  la  question  que  le  procureur- 
général  lui  avoit  faite ,  pour  savoiv  en  quel  cas  donc 
la  prescription  sera  utile ,  si  ce  n^est  lorsqu'il  s'agit 
de  vaincre  le  titre;  il  répond  que  ce  sera  lorsque 
le  seigneur  auquel  on  oppose,  la  prescriptiou,  n'aura 
ni  titre  ^  ni  reconnoissapce ,  mais  qu'il  aura  seulemeut 
dç  simples  énonciations  de  sa  qualité  de  sfiigoeur 
féodal^  des  saisies  censuçUes.,  des  droits  payés. 

C'est  peut-être  la  première  fois  qu'on  a  dit  que 
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la  prescription  étoit  nécessaire  pour  détruire  de  pa** 
ïeils  litres.  Qui  ne  voit  que  de  ne  sont  tout  au  plu»  • 
que  des  ftctes  de  possession ,  €[ui  ne  forment  que  des 
présomptions^  quune  possession  contraire^  soutenue 
de  quelques  reconnoissances ^  anéantit  pleinement^ 
non  tant  (comme  dit  si  solidiement  M.«  Oharles  Du- 
moulin ,  dans  Vendroil  qu'on  -vient  de  citer  )  non  tàm 
vipPœscriptionis  j  <juàm  vi  prœsumptianis  ,eteo  ipso 
^uod  non  probatur  veritas  opposiia. 

Tels  sont  les  incoBTénîens  cbns  lesquels  on  tombe 
quand  cfh  s'éeatte  des  premiers  principes^  pour  son*^ 
tenir  uiie  interprétation  que  Duplessis  n'a  embrassée 
que  parce  ^u^il  s'est  laissé  éblouir  par  la  terme  de 
titre  dont  la  coutume  s'est  servie;  car ^  comme  s'il 
fl^y  avdît  point  d'autres  titres  que  ceux  qui  sont 
irraiment  constitutifs ,  il  a  cru  voir  clairement  qu'il 
étoit  question  dans  cet  article  d'un  titre  constitutif; 
et  de  là  il  a  conclu ,  contre  les  principes  sobdes*  de 
M>  Gbarles  Dhmoalin^  contre  la  nature  même  de 
la  prescription ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit  un 
titre  constitutif^  la  prescription  du  cens  entre  deux 
seigneurs ,  on  plutôt  l'acquisition  du  cens  par  pres-^ 
cription  ne  ppuToît  av^oir  lieu. 

Mais  ce  qui  est  encore  srurprenant,  c*est  qu'il  a 
kii-mfême  appris  à  ses  lecteurs  a  ne  pas  tomber  dans 
le  piège  dans  lequel  il  étoit  tombé  ;  car  il  a  grand 
éoin  de  lc#èvertir  que  le  titra  dont  la  ccmtume  parle 
dans  iét  article ,  est  ou  le  titre  primitif  de  cens  ou 
des  déclarations  et  reconnùissances  dudit  cens,  passées 
entre  les  parties  ou  leurs  auteurs  respectifs. 

Or,  si  k  coutnme  peut  s'entendre  d'une  simple 
déclaration  ou  recomioissance ,  il  s'en  suivra  que  la 
prescription  de  trente  ans,  entre  deux  seigneurs^ 
ne  peut  pas  même  Vem'porter  sur  une  simple  recon- 
noissance  doiiinée  à  Tua  de  ces  seigneurs  avant  que 
la  prescription  ait  commeneé  à  courir  à  l'égard  de 
l'autre  ;  ce  qui  est  si  absurde ,  que  rien  n'est  plus 
propre  à  faiVe  sentir  tout  le  vice  de  celte  interpré- 
tation, de  laquelle  il  s'ensuivroit  que  si  deux  sei- 
gneurs àvoiènt  départit  d'autre  des recoànoissancas 


40  CIÎIQtJlÈltfB 

du  cens  données  avant  trente  ans/  mais  que  l'un  ait 
cessé  d'en  avoir  depuis  trente  atis^  pendant  que  l'autre 
auroit  toujours  continua;  d'être  reconnu,  ce  dernier 
cependant  ne  pourroit  jatnais  se  servir  du  secours  de 
la  prescription.  .    . 

Si  l'on  tombe  nécessairement  d'absurdité  en  ab- 
surdité, lorsqu'on  suit  cette  interprétation  vicieuse  ^ 
il  faut  donc  revenir  à  celle  de  Brodeau  et  de  Joly, 
qui  seule  s'accorde  avec  les  principes  géscraux  de 
la  prescription,  et  dire,  comme  ces  auteurs,  qtie 
quand  la  coutume  a  décidé  que  la  prescription  de 
trente  ans  auroit  lieu  pour  le  cens  entre  deux  sei-^ 
gneurs ,  s'il  n-jr  auoit  un,  titre  ou  reeannoissaHce 
contraire  y  elle  a  entendu  par  ce  terme  de  titre  ,  une 
déclaration  donnée  à  un  aes  seigiaeurs,  depuis  que 
la  prescription  semble  avoir  commencé  de  courir  en 
faveur  de  l'autre;  et  si  Ton  dit  que  le  terme  de 
titre  porte  une  autre  idée  dans  l'espritr,  il  faudra 
répondre  à  cette  objection  pai"  Duplessis  méme^  que 
l'abbé  de  Brantôme  a  «pris  pour  guide,  en  disant 
que  ce  terme  s'entend  a  une  simple  reconnoU^€Uice 
ou  déclaration  donnée  par  le  censitaire;  et  il  est 
surprenant  qu'après  avoir  dpnné  lui-même  cette  ex- 
plication au  terme  de  titre  y  il  n'ait  pas  senti  que 
par  cela  seul,  toute  la  force  de  son  raisounement 
tomboit  d'elle-même. 

Le  procureur-général  a  dit  en  seoon^ieu ,  que 
quand  on  admettroit  IHi^erpr^élation  de  cet  auteur^ 
elle  n'auroit,  selon  cet  auteur  même,  aucune  ap-. 
plication  à  respèce  de  la  co?ilestation  présente. 

Il  ne  faut ,  pour  en  -être  persuadé ,  que^  lire  les 
termes  dans  lesquels. Mr*  Duplessis. a  recueilli  toutQ 
son  opinion:  Je  tiens  donc  (dxt-il)  que  ces  mots 
doivent  être  pris  dans  leur  propre  signification ^  et 
éjue  quand  il  jr  a  titre  pu  reconnoissance  de  cens, 
alofs  il  est  absolument  imprescriptible ,  non-seu^ 
tentent  de  la  part  du  sujet  contre  son.  seigneur, 
pour  sa  libération  ,  mais  aussi  de  la  part  d'un 
seigneur  contre  un  autre  seigneur,  pour  V acquisition  ; 
si  ce  u'étoit  quil  j  eût  titre  et  reconnoissance  de 
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pari  et  d^ autre,  comme  il  arrive  souvent,  auquel 
cas  la  possession .  a  grand  effet. 

Tout  ce  que  l'on  peut  supposer  de  plas  avantageux 
pour  ]'ab})é  de  Braiitôaie  ^  est  que  telia  est  l'espèce 
de  cette  contestation. 

n  croit  av^r  un  titre  dan»  la  sentence  arbitrale 
de  1294  7  titre  unique  qui  n'a  éië  suivi  d'aucune 
possession  depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 

Le  roi  de  son  cote  a  «ertâiuemeni  des  titres  ;  mais 
des  titres  incoatestaklest^  des  titres  en  gruid  nombre  ^ 
des  titres  suivis  de  siècle  en  siècle  ^  et  presque  de 
génération  en  génération.  Il  est  inutile  d'en  répéter 
ici  Le  dénombrement^  le  procureur-général  l'a  fait 
dans  sa  première  requête,  et  il  sera  bientôt  obligé 
de  les  retoucher  encore  en  répondant  aux  objections 
de  l'abbé  de  Bitmtémei  C'est  4onc  ici  le-  cas  où, 
3elon  I>upleai$is  même ,  la  possession  a  grahd  ejfjfkt'; 
ou  plutôt  c'est  ici  un  de  ces  cas  où  la  possession  est 
absolument  décisive^ puisqu'elle  est  toute  entière  d'un 
côté,  et  qu'il  n*y  en  apa«  le  moindre  vestige  de  l'autre. 

Ainsi  f  le  seul  auteur  que  l'aJa^  de  Brantôme  ait 
pu  alléguer  en  sa  faveur,  se  tourne  enfin  contre  hiî^ 
cl  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  justice  de  la 
cause  du  roi. 

Car  à  l'égard  de  M.«  Ëusèb^  de  Laufières,  qu'il  a 
cru  pouvoir  joindre  à  M^^  Duplessis ,  ^ans  examiner 
ici  à  fond  le  sens  spécieux  que  ce  nouveau  cotnmen^ 
tateur  a  donné  à  l'article  1 23  de  la  coutume  de  Paris ^ 
il  est  certain  que  ce  senu  n'est  nullement  contraire 
aux  maximes  que  le  procureur-général  a  établies  dans 
cette  affaire  ;  c'est  la  iraisième  réponse  qu'il  doit  faire 
h  la  seconde  et  à  la  troisième  objection  de  l'abbé  de 
Brantôme.  • 

Cet  auteur  dit  que,  u  lorsque  le  déteiateur  d'un 
»  héritage  a  une  fois  reconnu  un  seigneur,  ou  qu'il 
»  a  acheté  l'héritage  à  ia  charge  d^  cens  9  la  pres- 
)>  cription  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  profit  d'un  autre 
))  seigneur ,  même  par  des  reconuoissances  réitérées 
fi  pendant  près  de  trente  années  »  :  quelle  est  la 
raison  qu'il  eh  rend?  «  C'est ^  ^it  cet  aiiteur;  parce 
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>i  qu'en  ce  cas,  on  présume  qu'il  y  a  de  la  mauvaise 
»  foi  ou  de  la  collusion  eûlre  le  tiers  détenteur  et 
»  ce  damier  seigneur.  » 

Sans  examiner  si. cette  rafison^cst  décisive,  il  ne. 
faut  employer  que  cette  raison  même,  et  Tèspèce  à 
laquée  M. «  Eusèbe  de  Latirières  l'applique,  pour 
être  convaincu  qu'elle  est  entièrement  étrangère  à  la 
question  présente^ 

U  faudroit  pour  pouvoir  y  appliquer  cette  opinion , 
que  le«  détenteur  par  lequel  l'abbé 'de  Brantôme 
prétend  que^sa  mouvance  a  été  autrefois  reconnue, 
tut  encore  en  possession  du  comté  de  Bourdeillès,  ou 
du  moins  que  ce  fief  fut  encore  entre  led  mains  de  ses 
hérîtiers?;  alors. ou  pourroit  dire,  suivant  l'opinion  de 
M.e  Eusèbe  deLâ-urière^,  que  la  mauvaise  foi  toujours 
présumée  de  ce  détenteur  ou  de  ses  héritiers,  met- 
troit  unobslacle  invincible  à  la  prescription  prétendue 
par  ïe  nouveau  seigtieur  qu'ils  auraient  reconnu^  au 
préjudice  de  l'ancien  qui  avoit  pour  lui  le  premier 
titré,  n  restetXHt  em;ore  après  cela  à  examiner ,  comme 
on;  le  diiia  dans  un  tuoment,  si  la  coutume  ne  parlant 
que' de  la  prescription  de  trente  années ,  oiir  pourroit 
appliquer  le  même  ptick^e  a  une  prescription  de 
quatre  siècles. 

IVÏais  quel  rapport  toute  cette  supposition  a-t-elle 
avec  la  question  de  prescription  qui  se  forme  entre 
le  .roi  et  1-abbé  de  B^fantÔme?  Gérard  de  Malomont , 
par  lequel  cet  abbé  prétend  avoir  été  reconmi ,  est 
mort  avant  l'année  lob6,  ses  héritiers  ont  cessé  de 
|K)8séderlecomté  de  BourdeîUes  dès  l'année  i3ô7.  On 
ne  dira  pas  sans  doute ,  ou  on  Je  dira  contre  tous  les 
principes  (comme  le  procureur-général  le  fera  voir 
en  répondant  à  une  autre  objection),  que  le  roi ,  ou 
que  ceux  cjtai  ont  possédé  après  lui  le  comté  de  Bpur- 
deiHea  > depuis  1 34 1  jusques  i  présent,  soient  les 
successeurs  personnels  de  Gérard  de  Malomont ,  ni 
qu'on  puisse  regarder  le  feit  de  ce  ;5eigneur  comme 
leur  propre  &it ,  ni  les  accuser  de  mauvaise  foi  pour 
avoir  reconnu  un  autre  seigneur  (me  celui  que 
Gérarrd  de  Malomont  avoit  reconnu  :  ils  sont  tous  des 
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tiers  détenteurs,  qui  peuvent  exercer  les  droils  réeb 
de  la  terre^  comniie  Gérard  de  MalomoUt  les  exerçoibj 
mais  qui  ne  représentent  imUem^it  sa  personne  !,  et 
qui,  par  çQpséquçpt,  a*ayant  jmpaisi reconnu,  m  par 
^eux-mêmes,  ni  par  dVUre^  possesseurs  dont  ils  strient 
les  Ii^ritiers  ^t  l,e$  successeurs  peraonneis ,  la  directe 
de  l'ahbé  de  Brantôme ,  q  ont  mis  aucun  obstacle  à 
la  prescription  que  le  roi  a  pu  acquérir  librement , 
suivant  le  second  a^teuF  que  Ifaibbé.  de  Brantôme  a 
voulu  encore,  san$  a^oAu  fondemoit,  faire  etati^et 
dapa  son  p^rtl.  :      * 

Rieq  u'ébrai^de  donç.la  solidité  des  principes' ^e 
le  procureur-rgénér^La  tâ<$hé  4'é*^li^  dans  aa  p«e* 
mi^re  requête^  s^or  cp  qu'il  a  appelé  le  droit  ^é'ia 
prescription^  Des  detpc  auteurs  que  fabbé  de  Brantôme 
appelle  à  son  secours,  l'un  se  trompe  mUnifestemeM 
dans  la   thèse  générale  où  il  paroît  contraire  au  roi , 


dans^une  espèce  toute  déférente  de  celle  dont  il  s'agit, 
h  laquelle  èetile  il  réduit  l'èflet  de  l'exception  portée 
par  rat^ticle  I23  de  la  coutujne  de  Paris,  :  il  est  donc 
éontrairé  a  l'abbé  de  Bçantôipe  dai^s  tous  les  autres 
tes ,  et  par  cQt|séquçnt  dai>s  celui  idotit  il  s'agît. 

Enftn,  pour  coijfirmeir  tout  ce  que  le  procureur- 
général  a  observé  sur  lé  véritable  sens  Ue  Tart.  i2d 
de  Ja  coutume  de  Paris,  il  ne  peut  se  dispenser  d'y 
joindre  Fautorîté  vénérable  de  M.®  Bartbélemi  Au- 
zanet,  dont  le  grand  sens  à  fait  honneur  non-seu- 
lement à  sa  profession  I,  uaaia  à  sour  siàole,  qni^  dans 
la  vue  qu'il  s'étpit  proposée  ,  sous  les  auspiees  et 
sous  les  yeux  d'un  grand  magistrat,  d'éclaircir  i'bbs^ 
curité  qui  se  trouve  dans  bea^oup  d'arûefes  de  la 
eontiime  de  Paris,  et,  d^ea  ii^er  par  là  le  véritable 
esprit ,  a  cçu  ^u'il  faUo*  ôte?  ces  termes  ambigus  ^ 
s'il  nfjr  a  titre  ou  recoimoiss^nc^t  du  cenSy  de  l'art» 
I  ^3  de  k  coutume  de  Paris,  et  y  subafatuer  ceus:  qui 
suivent,  et  qui  renferment  le  précis  des  mtaMnes 
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que  k  procareur-gënéral  a  étabEes  :  «  Mais  la  dé-* 
»  clanition  et  récotitioissance  du  cens  faite  par  le 
»  détenteur  à  l'un  des  seigneurs ,  et  la  déclaration 
V  insérée  dans  .le  contrat  oTacqùisition  du  seigneur 
»  duquel  Fhéritage  est  tenu  en  censive ,  interrompt 
j»  la  poseession  de  lever  les  arrérages  du  cens.  » 

£ncort^  <jue,  suivant  ce  sage  Jurisconsulte/ Tunique 
effet  de  là  reconnois^ahcè  donnée  à  un  des  seigneurs, 
est  d'i0lerrt)mpre  la jposWi^éioh  ^  de  Fautre  ^  mais  non 
f9&  4e  fiiettre  un  dbstacle  éternel  et  insurmontable 
a  la  prescription ,  en  cas  que  la  possession  eût  été 
coiyiniiée  pendant  plus  de  trente  ans  après  Tinter- 
ruption,  G^est  ainsi  que  M.«  Barthélemi  Auzanet  a 
cru jque<îet  article  devoit  être  expliqué,  et  c'est  là 
précisément  le  même  sens  que  le  procureur-général 
lui  a  donné. 

Quatrième  obieQtiorié^AM^ ^  dit-on ,  il&ut  an  moins 
convenir  que  les  héritiers  ou  les  successeurs  de 
celui  même  qui  a  une  fois  reconnu  la  mouvance  ou 
la  censive  d'un  seigpeur,  ne  peuvent ^e  servir  contre 
lui  de  la  presçriplion  :  or,  telle  est  la  qualité  du 
roi  dans  cette  affaire;  il  est  aux  droits  de  Gérard 
de  Alalomoj(it  àoïA  1^  héritiers  lui  ont  cédé  par 
échange  le  comté  de  Bourd^es  :  or,  Gérard  de 
Blaiomont  a  reconnu  le  droit  de  Tabbé  ,  puisque 
c*est  de  lui  qu'il  a  pris  Tinvestiture  de  ce  comté; 
ainsi ,  quand  12^  prescription  pourroit  avoir  lieu  dans 
d'autres  espècesr,  elle  doit  entièremctfit  cesser  dans 
celle-ci. 

Réponse.  On  a  déjà  prévenu  cette  objection;  et  le 
procureur-général  sounaiteroit  que  le  dçvoir  de  soa 
ministère  lui  permît  de  dissimuler  Pécpiivoque  qu'elle 
renferme  et  dans  le  droit  et  dans  le  fait. 

On  confond ,  dans  le  fait ,  comme  on  Ta  déjà  fait 
une  autre  fois ,  la  question  de  mouvance  avec  la  ques- 
tion de  propriété ,  ou  la  qualité  de  propriétaire  du 
comté  de  Bourdeilles^  avec  celle  de  Seigneur  dominant 
de  cette  terre. 
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En  qaelle  qualité  k  toi  ^peei-il  raoresailer ,  ptr 
rapport  aux  droits  réels,  Gérard  dfyMalomoiR ?  Ce 
seroit  ccnume  ajant  été  autrefois  propriétaire  do  oonate 
de  BourdeiUes. 

Mads  en  quelle  qualité  prétend-fl  la  laea^ranoe  de 
cette  ferre  ?  Elst-ce  comme  pcopnétaire  de  cette  mdme 
terre?  Gela  ^roit  absurde j  c'est  donc  comme  roi 
qn^il  Ta  prétend  ;  soit  en  veilu  de  la  preactiptioD 
^nérale  qui  est  toujours  pour  lui  en  matière  demou- 
yance ,  soit  comme  ayant  aliéné  ce  comté  du  domaine 
de  sa  couronne  à  titre  d^inféoda^on,  soit  en  oonsé^ 
quenée  d'ujïe  possession  de  quatre  siècles. 

Si  y  par  une  supposition  unpossible ,  le  roi  agissoit 
ici  comme  propriétaire  du  comté  de  Bourdeilfes  y  ce 
seroit\d^lns  cette  jijpotliése  absurde  et  inoouceyable 
qn'on  pourroit  ei^amjner  si  la  reconnoissaace  de  Gé* 
rard  de  Malomodt  peut  lui  nuire. 

Mais  quand  le  roi  agit  ommie  seigneur  dominant, 
pour  CQUsef^tllaiaQa¥aBor  du  e<^tbé  de  BourdeiUes, 
peut-on  seui^pieut  penser  qu'il  agisse  comme  étant 
aux  droitsde  Gérara  de Malomont , qèi  n'a  jamais  eu 
que  la  mpmiété  de  cette  terre .  et  qui  n'en  a  jamais 
prétcuaou  iaf^mouvance?  Cest  dont  pour  n'avoir  pas 
oistingfié  assfE^  exactement  les  diflërentes  qualités  du 
roi ,  quel  l'abb^j  jde  Branlème  est  tombé  dans  une 
équifroque  qu'ilcomfagoataera  sfims  doute,  lorsi^'il  aura 
ùat  cette  distinction. 

Mais  on  ne  se  trompe  fB&  çioins  dans  le  droit  ^ 
quand  ou.  veut  faire  pas^er^le  *  roi  pour  béritier  y  ou 
pour  sucpe^eur  dk  Géim^d.  île  Maloment  y  et  même 


prévenue  en  répondant  a  l'objection  précédente. 

Le  roi  n'a  point  succédé  à  Gérard  de  Malomont  ; 
il  n'est  ni  son  béritier  ni  son  successeur  universel  ; 
il  .a  été  seulement  acquéreur  à  titre  particulier  et  a 
titre  onéreux  d'une  teire  qui  avoit  été  possédée  par 
Gérard  de  Malomont.  Il  a  pu  exercer  les  droits  réels 
de  cette  terre  comme  tiers  détenteur,  mais  jamai» 
il  n'a  pu  représenter  k  personne  de  Gérard  d« 
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Malomoïkt  ^  <;oinine  on  l'a  dé]k  dit;  aiâsi  h  {)r^toûdue 
réeotmoissaDcé  de  ce  «eig&eur  n'obligeoît  poirit  le 
roi  personneilement ,  comme  elle  âuroit  obligé  son 
héritier;  le  roi  auroit  pa  même  attaquer  cette  recon- 
noiasance,  &'il  avoit  eu  des  titres  plus  puissaus  à  y  op- 
poser. Il  arrive  tous  les  jours  que  Tacquéreur  d^une 
terre,  mieux  instruit  que  le  vendeur,  recontioît  un 
autre  seigneur  que  celui  qui  avoit  reçu  Thom mage 
de  son  auteur.  A  la  vérité ,  le  seigneur  qu'il  aban- 
donne pour  en  reconnoître  un  autre ,  peut  se  servir 
de  la  reconnoissance  qu'il  a  retixe  du  vendeur,  et  la 
mettre  au  nombre  des  preuves  de  sa  mouvance  ; 
mais  jamais  il  n'a  élé  dit  que  ^acquéreur  soit  engagé 
perso&néllemelit  par  cette  reconnoissance,  comme  le 
seroit  rberilier  du  vendeur  ;  et  au  lieu  que  l'héritier 
ne  seroit  pas^  recevable  à  désîavouer  le  seigneur  que 
celui  qu'il  représente  auroit  une  fois  reconnu ,  l'ac- 
quéreur peut  le  faire ,  et  il  ne  résulte  de  la  recon- 
noissance dû  vendeur,  aaotfne  fin  dé  non-recevoir 
personnelle  contre  lui.    > 

Telles  sont  toutes  les  objections  que  l'abbé  de 
Brantôme  a  faites  sur  ce  qtie  le  ptocureur-^général  a 
appelé  le  droit  de  la  prescription  ;  mais  qAand  ces 
objections  seroientauàisi  solioes  qu'elles  le  paroiissent 
peu,  le  procureur-général  supplie  la  cour  d'observer 
qu'elles  ne  pourroient  pas  encore  donner  la  moindre 
atteinte  à  la  prescription  opposée  par  le  roi. 

Cette  prescription  a  deux  caractères  qui  la  dis- 
tinguent de  toutes  les  autres ,  et  qui  la  mettent  à 
couvert  des  critiques  peu  heureUses  de  quelques 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris.  * 

Le  premier^  est  qu'elle  est  appuyée  sur  Xmè  pré- 
somption ou  de  défaut  de  titre  et  de  droit  dans  la 
personne  des  abbés  dé  Brantôme,  ou  d'extinction  de 
leur  droit  et  de  dédommagement  de  la  mouvance 
qu'ils  veulept  faire  teviyre  ;  présônip tion  qui  rend  Ja 
prescription  dont  le  roi  peut  se  servir  dans  cette 
affaire ,  aussi  favorable  que  les  autres  prescriptions 
paroissent  souvent  odieuses  :  c'est  ce  que  le  prdcù- 
r^nrrgénéral  a  fait  voir  avec  plus  d'étendue,  et  qu'il 


N 
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|i6  ioujche  encore  .ea  cet  endroit  y  que  ptmr  &ire 
se^ùt  que  k  prescription  dont  il  s'agit  ^  est  diffé- 
rente de  celle  qui  fait  la  matière  des  questions  agi- 
tées par  les  conunentateurs  des  coutnmesv 

Le  second ,  est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  y  m  d'unç 
prescription  de  trente  on  de  quarante  ans  y  ni  même 
d'une  prescription  centenaire  :  il  s'agit  d'une  pres- 
cription de  quatre  sîèdes  y  pendant  lesquels  tout  est 
pour  le  roi  y  et  rien  pour  l'abbé  de  Brantôme;  ensorte 
qu'indépendamment  même  de  toute  autre  présomp* 
tion  y  une  si  longue  possession  ,  infiniment  pluâ 
favorable  que  les  prescriptions  ordinaires  y  feroit 
toujours  présamer  un  juste  titre  ;  ce  qui  répond 
pleinement  à  toutes  les  objections  de  l'abbé  dé 
Brantôme. 

Toutes  les  fois  que  la  possession  est  assez  longue 
pour  faire  présumer  un  juste  titre,  ce  n'est  plus ,  a 
proprement  parler,  en  vertu  de  la  prescription  que 
le  possesseur  peut  se  promettre  une  victoire  assurée  y 
c'est  en  verlu  du  litre  que  sa  possession  fait  présumer  j 
et  dès  le  momeïst  que  Ta  présomption  du  titre  est  une 
fois  reçue,  toutes  les  difficultés  qu'on  peut  agiter  sur 
la  prescription,  tombent  et  s'évanouissent  d'elles* 
mêmes ,  pour  céder  à  un  titre  justement  présumé» 

Après  avoir  rétabli  les  maximes  sur  le  droit,  il 
reste  à  répondre  aux  objections  de  l'abbé  de  Bcaa- 
tome  sur  le  fait  de  la  prescription,  c'est-à-dire,  sur 
une  possession  de  quatre  siècles  prouvée  par  dix 
titres  consécutifs. 

Objections  sur  It  premier  titre  y  qui  est  la  donation^ 
des  comtés  de  Èourdeilles  et  de  Pérignrd  ^  faite 
-par  Charles  f^ï  à  Louis,  duc  d'Orléans^  son 
frère. 

Première  ok/ectiqn.  Le  roi  ne  s'est  réservé  dans 
cet  acte,  que  l'hommage  qui  lui  étoit  dû;  or,  celui 
de  Bourdeilles  ne  lui  étoit  pas  dû  :  donô  on  ne 
peut  pas  dire  que  cet  hommage  soit  compris  dans 
la  réserve  ftote  par  cette  donation; 


48  aNQtlÈME 

Seconde  ohjecHon.  Ea  effet ,  on  ne  voit  pofril 
dans  cet  acte  une  réserve  expresse  à  l'égard  de  Bonr^ 
deilles.  < 

Réponse,  Pour  détruire,  de  si  foibles  objections  , 
il  ne  £iut  que  remettre  devant  les  yeux  de  la  cour 
les  termes  mêmes  de  la  donation  y  où  y  après  que  lé 
i:oi  Charles  VI  a  déclaré  qu'il  donne  à  son  frère  le 
comté  de  Périgord  y  le  cnâteau  d'Auberoche  et  le 
comté  de  Bouvdeillés  ,  ir  ajoute  ces  mots,  sauf  et 
résen^é  toutes  fois  la  foi  et  hommage  dûs  à  nous  et 
a  nos  successeurs  ;  ^ ....  et  autres  droits  et  devoirs 
çui  nous  compétent  et  appartiennent,  etc.  lesquels 
aidons  inséparablement  acquis  et  incorporés  à  notre 
domaine  et  couronne  rojrale.,    , 

En  quel  endroit  de  cette  cause  l'abbé  de  Bran^ 
tome  peut-il  trouver  que  le  roi  ne  se  soit  réservé 
l'hommage  de  Bourdeitles  que  conditionnellement , 
et  supposé  que  cet  hommage  lui  fût  dû  ?  Il  faudroit 
pour  cela  que  le  roi  se  fût  expliqué  en  ces  termes  , 
sauf  f  hommage  y  en  cas  quil  nous  soit  dû;  ou,  si 
aucun  nous  en  est  dû;  ou ,  qui  peut  nous  en  être  dû; 
il  y  auroit  dans  ces  expressions  une  espèce  de  doute 
du  droit  du  roi ,  qu'il  seroit  encore  aisé  en  ce  cas  de 
lever  par  les  autres  titres. 

Mais  rien  n'est  moins  douteux  y  rien  n'est  plus 
formel,  plus  affirmatif  que  les  termes  dont  le  roi  sje 
sert  pour  exprimer  son  droit;  il  se  réserve  l'hommagô 
à  lui  dû  y  il  affirme  donc  précisément,  sans  condition, 
sans  inicertitude ,  que  cet  hommage  lui  est  dû;  et 
par  là  (  comme  le  procureur-général  Ta  remarqué 
dans  sa  première  rçquete  )  il  déclare  son  droit  pour 
le  passé ,  et  il  l'établit  pour  l'avenir ,  par  une  nou- 
velle inféodation;  ensorte  que  ce  titre,  qui  ne  doit 
pas  être  regardé  comine  un  simple  acte  de  possession, 
est  en  même  temps  un  titre  déclaratif  et  un  titre 
constitutif^  déclaratif  pour  Iç  passé  ^  et  cojistitutif 
pour  l'avenir. 

Si  les  termes  dont  le  i*oi  s'est  servi  dans  cette 
donation,  ne  marquoient  pas  son  droit  d'une  ma- 
nière capable  d'exclure  toute  ^rt^:  de  doute  à  l'égard 


du  comté  <Ul(oiird€illes  y  il  /ehsuîvrolt  de  là  que  ces 
termes  renfenneroient  aussi  une  espèce  de  doute  et 
d'iiésitatioa  k  Fégard  du  comté  de  Périgord  ;  car  le 
toi  ne  ^e  réserve  pas  autrement  rhoînmage  du  comté 
de  Périgord;  que  celui"  du  comté  de  B6urdeilleS|^ 
l'un  et  l'autre  étant  également  renfermés  dans  la 
même'  blauto  t  ainsi ,  bu  il  faut  dire  que  ces  teriaies 
mar^vœnt  un  doute  du  dr(nt  du  roi ,  même  à  l'égaril 
du  comté  de  Périgord  y  ce  qui  est  absurde  ;  ou  il 
faut  •couvem^  ^u^ils  sont  décisifs  à  l'égard  du  comté 
de  Bourd^illes  >  ce  qui  est  évident, 
t  Prétendra^^^on  encore  après  cela,  comme  on  le 
£ait  dans  la  seeonde  objection,  qu'il  n'y  a  pas  de  ré-*- 
$^V0>  expresse  de  Thoinmage  de  Bourdeilles  dans 
cet  Âct^i  il  aV  en  a  donc  pas  non  plus  de  l'hommage 
du  comté  de  Périgord ,  ni  du  château  d'Auberoche  , 
qui  sont  enveloppés^  comme  le  comté  de  Bourdeilles^ 
dans  la  même  réserve  générale;  ensorte  que,  suivant 
la  ctitique  trop  suklue  qu'on  fait  de  cette  pièce  ^ 
on  parviendroit  insensiblement  à  prouver  qu'elle  ne 
s'applique  à  rien ,  parce  qu^ellé  comprend  tout* 

Enfin ,  que  devient  ce  doute  imaginaire  qu-oo 
veut  trouver  dans  la  réserve  de  Fhommage  du  comtQ 
de  Bourdeilles ,  lorsqu^on  joint  à  la  donation  de  1899^ 
tous  les  titres  postérieurs  qui  font  voir  clairement 
qu'on  n'a  jamais  douté  que  ce  comté  ne  fut  dans  Is^ 

mouvance  du  roi  ? 

'  ». 

Objections  sur  la  reconnaissance  du  droit  du  roi  qui 
résulte  de  la  vente  du  comté  de  Périgord ,  par 
laquelle  on  voit  que  le  comté  de  Bourdeilles  en 
était  regarde  comme  une  dépendance  et  comme 

'    un^J"  mouvant  de  la  couronné. 

Première  ohjectîon.  Cette  reconnpissance  n'ajoute 
rien  au  premier  titre. 

Réponse.  Elle  aV  ajoute  rien  >  quant  au  droit 
aoquia:^.  roi'par  i'inféodation  faite  en  faveur  de 
IîottiStjd%)ciëa«B^  mais  elle  y  ajoute  quant  au  fait , 
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jC*est-i*'dire  qu'elle  joint  au  titre  udè  posses'sioH  (Jui 
le  confirme  9  et  qui  le  rend  inëbranlable^' 

Seconde  objection^  C'est  une  erreujr  qui  n$  peut 
nuire  aux  droits  d\m  tiers ,  tel  qu'est  l'abbe  jdfi 
Brantôme» 


il 


Réponse ^\2ue  errdur  fondée  sur  un  véritable  titre 
d'inféodation  ,  une  erreur  soutenue  par  Btiit  titires 
^ubséquens  y  une  erreur  précédée  pat»  on  silence  'de 
cent  trente  ans  de  la  part  de  FabDé  de  Branl»ôteei 
làuivie  d'un  second. silence  de  deu^  cent  soixante-sept 
atinées^  en  un  mot,  une  erreur  conaacrée  par  quatre 
cepts  ans  de  possession  antérieureou  postérieure  k 
cette  erreur  prétendue ,  doit  changer  de  nom  ^ux 
yeux  de  la  justice,  et  prendre  ju^teme/nt  celui  de  la 
vérité. 


*  Troisième  objection.  Si  le  comté  de  Boiiri^^illes  ^ 
a  été  regardé  en  î437-coniime  une  dépendance  du 
tomté  de  Périgotd ,  la  prière  qui  est  faite  au  roî.  pa^' 
le  contrat  de  Venté  de  i437  d'investir  l'acquéreur, 
he.regardoii  pas  le  comté  de  Bourdeillés,  puisque 
si  le  cointé  de  Bourdeillés  étoit  une  dépeiïdance  dç 
celui  de  Périgôrd ,  il  en  étoit  tènti  en  fiefs  donc  cette 

friére  n'a  aucuïi  rapport  à  Un  fief  dont  le  comte  de 
érigord  était  seigneur  suzerain^  et  cjuî  n^étoit  qu'un 
àrrîère-fief  à  l'égard  du  roi;  et  de  là,  l'aBbé  de 
Brantôme  croit  pouvoir  conclure  que  les  titres  du 
'  roi  se  contredisent,  puisque  selon  les  uns^  le  comté 
de  Bourdeillés  est  un  plein  fief,  et  selon  les  autres^  ' 
un  arrière-fief  de  la  cotironne. 

Réponse.  On  suppose  premîère^ment  dans  ccitte 
objection,  que  tout^ce  qui  est  dépen^ûnce  d'une  sei- 
gneurie telle  que  le  comté  de  Périgord  en  est  tenu 
en  fief ,  ensorte  que  ,  suivant  l'abbé  de  Brantôme, 
dépendance  et  arrière  -  fief  sont  des  termes  syno- 
nymes. Qui  ne  sait  au  contraire  que  les  acquisitions 
que'^l'on.joint  à  uncdrpa  de'  sei^oeuriié  dép  forigaé*, 
çn  sont  souvent  appelées  les  dépendances?! Qui. peut 
douter  que  ce  ne  soit  ea  ce  sada  qatiî'lkvàbmtéjda 
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Bourdeilki  ^sl  appelé  tiiiré  dj^ndânce  du  comté 
de  Përigdrd  ?  Faut-il  prouver  une  véritaé  si  <Aaire  ? 
IS^-est-il  pas  évident  p^r  toute  la  iuite  des  titres^  que 
le  comte  de  Périgord  possédoit  Ja  seigneurie  de 
Bourdeilles  en  propriété  ?  Ne  Favoii-^il  '  pas  acquise 
du  roi  en  i34<  ?  ^^  Favoit-il  pas  coAnsqtiée  :par 
son  crime  en  1396  et  en  i39^?  Cette  propriété 
n'avoit-ellè  pas  passé  avec  le  comté  de  Périgord 
entre  les  mains  de  Louis  d'Orléans  y  par  la  donation 
de  1399?  N*est-ce  pas  cette  même  propriété  que 
Charles  d'Orléans  cèae  en  t437  à  Jean  de  Bretagne? 
Comment^  en  cet  état^  Fabbé  de  Brantôme  prétend^» 
il;  contre  la  foi  de  tous  les  titres^  faire  passer  tout 
d'un  eoup  le  comté  de  Bôurdeilles  pour  un  arrière^ 
fief  mouvant  du  comté  de  Périgord ,  et  cela  y  àous  le 
le  foible  prétexte  que  ce  comté  est  re^rdé  danà  la 
^ente  de  1437^  comme  une  dépendance  du  comté 
de  Périgord?  Cependant /c'est  sur  le  seul  fondementî 
de  cette  ^Uppo^tion ,  si  contraire  à  tous  les  titres  , 
qu'il  prétend  trouva  de  la  contradiction  entre  des 
actes  qui  se  soutiennent  mutuellement  par  Faccord 
parfait  qui  règne  entre  toutes  leurs  dispositions. 

Objection  sur  la  preuve  qui  résulte  ènfas>èur  du  roi 

du  contrat  de  vente  de.  i48o. 


».* 


Alain  d'Albret ,  en  vendant  lé  cbiâté  de  Bour- 
deilles^  n'a  pu  s'eri  ré'server  la  mouvance  au  pré^- 
dice  de  Fabbé  dèBi^antôme;  autrement  il  auroit  fait 
ce  que  quelques  coutumes  appellent  un  depiédejlefy 
ou  plutôt  il  auroit  fait  tin  fief  en  Fair^  contre  les 
droits  de  son  seigneur  j^  c'est-à-dire  dé  Fabbé  de 
Brantôme.  - 

Réponse.  Ce  raisonnement  auroit.  qu^que  appa-* 
rence^  si  Fou.  avoit  prouvé  auparavant  que  la  mou- 
vance du  comté  de  Bourdeill^s  appartenoit  à  cet 
abbé  dans  Je  temps  du  coptrat  d.e  vente  de  i486; 
^ais  comme  il  y  avoit  alors  près  fie  deux  cents  ans 

■    -    .4*    ■• 


qu^il  avoît  perdu  jusqu'au  souvenir  de  cette  preteti^^ 

due  mouvance,  et  que  le  roi  on  étoit  en  .possession 

depuis  beaucoup  plus  de  temp^  qu'il  à'en  eût  fallu 

pour  la  prescrire,  quand  même  Jl  auroit  eu  besoin 

du  secours  de  la  prescription ,  le  procureur^^général 

a  eu  raison  de  dire  dans  sa  requête ,  que  si  quâqu'uki 

a  voit  eu  sujet  de.  se  plaindre  du  démembrement  ou 

de  la  sous^inféodation  faite  par  Alain  d'Albret ,  le 

roi  seul  auroit  été  en  droit  de  le  faire  ;  sur  quoi  le 

procureur  général  a  fait  ce  dilemme  y  auquel  il  pa-p 

roissoit  assez  difficile  de  bien  répondre  :  ou  Alain 

d'Albret  n'a  pu  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  ce  qui  est  vrai  > 

si  l'on  suppose  que  le  comté  de  Bourdeilles  étoit  un 

fief  séparé  du  comté  de  Périgord,  parce  qu'en  ce 

cas  Alain  d*Albret  auroit  constitué  par  là  un  véri^ 

table  fief  en  l'air  |  ou  il  a  pu  se  réserver  légitimement 

la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles^  qui  n'étoijt 

plus  considéré  que  comme  un  accessoire  du  comté 

de  Périgôrd,  auqud   cas  na  démembrant  qu'une 

légère  portion  de  son  fief  ^  il  pouvoit,  suivant  le  droit 

èommun  du  royaume ,  s*en  réserver  la  foi. 

Dans  la  première  supposition ,  Je  xoi  seul  j^  comme 
seigneur  suzerain  en  possession  de  la  mouvance  du 
comté  de  Bourdeilles ,  profite  de  la  nullité  de  la  ré- 
serve qu'Alain  d^Albret  avoit  faite  de  l'hommage  de 
ce  comté  ;  et  cette  seigneurie  est  toujours  demeurée 
dans  la  mouvance  immédiate  du  roi^  comme  avant 
Faliénation  de  i48o. 

Dans  la  seconde  supposition,  la  réserve  de  Phom*^ 
mage  est  valable  à  la  vérité,  mais  le  roir en  profite 
à  un  autre  titré,  comme  étant  à  présent  aux  fjroit^, 
d'AlaÎA  d'Albret ,  comte  de  Périgord  ;  ainsi ,  et  ei^ 
qualité  de  roi,  et  en  qualité  de  comte  de  Périgord, 
le  roi  trouve  toujours  une  preuve  solide  dé  son  droit 
sur  la  mouvance  du  comté  de  Bourdeilles  dans  le 
contrat  de  vente  de  l'année  i48o. 

L'abbé  de  Brantôme  croit  néanmoins  avcHr  trouvé 
une  solution  à  cet  at^àndent,  en  disant  que  c^esi 
une  pétition  de  prinéitié,'  parce  que  èet  argument 
suppose  qae^  te  roi  Jtt 'k  seîgneur  dominant  daf 
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eômié   de  Bonrdeilles   dans  lo  temps  du  contrat 
de  ï48o. 

Cette  rëfleifiion  sercÂt  aplide,  si  en  effet  le  droit 
du  roi  sur  cette  mouvance  pouvoit  être  conteste; 
mais  comme  le  procurauc-^éoéral  croit  aToir  établi 
pleinement  la  justice  de  ee  droit,  par  les  titres  qui 
ont  précédé  et  <[ui  ont  suivi  Taliénation  de  i4S^  ^ 
il  a  eu  raison  d^en  conclure  qu0  la  réserve  qu'Alain 
d'Albret  aroit  faite  dans  cette  aliénation ,  de  l'hom* 
mage  du  comté  de  Bonrdeilles  y  ne  pouvoit  nuire 
aux  droits  du  roi  ^  soit  ou'elle  (ht  nulle  ou  qu'elle 
fut  légitime ,  et^  qu'elle  étoit  certainement  ooutraire 
à  la  prétention  de  l'abbé  de  Brantôme^  de  quelque 
manière  qu'on  l'envisageât. 

Objection  sur  V hommage  rendu  par  le  comte 

d'jàngauléme  en  i^gX 

w 

C'est,  di(H3n,  un  hommage  rendu  par  un  prince 

Sui.  n'a  voit  que  des  prétentions   sur  le  comté  de 
ourdeiUes,  et  qui  n'en  étoit  pas  encore  en  po^sses-^ 
sion. 

Réponse^  Sa  propriété  pouvoit  encore  être  incer- 
taine ,  mais  la  mouvance  du  comté  de  BourdeîHes 
ne.  rétoit  pas ,  puisque ,  dès  le  moment  qu'il  a  pré*^ 
tendu  en  être  propriétaire,  il  n'a  pas  hésité. à recon- 
noître  le  roi  Louis  XII  pour  son  seigneur  dominant; 
et  il  importe  peu  après  cela  d^examiner  s'il  étoit 
paisible  propriétaire,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  encore^ 
iiOrsqu^l  a  rendu  cet  hommage,  Brl-îi  fait  par  là 
quelque  innovation,  s'est-il  écarté  de  la  vérité  ([{ue 
les  anciens  propriétaires  de  ce  même  fief  avoient 
suivie?  S'il  l'avoit  fait,  ce  seroit  alors  qu'on  pourroik 
dire,  qpi'U  ne  faut  pas  se  sertir  d'un  acte  qu'il 
a  fait  par  ^nonance,  dans  un  temps  oà  n'étant 
pas  encore  propriétaire  paisible^  il  pouvoit  ne  pas 
connoitre  exactement  les  droits  de  sa  terre;  maid^ 
quand  il  a  reconnu  le  roi  pour  son  seigneur  do-* 
minant,  il  a  suivi  le  dernier  état  de  la  mo^ivance;  iU, 
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a  marché  sur  Icg  traces  de  se3  pr^décei^euvs  ;  il  n^. 
fait  que  se  conformer  à  une  longue  et  ancienne  po$^ 
session  ;  ei  qu'on  n£  fl'i^é  pas  i^on  plus  que  c'est  un. 
hoiBinage  rendu  au  hazard  par  un  propriétaire  io^ 
certain  ,  qui  n'avbit  que  des  prétentions  yagqes  et 
douteuses  siûr  la  terre  dont  il  a  )E*end^  l'iioi^mi^ge ,  et 
gui'  par  conséquent  né  risquait  pas  beaucoup  à  le 
jrendre  au  roi.  Les  prét^witibns  du  qomtq  d'Angou- 
léme  étoient  si  sqlides ,  qu'il  a  gagné  sa  cause,  par 
deux,  arrêts  contradictoires  du  parle^i^eçit,  l'un  du  28 
mai  dé  Vannée  i490,  l'àutrç  dïi  7  septembre  ^49^  > 
ainsi  >  l'hoipmfige  d^  l493>  rçndu  par  un  proprié- 
iaire  sérieus;,  légitime!,  confirmé  daqs  se|  pïçpriété 
par  deux  arrêts  de  la  cour,  est  un  titre  qui  çàt  aa-j 
dessus  de  tous  les  efforts  que  l'on  fait  pour  l'atta- 
quer.  .     ,    : 

Le  procureur -général  peut  donc  se  dispens^er, 
après  cela,  de  répondre  à  ce  que  Fabbé  de  Bran- 
iôme  à  encore  dit  «ur  ce  même  titre,  que  ç'é.toit 
une  eîreùr  grossière  d'avoir  employé  datis  cet  acte  le 
comté  de  Bourdeiîles'  comme  une  dépendance  àù, 
comte  dé  Périgord ,  ce  qu'on  ne  sàuroit  vérifier  par 
aucun  titre. 

C'est  d^nç  une  erreur  grosisière  d'avoir,  suivi  Tiin- 
pf^ession  que  fait  sur  tous  les  esprits  l'abaudo^nement^* 
de  i34i',  par  lequel  on^  cçnçoit  naturellement,  sur- 
tout quana  on  le  comparç  ayec  ce  qui  l'a  suiyi,  quç^ 
\e  comté  de  Bourdeilles  a  été  cédé  au  comte  de  Pér 
rigérd  çn  augmentation  de  fief  et  dç  domaine. 

C'est  une  erreur  grossière  d^ayoir  parlé  comime  k 
roi  Cbarlés  VI  dans  la  donation  de  itSgQ,  où  Tpa 
voit  clairement  que  le  comté  de  Bourdeilles  est 
donné  au  duc  d'Orléans  comme  uii  accessoire  et  une. 
dépendance  du  comté  de  Périgord. 

C'est  une  çrreur  grossière  d'avoir  empriapté  dans 
rboôimage  de  i4g3i  les  e::^pressions  d'up  <:ontrat  de 
yen  te  de  i437 ,  où  le  comté  de  Bourdeilles'  est  mîa 
expressément  au  nombre  dés  appartepances  du  conit^ 
dé  Périgord  :  Comitatum  Petragoricensem  cum  e/us 
iitulf)  çt  peî^iri^ntiis  i/Liiwersis  ^  vidçlice^  casiellu^ 


^ 


et  castellaniam ,  casteum  4e  Albatoçhâ  ^  comUafum 
JSoinielieB  ,  elc. 

La  cour  jugera  9près  celit  si  F^bbé  de  Bnuitôme 
a  pu  aVa^ncér  que  cette  qualité  de  dépendance  du 
<3omt&  de  Perigord  qu'on  a,  donnée  dans  rhomniage 
de  1493  au  comté,  dp  Bourdeilles,  ne  pouvoit  être 
vérifiée  par  aucujq^.  titre. 

•  * 
Objections  :Sur,  te  rôièÂes  vassaux  dU  roidèNayarrey 
à  cause  du  comté  de  Perigord: 

* 
Première  oè)ecti(m.  C'est  une  pièqs  ipfornie  qui 
n'a  ^ucun  caractère  d'au tHeiiticité. , 

Rifionse.  1»<?  propiareuç-g€iîéral*n'a  pas  prétendu 
l'employer  comme  une  pièce  dont  la  forme,  fut  par-^ 
£aiile ,  mais  coi;nme  upe  ancienne  copie  qui  a  plus  de 
ceQl  soixante  ans  d'antiquité;  c'est  une  copie  qui  sa 
trouve  dans  les  î^rcliiy,es.  dç  Nay;3irrç,;  c'est  enfin  une 
pièce  soutenue  par  \es  titres  antérieurs  et  postérieurs^ 
qui,  s^accprdapt  parfaitement  i^vec  les  uns  et  avec  les 
autres^  peut,  dans  toutes  ces  circonstances,  tenir  s^ 
pKçe  entre  Je»  preuves  de  l^.poss^ssipn  du  roi. 

Secpnde  okiection^  G'je$tuu  titre  fondé*  sur  la  ré-« 
s^ty^uu^lequ  Alain  d'A)bret  avoit  faite  de  l'hommage 
du  comté  dë^  J^ourdeilles  en  i48o  ;  et  d'ailleurs  cettq, 
piçce  prouyeroit  -biçp  que  le^  Qomté  de  Bourdeilles 
etpit  mou  vaut  des  Qçmtes.de  Perigoxd-,  mais  non» 
p^Ms  ^ue  ce  cpuité  fi^it  mpuyantrdujoi^  ainsi  iBllo^seroiç 
coutrairè  au}i^  tijLres  précédens. 

Réponse,  On  ne  peut  employer-,  poup-r^potMÏre-à 
cette  objection,  que  ce  que  le  procureur-général  a. 
répond u>  à. cella  qui  avoit  été  faite  sur  le- contrat 
dç  itfiQ  i  et  supplier  toujours  la  cour  de  se  sou-, 
venir  due  le  roi  n'est  pas  nioins  comte  de  Périgôr^,, 
que  rpi  de  France ,  et  qu'il  lui  est  indifférent  a  quei 
litre. U: mouy^aca  d,u.^çQm]Lé  da  Bpurdeîlles.lai j^il,. 
^dpgQç^, 
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'      '  '     '^  ...         -■  . 

Objection  sur  la  procuration  du  21  septembre  i543«^ 

C'est  une  simple  préparation  à  rendre  un  hom« 
mage^  mais  préparation  devenue  inutile^  puisqu'ene 
c'a  été  suivie  aaucun  effet,; 

Réponse,  Le  procureur- général  a  prévenu  cettei 
difficulté  dans  sa  première  requête,  et  il  ne  peut 
qu'employer  pour  y  répondre ,  ce  qu'il  y  dit  à  c^ 
sujet. 

Objections  sur  Vai^eu  de  i6a4. 

Première  objection,  La  confidence  par  laquelle 
la  maison  de  Bourdeilles  jouissoit  depuis  long-lempA 
de  l'abbaye  de  Brantôme,  a  fait  que  cette  abbaye 
s^est  trouvée  sans  défenseur  et  sans  défense  ea 
Tannée  i6a4*  ' 

Réponse,  Le  procureur-général  croit  avoir  dissipé 
si  parfaitement  cette  vaine  couleur  dans  sa  première 
requête ,  qu'il  ne  peut  qu'employer  ici  ce.  qu'il  y  a 
dit  sur  cet  objet. 

Seconde  objection.  Le  procureur-général  du  roi  a 
dit  d'abord  que  rien  n'étoit  plus  authentique  que 
l'aveu  de  1624^  et  il  a  dit^  deus  pages  plus  bas,  que 
eèt  aveu  étoit  une  pièce  peu  nécessaire;  c'est  une 
contradiction  qui  marque  combien  cette  pièce  mérite 
peu  d'attention. 

Réponse.  Une  pièce  peut  être  authentique  sans  être 
fort  nécessaire  ;  il  n'y  a  en  cela  aucune  contradiction  ; 
et  le  procureur-général ,  pour  toute  réponse ,  supplie 
la  cour  de  relire  ce  qu'il  a  dit  ^sur  l'aveu  de  1624  j^ 
dans  les  endroits  de  sa  requête  ou  il  en  a  parlé. 

Objection  sur  les  hommages  de  1666  et  de  i6%o. 

La  demande  de  l'abbé  de  Brantôme ,  pour  la  mou<^ 
vancedu  comté  de  Bourdeilles ,  est  de  1704  y  ainsi, 
depuis  le  plus  ancien  hommage  ,  il  n'y  a  pas  eu  uu 
temps  sufasant  potu*  la  prescription^ 


itéponse^.Jh ny^i  licft  de  plm  «lâ^gtdier  qtiê  èette 
objection  ;  il  send>Ié  y  à  Feniendre  ;  que  la  posses-* 
sion  dm  roi  n'ait  wmifwmté ^ iffefSL  )666'  $  et  Oé'  ^rôif 
abuser  de  la  ps^ence  de  la  «dut/  que  de  tépéiev  ici 
iç^  ce  0^6st.pàs  à  trente^int  ans ,  mAè  k  quatre  cents 
ans  de  possession  que  Pabbé  <le  Brantême  doit  ré^ 
pondre  y  suivent  faâre^intloir  sa  prétention*  ^ 

On  ne  relèvera  pas  non  plus  ce  que  cet  abbé  '  dit 
ici  de ,  la  confidence  quSl  reproche  a  la  miison  àé 
Bourdeillcis ,  parce  qu'on  y  a  fépondtt  par  devance  dans 
la  première  requête. 

Ainsi ,  après  a^ir  montré  que  tontes  les  objections 
de  Tabbë  de  !l^ntôme  sur  cette  première  partie  de  U 
terre  de  BourdeiUes/  sont  ou  inutiles  du  contraires 
aux  préteniioBS  mêmes  de  celui  qui  les  propose ,  le 
procureur  *  génâ^  croit  pouvoir  en  conclure ,  sans 
craindre  de  se  laisser  éblouir  par  son  £ele  pour  la  dé^ 
fense  des  droits  du  roi ,  que  la  question  de  la  mou- 
vance du  comté  ne  mmtoit  pas  rhomieur  qu'on  lui  a 
fait  de  Ja  trsâ^r  si  Jonguement^  et  qu'elle  n'a  été  pro- 
posée par  Tabb^,  de  Brantôme ,  c<mtre  sa  propre  re- 
connoissance ,  que  dans  la  vue  de  faire ,  s'il  éloit  pos- 
sible^ une  espèce  dq  compensation  dé  cette  question 
avec  cdjie  de  ia  mouvance  de  la  baronnie. 

n  faut  maigUtenant  ^jLan^q^  cette  question  ,  qui 
a  toujours  formé  <t  qui  formé  encore  à  présent  la  vét^ 
ritable  difficulté  de  ceUe  af&îre.   .  ' 

SBCONBS  PARTIE, 
MùUPantù  d&  la  èatonnie  de  Bùimleillès. 

(^oîque  lé  sîeut  abbé  de  Brantôme  ait  plus  d'ar 
vantage  dans  cette  seconde  partie  que  dans  la  pre- 
mière ,  puisqu'au  moins  il  a  des  titres  jusqu'en  i479 
pour  le  ehâfeati  et  la  moitié  du  bourg  de  la  baronnie 
de  Boutdeilléss  où  lieu  qu^  y  â  pliW  de  quatre  cents 
ans  qti*il  ti'en  a  aucun  ^our  ce  qui  regai*dè  le  comté  ^ 
ii  n'y  a  rien  néanmoins  de  plus  foible  que  les  réponses 


/ 
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qii'il  4  fiat^aux  moyens  que  le  prooureuf^én^ral  « 
pFopo»p&  sur  la  mouvance  de  la  barannie.  U  s^est  cqh*^^ 
te^té.de  r^buttrq  prisscpi'à  chaque  page  Tautorité  de 
r^T^  4e  1:279  y  cçmme  si  un  arrêt  dont  la  lettre 
porte  iseuleia^et  que  le  château  de  Boupdeilles  eMi 
d^psJsu^mouvpK^  4e  ]'a|)J}a3ré.de  IÇrantàu^ ,  étoit  plu« 

f)ropre  à  faire  iu^r,  d^  la  '  )q»alité  d'im  fief ,  et  dç 
'ëteudue  de  ce  cpsd  y  est  compris  y  <^ue  des  actes 
de  f^i  et  hommage ,  et  une  transaction,  où  les  parties 
€m,K  discuté  e3^ç(el^6nt:  toutes  leurs  préteniUpns  réci'n 
proques. 

Qn  vcri»  n^nmoms  que  c'est  à  celte  propoationc 
^In^ulière  quç  ^e  réduisent  presque  toutes  les  réponse» 
4^  rabbé,  de  Brantoone.  Mais  il  faut  les  examiner  en 
^taU ,  et  ne  cbjoisir  que  ce  qui  est  essentiel ,  sans 
s'aryêter  a  relever,  plusieurs  observation;?  pea  dij^nes 
d'occuper  rattwition  de  1^  CQur, 

Pourquoi  se  plaindi^e  ,  'par  exemple,  de  ce  que  le 
procureur-  général  a  expliqué  les  titres  du  roi  avant 
que  de  parler  de  ceux  de  l'abbé  de  Brantôme?  Comme 
s'il  n'^toit  pas  de  Tordre  naturel  d'établir  ses  titres 
avant  que  de  r«éfuter  ceux  de  son  adveraaire  j  et  comme 
si  cet  ordre ,  si  simple  et  sji  peu  mystérieux ,  n*étoil 
pas  justifié  par  l'inconvenieni^es  répétitions  d^ns  \e»r 
quelles  on  est  tombé  en  voulant  le  renverser.  Quoi- 
mi'il  en  soit  y  on-  n'envieii^a  point  k  l'àbbé  de  Bran- 
tome  le  plaisir  de  suivre  l'ordipe  qui  hii  paroit  le  plus 
çonyenpble  ;  mais  le  procureur^général  se  renfermera 
toujours  dans  (^hài  <|u.'il>  d.*^r4  cbpisi ,  parce  qu'il 
croit  que  la  cour  suivra  plus  aisément  par  cette  mé^. 
tbodc  uniforme  x^  ^%  les  moyens  dut  prpcnreur-^généra^ 
du  roi ,  et  les  réponses  de  l'abbé  de  Brantôme ,  et 
les  répliqi^es  que  le  proçureur-^génçral  croit  y  d^oir 

làire. 

j^  •      .  * 

Pourquoi  parler  encope  de  l^t  prétendue  mauvaise 
foi  des  direçtei|rs  des  créanciers  de  la,  <Miison  de 
Bouçdeilles ,  que  le  procureur-général  çondamneroit 
le  premier  si  elle  lui  étoit  connue^  et  l'obliger  a 
çe^ter  que  s'il  y  a,  d^autre$  titres/qu?  cens,  qi»i  p^:^ 


ij^lsseat,  il  est  trompp  en  ce  poii^t  (^UQioe  Fa)»^ 
Brantôme  lui-même. 

Pdprguoi   e^^fin  i^edirje    pontiin^ellipliffn^  <mt  J^ 

Srocureur-général  veut  djéUcher  les  titrées  del^abb^ 
e  Brantôme,  et  en  écarter  le  préjugé  d^  l'arrêt  dc^ 
luyQy  pour  réduira  cet  abbé ^  s  U  étoit  possible,  aux 

gommages  4e  }364, 1464,  ^479^  , 

Le   procp^i^i^-gjénéral  a  ,4;i  peu^regar^  Farret 

d&.ii279  çomni^  un  ti^e  qu'il  (pUoit  compter  pour 

rien ,  quQ  c'est,  par  pet  arrêt  qu'il  a  çommeiiqé .  la 

discussion^  peut-êtrç  trop  exacte ,  des  titres  de  l'abbi^ 

de  Brautômej  et.it  a, si  peu  prét^ndi*  le  détacl^er  des 

"''  ^  '^'"'  ""   divi^pn,qua» 

*un  par  l'autre, 

par  les  titres ,  et  en  faisant  voir^ 

I)ar  le  détail  des  hommages  particulic^rs ,  quel  étoit 
e  véritable  sens  du  tprme  çmtrum  employé  dans  1^ 
décision  générale  de  l'arrêt. 

ApTiès  avoir  écarté  ces  réflexion^ ,  au^si  inutiles  quçi 
souvent  répandu0s  dans  lés  écritures  de  l'abbé  de 
Brantôme  ^  Je  procureur-général  reprendra  Tprdr^  de 
sa  requête  pour  examiner  d'abord  ce  que  l'abbé  de 
de  Brantôme  opposç  aux  titres  du  roi ,  e^  ensuite  ce 
qu'il  ajoute  dç  npuve^u  pouy  Isf  défense  des  sien^ 
contre  les  moyens  du  yoi. 


TITRES   DU   ROI. 
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ph^€çtionsJkJ.*çtbi4  de  Brantôme  contre  l'hommage^ 

de^  i456. 

Première  ûhfeotien.  \j^  prooureur^g^néral  senible 
convenir  lui-même  que  cet  hommage  ne  regardoit 
que  les  commune,  ainsi  oii  n'en  peut  tirer  auciijnp 
conséquence  pf^ur  le  corps  de  la  baronnie* 

Réponse,  Le  procureur  -  général ,  devant  ton  jours 
^e  renfermer  dans  la  plus  exacte  vérité ,  quand  même 
çlle  seroit  contraire  f^ux  droits  du  roi ,  n*a  pas  vpuli^ 
dissimuler  à  la  cour  le  doiite  qu'on  peut  former  sur 


quelques  exprèssîotis  équivoques  qui  se  trouvent  dàn^ 
cet  hommage ,  ppur  savoir  s'il  comprend  la  seigheurie 
fhtiêï:©  dé  Sfauixieilies ,  bu  Vil  n*est  rendu  que  pour 
ïei^toPnmUns ;  on  à  expKqué  dans  la  première  requête 
ce  due  ce  terme  signifie.  ^ 

Mais  ce  qui  est  fort  singuKer  ^  c*est  que  Pabbé  dé 
Brsintônae ,  qui  saisit  ici  ce .  doute ,  et  qui  en  fait 
une  dédsion  contre  le  titre  dont  il  s'agit,  changç 
de  langage  'à  la' fin.  de  sa  requête.  TVe  sachant,  côm-^ 
mçht  répondre  à  l'argument  qui  se  ■  tire  de  cet  acte  ; 
pour  montrer  que  ^es  communs  sont  certainement 
à^rx&  la  moùvAnce  du  roi,'  il  soutient  affirmative-^ 
ment  qiié  Thommage  de  i456  comprend  toute  lai 
haronnie  de  Bourdeilles  aussi  bien  que  les  communs  ^ 
et  que,  corùme  cet. hommage  est  vicieux  par  rapport 
au  cforps  de  la  baronnie,  on  ne  peut  pas  non  plus 
y  avoir  aucun  égard  par  rapport  aux  communs* 

Qucrésulte-^l-U  d'une  contrariété  si  évidente?  si 
ce  a^est  qu'en  effet  il  y  a  quelque  ambiguité  dansr. 
lès  expressions  dé  cet  hommage ,  puisque  non-seule-;  , 
ment  deux  personnes  différentes ,  mais  la  méme^er-^ 
sonne  Fa  entendu  d'une  manière  au  commencement 
dé  son  ouvrage ,  et  d'une  Stutte  njauière  à  la  fin  du 
même  ouvrage  j  cependant  le  c^ernier  sens  auquel 
elle  s'est  déterminée  par    une   seconde    réflexion , 
est  le  plus  vraisemj^lable  j  ainsi  le  procureur^général  y 
peut-être  trop  timide  et  trop  circôpspeet  dans  sa  pre^ 
mière  requête,  peut  dire  aujourd'hui  nlws  affirma- 
tivement ,  sur  le  témoignage  de  l'abbé  de  Brantôme 
même,  que  l'hommage  de  i456  comprend  non-seu* 
lement  les  communs^  mais  toute  la  seigneurie  de 
BoUrdeiUes  ^i .  porte  aujourd'hui  le  nom  de  ba- 


Fodnie,  rt  qu'-ea  eflEbt  les  termea  4e  l'wte  par  les-- 
quek  Arnaud  de  Bourdeille»  déclare  qu*il  rend 
hommage  au  duc  de  Guyenne,  a  cause  de  ses  seU 


gneune,set  droits  des  communs  des  lieux  ef  pa-- 
roissés  de  Bourdeilles^  etc. ,  portent  naturellement 
cette  impression  daûs  l'esprit  :  c'est  aiûsî  que  la  cause 
du  roi  trouve  souvent  ses  défenseurs  datis  ses  plu$ 
grands  ennemis.  ' 


^^ 


/ 


IUGIQ17Èffe .  6l  . 

i)euxièmà  objection.. Si  llioailMge,  dt  i456  tonbe 
sur  les  communs ,  i^omm^  poarmt-il'<iaiiiire,q»o 
les  communs  y  qui  ne  seroient  que  l'accessoire  de  la 
baronnië^  fassent  mouvans  d'jun  autre  seigtieuV  que 
la  baronnié  même,  c^est-a-dire  d'un  autre  seigneur 
^uc  Whhé  de  Bràtitôme  ,•  en  faut-il  davantage  pour 
rejeter  ce  titré,  même  pour  les  commune? 

Réponse,  i.^  Cette  objection  suppose. |k>^rprlii^ 
cipe  ce  qui  est  en  questî6n.jj'  c*est-à'-aïre  ^Jue  le  Corps 
de  la  barounie  étoit  mouvant  de  Tibbaje  de  Bran- 
tôme :  c'est  un  de  ces  àrgutoetiâ  comihuns  ijuî  nais- 
sent de  la  persuasion  que  chacune  des  parties  a  de  la 
justice  de  sa  cause,  mais  qul  ne  isdnt  bons  qu'apréé 
que  Ton  a  gagné  son  procès,  et  qui,  par  conséqueuti 
ne  servent  de  rien  polir  lé  gagner. 

.  2.^  Il  y  a  de  l'équivoque  dans  Je  terme  d^acces- 
soire  ;  il  est  certain  que  c'est  à  l'occasion  de  la  sei^ 
gneurie  de  Bourdeilles  que  les  seigneurs  de  ce  lieu 
ont  levé  les  droits  qu'on  appelle  lès  comnmns;  n^ais 
il  ne  s'ensuit  pas  de  la  que  ces  droits  aient  toujours 
fait  partie  de  la  terre,  et  qu'ils  aient  été  cpmprb 
dans  la  première  inféodation  comme  une  déppndaiioc; 
de  cette  seigneurie.  Ces  droits  peuvent  âvoM^  été  ét»^ 
blis  postérieurement  a  l'inféodation ,  par  une  suite  de 
cette  espèce  de  police  et  de  discipline  générale  qui  fut 
introduite  pour  la  conservation  de  la  tre^e  de  Dieui 
ainsi  y  comme  ces^roits  ont  une  origine  diiférenle  de 
l'inféodation  de  la  terre,  rien  n^empécbç  qu^ijs  n'aient 
aussi  une  mouvance  différente  j  .mais  cependant  ^ 
comme  c'est  apparemment  sur  le  fondement  de  la 
qualité  de  seigneur  que  ôelud  de  Bourdeilles  a  com^ 
niencé  à  lever  ces  droits,  le  procureur-général  a  eu 
rai^n  île  dire  qu'A  raisonner  par  conjecture^  on 
pouvoit  présumer  qu'il  avoit  reconnu  pour  les  com-^ 
muns  le  miéme  seigneur  qu'il  reconnoissoit  pourjo 
corps  de  la  seî^aeurie  ;  et  que ,  puisqu'on  ne  pouvoit 
douter  qu'il  n'eût  r^idu  hommage  au  duc  de  Guyenne^ 
au  moins  pour  ce  qui  re^9jrdoit  lés  communs ,  ilétoit 
naturel  de  croire  qu'iiravx>it  aussi  rec^UAU  pour  tQut. 


le  i^^^è  lli  i>ârc>littté'deBour<teiiles^  coiume  «ti  ëffçt 
l'acte  âoivfttit  dé  i^6g  le  prouve  mârnifestetneiit. 


Troisième  çcfjecfion:  Ltommage  de  i456  n'a  été 
rendu  pat- ,  Arnaud  de  Bôiirdeilles  que  pour  .  se 
jtuetttp  à  couvert  de  la  saisie  feodaU  faite  jbh  i/î4^ 
à  la  requête  dé  Fabbe  de  Branlôme. 

> 

Mépçnse.  i .®  Celte  objectîo^  est  encore  une  preuve 
que  l'ajbbe  de  Brantôoie  çi-oit  (|uç  Wiommage  de  i456 
comprend  fonte  Ja  baroùnie  dé  Bourdeilles  j  en  effets 
qtiWroit-3  sèpvî  à  Arnaud  ^e  Bourdeilles  de  r^clar 
mer  la  protection^u  duc  de  Cruyenne  s'eulemenf  pour 


portion  des  droits  ae  sa  seigneurie  ?    . 

2.*  Il  àuroit  attendu  bien  tard  à  se  ^rvir  de  ce 
inoyen,  puisqu'il  à^éit  passé  huit  ans  d'inlervalle  «htre 
là  Saisie  féodale  et  rhomitnage  de  i456;  ainsi,  bîfen 
loin  qàô  les  dades  seules  établîssefit  celte  préisonrfi- 
tion ,  lé^  dàl 6s  seules  là  dissident. 

3.^  Si  >ti»n£fttd  de  Bourdeilles  n'àvoit  us^  cfe  ce 
détont  que  pour  élnder  la  saisie  féodale  de  Tabbé 
de  Brantôme',  pourquoi  après  avoir  reconnu*  cet  abbé 
en  i464  pour  te  château  et  la  moitié  dû!  bourg  seu- 
lement ,  auroit-il  rendu  encore  un  autre  hommage 
en  1469  au  duc  de  Guyenne,  qui  cdmprend  bien 
certainement  toiit  le  corps  de  la  seigne^itie  de*  Bour- 
deilles ?  Il  n'âvoit  plus  alors*  de  saisie  féodale  à  com- 
battre; ainsi  rien  n'est  plus  illusoire  que  le  prétexte 
qu'on  tire  de  cette  saisie  pour  jeter  dés  soupçons 
sur  Thommage  de  i45©. 

Quatrième  objection:  Où  ne  voit  point  d'ayeu  qui 
^it  snivi  cet  hommage^ 

/{e/^OTtie.  Mais  *  où  sont  lès  aveux    qui  ont  suivi 
les  hommages  dont  l'abbé  de  Brantôme  se  sert;  et 
que  deviendroit  sa  prétention,  si  on  lui  appliquoit 
les  règles  qu'il  veut  établir  contre  le  roi? 
-  Cinguième  objection.  Cet  homxast^e  est  un  acte 


<^|i^èsi|a  y  dont  VabbA  de  BtaatôttiQi  tb'a  «a  ànèoilie 
conemssMicè ,  et  qa'il.doîl 'régenter  cdftime'tui>acte 
ëtrso^^r  qmi  î;ké  femt  )îiauQs  lai  miirei    -i 

Réponse.  H  serbîjt  bien  facile  de  |*etorqiier  encote 
cette  objectioil^.  Quel  titre  Vai>bé  de  Brantôme  peuik-û 
alléguer  qui  ait  été.  ou  approuvé  ou  même  connu  du 
roî  ?  Et  dii  lui  féttt  voir  niemôt  SjuSI  établit  contre 
loi-méïâé  une  rè^  biéù  'dangereuse  j  puisque  cet 
argument  est  bien  pliïs  fort  dàùs'là^b6ucïië  dix  ioi 
que  dans  caHe^  d'uàr  seigneuir  pàrticàlier.' 

SiQiiiemc  ohjection.  Lïiommage  de  1456^  quel  qvi'il 
soit  ^  a  été  révoqué  par  cdui  que  le  m^me  Arnaud  de 
Bourdeilles  a.  rendu  à  l'abbé  de  Brantôme  ^  iffi^i   . 

Réponse,  i.^  L'abbé  de  Br^intome  a-t-îl  oublié 
si  promptement  ce  qu'il  vient  de  ^  dire ,  qu'un  bom-^ 
inage  ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  n'en  a  pqir^^^u 
de  connoissapce '^  Et  pourquoi,; si  cejia  est^  TboiP'^ 
mage  de  i4&4  nuira-t-\l  plus  au  roi  que  celui  do  i45u 
à  l'abbé  de  Bfantôme  ? 

2t^  On  pourroit  dire^  si  on  youloit  toujours  suivre 
}û  méthode  de  cet  abbe ,  et  rétorquer  tous  ses  ârgu- 
mens  contre  lui ,  que  l'hommage  rendu  à  l'abbé  en 
i464>  a  été  révoqué  par  celui  qu'Arnaud  de  Bour« 
deilles  a  rendu  au  duc  de  Guyenne  en  14^9^  mais 
comme  il  répliqueroit  peut-être  que  celui  de  1469 
a  éié  couvert  k  son  tour  par  riK>mmage  rendu  a 
l'abbé  en  i479>  il  "^^^  mieux  s'attacher  tout  d'un 
coup  à  une  réponse  encore  plus  solide  qu^on  peut 
iains  à  cette^objection^  en  disant  que  ces  hommages^ 
eontraires  en  apparence ,  peuvent  néanmoins  3e  con- 
cilier^ soit  en  regardant  ceux  qui  ont  été  rendus  à 
l'abbé -comme  de  simples  hommages  de  dévotion, 
fiâvant  la  première  vue  que  le  procureur-général 
a  donnée  par  sa  requête,  soit  en  suivant  la  seconde 
vue  donnée  par  la  nlême  requête ,  c'est-à-dire  en 
réduisant  la  mouvance  de  l'abbé  au  château  et  à  la 
moitié  du  bourg;  et  alors  on  ne  sera  plus  surpris  de 
voir  que  le  même  Arnaud  de  Bourdeilles  qui  avoit 
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readu  homaif^o  kVahhé  de  BrantÀniie  tn  iJi6^,  l^all 

au4»i.n^q4u4ii  roi  an  j4%^  P^of'  4«e  koatutte  d« 
ces  deux  homniage&iétaît -différ^^  ne 

tooiboit  que  sur  le  château  et  sur  la  moîtie  du  boarg , 
au  îiéa  <jue  Tautee  tomboit  sur  la  s^igoeurie  rea  gé- 
1ié^\  et  sxiTÏçs  commune. 

Ce  d^noùipfpt  jest  d'autant  p^s  qaturel  et  *p}u9 
ibeureux^  que  par  |^  ou  e^t  dispeixsé  de  ff^i^e  un  choit 
entre  d^ui^  aèies  qui  semblept  se  cofitredire,  ni  de 
détruire  l'un  pour  conserver  l'autre  ^  <||ioiq4i;e  l'ua 
et  l'autre  paroissent  également  authentiques,  on  les 
laissé' subsMer  touâ  deux;  ils  ont  chacun  leur  efïbt^ 
Biais  dans  lés  bornes  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
renféiriâés. 

Septième  objection.  Quand  on  suppo'seroît  que  ces 
bc^mmages  contraires  se*  dëtruiroient  ïnutuéliement , 
dans  le, concours  cru  plutôt  dans  le  combat  de  ces 
preuves,  il  faudroit  remonter  aux  titres  les  plus  an- 
ciens, et  par  conséquent  l'arrêt  de  1279  seroit  tou- 
jours décisif  en  faveur  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Réponse,  i.^  Ce  raisonnement  pourroit  être  solide^ 
si  ces  titres  étoient  effectivement  contraires  l'un  à 
Tautre  ;  mais  on  vient  de  voir  qu'il  est  fort  aisé  de 
les  concilier. 

2.^  Quand  le  o^mbal;  de  ces  titres  seroit  plus  réel 
qu'il  ne  le  paroît,  il  fi^idifoit,  pour  le  faire  cesser^ 
avoi^  recours ,  Qon-seuljsiyit^nt  à  un  titre  ancien  ^  mais 
à  un  titre  clair  et  exempt  de  toute  ambiguité;  ory 
l'arrêt  de  1279  û'^  point  ce  caractère,  puisqu'on  y 
trouve  une  expression  équivoque,  c^est- à -dire  le 
terme  de  castrum  ,  qui  peut  avoir  deux  sens  ,  et 
que  le  procureur-général  a  déterminé  à  la  signifi-^ 
cation  Ja  plu^  étroite,  par  les  hommages  mêmes  quâ 
l'abbé  de  BraiM^me  rapporte. 

Objections  sur  t hommage  de  î/fig. 

Conoime  ces  objecliol^s  sont  presque  les  mêmes  ^ 
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^ite  celles  taW  vient  d'expliquer  et  de  résoudre , 
excepté  qu'il  n'y  a  aucune  équivoque  dans  ce  second 
titre ,  et  qu'il  r^ifin'me.dairement  le  corps  de  la  sei- 
gneurie de  Bourdeilles  qui  porle  le  nom  debaronnie  ^ 
il  est. inutile  de  répétef  ici  et  ces  objections  et  les  ré- 
ponses ,  puisque,. à  cela  près ,  tout  ce  que  Ton  a  dit 
de  part  et  d'autre  sur  l'acte  de  r456  peut-être  appli*- 
que  à  celui  de  1469* 

éjection  sur  le  Mémoire  des  différends  de  François 
de  BourdeilkSj  contre  la  comtesse  de  Périgord. 

C'est  un  mémoire  informe  qui  n'est  nî  écrit  ni 
signé  par  une  personne  publique^  et  qui  n'a  aucun 
caractère  d^autnenticité ;  paperasse  inutile^  qui  ne 
méritoit  pas  l'honneur  qu'on  lui  a  fait  de  la  pro-» 
duire ,  et  qui  n'a  aucun  des  caractères  requis  par 
M.^  Cbarles  Dumoulin,  pour  suppléer  au  déraut 
d'une  forme  authentique. 

Réponse.  L'abbé  de  Brantôme  ne  dit  rien  sur.  cette 

Sièce  que  le  procureur-général  n'ait  dit  leprenner  : 
a  été  bien  éloigné  d'en  dissimuler  les  défauts  ;  ii  a 
commencé  l'explication  qu'il  en  a  faite  par  déclarer 
qu'elle  étoit  informe  ;  mais  il  a  prétendu,  et  il  pré* 
tend  encore  11.^  Qu'il  rè^e  dans  ce  mémoire  un 
si  grand  air  de  naïveté  et  de  sincérité,  qu'il  nV  a 


jours  des  lactums  ou  aes  mémoires  mtormes  qi 
ont  été  faits  sur  d'anciennes  contestations ,  pour  faira 
voir  quellesétpient  alors  les  prétentions ,  les  moyens^ 
Je  langage  des  parties^  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  roi 
ne  pourroit  pas  aussi  tirer  avantage  de  ce  qui  est 
énoncé  dans  ce  mémoire  des  différends  de  la  com« 
iesse  de  Périgord  avec  le  sieur  de  Bourdeilles,  qui 
porte ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  en  lui-même  le 
témoignage  de  sa  sincérité  et  de  son  ancienneté.   : 

2.^  Que,  par  conséquent,  ce  n'est  point  iei  Ie>cas 
d'appliquer,  ni  les  dispositions  des  lois  que  l'abbé  de 

ï>' /it guesseau.  Tome  VII.  5 
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Brant&àie  a  ciiéei ,  ni  les  prâicîpcs  de  M*«  'Gharle0 
Dumaulin  sur  la  forme  des  aveu  et  déuombremem 
ou  dès  papiers  oensiers  d'une  seigaieurié;  parce  qu'il 
sHigit  ici  d'une  pièce  d'ua  ordre  toui  différent^  (pii 
n'a  point  de  forine  certaine  et  déterminée ,  qui  n'est 
poi^t,  à  pToprememt  parler^  une. pièce  prrAante ^ 
t:oinme  un  aveu  et  dénombrement ,  mais  qui  ne  se 
soutient  que  par  le  concours  de  plusieurs  oircons»- 
tances ,  et  qu'on  n'a  employée  que  comme  une  prê- 
^M>mption  y  de  la  ûieme  manière ,  encore  une  rois  ^ 
que  l'on  produit  un  jànden  Jactum  ^  dont  la  vétilé 
est  soutenue  par  la  pièce  même  et  par  d'autres  cir- 
constances, quoiqu'un  factum  n'ait  souvent  aucune 
forine  âullientique» 

S.*^  Que  l'ancien  mémoire  dont  il  s'agit  a  Tavantagô 
d'être  dépuis  long-temps  datïs  les  archives  publiques , 
et  par  conséquent  dans  un  lieu  exempt  de  suspicion  ^ 
circonstance  que  Dumoulin  et  les  autres  docteurs  ne 
manquent  pas  de  relever,  lorsqu'il  s*agit  de  suppléer 
aux  défauts  de  forme  qui  peuvent  se  trouver,  dans 
sine  piièec  ;  on  veut  croire  que  l'abbé  de  Brantôme 
n'y  a  pas  &it  assez  de  r^&exiiHi ,  lorsqu'il  a  parlé  d'un 
tel  dépôt  comme  d'un  lieu  suspect ,  et  c'est  une  ex^ 
pression  qui  lui  est  écbappée,  sans  doute,  pour  ne  pas 
bien  satoir  la  fdrce  des  termes.  U  est  encore  assez 
extraordinaire  que  le  tresc»!  dés  <i)arles  du  roi  à  Pau 
ne  loi  paroisse  ipàs  un  dépôt  public,  sous  prétexte  que, 
ce  trésor  a  «té  établi  dans  un  temps  ou  le  comté  de 
Pérîgord  n'étoit  pas  encore  réuni  à  la  couronne;  mais 
on  n'a  pas  pris  garde  non*-seulement  qu'il  y  a  plus 
de  I  ao  afos  que  cette  réunion  est  faite ,  mais  que , 
^omi^  les  icpmtes  de  P^rigord  étotent  aussi  rois  de 
Navarre  ijong-tpmps  avant  que  Henri  IV  parvint  à  la 
4x>ufopne,  le  dépôt  dont  il  «'agit ,  où  les  titres  de  Na- 
varre étoient  conservés  av«c  ceux  de  Pérîgord,  étoit 
d^  .un  id^ôt  iu3)yal  il  y  a  pnès  Aq  su)o  fhs  :  on  laisse 
à  juger  apnès  celaii  un  mémoire  quVm  a  pris  >soin  de 
conserver  depuis  un  si  lông-iemps  dans  un  tel  di^ôt,. 
est)  unepièce  aussi  méprisable  quel'abbé  de  Brantôme 
a  '  vôulti  1e^  pçrsûadet  à  la  côor^         -.      . 


^^ 


'^J^  Qu^fia  ,  suivant  les  lois^mémes  que  Tabbé 
de  Brantôme  ote ,  et  suivant  la  doctrine  de  M/  Gbarle^ 
DumouKa  y  la  f  ègle  génëhje  bat  laquelle  oir  rejette 
touie^  les  pièces  informes  souff r<f  une.  exoepiion  ausâ 
générale,  lorsque  ces  pièces  sont  soutenues  par  d'autres 
adminicules  ^  si  aliis  (juoque  adminiculis  adjuveniur^ 
C^est  la  disposition  de  la  loi  3  au  code  ^de^  p/xiàutio^ 
nibus,  suivant  laquelle  Dumoulin  n'exclut  absoluïnent 
la  preuve  qui  résulte  d'une  pièce  informe,  que  lors- 
qu  elle  est  omni  dlio  adminiculo  destituta;  et  il  con- 
clut de  cette  exception ,  que  ces  Portes  de  pièces  ne 
sont  pas  tout  â  fait  inutiles^  parte  qu'on  peut  en 
assurer  d'ailleurs  la  vérité  en  plusieurs  manières  et 
par  plusieurs  adminicules  i  non  tamen  surit  omnino 
inutiles ,  quoniam  muUis  modis  et  adminiculis^  ve^ 
rificari  possunU 

Le  mémoire  dont  il  s^agit  est  précisément  dans  le 
èâs  de  cette  exception;  ce  seroit  assurément  une 
foible  preuve  que  ce  mémoire  s'il  éldit  seul ,  et  qu'on 
ne  pût  prouver  jiar  aucun  autre  titre  qu'il  y  a  voit 
une  grande  partie  de  là  châtellenie  de  Bourdeilles 
qui  ne  rekvcat  pas  de  l'abbaye  de  Brantôme. 

•  Mais  lorsqu'on  ^oit  d'un  côté ,  par  les  titres  du  rm, 
x|ue  la  péroiisse  de  Bourdeilles  et  \^s  autres  paroisses 
qui  eomposeiA  la  baronnie  de  Bourdeilles  y  ont  été 
comprises^  et  que  de  l'autre ,  il  paroit  par  les  titras 
.mêmes  de  Tabbé  de  Brantimie ,  comme  on  l'a  prouvé 
et  comme  os  le  prouvera  encore,  que  sa  mouvance 
ne  peut  s'éieftdre  au-delà  4iu  château  et  de  là  inoÎÉié 
du  bourg  de  Bourdeilles,  alors  le  mémoire  dont  ii 
s'agit,  sout^iu  par  de  si  puissaos  adminicules,  re«- 
piend  sa  force,  tout  informe  qu'il  est,  et  fattniâitife 
aumeini  une  pr^omptioa  trés**puis5ante  en  faveur 
du.ioi*    :  ;  •, 


Ohjttstion  contre  l- hommage  de  1666. 


i  * 


C^est  Bfi  hommage  dont  l'abbé  de  Brantôme  n'a 
eutmcane  cohnoissaiice  y  et  qui  est  à  son  égard  rté 

5* 


i 
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Réponse.  On  a  déjà  réponda  a  Une  semblable  db<^ 
iectiou ,  et  on  aura  bientôt  une  autre  occasion  dMta- 
Llir  \m  principe  géndn4pàrlequel  onpenty  répondre^ 
et  k  r^rqoer  aTantageusèment  contre  celui  qui 
«'eu  «ert. 

OAfeêtUm  générale  contre  tous  les  titres  du  roi. 

•  . ..         j 

Gea  titres  ne.sWçordent  pa^avec  eux*mén>es: 
selon  les  hommages  de  i^56  e\^  i4^;  c'est  du  duc 
deGuyeniiie  ^ue  relève  la  baronnie  de  BourdeiUes  ; 
selon  le  n^i^mQÎre  dont  on  vient  de  parler,  c'est  du 
comte  de  Pérfgord;  selon  l'hommage  de  1666,  c'est 
du  roi ,  comme  roi.  Qui  peut  concilier  des  titres  si 
coiitraires?  La  contradiction  est  d'autant  plus  consi- 
dérable entre  les  Beux  premières  espèces  de  titres , 
que^  suivant  les  conjectures  du  procureur-général ,  le 
mémoire  lion  daté  de  la  comtesse  de  Périgord  doit 
avoir  été  fait  à  peu  près  dans  le  même-temps  que  les 
hommages  de  î4?6  et  14^9.  , 

Réponse.  Il  n^y  a  aaoane  contradiction  entre  ms 
dîfférens  titres  ;  il  est  fort  possible  que,  quoique  le 
corps  de  la  baronnie  de  Bourdeilles  relevât  du  du* 
cfaé  de  Guyenne,  il  jeut  néanmoins  de  pouvelles 
acquisitions'  du  seigneur  de  BourdeiUes  qui  fussent 
dans  b  mouvance  des  comtes  de  Périgord.  Rien  n'est 
plus  commun  y  surtout  dans  les  grandes  terres  qui 
'Oui  été  augn^nlées  de  temps  en  temps  par  une 
longue  suite  de  possesseurs  de  la  même  maison ,  que 
ces  .  sortes  de  mélanges  de  mouvances  ;  et  à  l'égard 
de  Taveu  de  1666,  le  roi  étant  également  aux  droits 
4a  duo  de  Guyenne  et^  du  comte  de  Périgord ,  il 
étoit  inutile  de  marquer  en  quelle  qualité  il  recevoit 
l'hommage  de  la  baronnie  de  BouraeiJles. 

Mais  'd'ailleurs  à  quoi  sert  toute  cette  discussion 
à  l'abbé  de  Brantôme  ?  Quand  il  y  auroit  eu  du 
doute  sur  la  mouvance  entière  de  Bourdeilles  ;  quand 
le  duc  de  Guyenne  et  le  comte  de  Périgord  l'an- 
roient  prétendue  également;  quand  Fwi et  l'ailtre 


se  s^roij!^  fiût^i^ecra  contrariété  de  ces 

l^omm^esm  ntHÎroit  pointeau  roi,  ijûî,  réunrtefi  sa 
personne  les.drpi^ts  des  d^cs  de  Ouyentie  éfcénx  des 
comtes  de  ÎPérigc^rd  :  et  ces  IfeiîqTinagés ,  ïjuoiquc  con* 
traires  entr'eux ,  sei^ôient  toujours  à^s  IStt^és  paiement 
solides  contre  fabbë  de  Brantôme  ;  auqueK'il  doit 
être  indifférent  que  la  baronnie  de  Bourdeilles  relève 
du  duché  de  Guyenne  ou  du  comté  de vBéri^térd, 
dè$  le'  moment  qu'elle  né  relève  pas  de  son  abbaye. 

Rien  ne  f>eut  donc  donner  atteinte  "aux^titres  que 
le  procureur-général  a  produits. 

Il  faut  voir  maintenant  si  l'abbé  dé  Brantôme  a 
jffiieux  rçussi  à  défendre  ses  titrer  qu^i  attaquer  c^nx 
du  roi.  /         \ 

■     TItnES   P£   t.^AJBÊ  DE  BRANTÔME^ 

Arrêt  de  1^'jg. 

?» 

Pour  combattre  le  préjugé  de  eet  arrêt  de  1379, 
âansiequèl  l-abb^  de  Brantôme  met  toute  sai  con« 
fiande  ,  le  ^rbcureur-général  a  dit  trois  cboftes  : 
i.^  Que  les*  qualités  des  parties  suffisoient  seules  pour 
rendre  le  ^préjugé  de  cet  arrêt  inutile^  puisque  le  roi 
ni  aucuns  des  seigneurs 'directs  que  la  roi  peut  repré* 
senter  dans  cette  affaire  n'y  a  voient  été  parties^  et 
que  l'abbé'dtf  "Brantènae  y  hvmt  remporté^  une  vic- 
toire fadlë  contre  un  vassal  i qui  u^^oit  dlor&  réclamé 
par  aucun  autrô  ^tgneur.      ^  ^ 

2.®  Que  c*é  toit 'un  jugement  rendu  seulement  sur 
le  possêssoire  *  et  qui  par  conséquent  u^excktoit  pas  le 
jugement  îiu  pqtitoirç  sur  Tèi^atiien  des*titres. 

3,®  Que  le  terme  de  castrum  employé  dans  cet 
arrçt  y  devoit  être  pri$  dans  3a  plus  étroite  signi- 
fication, parce  que  ce  tçrme,  équivoque  en  lui-même, 
et  qui  peut  signifier  ou  la  seigneurie  entière  pu  sim-^ 
pleaqwt  Iç.c^hâtew^  deyoit  être  déterminé  par  les 


/ 
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actes  de  foi  etliommage  rapporté^par  IVbb^  de  tftnn^ 
tôine ,  où  l'on  voit  que  le  mot  de  castrum  est  pris 

littéralement  et  ne  ^entend  que  da  cMtena* 

* 

Objections  dé  Vahbé  de  Brantôme  sur  la  première 

difficulté. 

JPremière  objection.  On.  ne  voit  par  aucun  acte 
^intérieur  à  rarrêt  de  1279,  que  le  roi,  ou  le  duc 
de  Guyenne ,  gu  le  comte  de  Périgord ,  eussent  des 

S  rétentions  sur  la  mouvance  de  la  seigneurie  de 
lourdeflles  j.  comment  donc  Fabbé  de  Brantôme  les 
^uroîtril  appelés  pour  faire  rendre  avec  eux  Parrêt  qui^ 
lui  adjuge  cette  mouvance  ? 

Réponse.  Il  est  vjai.que  Toa.  ne  jrapporte  point 
"^urd'hui,  pour  défendre  la  cause  ^"  — '  J-*:» — 
soit  antérieur  à  l'arrêt  de  1 279  j 
pas  de  là  qu'il  n'y  en  eût  point 
de  Brantôme,  qui  dans  la  première  partie  de  sa 
r^^Kmse  fait  valoir  si  hautement  le  lieu  commun  de 
la  perle  des  titres  par  le  maUieur  de^  gjuerres  civiles 
ou  étrangères .  dont  la  Guyenne  a  été  si  souvent  le 
théâtre,  croit-il  qu'il  n'y  çiit  que  les  titres  de  son 
abbaye  qui  aient  pu  ^nj,ir  les  efifets  de  cette  calamité 
eommune?  Qui  oe  sait  au  coia^raire  qiie  les  titres 
du  roi  ont  éié  presque  toujours  plus  mal  conservés 
que  ceux  des  autres  seigueurs  ?  Mais  san^  tomibes*  ici 
(Isuis  le  mênm  inconvémenl  que  l'abbé  de  Brs^ntôme , 
et  s^ns  vouloir  chercher  ym  titre  général  pour  le 
^  dans  les  désordres  de  la  guerre  ou  dans  la  longueur 
du  temps  qui  dévore  les  plus  anciens  monumens,  il 
suffit  que  le  roMÛt  un  titre  apparent  sur  la  mouvance 
de  Bourdeilles ,  pour  être  en  droit  de  dire  à  l'abbé 
de  Brantôme,  qu'un  arrêt  rendu  sans  que  le  roi  y 
ait  été  partie  n'est  point  un  titre  décisif  contre  lui. 
Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  celui  qui  étoit  abbé 
de  Brantôme  en  1279,  est  excusable ,  ou  s'il  ne  l'est 
pas ,  d'avoir  ignoré  la  prétention  du  roi ,  ou  du  duo 
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de  Gnyejme ,  ou  du  comte  de  Périgprd^  U  Tajot  re^ 
yenir  pi  ce  priacipe  sip|)le  et  cemim  de  (out  le  iijumde  ^ 
qu^  qitai^up^seig^^rpopvroit  légjyt^ 
l^s  dpQUs,  (Vu£^  acitF^  sei^i^ur^  il  ne  pourpojlt .  pas  ^ 
serviv  cppl^e  lui  j4^u«.  àrrçt  reiidu  cqi^re  le  vassal 
qu'ils  rëclameroient  réciproquement ,  compie  d'un 
ppéjtige  décisrif  J  mpk  tel  aspet  ne  pei^t  être  reg^i dé 
que  cgtedie .  lu  act^  ^oposse^ioa^  et  n'a  pas^plius* 
de  force  contre  uù  tie^s  qu'un  hommage  re^da  vo-' 
lontaireifiteat  pair  le  vaâsal  qtii  donne  lieu  à  un  combat 
de  fief,  pài^cê  ^'eiob  un  itipt  ^.  qe .  qi;ii  se  pa^sfs  entr^, 
\m  9fii%m\kT  prétfndu  et  aOn,  j^réiendu  vassal ,  ^i% 
yojontakrèmeot,  sok  pair  rau^orité;  4^:U  kistic^,  nd 


peut  jaipais  mure  aU  yérîlable  sei^^uv  y  toutes  les 
iois^  4^'il  est  en  étol  de  prouver  la  just^  da  son 
droite.  . 

Seàôrid^  ùSjeétion.Maisy  dit  Téhhé  de  Braitt&me^ 
la  loi  doit  être  égalef  ^  et  si  ce  qiïi  s'est  fait  en  Pabsencé 
du  toi  ou  de  cfeût  qiAl  représente  île  f  eut  foi  être 
oppdèé  y  û  ûe  faut  pa$  rion  phxs  (|u^¥  se  sc?rve  contre 
Tabb^  de  Brantâ'me  des  titrefs  que  lé  broCuiréur^- 
général  a  prodttils,  poîstfu^aucttn  de  ces  titres  tfa  été 
paôsé  etf  ptéséùce ,  oti  dû  ûlfoins  avcef  la  comtoissanèc 
de  Pabbé  àe  Érantôme. 

Répon$e.  i  .^  CetW  égalilé  que  l'abbé  àfi  Brai^Àme 
semble  demander  mi  lui  $eroit  falale  ;  ear  si  l'on 


état  cette  affîiire  m  tiH>«^roit^tte  ré4uii(e?  D'un 
câlév  l'abbé  a'auroit  plus  de  titres,  et  de  l'autre,  le 
Toi  qui  n'en  amrôit  p$is  non  plus  4^  particuliers» 
aisroit  tdujcmrs  le  titre  gâié^al  q^  ^^gr^euf  do^i^l^W 
iissime,  ife  sou^tainfie^im ,  eomiu^  cert^ij^s  cpu-« 
tumè^l'appetteat,.  êa  vertu  do^juel  la  ^ésos^pûoi^ 
générale  que  fous  les  fie&  relèvent  éji  toi,  jusqu'à  ce 
'que  l'on  prouve  le  contraire ,  loi  sufibroit  ^chiiv  gagner 
sa^  càu^  contre  Tabbé  de  j^^totoiàe. 
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a.*^  Cette  égalité  même,  quoique  ^ontrabe  à  V^hhê 
de  Brantôme  et  a^aiitageusé  au  roi^  ne  seroit  pas 
juste }  car,  pour  tout  dire  èri  un  mot ,  et  ne  plus  re- 
toucher cette  difficulté^  deux  caractères  sensibles 
distinguent  en  ce  point  la  cause  du  Foi  de  celle  des 
seigneurs  particuliers. 

Le  premier  est  que,  comme  oii  vieûfde  le  dire^. 
la  règle  générale  est  pour  lé  roi  j  ainsi ,  il  n'a  pas 
Besoin  de' prendre  aucune^  précautions  pour  fiâre  rei^ 
çonnoître  son  droit  par  les  seigneurs  i^partieulijers^^<i 
o'est  au  contraire  à  ces  seigneurs ,  qui  n'ont  pour 
eux  '  qtie  Vexèeption  y,  à  établir  cette  e^^ception  avec 
le  roi;  aiiisi  les  avantages  ne  sont  pas  égaux  en 
cette  matière  ji  et,  pour  s^  servir  de  cette  cptnpa^ 
raison  que  le  procureur- général  a  déjà  employée 
dans  sa  première  requête ,  les  seigneurs  particuliers 

3ui  préCej^d^nt  avoir  une  mouvance ,  aont  à  l'égard 
U  roi.cpmnfip  les  exçmptji  g^vu  veulent ^  leur 

}*uridiction  contre  Tévêq^e  ;  û  faut  qùHls  prouvent 
'ej^ercïce  de  leur  priyilçgç  par  dès  actes  contrarie-* 


preuye 

avec  ceux  qui  prétendent  etrç  e>çempts  de  son  au- 
torité, 

Le  second  est  que  ^  puisque  là  régie  générale  est 
pour  le  roi^  et  que  par  là  on  peut  dire  que  le  roi 
est  le  contradicteur  né  de  tous  les  seigneurs^  ensorte 
qu'il  profita  du  défaut  de  leurs  titres^  et  «qu'il  a  tout 
ce  qu  ik  ne  prouvent  point  être  à  eux,  ils  ne  peuvent 

Jamais  ignorer  leur  véritable  partie  en  cette  matièi^e  : 
e  droit  public  lé  leur  moàtre ,  et  leur  ouvre  en 
même  tempi  la  voie-  par  laquelle  ils  peuvent  assurer 
avec  le  roi  la  validité  de  leurs  titres,  en  lui  pré-* 
sentant  des  aveux  qui  contiennent  l'énumération  de 
leurs  mouvances  ;  amsi  y  c'est  toujours  par  leur  faute 
que  leur  droit  ne  se  trouve  pas  confirmé  par  la  recon- 
lioi^da.nce  4n  sùuv^^n. 
U  n'en  ç^t  pas  de  même  k  l'égard  du  roi  ;  il  n\ 
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|imnt ,  comiiie  les  seigneurs  particuliers ,  un  contra* 

dicteur  connu  ^  certain  et  unique.  Faudra-*-t*il  qu'il 

aille  en  chercher  un  daiis  diaque  seigneur  particulier 

de  son  royaume^  et  ne  pourra-t-^il  recevoir  un  hom«^ 

mage,  et  acquérir  par  la  un  titre  de  possession,  sans  ' 

appeler  tous  les  seigneurs  de  son  royaume,,  par  ce  que 

peut-être  il  s'en  trouvera  un  jour  quelqu'un  qui  pré** 

tendra  que  le  fief  dont  on  rend  l'hommage  au  roi 

^st  mouvant  de  Iqi  ?  Ainsi  la  règle  qui  iroit  à  rejeter 

^n  matière  de  i^ouvance  toutes  les  preuves  qui  ne 

sont  pas  contradictoires,  n^duiroit  le  roi  à  l'impos- 

•aible;  au  lieu  qu'au  contraire,  rien  n'est  plus  facile 

pi  plus  possible  aux  seigneurs  particuliers  que  de 

^aire  reconnoitre  leur  mouvance  par  le  roi. 

La  loi  seroit  donc  inutile  si  elle  étott  égale  ;  et  c'est 
]>our  n'avoir  pas  fait  attention  à  des  raisons  si  sen- 
sibles de  différence,  que  l'abbé  de  Brantôme  a  voulu 
rétorquer  contre  le  roi  ce  que  le  procureur*général 
avoit  justement  çpposé  à  cet  abbé  par  rapport  à 
l'arrêt  de  1379,  rendu  sans  que  le  roi  y  ait  été 
partie: 

.  C'est  par  cette  raison  même  que  le  pi^ocnreur-* 
général  n  a  pas  cru  devoir  former  opposition  à  rexé* 
cution  de  cet  arrêt,  quoiqu'il  ait  été  et  qu'il  soit 
encore  en  droit  de  le  faire  ;  mais  il  a  cru  qu'il  étoit 
plus  simple  de  s'en  tenir  à  la  règle  générale ,  et  de 
regarder  cet  arrêt  comme  une  pièce  étrangère  par 
rapport  au  roi,  que  de  charger  encore  cette  affaire  de 
l'incident  d'une  opposition  superflue. 

OJ^eçHon  de  Vahhé  de  Brantôme  ,  sur  la  seconde 
'    difficulté  proposée  contre  ïf arrêt  de  11179  >  par 
rapport  à  la  qualité  de  ce  jugement ,  rendu  seu- 
lement sur  le  possessoire. 

m  r 

'    Selon  l'abbé  à^  Brantôme,  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt  prouvent  <ju'il  s'^gissoit  du  petitôire,  parce 
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qa'il.r  est  dit  qné  les  Kcligienx  prëtendoieai  qua 
te  château  tU  BourdeiUea  étoU  de  Jeurjief:.  il  «toit 
dtwc  qnefltion,  noD-aeiitffiKent  de  la  possessioa^  mais 


du  iond  D^me  du  drfHt. 

'  Réponse,  i ."  Il  ne  s*àgit  pas  de.  savoir  quet  étoit 
l*objet  de  la  prétenliott  des  religieux  et  de  l'abbé  de 
Brantôrae  ;  il  s'agit  d'examioËr  tjuelle  etdil  la  roule 
qu'ils  avoient  prise  pour  y  parvenir  j  et  m  c'étoit 

{lar  la  représentation  des  titres,  ou  simplement  par 
i>  p  q,u'il3  avoîeïi^  voulu  établir 

leur 

L'  lï  à  c^n  trouver  dans'  !e  style 

dé  ï  ïs  qui  maCquoient  suffisam- 

nien  lière  voie  qû  ofi  àvoit  cboîsie, 

soîl''  >rte  qd'îl  a  éïé  rendu-  swr  les 

preuves  de'Fa'bbé  et  du  couvent  de  Bi?»ùlôi»e,  visis 
pf'oh'dtbnibus  dietomm  abbOiis  -et-conventûs  ;  soit 
prce  qu'ity  est  dit  ^  lës  wKgfett*  ««toiecH  saffi- 
sammeùt  prouvé  ieur  Hrtenttooy  inteHfèffHeiti  sunrH; 
ce  qni  s^nifie  ordiBàircmeirt,  dan»  t*  êtjle  de  ce 
lemps-tà,  le  fait  par  eux  proposé  ou 'articulé;  soit 
enfin  pafœ  qirt  l'arnît  se  triïave  eûifa  les  juge- 
iucns  rendus  sur  énqn^es-,  wtter  êHffOfisias  parla- 
menti-  .  ■  ' 

C'est  à  la'coii'r  de  juger  â  présent  st  <^s  coQJectutes 
sont  détruites  parce  qùé  raobé  de  Br'aiIlâQfie  a  dit 
pijr.  ce  sujet. 

3.*"  Rien  ne  paroît  d'ailleurs  plus  inutile  que , cette 
discnssion ,  quand  on  considère  qU'il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  arrêt  rendu  entre  un  seigneur  prétendu  et  son 
prétendu'  vassal ,  sans  t»  pi^s'ence  d^Hclrà  autre  sei^ 
gMur.  Or,  ilesfi  viskble  qu'na  arrêt  decétte  qualité, 
i^and  il  seroit  rendu  sur  le  vu  des  titres ,  ne  peut 
jamais  être  tout  au  pTus  qu'un  arrêt  provisoire ,  et 
d'an  très-foible  préjugé  contre  un  autre' seigneur  qui 
l'éclame  dans  la  suite  le  même  vassal,  et  avec  lequel 
»e  forme  véritablenient  le  combat  de  fief  ^i  «f*»  P*' 
'lien  eotre  le  vassal  et  le  seigneni;. 
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.  p  ^ 


Objections  sur  ce  ipu  le  procureur-général  a  dit  en 
troisiènte  Heu  contre  Carrêt  de  1 279  ;  (]ue  le  terme 

.  équipoquede  castrum,  etftplojré  dans  cet  arrêt, 
aevoit  être  compliqué  par  les  titres  suiuans  de  Vabbé 
de  Brantéme  \  qui  en  déterminent  le  sens  à  la 
signification  la  plus  étroite  de  ce  terme  ^  c^es^à^ 
dire  à  celle  du  château. 

Première  objection.  Ce  n'est  point  par  èm  tkres 
pûtléciews  de  pkttieiiT&  «èdbes  qaV>a  peat  juger  da 
▼mtalile  senn  de  cette  expreiôon  de  Farrêt  de  tti'jg. 
Quand  il  seroiï  ma  que  les  abbà  de  Brantâme  se 
àaraimii'  rdidiés  dans  la  swie  d'une  partie  de  leurs 
droits^:  on  né  pQiu^roit  pas  en  eoudure  que  daui 
ie  temps  de  Fnrét  ib  n'en  euiaent  pas  d'ayanlage* 

Réponse,  Mais  par  quels  titres  peut-on  àùnc  expli-* 

Suer  ce  terme  é<]^uivoque  ?  Ce  n'est  pas  au  roi  qu'on 
oit  imputer  si  l'abbé  ae  Brantôme  u  a  point  de  titres 
plus  procfaes  de  l*arrêt  de  1^79  que  ceux  que  cet 
dbbé  produit  slè^roî  ne  peut  se  servir  que  àe  ceux 
,m  «»ib  rapporter     , 

Il  ri*est  pas  même  exactement  TtsA  qu'il  y  ait  un  si 
grand  iàterValie  de  tempi»  entré  Farrêt  et  ces  titres  j 
rarrêt  est  de  1179,  et  le  titre  suivant-  est  de  i364j 
ainsi  il  ne  s'est  passé  que  qu'atré^vingt-H^inq  àtis  entre 
les  deux. 

Mais  d'ailleurs,  tii  des  hommages^  ni  des  aveux, 
dès  le  moment  qu'ils  sont  reçuâ ,  ne  doivent  point 
passer  pour  des  titres  nouveaux  y  ou  s'ib  le  sont  ei^ 
effet,  Po  n'est  que  par  rapport  à' la  datej  car,  par 
rapport  a.  la  substance  de  ce  qu'ils  contiennent,  on 
peut  toujours  les  regarder  comme  d'anciens  titres  j 
ion  sait  quel  est  le  soin  qu'on  a  de  les  Conformer 
aux  anciens  :  le  vassal  est  en  ce  point  l'inspecteur 
du  seigneur,  comme  le  sdgneur  Fest  réciproquement 
du  vassal.  On  ne  peut  donc  regarder  un  bommage 
ofk  un  nven ,  Iprsque  le  seigneur  et  le  vasi^al  en  sont 
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comme  unecopieparfàiteetuDe  exprès^ 
anciens  titres ,  un  reDOUTellement  et 
de  la  première  investiture,  à  laquelle 
rapporte  entièrement. 
-  appli^er  cette  notion  générale  à 
le,  oa'ne  peutpiis  douter  que  l'hom- 
,  que  ]*abbe  de  Braiit&me  a  reçu ,  n'ait 
!  modèle  des  hompiages  plus  proclies 
de  l'arrêt  de  1279,  pent-ét'rè  niéme  sur  des  hom- 
mages plus  anciens  que  cet  arrêt;  et  par  conséquent, 
il  est  inutile  de  dire  qu^on  né  rapporte  pas  Ces  ancien» 
liommaged  :  oes  hommages  contdmporaixia  à* l'arrêt^ 
si  l'on  peut  parler  ainsi,  on  iéb  trouve. dsns  ceux 
qui  lesont'saivis.  L'abbé  de  Brantôme  ne  sanroit 
faire  voir  qu'il  y  ait  jamais  eu  le  moiadi^  i^ngement 
dans  l'hommage  qu'il  a-  reçu  de  Bonrdeiilea  :  et  ptôar- 
que  les  nouveaux  hommages  ooritiennent  Eas^  aocitfns 

3o'ils  renouvellent,  le  procureur-général  a  eu  raison 
e  dire  qu'on  ne  pouvoit  interpréter  plus  naturelle- 
ment l'arrêt  de  1279,  que  par  les  hommages  que 
l'ahbe  de  Érantôoie  a  produits  lui-même. 

•Seconde  objection.  S'U  iaat  itKerjwéter .  l'arrêt 
de  1379,  il  est  bien  plus  naturel  aen.  chercher 
l'explication:  daps  U  senteoM  arbitrale  de  ,1 394  ^  qui 
n'est  postérieure  que  de  uuin^  ans  à  cet  arrêt, 
plutôt  que  d'avoir  reconri  a  des  titres  dont  le  plus 
ancien  est  postérieur  de  plus  de  quatre-vingts  ans 
au  même  arrêt.  Or,  dans  la  sentenbe  arbitrale ,  il 
est  visible  que  ce  n'étoit  pas.  seulement  le  château, 
et  que  c'étoit  aussi  la  chJlteHeDio  qui  étoit  mouvante 
de  l'abbaye  de  ïtrantâme,  puisquon  y  Ht  ces  mots, 
qui  lèvent  toute  équivoque,  medielateni  castri  et 
castetianiœ;  et  par  conséquent,  quoique  l'on  n'ait 
employé  dans  l'arrêt  de  1379  que  le  terme  de 
castmm,  il  faut  enteqdre  ce  terme  de  toute  U  cbàtel- 
lenic.  ' 

Réponse.  ï."  Si  la  sentence .ai^trale  étoit  nn  titre 
reconnu  par  le  .roi ,  on  confirmé  par  une  loi^ue 
exécution,  on  pourroit  examiner  ce  raiâooQeaicQtii 
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pliqûier  un  titre  équivpqae  par  an  titre  nul. 

^S  Cette .  sentence  ne  tombe  pas  snr  la  même 
portion  de  Bonrdeilles  snr  laquelle  tombe  l'arrêt  : 
la  5^n|ence  regardé  leoàmîé^  et  Tarrét  a  ponr  thyeU, 
]e  château  de  la  baronnie^  ainsi  ^  qnelle  conséqnénce 
peut-<m  tirer  de  Ton  d  Vautre  ? 

3.®  L'argument  qw  Fabbé  de  Brantôme  tire  de 
cette  sentence ,  pour  jinteroréter  Tarrét  de  1279^  est 
un  de  oes  ^isowiemens  équivoques  qui  ne  servent 
^^cp%^6x^y  parce  qu'ils  peuvent  servir  également 
4e^riçlieiiiEy  dpt  qu^  Iq  i^oi  peut  même  rétorquer  avec 
ava(U,a|^  celuir  dontril  s'agît,  contre  Tabbé  de  J^an* 

,  y^,^  s^il  îmX,  |Uger  par  la  sentence  arbitrale 
de  1294,  du  sijle  du  temps  dans  Jeauel  et  l'arrêt 
et  la  sentence  paroissenl  avoir  été  rendus  *y  n^a-t^Km 
pas  droit  d'en  condure  que  le  terme,  de  castrum  ne 
suffîsoif  pas  seul  poar  e^ipfJiàer  |fi,'châtellenie,  aussi 
](>îea  que  le  châteaa^  puisque  l'on  ne  s^est  pas  con*^ 
tente  d'employer,  dans  celte  setitence,  le  mot  de 
castrum  ,  et  qu'on  j  à  âjo^é  eipressément  celui  de 
châtellehie ;  donfc,  selon  le  ityle  de  cette  sentence , 
le  terme  dé  castrum  se  prend  dans  sa  signi£cation 
liUéràle 
d 

s'applique  qi 

Toutes  ces  conséquence^  sont  bien  anssi  directes^ 
pour  le  moins  )  et  aussi  vraisemblables  que  celles  que 
rabbé  de  Brantôûiê  a  tirées  d'une  sétatence  qui,  dans 
la  question  présenté ,  est  beaucoup  pUs  contre  lui 
que  pour  lui. 

4.^  Qui  sait,  enfin,  quelle  étoit  détendue  de  cette 
cbâteUenie,  dont  il  est  tait  mention  dans  la  sentence 
de  1 2g4  7  cl  qui  n'a  point  d'application  k  la  baronnie 
dont  il  s'agit  en  cet  endroit  r  Qui  sait  si  elle  com* 
prenoit  alors  plus  que  la  moitié  de  ce  qui  est  à 
présent  le  bourg  de  Bourdeillés?  Ce^t  peut-êtrt  le 


(lëooûmràt  de  toutes  les  'difileiiltés  qàe  Toa  foriM 
dans  cette  flaire  f  mais  on  aura  occasion  d'examîr' 
ner  celle  vue  plus  exactement  danà  la  suite. 

Après  toutes  les  réponses  qu'on  vient  de  &ire  ^ 
Fargument  <|ue  l'abbé  de  Brantôme  tire  de  la  sentence 
de  1 394  9  pour  expliquer  Tarrét  de  13^9 ,  il  est  aisé 
de  juger  si  le  procureur-général  du  roi  n'a  pas  eu 
raison  de  dire,  que  c'étpit  unicpiement  dans  le$ 
hommages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme  qu'il 
ialloit  chsercner  le  véritable  sens  du  terme  de  casîrum^ 
employé  dans  cet  arrêt. 

Troisième  objection.  Enfin ,  un  second  titre  par 
lequel-  oh  peut  encore  expliquer  le  même  terme 
en  faveur  de  Tabba^e  de  Brantôme^  est  la  saisie 
féodale  de  i448,  où  l'on  voit  crue  l'abbé  fit  saisir 
i^on*seulement  le  château^  mais  la  cbatelleme ,  qui>^ 
par  conséquent ,  *  éloit  coniprise  sous  le  nom  de 
castrum  dans  l'arrêt  de  1279. 

Réponse,  i.®  Le  procureur -général  'l'a  déjà  dit 
dans  sa  première  requête  :  une  saisie  féodale  ne 
prouve  que  la  prétention  du  seigneur^  mais  elle 
n'établit  pas  son  droit;  c'est  une  demande  et  nop 
p^s  un  titre^  surtout  contre  un  autre  seigoeur^  qui 
formé  un  combat  de  pefj 

a.^  Non^seuiemenjt  cette  saisie  féodale  ne  peujt 
passer  que  poijir  une  prétention ,  mais  c'est  une  pré^ 
tention  condamné^  par  l'hommage  de  14^4  7  et  par 
là  transactiçn  de  1479?  où  tout  le  droit  de  l'abbé 
de  Brantôme^  qui  gvoit  fait  faire  cette  saisie  féodale , 
est  réduit  au  château  et  à  la  moitié  du  bourg.  C'est 
ar  de  tel;i  açjLes  contradictoires  entre  le  seigneur  et 
e  vassal ,  qu'on  doit  juger  c^e  l'étendu^  d'une  mou- 
vance, et  non  par  des  saisies  féodales  où  le  seigneur , 
agissant;  ^çul,  dit  ee  qu'il  luj  plaît  à  la  vérité,  mais 
aussi  le  dit  sans  conséquence.  , 

Hommages  de  i364  et  de  i464.    Transaction  et 

hommage  de  i479» 

Le  procureur-général  a  dit  dans  sa  première  re^ 


i 


quéle^  que. ces  «{juatre  titres,  dont  le  «ecpnd  est  à 

Frësent  rapporté  dans  une  meilleure  forme  qu'il  ne 
étoit  alors ,  £aHsoient  naître  deux  questions  : 

La  première  ;  de  savoir  si  rhoramag^  que  le  seL- 
gneur  de  Bourdeilles  a  rendu,  Mrce^  actes,  à  l'abbé 
de  Brantôme ,  étoit  un  veritabÎE;  devoir  de  fief,  ou 
si  c'étoit  uu  simple  hommage  de  déf^otHon ,  par  lequel 
ce  seigneur  avoit  pj^ut-^étre  voulu  s'affranchir  de  la 
foi  plus  onéreuse  qu'il  deyoit  au  duc  de  Guyenne 
ou  au  comte  de  PérigQrd  ; 

La  seconde,  si  ces  hommages  comprenoient  toute 
la  chatellenîe  de  BourdeUles ,  ou  seulement  le  ch&taau 
et  la  moitié  du  hourg^  qui  porte  ce  nom. 

Première  qïaeeiitm.  Si^Phommage  dont  il  s'agit  est 
un  simple  l^mmage  de  dévotion. 

Ou  a  prouvé  que  cela  était  plus  que  vraisemblable, 
par  trois  circonst^ioes  importantes  qui  se  trouvent 
dans  ces  hpmmaget. 


saint 

tenant  de  ce  saint. 

2.^  La  fonpe  de  l'hommage  rendu  dans  l'église 
auprès  de  Kautel  du  saint ,  sans  que  celui  qui  le 
rend  se  mette  à  genoux  en  posture  de  vassal ,  et 
reçu  autrefois  par  l'abbé^  revêtu  dès  ornemens  sacer- 
dotaux. 

3.*  La  nature  singulière  de  cet  hommage,  qui 
n^est  point  accompagné  de  serment  de  fidélité,  ejt 
dans  lequel  il  semble  que  le  vassal  donne  la  loi 
plutôt  qu'il  ne  la  reçoit  ;  ce  qui  fait  présumer 
quHl  s'agit  ici  non  d'un  fief  donné  par  le  seigneuf 
au  vassal ,  mais  d'un  fief  offert  par  le  vassal  au  seir 
gneun 

C'est  le  précis  de  ce  que  le  procureur-général 
a  observé  sur  cette  première  question,  et  que  l'abbé 
de  Brantôme  n'a  attaqué  que  par  des  objections 
si  foibles ,  qu'elles  affermissent  ce  qu'il  a  voulu  dé- 
^ruis^.  "  j  -    * 
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Objections  dé  l'abbé  de  Brantôme. 

Objection  générale.  Il  oppose  d'abord  à  toutes» 
ces   conjectures,  qu'il  faudroit  pour  les  admettre 

Zu'il  fût  prouvé,  d'un  côté,  que  le  roi,  le  duc  de 
ruyenne  ou  le  comte  de  Perîgord ,  ont  été  effectî- 
vement  sei^eurs  directs  de  la  baronnie  de  Bour^ 
deilles ,  ce  que  Fon  ne  sauroit  montrer  ;  et  de  l'autre , 

3ue  l'abbé  de  Brantôme  fût  réduit  à  n'avoir  point 
'autres  titres  que  les  trois  hommages  dont  il  ssLgit, 
ce  qui  n'est  pas ,  puisqu'il  a  outre  cela  un  titre 
supérieur  dans  l'arrêt  de  1^179. 

Réponse.  On  ne  peut  répondre  à  la  première  partie 
de  éette  objection,  qu'en  employant  non-seulement 
les  actes  de  foi  et  hommage  de  i456  et  de  i4^7 
mais  encore  tout  ce  qui  a  été  éferit  dans  le  procès, 
pour  faire  voir  que  ce  n'est  pas  sans  fondement  que 
le  roi  prétend  la  mouvance  ae  la  baronnie  de  Bour^ 
deiUes. 

Mais  à  l'égard  de  la  seconde  partie ,  on  peut  dire 
que  l'abbé  de  Brantôme  répond  à  la  d^culté  par  la 
difficulté  même. 

Il  s'agit  de  counoitre  et  la  nature  et  l'étendue  de 
l'hommage  que  l'arrêt  de  1279  a  jugé  être  dû  à  l'abr 
baye  de  Brantôme  :  cet  arrêt  ne  détermine  rien  sur 
la  nature  ;  il  est  au  moins  très-équivoque  sur  l'éteU'- 
due  de  cet  hommage  ;  et  cependant  c'est  par  cet  arrêt 


Lpliquer  de  trois  hommages  beaucoup  plus 

5 lus  étendus.  On  n'en  dit  pas  davantage  en  cet  en* 
roit ,  parce  qu'il  faudra  retoucher  plus  d'une  fois 
ce  raisonnement  pour  répondre  aux  ODJectîons  parti- 
culières de  l'abbé  de  Brantôme. 

< 

Objections  particulières  sur  la  première  conjecture  ^ 
tirée  de  la  qualité  de  celui  (jui  reçoit  V hommage 
du  château  de  Bourdeilles. 

.V 

r 

b 

Première  objection.  Pfi  l'arrêt  de   1279?  ^^  ï* 


smlence^àe  1394^  ^^  CQnlieniietit  rien  qui  puisse 
faire  présumer  que  l'hommage  du  seigneiir  de  Bour- 
d^silles  à  TaWbaye  de  Braftième  ^  fut  un  hommage;  de 
dés^oùou  qui  fut  rendu  à  swnX  Sieairë ,  ou-  à  l'tjbbé 
.comiiie  lieutenant  de  ce  s^iint.  Cette  eireonstimce ,  èï 
elleetoit  vërt^ble^  ailroît-ette  échippé  ^m  pariemetft 
composé  des  premières  peraonnei^  &  Tétst/  ou  a  uti 
evéque  déliégùé  dm  saint  atége  ? 

Réponse.  -Qudk  peut  être  la  foi'ce  d'up  argument 
oiégaUf  de  cette  nature^  contre  àés  titres  positifs  et 
produits  par  Tabbë  de  Bitqitôûie  même ,  qui  mar- 
quent si  précisément  que  <3*e9t  à  saint  Sicaire  seul 
•que  l'facmimi^e  ek  renou  to  k  personne  dé  Pabbé? 
S'agi8s<»t-il^  ou  éêXLS  l'arrêt di  1279,  ou  dans  la  sen- 
tence èm  1^4  >  ^6  régler  h  qmlîté  de  l'hommage  ;  et 
nfétoit  ^  il  pas  uniquement  question  dans  l'arrêt  de 
îuger  si  le  chifte&u  de  Bourdeilles  étoit  dans  là  mou- 
'vance  des  reli^ux  et  du  *CMf^ent  de  Btàtitème  ,  et 
^Lans  U  sentenee  ,  de  dé^er  si  PafMbé  avoit  pir  inféo- 
•der  YalabidnieM  ia  poHîbû'  de  BourdetHes  qui  avoit 
jtpparteaMi  à  \a  àdSAe  Tttàrk  é(  4  èes  héritiers  ? 

Deuxième  objection.  Non-seulement  Tarrêt  et  la 
sentence  ne  font  aucune  mention  de  ce  prétendu  hom- 
mage de  dévotion  rendu  à  saint  Siqaire,  maisTun  Qt 
l'autre  marquent  expressément  le  contraire  ,  lorqu'ils 
jugent queia  seigneurie  derBourdeilles  estdu  fief,  dç 
jeodoj  des  religieux  et  de  l'abbé  de  Brantôn^e  :  donc, 
sùivànt'nes  deux  titres ,  ce  n'est  point  dé  saint  Sicaire 
que  eette  seignem^ie  est  mouvante.  ' 

Repense.  Rien  n'est  plus  équivoque ,  ni  en  même- 
temps  pJus  foible  que  cette  objection  j  il  est  vrai  qu^ 
le  château  de  Bourdeîllês  est  jugé  mouvant  de  l'abbé 
de  Brantdnie  ^  et  il  e^  vrai  aussi .  que  ce.  chutciau^  est 
tenu  de  saint  Sieâdref.  Ëst*-il  bien  difficile  de  concilier 
ces  deux  vérités ,  ^\  d«  Iake  cesser  une  omÉrâLdiction 
fjûmérîqu/e  ?  L'abbé  4©  Brant-dme  Am.  trouve  le  dé-^ 
p&ùmf^TkX.  daiis  ses  propices  ti^es>  il  n'jâ(pa'à  ;ijouter 
^^pftc  le  seigneur  de Bourdeilleis<fiti vassal  de  »abbé^mai^ 
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de  Fabbé  comme  lieiutenant  de  saint  Sicaii^e ,  et  cette 
grande  difficulté  sera  levée;  niTarrét,  nî  la  sentence 
de  1 294  n'auront  plus  rien  de  contraire  aux  trois  hom- 
mages ,  et  les  trois  honumages  s'accorderont  pai^aite- 
mçnt  avec  k  sentence  et  Ir'arrêi  Que  si  Ton  demande 
après  cela  pourquoi  donc  on  n'a  pas  dît  expressément, 
ni  dans  riuiiii  dans  l'autre  de  ces  titres,  queFabbé  étoit 
seigneur  suzerain  du  tiihàteaû  de  Bourdeilles  comme 
lieutenant  de  saint  Sicaipe»^  til  ny  a  ptersonne  qui  ne 
réponde  d'abord  à  cet^  question  ,  que  c^  qu'il  ne 
s'agissoit  pa$  alors  de  cette  diffîcuké.  Le  ^igneur  de 
Bourdeilles  vQuioit,  se ^  soustraire  ehlièrentent  de  la 
mouvance  d^  l'a^)^  det  Brantôme  dans  le  temps  de 
Tarrêt  de  1 279 ,  et  le  procès  ne  rouloit  ^nullement  sur 
la  distinction  des  deui^  q^ités  dans  lesc^udles  l'abbé 
pouvoit  recevoir  l'hopim^gei JOn  ^pèoi  dire*  la  même 
chose  sur  la  sent^pce  de  1 294.  Il  n'éloôt^^pas*  question 
de  savoir  si  c'était  ^  s^niSiMi  oucomii^  i^eprésentant 
saint  Sicai^e ,  qae  l'abbé  ideMBrantomc  pouvoit  réin- 
féoder une  partie  de  la  *enw  de  Bourdeilles  j  il  »'a- 
gissoit  uniqu^iqçqit  d'examiner  ai  la  réinféôdatioii  qu'A 
avoit  faite  etoit  valable.  Encore  Une  fois^  la  distinc- 
tion de  ces  deux  quêtes  ;étoi(  absolument  étrangère  à 
cette  question  ;  ainsi  il  n'est  pas  surprenant  qu'on 
n'en  trpuvejaw?UA  Tif ^g6 /dans  J^  sentence.  La  suite 
de  cette  ^requ^e  4év<^ppera  encore  davantage  ce 
raisonziement.    ,  <i  hî,    ,.. 

Troisième  oijectidn.  C^est  $ur  le  titre  constitutif  ; 
ou  du  moins  sur' le  plus  ancien  titre,  que  l'on  doit 
réformer  fes  titres  postérieurs  |  ainsi  il  faut  corriger 
les  trois  hommages  par  Fàrrêt  de  1279,  bien  loin  de 
faire  céder  cet  airlêtVfcès  trois/hpinmages. 

Réponse,  i  .^  Toute  cette  objection  roule  encore  sur 
la  confusion  que  l'on  fait  des  différentes  espèces  fie 
tilres.  Un  arrêt  est  un  titre  à  ;la  mérité ,  mais  un  titre 
déclaratif  qui  marque  le  driiit ,  et  qui  ne  le  donne 
point  ;  qui  déclaré  ce  qui  est ,  et  qui  ne  le  fait  pas. 
C'est  un  titre  qui  en  suppose  un  autre ,  et  qui   pat* 


comeaueïlt  y  est  relatif  ;  eiisèrte  que ,  pour  en  bien 
eatenare  Tesprit ,  il  faut  toujours  revemr  au  titre  qui 
lui  a  servi  de  fondeitient.  .  " 

En  matière  féodale ,  lefirte>mtaâgfes  et  les  aveux*sont 
des  titres  d'un  amtre  çenre  :  ils  ne  déclarent  pas  seu-^ 
leJi^ait  le  droit; ,  mais  ils  l'éllJ>lissent ,  soit  qulis  soient 
les  premiers  titres  do  fief,  soit  qu'ils  rappellent  et 
qu'ils  renouvellent  les  preBaiers  :  ce  sont  tk  les  titres 
essentiels  et  fondamental»  «(  si  Ton  peut  parler  ainsi  ) 
de  toute  mouvance?  le»  ^)tlgemcns  qui  confirment  ces 
titres  n'y  ajoutent  rien-,  ife  'ne  font  que  les  mettre  hors 
d'atteinte  î  et  c'est  aux  parties  à  ciîcrchcr  après  cela , 
dans  ces  titres ,  la  loi  qui  détermine  la  nature  de  leur 
eBga^enleiit. 

Si  cette  màximè  est  ceiAiÉine  en  général ,  elle  est 
encore  jJus  indubilrfble. lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  qui 
ne  juge  auomie  question  particulière  stu"  la  qualité  de 
la  mouvance  qu'il  confirme ,  fet  qui  la  confirme  en 
;énéral ,  sans  quHl  soît  question  m  régler  ni  la  qûa- 
i té  ni  l'étendue  de  œttemcmvance. 
.Tel  est  Ifarrét  de  1^79,  >qiie*râbbé  de  Brantôme 
oppose  CQutiuuellemenl  ^  non^^senl^ment  au  roi  y  avep 
lequel  cet  ari^ét  n'est  point  Tendu ,  mais  à  ses  propres 
titres* 


détermine  point  la  qualité  4p  ce  Çef.  E^t*çe  un  fief 
ordinaire  bu  un  fief  de  déyqùgn  ; ,  faut^il  en  rendre 
l'hommage  à  l'abbé  en  son  nom  >  ou  au  «om  de  saint 
Sicaire?  c'est  ce  que^l'arrpt  ne  d^çid^e  point,  parce 
qu'il  rie  s^en  agissô^t  pas,  eptrejes^.piu^ties  :  c'étoit  à 
elles  y  après  avoir  fait  une  fois  juger  la  question  de  la 
mouvance  en  .général ,  a  discuter  le  reste  plus  parti- 
culièrement^ dans  le  temps  de  l'hommage  ou  de  l'aveu 
qui  devoit  être  rendu  en  conséquence  de  cet  arrêt  s 
c'étoit  là  le  lieu  naturel  d*agiter  ces  questions  ;  mais 
les  jug€S  n'ont  ni  pu  ni  dû  les  prévenir*  Or,  s'ils  ne  les 
ont  pas  jugées ,  elles  sont  donc  *  encore  entières  ;  ou 
platotelles  sont  décidées  par  des  titres  auxquels  les 

G* 
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juges  mêmes  sont  obligés  dé  se  conformer ,  c'est-à- 
dire  ,  par  des  hommages  semblables  sans  doute  à  ceux 
qu*on  rendoit  dans  le  temps  de  Farrêt ,  puisqu^en 
cette  matière ,  comme  on  Fa  observé  ailleurs ,  on  pré- 
sume toujours  ,  juçqu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire  , 
<jue  les  derniers  hommages  sont  tracés  fidèlement  sur 
2e  modèle  des  premiers; 

C'est  donc  en  vain  que  Tabbé  de  Brantôme  veut 
toujours  commettre  son  arrêt  avec  ses  autres  titres  i 
ce  sont  des  titres  d*un  ordre  différent ,  mais  qui  n'ont 
rien  de  contraire.  L'arrêt  a  décidé  la  question  de  la 
mouvance,  en  général ,  et  n'a  décidé  ni  pu  décider  que 
cette  question  ,  la  seule  qui  fut  alors  formée  entre  les 
parties  ;  les  trois  hommages  postérieurs  expliquent  la 
nature ,  la  qualité ,  l'étendue  de  la  mouvance  ;  ainsi 
y  a-t-il  une  mouvance^  ou  n'y  en  a-t-il  pas  ?  C*est  là 
ce  que  Farrét  a  Jugé  j  quelle  est  celte  mouvance  ;  à 

2uoi  oblige-t-elle  le  vassal ,  et  en  quoi  consiste-t-eÙe? 
l'est  ce  que  les  bommages  expliquent. 
Mais  il  faut  achever  d*entendre  par  quels  soupçon^ 
l'abbé   de   Brantôme   entreprend  de   répandre    des 
nuages  sur  une  vérité  si  claire  et  si  évidente, 

Quairihme  objection.  On  doit  présumer,  dit -il, 
Vjue  les  abbés  de  Brantôme  n^avoient  point  Tarrêt  de 
1^79  lorsqu'ils  ont  reçu  ces  trois  hommages  :  s'ils 
l'avcHent  eu  alors,  ils  n'auroiént  jamais  consentira 
tout  ce  qui  y  est  porté  par  rapport  à  saint  Sicaire,  et  ils 
aiu!^nt  bien  fait  voir  qae  c'étoit  à  eux  personnelle- 
jnent,  et  non  pas  à  ce  saint  que  l'hommage  du  seigneur 
de  Bourdeîlles  étoit  di!^. 

Ainsi ,  puisqu'ils  ont  une  fois  recouvré  cet  arrêt ,  il 
fiiut  à  présent  réformer  ees  hommages  par  ce  titre ,  et 
supposer  que  ce  n'est  que  pî^r  ignorance  ou  par  foi- 
,  !blessa  que  les  abbés  de  Brantôme  n'ont  pn  refuser  aux 
seigneurs  de  BourdeiUes ,  de  leur  laisser  dire  tout  ce 
qu'il  )em*  a  plu  dans  ces  hommages. 

Répons^e.  On  auroit  de^k^pç^iie  àçroÎK^  si  l'^bé 

de  Brantôme  n'eut  ^épe,té  pi,Ms  4'u]^  fois. ce  cfue  l'on 

.  .vient  de  rapporter  de  sa  requête ,   qu'il  eût  youbi 
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rendre  ainsi  ïa  foi  de  ses  hommages  douteuse  et  chan- 
celante ,  en  disant  lui-même  qu'il  faut  les  réformer. 

Mais  sur  quoi  les  réformer  ?  sur  un  arrêt  vaeue  et 
général?  Cet  arrêt,  comme  on  l'a  dit  en  répondant  à 
l'objection  précédente  ,  ne  détermine  en  aucune  ma- 
nière la  nature  de  la  mouvance  et  la  qualité  de  Thom- 
mage;  ensorte  que  pour  savoir  à  qui,  en  auel  lieu, 
en  quelle  forme  cet  hommage  doit  être  renau ,  i'abbé 
de  Brantôme  veut  que  i*on  cflTace  trois  hommages  qui 
l'expliquent  très-<;lairement ,  pour  avoir  recours  à  uu 
ârret  qui  n'en  dit  rien. 

Mais ,  d'ailleurs ,  sur  quel  fondement  avance-t-il 
cette  conjecture ,  que  les  abbés  de  Brantôme  qnî 
ont  reçu  les  hommages  de  i564  >  ^^  ^4^4  ^^  de  i4792 
ignoroient  tous  la  disposition  de  l'arrêt  de  1379  r 
Quelles  preuves ,  quelles  présomptions  allègue  - 1  -  il 
pour  donner  à  cette  supposition  une  espèce  de  vrai- 
semblance? On  n'en  trouve  pas  le  moindre  commen- 
cement dans  ses  écritures  ;  c'est  un  fait  avancé  au  ha- 
sard contre  les  maxbnes  les  plus  conununes  ,  suivant 
JesquèlJesnn  seigneur  féodal  est  toujours  présumé  avoir 
eu  connoissance  de  son  droit  et  de  ses  titres  lorsqu'il 
a  reçu  uti  hommage ,  ou  qu^il  a  fait  une  transaction 
avec  son  vassal  sur  la  nature  et  sur  l'étendue  de  son 
lief  :  c'est  à  celai  qui 'allègue  le  contraire  à  le  prouver  J 
et  c'est  ce  qu'on  est  bien  assuré  que  l'abbé  de  Bran- 
tôme ne  fera  jamais. 

Enfin  y  l'idée  qu'il  veut  donner  de  la  prétendue  foi- 
blesse  de  ces^  abbés  >  n'est  pas  plus^  solide  ^  elle  est 
démentie  par  les  titres  mên^s  qu'il  rapporte  y  où 
l'on  voit  que  bien  loin  que  les  abbés  aient  sou0èi*t 
que  les  seigneurs  de  Bourdeilles  aient  ^  entreprit  sur 
les  droits  de  ]|^ad>baye  ,  il  les  ont  obligés  ;lu  contraire 
à  abandonner  un  ancien  usage  suivant  lequel  l'abbé 
devoit  être  revêtu  de  ses  ornemens  sacerdotaux  pour 
recevoir  leur  hommage.  Que  deviennent  donc  après 
cela  ces  vains  prétextes  de  force  et  de  violencp  qu'on 
veut  faille  entendre  que  les  abbés  de  Brantôme  ont 
souffertes  de  la  part  des  seigneurs  de  Bourdeilles?  Qui 
pourroit  même  présumer  cette  violence  dans  la  tran- 
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saction  d€  i479:)  ^}^^  confirme  les  deux  hommages 
précédens ,  et  qui  en  ajoute  un  troisième  semblable 
aux  deux  premier^',  Wsque  Pon  voit  que  cette  tran- 
saction a  été  dressée  par  Favis  et  par  l'entremise  de 
Tarchevêque  de  Tours  et  de  Tévêque  de  Périgueux  , 
choisis  par  le»;  parties  pour  arbitres  et  potur  amiables 
compositeurs?  Voidoir  répandre  des  soupçons  contre 
un  acte  ^  cette. nature^  n'est-ce  pas  montrer  en 
même  tiemp^,  et  qu'on^pLsent  tonile  la  force ,  et  qu'on 
est  dans  l'impuissance  de  lèi combattre  par  des argu- 
mens  solides?^  • ,      i 

Il  n'est  gtière  phis  prudent  à  l'abbé  de  Brantôme 
d'ajouter ,  comme  il  le  fait  dans  sa  réponse ,  qu'il  j  a 
manifestement  une  erreur  grossière  dans  les  trois  hom- 
inages  qu'il  produit  lûi-tnéme.  Coiùment  iî*a-t-il  pas 
senti  la  conséquence  natnriellé  de  ces  expressions  cjui 
lui  sont  échappées;  et  comment  n'a -t- il  pas  cramt 
qu'on  neitii  dît  qu'il  ne  pottvoit  tirer  aucun  avantage 
de  trois  titres  dans  lesquels  il  est  réduit  à  soutenir 
lui-même  que  Jl'on  trouve  une  erreur  grossière?  Si 
l'on  s'y  est  troinpé  xguosdièrcîincnt  au  préjudice  de 
l'abbé  dians  ce  qui  lui  est  contraire,  ii'a<*tK>n  pas  pu  se 
tromper  aussi  grossièiremeiit  coutre  le  roi  dans  ce  qui 
est  favorable  à^  l*abbét,  ^t  n'est^il  pas  visible  qu'un 
acte  dans  lequel  celiii  qui  ktproduit  prétend  lui-même 
qu'il  y  a  des  erreurs  grx>ssières ,  ne  peut  pas  plus 
prouver  pour  lui  que  contre  lui  ? 

■  ,    '     't       ■'  •         •    ■ 

Objections  parUeuUeres  sur  les  seconde  et  troisième 
conjectures  que  le  procureur-général  a  tirées  de 
la  forme  de  thonmiage  et  de  la  nature  singulière 
du  fief  y  pour  faire  voir  que  V  hommage  qui  se 
rendoit  à  l'abbé  de  Brantôme  pour  le  château  et 
moitié  du  bourg  de  BourdeilleSj  étoit  un  véritable 
hommage  de  dévotion  ^ 

Comme  l'abbé  de  Brantôme  n'a  fait  presque  que 

répéter  sur  ces  deux  dernières  conjectures,  tout  ce 

.  qu'il  avoit  dit  sur  la  première,  le  procureur-général 


ne  cmit  pas  avcrâ:  besoui  ày  faire  aucune  réponse 
particulière. 

Il  n'y  a  sur  ces  deux  points  que  deux  choses  nou- 
velles dans  la  requête  dePaboéde  Brantôme,  qui 
puissent  mériter  d  être  relevées. 

La  première  e^  l'effort  qu'il  fait  pour  prouver  que,' 

3uoique  la  Ëd^té  soit  un  devoir  essentiel  du  vassal , 
n'est  pas  nécessaire  néanmoins  que  le  serment  de 
fidélité  se  trouve  renfermé  eiqpressement  dans  l'hom^ 
mage ,  d'm  il  conctnt  qu'on  ne  peut  tirer  aucune' 
conséquence  de  ce  que  le  seigneur  de  Bourdeilles 
étoit  en.  possession  de  ne  point  prêter  le  serment  de 
fidélité  en  rendant  hommage ,  pour  prouver  qua 
l'hommage  qu'il  rendoit  n*éloit  qu'un  hommage  de 
dévotion  j  outre  que  l'abbé  de  Brantôme  s*est  toujourr 
réservé  la  liberté  de  rapporter  d'autres  actes ,  pour 
(aire  voir  que  le  serment  de  fidélité  lui  étoit  dû  ; 
etc*est  ce  qu'il  prétend  faire  en  rapportant  l'arrêt 
de  1279. 

La  seconde ,  c'est  qu^îl  n'est  pas  vrai  que  le  seigneur 
de  Bourdeilles  soit  exempt  de  tout  autre  devoir  que 
la  prestation  de  Thommage  en  la  forme  pre^rite  par 
la  transaction  de  i479>  ^  qu'ainsi  cette  circonstance 
a  été  encore  relevée  mal  à  propos  pour  prouver  la 
nature  singulière  du  fief  dont  il  s'agît. 

Réponse,  i^  L^abbé  de  Brantôme  pouvoit  s'é- 
pargner la  peine  de  prouver  qu'il  n'est  pas  absolument 
essentiel  que  le  vassal  prête  expressément  le  serment 
de  fidélité  à  son  seigneur;  Le  procureur-général  avoit 
reconnu  précisément  ^  dans  sa  première  requête ,  qu& 
quoique  l^ essence  du  fief  consiste  dans  la  fidélité , 
iesjeudistes  asHueni  cru  néanmoins  qu'il  pouvoit  y 
avoir  des  fiefs,  exempts  de  la  prestation  du  sermenk 
de  fidélité. 

Mais  en  rcconnoissant  cette  vérité  ,  le  procureur- 
général  a  cru  pouvoirtoujours  tirer  un  grand  avantage 
de  l'exeniption  du  serment  de  fidélité  dont  jouit  le 
sieur  de  Bourdeilles  ,  pour  faire  voir ,  en  joignant 
cette  ^.cmption  a  toutes  les  autres  circonstances  qu'ils 


SÔ;  C|HQtJI£HE 

a  relevées  àfi^a^  îftètne  requête >  jqus  la  nature  de, 
rhominage  de  ce  vassal  étoit  singulière ,  qu'elle  avoit 
les  çfiractères  d^an  hommage  de  dévotion ,  et  qu'en 
lin  mot,  tout  çoficouroit  à  &ire  présumer  qu'il  s'agissoit 
ici  d'un  fief  impropre  ^  d'uji  liet'  offert  par  le  vassal  y 
et  non  p^s  donné  par  le  seigneur ,  suivant  l'expression 
des  feudistes.  Voilà  à  quoi  il  semble  que  l'abbé  de 
iJBr^iitôme  auroit  du  répondre ,  au  lieu  de  s'attacher 
ini^tilement  à  prouver  une  proposition  que  lé  prô- 
cureur-généiral  a  établie  le  premier. 

Quanta  ce  qu'il  ajoute^  que  les  abbés  de  Brantôme 
5e  soiit  top  jours  réservé  la  liberté  de  prouver  que  le 
serment  de  fidélité  leur  étoit  du,  c'est  un  fait  que 
le  procureur  -  général  a  aussi  expliqué;  mais  tant 
qu'ils  n'en  rappoirteront  point  d'autres  preuves  qu'un 
arrêt  rendu  avant  la  transaction  de  1479 ,  Qu'ils 
avoient  sans  doute  dans  ce  temps ,  et  qui  d'ailleurs 
décida  s^ulfsment  la.  question  de  la  mouvance  en 
général,  sans  déterminer  le  nature  et  la  qualité  de 
cette  mouvance  j  le  procureur-général  leur  fera  tou- 
jours la  même  réponse ,  et  s^ra  toujours  en  drçit .  de 
Jeur  dire  que  c^st  par  des  hoipmages  qui  entre»^ 
dans  les  moindres  détails ,  et  par  une  transaction  qui 
les  confirme,  qu'on  doit  expliquer  un  arrêt  vague 
et  général,  au  heu  de  vouloir,  contre  toutes  les  règles, 
de  la  jurisprudence  ^  expliquer  les  hommages  par 
l'arrêt. 

3.*^  H  est  vrai  que  le  (îrocureur-général  a  cru  que 
le  fief  du  château  et  de  la  moitié  du  bourg  de  Bour- 
deilles ,  dont  il  paroît  que  l'abbé  de  Brantôme  a  reçu 
trois  hommages^  devoit,  suivant  ces  titres  mêmes , 
être  répute  exempt  de  tous  autres  droits  et  devoiri?^ 
que  l'hommage  smguKer  que  les  sieurs  de  Bour- 
deilles  en  rendoient  à  saint  Sicaire  de  Brantôme. 
Et,  puisque  le  sieur  abbé  de  Brantôme  révoque  en' 
doute  cette  opinion ,  le  procureur-général  est  obligé 
de  rendre  compte  à  la  cour ,  avec  plus  d'étendue' 
qu'il  né  l'a  fait  dans  sa  première  requête ,  des  raisons 
qui  r^nt  porlé  à  entrer  dans  ce  sentiment.  Et  c'est*, 
ici  un  des  principaux  endroits  où  la  oùox  connoitra 
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Qombieii  les  objectioiis  de  Tabbé  de  BnLitl6me  se 
tournent  en  preuves  pour  le  roi. 

I .®  11  n'est  nullement  vraisemblable  <{u*un  vassal 
qui  ne  vouloit  pas  ineme  prêter  le  serment  de  fidélité ^ 
et  qui  en  effet  s'est  toujours  maintenu  dans  la  possession 
reconnue  et  avouée  par  Fabbé,  se  fut  assujetti  à  la 
prestation  des  droits  seigneuriaux ,  plus  onéreuse  sans 
comparaison  que  le  serment  de  fidélité,  puisqu'on 
ne  voit  rien  dans  les  titres  de  Pabbé  '  qui  puisse  lui 
en  imposer  la  nécessité ,  aucun  de  ces  titres  ne  faisant 
mention  de  droits  seig^ieuriaux  par  rapport  au  fief  de 
Bourdeilles.  ' 

2.^  JVon-seulement  il  n'y  a  aucune  disposition  dao9 
ces  titres  qui  prouve  que  le  sieur  de  BourdeiUes  ait 
jamais  été  tenu  de  ps^er  aucuns  droits  seigneuriaux 
a  l'abbé  de  Brantôme ,  mais  on  y  trouve  nxeme  unç 
clause  qui  parok  supposer  nécessairement  que  ce 
vassal  éloit  exempt  de  tout  autre  devoir  que  celui  de 
l'bommage  ^  ce  qui  exclut  par  conséquent  toute  idée 
de  droits  seigneuriaux. 

Celte  clause  est  conçue  en  ces  termes  : . 

Hoc  acto  et  pramissa  per  dictum  nobiiem  qmod 
quotiescumquç  appareret  ^  seu  prœfaius  domùms 
abbas  posset  docereper  legilima  documenta,  quod 
idem  nobilis  deberet  seu  teneretur  Jac^c  aliquod 
aliud  deverium  ipsi  domino  abbatij  rationepmemisso^ 
rum^paratus  erat^  eifacere  afferehat. 

Ainsi ,  suivant  cette  clause  qui  se  trouve  à  la  fin 
^es  trois  hommages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme , 
il  est  évident  que  par  provision  au  moins  on  est  con- 
venu que  le  sieur  de  Ëourdeilles  n'étoit  tenu  que  du 
simple  bommage ,  et  non  d'aucun  autre  devoir  envers 
rabi)é  de  Brantôme.  - 

Le  procureur-général  ne  doute  pas  que ,  pour  ré- 
pondre à  une  induction  si  précise,  le  sieur  abbé  de 
Vauban  ne  fasse  de  grands  efforts  sur  lé  terme  dé 
deuerium  ou  de  devoir ,  qu'il  voudra  restreindre  aux 
actes  personnels ,  comme  au  sarment  de  fidélité  et  aux 
autres  services  que  le  vassal  peut  être  obligé  de  rendre 
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de  sa  personne  à  son  seignaur^  :  il  prélendra  que 
c'est  là  la  véritable  et  pn^re  sigmfiasition  du  terme 
de  devoir ,  qu'il  (mppserii  à  celui  de  droits  pour 
mettre  ^ette  .expUcatK>9i^|i5)ua  JQur  plus  apparent , 
et  il  soutiendf*a  que,  quelque  éti^^e  qu'on  danne 
a  cette  ckuse ,  elle  ne  peut  produf  œ  au  jsieur  de  Botti^ 
deilles  qu*une  exemption  dçi^^éîwf/î,,  et  non  pe^s  une 
dêcheœ^e  de^droits  s^fgfi^uriauX'  » 

Mais  pour  prévenir  <^ttif&  ok^e^on ,  le  procureur- 
génér^l  supplji^  Ja  q(>pr^'/ob§ec¥er  que  1«.  terme  de 
dewir  en  potière  féodl^/  «st  .>un .  terme  général  qui 
ne  signifie  oas  sev\ev^%A  le»*  actes  et  ks  services 
personnels  dtt  vassal ,  mais  qui  comprend  même  la 
prestation  4^  droits  utiles  auxquels  le  vassal  peut 
être  sujet.  ;  -^ 

Il  ne  faut  que  parcourir  les  tifeces  cte  fiefs  dam  les 
coutumes  de  ce  royaume ,  pour  y  recônnoître  d'abwd 
qu'à  la  réserve , d'un  trîte-p^it.  nombre  de  coutùmECs 
qui,  semblent  avoir  employé  le  terme  de  demif  àsius 
une  signification  plus  étroite ,  en  le  restreignant  aux 
actes  et  aux  ser^viiees^. personnels ,  toutes  les  autres 
l'ont  regardé  c€>mme  une  expression  qui  ne  convenoit 
pas  moins  aux  obarg^s  utiles  inqios^s  sur  le  fief^ 
qu'aux  services  hoHorablas.qui  sont  d'As  parla  personne 
du  v9$$aK  G? estçse^iii  p^roiitra  clairement  par  les  ob- 
servations suiviutfies. 

Il  y  9,  des  çoutimM^^ui  appliquent  aux  devoirs  de 
fief  les  tenues  dèjaiiteett.^epajrer,  qu'elles  joignant 
ensemble  9  comme  pouMBWsttrer  que  xîetle  expression 
ne  convient  pas  m^ii»  à  ee^que  ie  vassal  donne  ^ 
qu'à  ce  qu'il  £ùt  pour  «on  ieigoieur^  G'e«t  amsi  que 
s'explique  la  coutume  deChâteau^euf  «i  Thimerais, 
art.  53  ;  «  P^r  défaut  d'homme  et  de  devoirs  de  fief 
non  faits  et  non  payés.  »  Et  l'on  trouve  la  même  ex- 
pression dan»  Tart.  5a  de  la  coutume  de  Chartres. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  se  servent  que  du  terme 
de  payer ,  qu'elles  appliquent  également  «ux  droits 
et  aux  devoirs;  ce  qm  suppose  nécessairement  que 
par  le  terme  de  devoirs  elles  entendent  les  prestations 
réelles  et  utiles  qui  sont  dues  aux  seigneurs* 


G'esl  ainsi  q«^  s'expliquent  les  Montâmes  de  Senlis^ 
article  a48;  ae\^o»»,  article  46;  de  Troyes,  lit.  a, 
art.  19;  deChaumont  en  Bassigiî^,  tH^e  i ,  art.  3i; 
de  Reims  ^  art.  64;  de  RibemeW;^  art.  .16;  de  Ni-- 
vernois,  chap.  J^^wpi.  i!^;  d'An)Oti^  ait.  loS,;  du 
Grand-Perche^  art.  64;  de  Berry,  Uï.  3,  art.  ^2; 
de  DuQois.^  artr.  a4;  ^  enfin,  de  Paris  méa^e,  art.  3 
et  55.  Payer  les  droiU  et  detfoirs;  consigner  les 
droits  et  dp^rs;  dro/^'  ei^ devoirs  non  pajrési  ce 
sont  les:|Bsp^essi<>nsem|>feyëer  pat  toutes  ces  cot^« 
tumesy  «jiM^ne  lais^nt'par  doitséquent  aucun  lieu 
de  douter  die  Tëtendue  qu'^ka  donneut  au  terme 
de  deffoir.  » 

XJue  ?lrôisîénie  èsp^^  Ae  côbtume  encore  plhs  ex- 
presse ,  s'il  est  possil)Ie ,  est  celle  des  coutumes  qui 
se  sèr^elit  ^ps^er^l^d^ir^*,  sàlts  y  ajouter  même  * 
te\^'dé^  droiisi  '  •     ■ 

Telles  sont  ks  ooiilutiMiSlidé  Mbntargis^  chap.  i. 
art.  6  et  ft;  d'Orléamsy  mrt.^S;  de  Poitoil,  art.  i45f 
et  i€5;  du  Grand-Per«àie^ art. 46;  d'Anîou,  art.  l37j 
du  Majne^  art«  i49;^*ces  deux  dôuttrmés  ont  em- 
ployât ces  termes  dans  k  formule  même  de  Pliômmage 
plein  ^  a&i  et  hojnamment  ses  deîH)irs  lui  payer  es: 
et  enfin  k  Coutume  de  Saîntobge ,  titré  4>  ^^*  ^^9 
qui  majrque  que  k/8eigneur'ptut&h*e  saisir  féoda- 
lement  par  défaut  d'hommage  non  fait  ^  devoir  non 
payé ,  et  dénombrement  pon  tenait.  L^expression  de 
cette  coutume  eat  d'antant'|^lus  reiâar^uable^  qu'il 
n'y  en  a  pas  de  plus'  voistne  du  Périgord,  et  dont 
par  conséquent  le  style  puisse  être  plus  naturellement 
empky^  pour  expliquer  les  titreir  qui  regardent  un 
fief  situé  en  Péngôrd. 

Il  seroit  aisé  d  ajouter  ici  plusieurs  dispositions  soit 
d'autres  coutumes ,  soit  de  celles  qui  ont  déjà  été 
citées,  où  l'on  voit  que  les  termes  de  rente,  rede- 
vance ,  pension ,  droits  et  devoirs ,  sont  employés 
comme  termes  souvent  synonymes ,  ainsi  qu'on  peut 
le  remarquer  dans  l'article  5%  de  k  coutume  de  Poi- 
tou; dans  l'article  82  de  la  coutume  de  Bordeaux, 
dans  les  articles  ^,  U\5  et  Q99  de  la  coutume  do 


Tours;  âans  Tarlicle  128  de  ta  coutume  d'An joa; 
dans  Tartiole  i38  de  celle  du  Mainç;  et  dans  là 
coutume  de  Laudunois^  chapitre 'i4^  art.  ^i  j  et 
ehap.  29,  art.  3. 

\iyfais  II  est  inutile  de  faire  une  plus  longue  disser*' 
tation  sur  ce  sujet;  et  si  les  coutumes  ne  paroissent 
pas  des  interprètes  suflisans  à  Fabbé  de  Brantôme 
pour  expliquer  le  terme  de  des^erium  qui  se  trouve 
dans  ses  titres,  il  peut  consulter  le  glossaire  du  sieur 
Ducàuge,  où  il  trouvera  que  ce  savant  homme  a 
expliqué  le  terrne.de  v/^i^ermm  par  ceux  de  dèbitum 
et  de  jiensitatiô,  gàtticè  <îev6ir. 

Ce  n'esjt  donc  pas  s£|ns  fondement  que  le  pipocureur- 
général  a  cru  que^  suivant  les  titres  méipes  de  Fabbé 
,  de  Brantôme  ^  le  6ef  de  Bourdeilles  étoit  exempt  de 
toute  sorte  de  droits,  puisque  non-seulement  on  n'ea 
fait  auei^ne  mention  dans  ces  titres,  m^is  que  Fabbé 
vty ,  exige  autre  chose  du  seigneur  de  Biourdeille9 
qu'une  promesse  de  payer /e^  autres  des^oirs,  si  tabbé 
prouve  dàr^^^a  ^uite  quil  lui  eu  soit  du  d'autres  que 
t hommage.  ^ 

On  répondra  pent-^étre  que  cette  réserve  doit  èiré 
"appliquée  au  serment  de  fidélité  que  Fabbé  étoit 
convenu  par  provision  de  ne  point  exiger  pisqu'à  ce 
qu'il  eut  pu  montre^,  pi^r  xles  titres  authentiques > 
que  ce  serment  lui  étoit  dû  ;  mais  les  termes  gé- 
oéraux  dains  lesquels  cette  réserve  a  été  conçue ,  ne 
permettent  pas  d*v  mettre  cette  réstriction  ;.  il  seroit 
même  contre  Finterét  de  Fabbé  de  Fy  mettre ,  puisque 
s'il  découvroît  dans  la  suite  qu'il  lui  fôt  dû  quel- 

Su'autre  droit  sur  le  fief  du  château  de  Bourdeilles^ 
seroit  exclu  de  le  prétendre,  dès  le  moment  que 
la  réserve  portée  par  ses  titres  seroit  limitée  à  la 
seule  prétention  du  serment  de  fidélité.  Ainsi  il  est 
visible  qu'à  Foccasion  de  cette  prétention,  s^s^  P^"^ 
décesseurs  ont  eu  Fhabileté  de  faire  concevoir  la  re- 
serve dont  il  s'agit ,  dans  les  termes  les  plus  généraux 
qu'il  a  été'  possible  ;  mais  si  cette  réserve  peut  leur 
être  avantageuse  en  un  sens  par  sa  généralité,  cest 


s 


^ussî  ptr  sa  généralité  même  qu'elle  leur  Btiil  en 
un  autre  sens,  puisqu'elle  fait  voir  qu^ils  n'fltvoient 
alors  aucun  4roit  utile  sur  le  fief  du  château  de 
Bourdeilles. 

Que  si,  n^algré  toutes  ces  raisons^  Tabbé  de  Bran-* 
t6me  insiste  encore  à  soutenir  que  le  terme  de  de^^ 
verium  ne  doit  s'entendre  que  du  serment  de  fidélité 
et  des  autres  devoirs  personnels  de  même  nature  > 
le  procureurr-général  sera  eik  droit  de  le  renvoyer 
eneore  à  ses  propres  titres,  ton joui's  plus  favorables 
au  roi  qu'à  celui  qui  les  produit  ;  et  il  v^ra  que 
dans  la  quittance  générale  que  les  parties  se  donnent 
mutuellement  à  la  fin  de  la.  transaction  de  i470^ 
elles  s'expliquent  en  ces  tertnes  :  Una  pars  alteri. . .  • 
hînç  et  inde  omnia  et  singulm  arréragea  quorum'^ 
cumaue  redituum  censuum  et  aliorum  deveriorum  et 
emolumentorum  •  «  •  •  ad  invicem  •  •  •  •  et  vicisslm 
quittavit. 

Il  est  bien  certain  que  dans  cette  dause  le  terme 
de  deverium  s'entend  des  dn^ts  UtiUs  qui  tombent 
en  arrérages ,  et  qui  sont  compris  sous  le  nom  gé* 
néral  de  det^oirs  et  à^émolumens  ;  ainsi ,  suivant  1  in- 
terprétation que  les  titres  mêmes  de  Fabbé  de  Brantôme 
donnent  à  ce  termç ,  il  est  évident  que  l'exemption 
dont  le  sieur  Bourdeilles  étoit  en  possession ,  tomboit 
sur  toute  sorte  de  devoirs  indistinctement,  à  la  ré- 
servé du  seul  hommage  ;  et  il  ne  faut  pas  que  l'abbé 
de  Brant6me  prétende  tirer  avantage  à  son  tour  de 
cette  décharge  réciproque  que  les  parties  se  dooinent 
dans  la  transaction  de  i479^  ^^  ^^^  arrérages  de 
cens ,  rente^  et  autres  droits  j  pour  en  conclure  que 
le  fief  (lu  château  de  Bourdeilles  n'étoit  pas  exempt 
de  droits  seigneuriaux.  Cette  conséquence  auroit 
quelque  couleur ,  s'il  ii'eàt  été  question  que  du  fief 
de  Bourdeilles  dans  cette  transaction  ^  mais  comme 
elle  regarde  plusieurs  antres  fiéfs,  et  ehtr'autres  la 
eoseigneurie  de  Brantôme  et  le  repaire  de  Rame^ort; 
comme, elle  règle  aussi  le  paiement  de  quelquès^  fon-  • 
dations  qui  étoient  dues  à  l'abbaye  de  Brantôme  par 
la  maison  de  Bourdeilles,  il  est  évidept-qu'on  ne 


peal  CQuelui^e  des  t^mes  de  celte  quiltance  géae^ 
rale^  qMa  le  ûef  de  BourdeiUftg  en  pânrticulier  fût 
chargé  de  qaelques  devoirs  utiles  au  profit  de  l'abbaye 
de  Branlôme^  il  suffîl^  pour  vérifier  les  termes  de 
cette  décbarge^  qu'il  ^eM  d'autres  fiefs  ou  d'autres 
biens  cqii^pris  dans  la  transaction^  pour  lesquels  il 
lut  dû  des  drpits  seîgneueiatix  ou  de«  renies  ;  et  comme 
le  sçjol  j^f.  de  Bourdeilka  est  déclaré  par  la  Iran*- 
iiactioi^,eiLempt  de  (ous  4^voira  auitres  que  l'hommage, 
c'^st  dans  les  aulrea.fieffi  qili  iy  sont  compris,  qu'il 
faut  chercher  l'applicailon  de  i  ces  rentes  ou  devoirs 
utiles  qui.  pouvoiept  étire  dus  à  l'abbàye  de  Bran- 
tôme, çt  aoivt  1%  vtviknsaction  contient  tfne  décharge 
générale;  aîpaîv cette  décharge  générale  est  un  fort 
Bon  titre  pour  la  came  du*  roi ,  par  le  seos  cfu'elle 
donne  au  terme. de  devi^ium;  mus  elle  est  inutile 
à  l'abbé  de  Br^nL6nie  par  renonciation  qu'eUe  fait 
de  cens ,  replies  ejt  devoirs  y  puisque  celle  énoîiciaiion 
ne  pqu^ant  tomber  sur  le  fief  de  Bourdeilles,  qui 
en  est  dit  exempt  pas  la.  même  transaction ,  ne  sauroit 
s'appliquer  qu'aux  autres  fiefs  qui  y  sont  compris* 

Après  avoir  ;étobli  solidement  que  le  fief  de  Bour<' 
deilles,  tel  qu'il  a  été  reconnu  mouvant  de  l'abbaye 
de  Brantôitae  dans  les  titres  produits  par  le  sieur 
de  Vauhaii,,  étoit exempt  de  tou»  droits  utiles,  il 
reste  ipaintenant,  pour  achever  de  confirmer  plei- 
nement ce  .qoe  le;  {MTOCureur^gépéral  a  dit  dans  ëa 
première  r^qué^  sar  la  nature  de  ce  fief,  à  faille 
voir  que  k. droit  c^inmtia^es  fiefs  qui  ont  été  cori- 
^crés  à  Dieu  ou  à  un  saint ,  sous  la  protection  duquel 
on  les  a,  mis ,,  e^t  de  ,11'étre  assujeètis  qu'a  la  condition 
de  l'hom<nage>  1  sans '>aucuiiei autre  servitude:  d'où 
il  serîiiL  aisé  de  conclure. que  le  fief  4e  Bourdeilles 
ne  peutrétre  regardé  que  comme  un  véritable  fief 
de  dévotion. 

Cette  exemption  de  tous  droits  utiles  est  tellement 
essentielle  à  ce  genre  de  fief,  qu'il  semble  que  M-^ 
Julien  Brodeau  l'ait  regardée  comme  la  marque  la 
plus  éclatante  qui  le  distingue  des  autres  fiefs,  lorsque 
dans  ses  commentaires  sur  l'article  63  de  la  coutume 


de  Paris )  Q.^  3â|  H  les  déetil  en  ces  termes:  Nous 
av€m$  plusieurs*  exemples  de  rois,  princes  et  sei- 
gneurs y  çui  se  sont  déîfoués  et  dùtiûés  aux  églises 
sous  la  simple  charge  d^  Cheimmage  et  de  quelques 
redevances  d'honneur  y  conup»  de  cire,  de  cierges , 
et  autres  sen^blaèiesy  sans  aucuns  devoirs  pécu-- 
niaires,  etÂQtH  appelés Ji^  de  piété  et  4e  dévotion.. 
Tel  e^  le  droit  ccmumui  tle  cette  sorte  de  fief, 
où  le  Yi^îasal  n'a  podiit  dViatres  chargés  que  celles 
qu!il  sT^slî  imposées /à  ihfi'-mé  Aie,  parce  qtiè,  comme 
le  ;proQureur--gënCTal  -  l^a  dJ^ 'd«ns  sa  première  re- 

3u^e,  au  liea  <{\xe  donrlët»  auti^es  ^oiicès^ons  féo- 
alôs,  c'est  le  seigneur  qtti  '4ëhiiè  e»:  le  Vassal*  qui 
reçoit ,  au  contraire ,  Ams  les  fiefis  de  dévotion ,  c'est 
ie  Vassal  c^ui  dcmne,  et  le^e^ilenr  qui  reçoit. 

Ce  droit  coHMQonn  e^  tfUiestë,  non^eulemént  par 
les  docteurs  >  mais  enèore  par  une  disposition  singu- 
lière d'une  de  nos  coutumes;  c'est  ceife  de  Poitou, 
qui,  après  avoir  établi' pduif  principe  dans  Tari.  io8, 
que  quxcoaqae  a  bommage  pour  raison  d'aucune 
chose,  est  fondé  d'atoir^  «fUr  icelle  juridiction,  y 
ajoute  cette  etception*^  si  ce  n^ étoithtittttnage  de  dé- 
votion ,  coritme  celui  qui  est  donné  en  franche-au- 
mône à  Végti^f  U^/uelihomniuge  de  déi^otion  n'em- 
porte pas  nef  ^  nefUridicti^^  ûe  'autte  devoir. 

U  ne.iaut  pas  confondire  r^spècé  de  cet  article 
avec  la  tcheur  par  franche-atim^ne',  dont  la  coutume 
de  Normandie  fait  mention^j  dette -teneur  a  lieu  lors- 
que celui  qui  donne  son  dolâàitie  à*  l^église ,  ne  re- 
tient aucun  devoir  sur  ce  domaine;  mais  la  dispo- 
âtioo'de  fe  ooptuntei^de  Poitou  s'appliqkfe  à  Fespècc 
d'un  bien  d(Hit  >Fhc»n>aage  ^st- donné  a  l^églisê  par 
fipanehe*aùm&nevîc^f»ttàHdire^'gtlîtu4tement,  et  sans 
que  r^tise  donne  rien  cxï  récompense  de  cet  hom- 
mage. 

Pour  mieœfi  développa  le  seùs  de  l'article;  io8 
de  cette  coutmne ,  il  fimt  remarquer  d'abord  que  la 
règle  «ordinaire  que  Jfc/*  et  justice  n^ont  rien  de 
commun,  n^a  pas  lieu  dans  la  coutume  de  Poitou, 
dans  laquelle ,  oomme  dans  quelques  autres  coutumes 


de  ce  royaume ,  tout  fièf  emporte  juridiciioa  ;  ensortè 
S  que  5  comme  cetto  coutume  le  dit  en  termes  forinel» 

au  commencement  de  ^article  ^n^  ,  (juiconljue  a 
k&mmage  pour  taison  d'aucune  chose  y  est  jfdndé 
d'aççir  sur  icelie  juridiction.    ' 

t  Mais  cette  règle  cesse  dans  Thommage  de  dévo^ 

tion  y  ajouté^ ïk  coutume ,  comme  celui  qui  est  donné 

en^frànche-âumône  à  l'église. 

•  ■ 

Quel  est  donc  le  cas  de  cette  exception?  Il  faut  ^ 

f)remièrement ,  qu'il  s*agisse  d'un  hommage  donné  a 
'église  ;  et ,  par  conséquent ,  il  n'est  .point  question 
ici  d'un  fonds  ou  d'un   domaine   donné  à  Téglise , 
mais  d'un  hommage  qui  lui  est  inféodé  :  donc  il 
ne   s'agit  poiiit.  dans  cet  article  de  la  coutume   de 
,  Poitou,  d'une  décharge  de  rendre  l'hommage ,  qui 

est  ce  que  la  coutume  de  Norm^andie  appelle  /e/2wr<? 
f       '  varfr,anche:aumône},  il  s^agit,  au  contraire,  d'un 

i  hommage  que  A'éj^lise  acquiert,  et  d'examiner  les 

^  effets'  de  cette  acquisition.  2.*"  Cet  hommage  dont 

la  coutume  de  Poitou  parle ,  est  un  hommage  de  dé- 
votion; c'est  ainsi  qu'elle  le  qualifie.  Or,  jamais  ce 
nom  n'a  été  donné  qu'aux  hommages  çpie  l'église 
reçoit,  et,  par  conséquent ,  tout  conspire  a  fairç  voir 

3t?il  s'agit  ici ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  non  d'une 
écharge  purement  passive  de  rendre  l'hoînmage, 
mais  d'un  droit  actif.de  l'exiger,  et  que  c'est  dans 
la  personne  de  l'église  à  qui  cet  hommage  est  dû, 
que  la  coutume  de  Poitou  examine  si  un  tel  hom- 
mage emporte  juridiction  ou  quelqu'autre  devoir. 

5  .*^  Il  faut  enfin  que  cet  hommage  soit  donné  ea 
franche -aumône;  car  si  l'église  l'a  voit  acheté,  elle 
sçrpit  dans  le  droit  commun  des  autres  seigneurs  de 
fief,  qui,  par  cette  seule  qualité,  ont  droit  de  )ustice  sur 
tout  ce  qui  est  dans  leur  mouvance,  et  qui  peuvent i 
outre,  cela ,  exiger  d^  leurs  vassaux;  1^  droits  et  les 
Revoirs  qui  s'ont  établis  par  la  cputume. 

Par  ces  trois  caractcres,  il  est  évideul  que  i'especé 
d'hommage  de  dévotion  marqué  par  l'article  to8  de 
U  coutume  de  Poitou^  est  celte  d'ua  srig»eur  qu»; 


J^ôsséda^i  im  &mc-^4«Qi  ooblè^enireiid  hoinmi^.  à 
régUse  par  k  iao«¥6iaQiit  libre  et  volodtaim  ounê 
dévotion  topte  gratuite ,  ou  mette,  xl'un-iieigiieur  de 
fief  qui>  avec  ïe  cobaeatèmeQt  des  seigbeurs  jape- 
rieurs ,  m^t  sbu  fief  sous  JU  ptotaetio^  et  sousi  rhom^ 
mage  de  Téglise  :  cette  espèce^  si^iiliènè  de  fie£  que 
l'égiise  acquiisrt  par .  l!oiblatiou  ;  religieuse  de  ce  f  èi-* 
gneur,  n'empwte  siucuu  droit.de  fief  ni  de  ,}uridiiO* 
lion ,  ni  aucun  aqtre  devoir  y  et  la  raison,  en  est 
évidente  ;  comme  c'est  TégU^  qui  reçoit  tout  en  ce 
cas ,  et  qu'elle  ne  donne~^rien  ,  on  ne  peut  ,pas  pré-* 
sumer ,  comme  on  le  fait  .à  Tégard  des  autres  sei-* 
gneurs  -de  fief ,.  qu'elle  se  soit  réservé  la  )urldictiotl 
ou  quelqu'âutre  devoir  dans  Tinféodation.dece  fielf 
de  dévotion ,  puisqu'elle  ne  l'a  jamais  inféodé ,  «fc 

3u'elle  n'y  a  point  d'autre  droit  que  calui  que  la  piâ:é 
u  seigneur,  lui  donne.  Aiusi^  ri^i  n'est  plus  juste  que 
cette  décision  générale  de  la  coutume  de  Poitou ,  que 


une  grande  présomption  que  cet  homm^i^. ,  n'est 
qu'un  simple  hommage  de  dévotion,  lorsque  l!'oa 
-voit  qu'il  n'est  chargé  d'aucun  devoir ,  non  pas^  m#ia^ 
de  la  prestation  du  sermçnt  de  fidélité. 

Telle  est  la  nature  du  fief  ,de  Bourdeilies.  Et 
quoique  le  procureur-général  croie  avpir  pleinement 
montré ,  soit  par  cette  cirçouj^taiK^ ,  soit  par  tOjytteg 
celles  qu'il  a  relevées  dans  sa  première  requête  ,-çj 
qui  demeurent  s^ins  aucune  réplique  vraisemb]|ible  ^ 
qu'on  ne  pouvoit  pas  douter  que  l'hommage  du^  oim-r. . 
teau  de  BQurdeiUes  ne.  *fùt  un  yeritable,  hommf^gQ 
de  dévotion ,  il  ne  peut  néanmoins,  ^  dispensep,v^^^ 
finissant  ce^  qui  regarde  cette  questJM^n^  d  a JQH}:ei\  ici 
un  exemple  célèbre  d'un  hoonmage  de  cette  ç^wè , 
qui  répandra  une  not;v?llQ^l^n^èr>e  et  un. plus  graia^ 
jour  sur  i^ettç  matière, \que  sa  suigularijté  rend'4i'gae 
d'âtre  approfondie  le  pju».  «xactiçpaeoJt-^qu'il  est»  p<^s* 
^le.dans  le  petit  ^ombf*^ed'exen^ples  qU|i;ea>rQsi^t.  a 

Celui  que  le  procureur-général  croit  devoir  ajouter 

lyjguesseau.  Tome  J^II.  7 
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au9L  premiers  qu'il  a  déjà  proposés ,  est  Fex^nple  de 
rhommage  du  comte  de  Bigotre  y  prétendu  par  l'église 
de  Notre-Dame  du  Puy. 

'  Sans  répéter  ioi  k  narration  fabuleuse  qui  se  trouve 
dans  un  vieux  parchemin  du  trésor  dé  Pau ,  intitulé 
Les  fars  de  Bigarre ,  sur  L'origine  de  cet  hommage, 
origine  que  le  sieur  de  Marca  a  suffisamment  réfutée 
dans  s(m  Histcûre  de  Béarn ,  liv.  9 ,  chàp.  '  4  9  pag»  808 
et  suivantes ,  il  est  certain  que  Ton  trouve  dans  le 
cartulaire  de  Bigorre  une  charte  que  cet  auteur  rap- 
porte toute  entière  à  la  ♦fin  du  même  chapitre  >  012 
l'on  voit  qu*en  Tannée  1063 ,  Bernard  ^  comte  de 
Bigorre ,  étant  venu  dans  Féglisc  du  Puy ,  et  ayant 
fait  assembler  les  chanoines  de  cette  église ,  déclara 
qu'il  dévouoit  sa  personne  et  son  comté  dé  Bigorre 
a  l'église  du  Puy ,  consacrée  à  l'honneur  de  la  sainte 
vierge ,  afin  que ,  comme  reine  du  ciel  et  maîtresse 
du  mon^e ,  consolatrice  des  malheureul  ^t  asile  des 
pécheurs,  elle  îe  pifotégeât,  le  défendît  et  le  for-^ 
tifiât ,  aussi  bien  que  tout  ce  qui  lui  éloit  soumis , 
à  condition  que  lui  et  toute  sa  postérité  paieroient 
tous  les  ans  a  Té^iée  du  Puy ,  une  rente  de  soixante 
^ous  comme  un  cens  perpétuel.  Dominicœ  ergo  in^ 
Bumntionis  MLXII  armo ,  Petro  ep^iscopo  jinicensi 
ecclesiœ  prçesidente  ,  ego  Bernardus ,  Bigorrènàis 
cames  egrégius,  àdveni  pnedictam  ecclesiam .  •  è  • . 
èontwraiis  canomois ,  cemmisi  me  eorutn  orathnibuf 
Msiduis  i  ae  deinm  me  et  omnem  comitatum  Ani'^ 
hènsli  ecùléske,  sue  honare  sancte^  ei  iniemeratue 
virginis  Mariât  ûonseeratœ ,  quatenùs  reginà  cœli  ei 
mundi  domina  y  salamen  misérarum  et  peccatorum 
^enia ,  prùîegaly  defetidat  et  muniat  me  fàmulum 
sunuti ,  nec  nok^  et  omnia  mihi  subditay  eâ  scilicei 
legs  àù  perpétua  tenore ,  ut  tjuandik  mihi  vitam 
concesàerit  ^mnipùtens  Deus  y  LX  soUdois  pro  salute 
àùtuitiaUe  meâ  ojfjfbram  Anicènsi  eeclesiee  }  nec 
9olùm  ego  y  seâ  et  omms  pas  te  ti tas  mea  hune  servet 
tenqrem  y  et  quasi  dèhitum  eenswn  prœscriptos  LX 
Solides  offerat ,  i(i  perpeê&am  4neî  commémora-^ 
tionem.  •  *       * 
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Le  ttear  de  Marca  obswve  avec  raison  but  cetître^ 
fue  cette  sujétion  du  comte  de  Bigorre  néteit  point 
de  vasselage ,  mais  une  fondation  de  religion  et  de 
dévotion,  afin  d'obtenir,  par  cette  offrande,  le^ 
sucrages  et  [^assistance  de  la  vierge,  comme  parle 
le  comte  Bernard ,  «  d'autant  plus  que  ce  comte  ne 
»  pouvoit  firostrer  son  seigneur  de  fief  du  devoir 
>>  auquel  il  lui  étoit  obligé  :  de  &it  y  son  successeur 
ai  immédiat,  le  comte  Centule ,  et  les  autres  comtes 
»  de  Bigorre ,  ont  fait  Tbommage  de  ce  comté  an 
9  roi  d'Aragon ,  sans  préjudicicr  à  la  souveraineté  de 
9  France.  »  Ce  sont  les  paroles  du  sieur  de  M arca  y 
qui  parle  encore  plus  au  long  dans  le  chapitre  5  du 
même  livre ,  de  Tbommage  rendu  au  roi  d'Aragon 
par  Centule  I.^^ ,  et  dans  le  chapitre  7  de  Thommage 
rendu  ps^  Centule  II  au  même  roi,  qui  conserva 

Faisihlement  la  possession  de  cet  hommage  jusqu'en 
année  1191* 

Cependant ,  à  la  faveur  dé  l'acte  de  1062,   l'église 
du  Puy  prétendit  dans  la  suite  que  la  seigneurie 
directe  du  comte  de  Bigorre  lui  appartenoit^  et  à 
Toccasion  des  différends  qui  s'allumèrent  entre  Es* 
quinat   de  Chabannes  et  Gaston   de  Béam  sur  la 
propriété  du  comté  de  Bigorre,  Esquinat  ayant  voulu 
acheter  la  protection  du  roi  d'Angleterre,  chercha  à 
colorer  son  droit  par  la  cession  de  celui  de  l'église 
du  Puy  ;  et  ce  prince  fit  expédier  de»  lettres-patentes 
le  1 5  juin  de  l'année  i  a54  ^  par  lesquelles  il  déclara , 
qvi^ Esquinat  de  Chabannes  at^oit  reçu  de  lui  le  comté 
de  Bigorre,  pour  le  tenir  de  lui  et  de  ses  successeurs 
à  perpétuité,  et  que,  du  consentement   exprès  de 
Vévéque  et  du  chapitre  du  Puy ,  ci-devant  seigneurs 
directs  dudit  Esquinat  et  des  prédécesseurs  comtes 
de  Bigorre  y  qui  ont  cédé  au  roi  d'jingleterre  la 
seigneurie  qu'ils  avoieni  sur  ledit  comté  y  ledit -Es- 
quinat lui  avoitfait  V hommage  lige  d'icelui  pour  soi 
et  ses  hoirs;  après  quoi  il  promit  de  n  exiger  d'Es- 
^jfuinat  et  de  ses  successeurs,  autres  coutumes  ni 
services  que  ceux  que  ses  prédécesseurs  avoient  ac^ 
coutume  de  rendre  à  V église  du  Puy ,  sauf  toutefqis 

1* 
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à  nous  et  nos  héritiers  l'hommage  dudit  Estjuinàt  et 
desdits  hoirs  dudit  comté* 

Ces  lettres-patentes  sont  le  premier  titré  par  lequel 
on  voit  que  Téglise  du  Puy  avoit  vowlu  cotivertir  une 
soumissioti  de  piété  et  de  religion ,  et  une  rente  de 
fondation  annuelle,  en  une  véritable  seigneurie  et 
supériorité  directe.  Mais ,  comme  le  sieur  de  Marca 
Ta  très-judicieusement  remarqué ,  cette  église  ne  por- 
toit  pas  encore  apparemment  sa  prétention  jusqu^à 
exiger  rhommage  des  comtes  de  Bigorre,  puisque  le 
roi  d'Angleterre  promet,  d'un  côté ,  de  lie  point  exiger 
4e  ces  comtes  de  plus  grands  devoirs  que  Téglise  du 
Puy  n'en  exigeoit  auparavant,  et  que  ,  de  Pautre  ,  il 
excepte  de  cette  promesse  l'hommage  qu^il  exigera 
du  comte  de  Bigôrre;  ce  qui  suppose  que  cet  hom- 
mage n'étoit  pas  compris  au  nombre  des  devoirs  que 
le  comte  de  Bigorre  rendoit  à  l'église  dû  Puy. 

Mais ,  conunje  il  est  rare  que  l'usurpatioh  s'arrête^ 
où  elle  a  commencé ,  l'église  du  Puy  prétendit  bientôt 
après^  non-seulement  la  seigneurie  directe,  mais  l'hom- 
mage du  comté  de  Bigorre  j  et  cette  entreprise  fut 
favorisée  par  Thibault ,  roi  de  Navarre  ,  comme  le 
remarque  le  sieur  de  Marca  au  chap.  i\.  du  même 
livre,  n.*'  3. 

Ce  prince ,  qui  s'étoit  fait  céder  par  Simon  de 
Montfort  tout  le  droit  que  ce  seigneur  avoit  sur' 
le  comté  de  Bigorre,  aima  mieux,  suivant  toutes  les- 
apparences ,  avoir  l'évêque  du  ^  Puy  pour  seigneur  , 
que  de  reconnoître  le  roi  d'Angleterre  :  il  offrit  de 
rendre  hommage  à  l'église  du  Puy.  L'évêque  et  son 
chapitre  déclarèrent  par  un  acte  de  1267,  «  qù'ils^ 
»  recevroient  cet  hommage ,  quand  il  seroit  dit  que 
»  le  château  de  Lourde  et  le  comté  de  Bigorre  re- 
»  levoient  et  étoient  tenus  en  fief  de  leur  église.  » 

On  ne  sait  si  le  roi  de  Navarre  fit  insérer  cette 
clause  dans  son  hommage<  Mais,  quoiqu'il  en  soit, 
l'évêque  et  le  chapitre  de  Kéglise  du  Puy,  se  plai- 
gnirent quelque  temps  après,  «  de  ce  que  le  roi 
»  d'Angleterre  les  avoit  .spoliés  injustement  de  la, 
»  possession  de  l'hommage  du  comté  de  Bigorre/ 
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j»  recevant  à  hcmunage  dudit  comte  Esquinat  de 
jk>  Chabaonesy  qui  avoit  occupé  par  violence  la  pos^ 
»  session  dudit  comté  après  le  décès,  de  Simon  de 
»  Montforty  comte  de  Bigor^'e^  » 

Cest  âi^si  que  les  plaintes,  de  Péglise  du  Puy  sont 
expUcniees  dims  xm  ancien  arrêt  qui  tut  rendu  entre  }è 
roi  d^iingleterrejet  cette  église  en  Tannée  12190. 

Le  roi  d'Angleterre  répondoit  de  son  côté ,  «  qu'il 
»  n'avoit  point  spolié  m  dessaisi  les  demandeurs  ; 
y>  qu'il  avo^t  acquis  la  possession  de  Tboinmage,  du 
»  comté  de  Bigorre  et  du  château  de  Lourde  j  de 
>i  Bernard /éveque,  du  dojen  et  du  chapitre  du 
»  '  Puy ,  de  sorte  que  c'étoit  de  leur  gré  et  consen- 
»  teinent,  qu'il  possédoit  tous  les  droits  qu*îl  a  voit,  sur 
»  le  comté  de  Bigorre.  » 

L'arrêt  que  le  parlement  rendît  sur  cette  contes- 
tation j  porte ,  «  ~  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  injus- 
»  tement  spolié  Vévêque ,  doyen  et  chapitre  du  Puy , 
»  delà  possession  deriiommage  du  comté  de  Bigcarre, 
»  et  qu'il  était  obligé  à  la  restitution  de  la  possession 
»  de  l'hommage  dudit  comté ,  réservant  au  roi  la 
9  question  de  la  propriété.  » 

Le  sieur  de  Marca  relève  avec  raison  les  erreurs  de 
fait  et  les  surprises  sur  lesquels  cet  arrêt  fut  obtenu 
par  l'église  du  Puy. 

Deux  ans  après ,  le  parlement  en  rendit  un  second ,' 
qui  ordonna  le  séquestre  du  comté  de  Bigorre  entre 
les  mains  du  roi  ;  séquestre  qui  a  duré  plus  de  six- 
vingts  ans. 

Le  comte  de  Foix ,  comme  procurem*  de  Cons- 
tance ;  vicomtesse  de  Marsan  ,  qui  prétendoit  que  la' 
propriété  de  ce  comté  lui  appartenoit ,  se  présenta 
devant  le  chapitre  de  l'église  ob  Puy,  le  10  juin  isgS, 
.  pour  exécuter  l'arrêt  de  provision  que  cette  église  du 
Puy  avoit  obtenu  en  1290 ,  et  demander  la  possession 
du  comté  de  Bigorre,  oflfrant  de  lui  prêter  serment 
de  fidélité  -,  et  de  faire  tous  les  services  qui  en  pou- 
Toient  être  dûs.         .  '        . 

Mais  la  reine  Jeanne  de  Navarre ,  femtne  du  roi 
Philippe  le  bel,  alors  régnant,  qui  soutenoit,  comme 


loa  ciiïQuiÈMt; 

héritière  de  TBibault,  roi  de  Navarre,  qu'elle  ëloit  * 
seule  propriétaire  du  comté  dè'Bigarre ,  s'y  opposa  par 
sç$  pi*ocûreurs. 

Le  chapitre  incertain  et  emhairassé  sur  la  décision 
d*une  affaire  4e  cette  cotisëqwence ,  remit  le  contite 
de  Foix  au  lendemain  de  Toctïive  de  la  Toussaint  - 

Mais  daô^  la  même  année ,  il  reçut  l'hommage  de  la 
reine ,  et  ce'  furent  Gilles ,  archevêque  de  Narbonne ,  et 
Pierre  Flotte,  chevalier ,  qui  rendirent  çèt  hommage 
pour  elle ,  |)ar  un  acte  qui  est  au  trésor  des  chartes , 
et  dont  le,  procureurr^général  a  eu  occasion  de  parler 
dans  la  preipière  partie  de  sa  prentière  requête, 

Eiifin,  en  Pannée  iSoy,  Tévêque  du  Puy  et  son 
chapitre ,  transportèrent  au  roi  toul  le  droit,  tant 
féodal  (fi^ autre ^  au  Us  avoient  sur  le  comté  de  Bi-f^ 
gorre^  comme  ne  leur  étunt  tP aucun  p^ojit^  mai» 
seulement  honorable.  Le  roi  leur  donna  ù^ois  cents 
livres  de  rente  en  récompense  de  ce  d^o\t  :  et  le  sieuç 
de  Marca,  qui  rapporte  aussi  ce  fait,  chap.  i5  du 
même  livre,  n.^  5,  observe  avec  raison,  dans  le 
nombre  suivant,  que  le  roi  avoit  un  titre  meilleur 
et  plus  simple  pour  réunir  cet  hommage  à  son  do- 
maine ,  puisque  le  roi  d'Aragon ,  auquel  Thommage 
du  comté  de  Bigorre  âppartenoit  véritablement ,  avoit 
qédé  au  roi  saint-Louis,  par  un  traité  de  Tan  i358, 
tous  les  hommages  qui  lui  étoient  dus  en  Provence , 
Languedoc ,  et  généralement  en  toutes  les  provinces 
assises  deçà  les  monts. 

Ainsi,  cet  exemple  fait  voir,  comme  plusieurs  autres, 
que  les  intérjêts  du  roi  ont  été  souvent  très-mal  dé-^ 
^ndus,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  pas  tirer 
Jjeaucoup  d'avantage  de  ce  qui  s'est  passé  contrôles 
droits  de  la  couronne  dans  des  siècles  d'ignorance, 
où  souvent  l'on  ne  connoissoit  pas  même  les  principcsi 
les  plus  communs  aujom*d'hui ,  et  où  l'on  savoit  encore 
inojns  eh  faire  usage. 

.  Mais ,  sans  pousser  plus  loin  çeltç  disposition ,  il 
ftiut  à  présent  revenir  sur  ses  pas ,  pour  examiner  toutes 
les  conséqueoipes    que  l'on  peut  tirer  de  l'exemple 


^ 
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4a  comté  de  Bigprre,  psuç*  rapport  à  l'hommuge  dt 
dévotion  du  château  d<îBourdç{U^s,  dont  il  s'agit  dans 
cette  alTaire. 

On  Toit  dans  cet  exemple  quatre  choses  également 
remarquables. 

La  première  est  que  ces  sortes  d'hommages  n^ont 
été  d^ns  leur  principe  que  des  actes  de  piété  et  de 
religion ,  par,  lesquels  dçs  seigneurs  se  sont  dévoués 
avec  leurs  fiefe  au  service  a  une  église ,  ou  plutôt 
du  saint  sous  Tinvocation  duquel  Véglise  étoit  con- 
férée ,  et  qu^ainsi  ce  n'a  été  qu'abusivement ,  et  par 
une  expression  très-impropre ,  qu'on  a  appliqué  l'itlée 
d'une  concession  féodale  a  une  oblation  de  fief  qui 
n'en  avoit  nullement  le  caractère, 

2.^  Que  cette  oblation  ne  pouvoit  faire  aucun  prç^ 

Edice  aux  droits  du  véritable  seigneur  de  fief,  suivant 
solide  réflexion  du  sieur  de  Marcaj  et  qu'en  effet, 
la  consécration  que  le  comte  de  Bigorre  fit  de  son  fier 
à  l'église  de  Notre-Dame   du  Puy ,  n'empêcha  pas 
que  ses  successeurs  ne  continuassent  de  rendre  hom- 
mage du  comté  de  Bîgorre  au  roi  d'Ai^agon  ,   de 
^ui  ce  comté  relevoit  avant  l'acte  de  io6a  :  qu'ainsi^ 
quand  même  Bernard  de  Bigorre  se  seroit  engagé 
à  reiidre  un  véritable  hommage  à  Notre-Dame   du 
Puy ,  il  n'auroit  pas  été  dispensé  par  là  de  la  fidélité 
quil  devoit  au  roi  d'Aragon  ;  il  auroit  eu  seulement 
deux  seigneurs  au  lieu  dunj  un  seigneur  nécessaire 
dans  la  personne  du  roi  d'Aragon  j  un  seigneur  vo^ 
lontaire  dans  l'église  du  Puy  :  un  seigneur  par  voie 
de  concession ,  qui  étoit  celui  dont  il  avoit  reçu  son 
fief;  un  seigneur  à  titre  de  dévotion ,  qui  étoit  celui  à 
qui  il  avoit  offert  ce  même  fief*         , 

3.^  Qu'à  mesure  que  l'on  s'est  éloigné  de  rorigine^^ 
les  églises  auxquelles  les  fiefs  avoient  été  offerts  par 
un  effet  de  la  piété  des  seigneurs,  ont  voulu  convertir 
en  une  véritable  et  parfaite  sujétion  féodale  ^  ce  qui 
n'étoit  qu'une  soumission  de  religion^  et  tout  au  pîui 
un  hommage  de  dévotion  :  que  comme  ces  sortes 
â'hommages  étoient  moins  onéreux  aux  vassaux  que 


t 
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les  autres^i  et  qu'en  reconrioijsaût  un  saint  pour  sei- 
gneiit^  ils  âVoi«nt  râvantagè  de  ne  rélevei^  eil  effet 
de  personne ,  ils  ont  souvent  connivé  à  l'entreprise 
de&^Uses,  cotnme  on  a  vu;  qtie.  la  reine  Jeatvife>le 
fit  dans  l'exemple  du  comte  de  Bigorrej-^qu'enfin^j 
danf  un  temps  où  toutes  les  affaires,  sç  jugeoient 
presque  par  la  pbjSfsession,  deux  ou  trois  hommages^ 
rendus  dé  concert,  couyroient  le  vice  de  l'origine. 


apparemjnent  1  arrêt  provisoire  qui 
faveur ,  ppur  l'hommage  du  comté  de  Bigorre ,  et 
que,  par  une  suite  dç  \^  ^ême  surprise,  elle  céda 
au  roi  Philippe  le  bel  soii  droit  sur  cet  ^hommage, 
comme  si  c'eut  été  un  droit  bien  réel  et  bien  légi* 

tim'e.  ^ 

f   <  "     ^    ■     ■  '  ■  '  * 

%^^  Que  cet  hommage  n'étoit  accompagné  d'au- 
cune utilité,  comme  la  cession  dont  on  vient  de 
parler  le  porte  expressément }  et  par  conséquent , 
qu^il  n'éloit  du  aucuns  droits  sjeigneuriaux  à  1  église 
qu'ï^uv,  qui  ne  regardoit  cet  hommage  que  comme 
un  droit  purement  honorable  :  car,  on  ne  regardera 
pas,  san^  doute,  la  redevance  de  soixante  sous, sur 
un  fief  aussi  considérable  que  le  comté  de  Bigorre, 
comme  ^  une  redevance  qui  puisse  passer  pour  une 
prestation  véritablement  utile  ;  et  il  est  visible  que 
ce  n'étoit  qu'une  espèce  de  crte»^ ,,  établi  seulement 
comme  un  signe  de  supériorité  de  l'église  du  Puy 
sur  cô  cointé. 

Ces  quatre  observations  ont  une  application  natu- 
relle, à  l'hommage  du  château  de .  Bourdeilles' ,  dès 
le  moment  qu'on  le  regarde  comme  un  simple  hom- 
mage de  dévotion,  dont  il  porte  en  effet  tous  les 
'caractères. 


,;       ^-'•-  .  -J 


^  ;  Car ,  preïnièrement ,  il  suit  de  la  pr^mièrç  obser- 
^a.Mai)  ^  «que^  cet  hommage  n'a  été  dans  son  origine 

âu'ijin,  acte  de  piété   et  de  reli|[ion ,  qui  a  consisté 
^n$  i'oblation  volontaire  qu'un  seigneur  de  Bpur- 
ideille;;  a  faite  de  son  château  et  de  sçik  bour^  4 'jtfiiut 
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Sicaire,  qu'oa  honorait  avec  une  déroiion  sio^ulière 
dans  Téglise  de:Biaiit6me. 

Secondement^  il  r^Ite  de  la  seconde  observation, 
qne  cette  oblation  n'a  pn  faire  ancnn  préjudice  aol 
droits-  du  véritable  seigneur  féodal ,  et  que ,  suivant 
Fexemple  des  comtes  de  Bigorre,  les  sieurs  de  Bour- 
deilles  étoieàt  tenus  ^  malgré  rengagement  quMls 
avoient  contracté  kvec  Fabbé  de  Brantôme ,  comme' 
représentant  saint  Sicaire ,  de  reconnoitre  toujours 
leur  ancien  seigneur;  que  c'est  par  là  qu'il  faut 
concilier  les  diffét'ens  nommages  qui  se  trouvent 
dans  cette  affaire,  les  ufùs  rendtiraa  duc  de  Guyenne 
on  au  roi  5  les  autres  à  Fabbé  de  Brantôme  :  que 
ces  hotemages  /  contraires  en  apparence  y  né  le  sont 
point  en  effet  y  puisque  les  derniers  ne  sont  que  de 
simples  actes  d'une  soumission  pieuse  ^  ou  ^  si  Ton 
peut  parler  ainsi,  d'une  dévotion  féodale,  qui  ne 
consiste  que  dans  une  cérémonie  presque  ecaésias* 
tique ,  sans  serment  de  fidélité ,  sans  obligation  de 
payer  aucuns  droits  utiles  ;  au  lieu  que  les  premiers 
sont  dé  véritables  titres  de  vassalité ,  des  hommages 
revêtus  de  toutes  les  formalités  qui  caractérisent 
ces^  sortes  d'actes ,  accompagnés  du  serment  de 
fidélité,  et  sujets  à  tous  les  devoirs  et  droits  ordi-' 
naires  des  fiefs. 

Suivant  ce  dénoument^  tiré  de  la  différence, 
entière  de  ces  hommages^  et  pleinement  éclairci  par 
Texemple  du  comté  de  Bigorre,  le  roi  peut  gagner 
sa  cause,  sans  que  l'abbé  perde  la  sienne,  puisque, 
pourvu  que  ]^  véritable  dépendance  féodale  soit  con- 
servée au  roi  y  il  n^enviera  point  à  l'abbé  de  Brantôme 
la  satisfaction  de  recevoir,  au  nom  de  saint  Sicaire ^j 
un  hommage  plus  religieux  que  féodal. 

Une  troisième,  conséquence  qui  résulte  de  la  troi- 
sième observation,  est  que^  quand  on  est  une  fois 
bien  convaincu  quil  ne  s'agit  que  d'un  hommage  de. 
dévotion  rendu   par  un  seigneur  particulier  à  une 
église,  on  ne.  djoit,  plus  ét^e  effrayé  de?  toutes  les^ 
expressions  générales  qui  ^  séparées,  des  véritables? 
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litres  I  pourraient  fair«  croire  qu'il  s'agit  d'un  hom- 
mage ordinaire  ^  et  d'un  fief  réglé  par  le  droit  com- 
mun. Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  dans  chaque 
acte,  la  nature  singulière  d'un  nef,  et  ces  sortea 
d'énonciations  générales  'doivent  toujours  être  expli-r 
quées  et  déterminées  p^r  les  hommages  ou  par  les 
aveux  f  dm^  lesquels  on  est  attentif  à  caractériser 
exactenien^t  la  véritable  nature  du  fief  :  ainsi,  ou  cea 
énoneiatiofis  générales  sont  faites  de  bonne  foi ,  et 
alors  on  le^  ei^pUquera  toujours  da  part  et  d'autre 
par  les  hooamages  ou  par  les  aveux;  ou  au  contraire^ 
elles  ont  été  emplpyqis  dans  un  dessein  d'entreprise 
et  d  usurnution ,  et  alors  elles  trouvent  toujours  le^r 
réponse  dans  la  nature  de  l'hommage  que  l'on  veut 
étendre  au* delà  de  ses  véritables  bornes.  Il  suffit 
qu'il  paroisse  que  ce  soit  un  hommage  de  dévotion 
rendu  par  un  seigneur  particulier,  pour  en  ciM^clur» 
qu'il  n  a  pu  faire  tort  à  son  premier  seigneur  par 
1  oblation  religieuse  de  son  fief  à  une  église  ou  à  un 
sgint;  ce  seul  titre  réclame  toujours  contre  toutes  les 
suites  de  cette  entreprise,  et  la  repd  impuissante 
contre  les  droits  du  véritable  seigneur. 

Qui  n'auroit  cru,  par  exemple,  à  entendre  l'église 
du  Puy  se  plaindre  de  la  violence  du  roi  d'Angleterre, 
qui  l'avoit,  disoit-elle,  injustement  dépouillée  de  la 
possession  de  l'hommage  du  comté  delîigorre,  que 
ce  fief  étoit  un  fief  ordinaire  quir  dépendoit  de  l'éguse 
du  Puy?  Mais  si  le  rai  d'Angleterre,  au  lieu  de  se 
défendre  par  une  cession  nulle  et  irrégulière ,  qu'il 
avoit  surprise  de  l'évêqûe  de  cette  église,  avoit  fait 
voir  que  la  dépendance  dans  laquelle  le  comte  de 
Bigorre  s'étoit  mis  par  rapport  a  l'église  du  Puy, 
n'étoit  qu'une  sujétion  de  piété  et  de  religion,  qui 
ne  pouvoit  produire  qu'un  hommage  de  dévotion  ; 
ou  plutôt ,  si  le  roi  d'Aragon ,  qui  étoit  le  véritable 
seigneur  dominant  du  comté  de  Bigorre ,  ou  le  roi 
qui  exerçoit  les  droits  de  ce  prince,  eût  fait  voir 
clairement  la  qualité  de  l'engagement  qui  s'étoit 
formé  entre  le  comte  de  Bigorre  et  l'églisQ  du 
^^^>  y  auroit-il  eu  4ucun  juge  qui  eut  pu  fair^ 


/ 


C9i[*ac^èr.Q6  fiés  ûiéfe: 'de :dévt>tion,  est  d'être  exempts, 
de  tous  droits  utiles  ,  et  de  ne  consister  que  dans  le 
xnouvemeoat  li^e.et  toloiilajiié^rune  dévofeon  gratake 
de  la  part  du  vassal^  et  qui  est  reçue  aussi  gratuité*^ 
me0t:de'lapdi1t*dt|.t:seigûeur  :  comme  cq' caractère W 
ta'o^ye  aus§i  dans  le  fief  duchâte^au  de  Bourdeilleè^^^ 
Qïi  ne  jpeut  douter 'qu'ont  n'en  doive  tirer  les  mêfaés 
conséquencesi  dans  cette  affaire,  qu^on  en  auroit  tirets 
à  .l'égard  du  :  comté  *  de  Bi|{orre^  *si*  la  cause  dti*  rèi 
avoit  été  bÎ€^4é£ândt^  contre  l'église  du  Puy.*  '•-    ! 

Le  procureurngéoéral  croyoit  n'avoir  plus  rien  ^  à 
dire  sui:  cette i^niWière ,  qui  sembloit  épuisée  paîir  l^s' 
observations  f  lin oÎQndeis  et  nouvelles  qu^il  a  faites  sur 
les. homiQages: de. dévotion:  mais  oorpme. il  était  sur 
le  point  de . mettre^ Ja  dernière  main  à  cette  réîquête  ,^ 
un  procès  sur  lequel.il  a  été  obligé  de  -prendre  des 
conclusions,  lui;  a^&it  ;  découvrir  un/©ouvel  exemple 
d'un  hommage  de  dévotion  i|ui  confi;rme  entièrement 
une  partie  des(  principes,  c^'u  attaché  d'établir. 

Cetexemplet  est  tiré,  de  la  nature  singulière  d'uiie^ 
dîme  inféodée  qui  estdansle.ducbé  d'Albret,  et  qui 
s'^appelle  la  dîme  de  saint  MaUin  de  Seignaux. 

Dan^  un  procès  pendant  en  la  cour  ,  entre  le  pro-- 
priétaire  de  ce  fief  et  le  aieuqducide  Bouillon ,  comme 
duc  d?Albret,  le  vassal  qui: vouâoit  se  soustraire,  s41 
étpit  possible^  à  fô  mativancé  du  duc  d'Albret,  pour 
ne.,rendr.e  qu'un  hommage  de  dévotion  à  l'évéque 
d'Acq^,  a  rapporté  plusieurs  titres  par  lesquels  ili 
paroît  que  les  propriétaires  de  cette  dîme  sont  en 
possession  d'en  rendre  hommage  aux  évêquesd*Acqsy 
dans  le  temps  du  joyeux  avènement  de  ces  prélats,  et- 
de  leur  offrir  nn  taureau,  pour  reconnokre  Tobéisr 

sapce  qu'ils  leur,  doivent.  '  ^      ^ 

D'un  autre  côté,  le  duc  d'Albretiétablit  aussi  sa' 
mouvance  d'une  mauière  inconstestable  j  et  ce  qu'il 
est  très-important;  de  remarquer,  par  rapport  à  Fin— 
duction  que;  le  procureur^général  doit  tirer  ici  de 
cet  exemple j  ,  est  que  ààn^  un  aveu  .produit  par  le* 
sieur  duc  de  Boulion ,  on  trouve  deux  hommages 
exprimés;  et  qu'eu  même  {emps  que  le  propriétaire  du 
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fief  y  déclare  qu'il  lient  celte  dîmé  en  f(A  e^bomtnagè 
du  duc  à'Albret,  il  marque  aussi  qu'il  éii  rend  hom- 
mage à  rëvéque  'd*Acqs: 

•Il  n'y  a  pomt  d'aiktré  inoyen  de  concilier  cette  ton- 
trariété  d'horâmages^'qti'èn  regai^dant  l'un  comme  ùii 
simple  hommage  dé  dévotion,  et  l'autre  comme  un 


homçiage  ordinaire';  et  ce  dénoùineiit  est  si  certaiïi, 

2ue  l'évéque  d'Acqs  ,  dont  le  propriétaire  de 'ce 
ef  a  réclamé  IwimeHti^nt  le  secours  !,   a  été  obligé 
de  déclarer  q^'il   ne  prétendoit  point  con lester  la 


mouvance  du  duc  d'Albret,  et  qu'il  se  conlenloîi 
de  l'oblation  en  forme  d'hommage,  qui  doit  étrô 
faite  aux  évêques  d'Acqs,  suivant  leurs  titres  etleui^ 
possession,  ^     .  ::   •       .      ,  • 

„  Ainsi',  il  résulte ,  4e  cet.  exemple  :  i.**  Qu'il  e^ 
fort  possible  qu'il  spSli  dû  deux  hommages  à  den% 
seigneurs  differeijjs  pour  le  même  fief;  un  .  hommage 
ordinaire  au  seigneur  q|ii  a  fait  la  concession  ,da 
fieîr  par  libéralilé  j^.u^  nommage  de  dévotion  à  Véglisi^ 
à.  laquelle  le, .propriétaire  du  fief  l'a  ofiert  par 
pieté  ;  et  c'est  i^msi,  que  le  seigneur  de  la.dime  de 
saint  Martin  de  Seignaux  doit  un  hommage  ot^i- 
naire  au  duc  d'Albret .  et  un  hommage  de, dévotion  à 
févêque  d'Acqs. 

2.**  Qu'il  faut  peu  s'arrêter  en  pareille  matière  aux 
expressions  communes  d'hommage,  de  devoirs,  d'o- 
béissance; que  toutes  ces  expressions  doivent  être 
rectifiées  par  la  nature  du  fief,  et.  réduites  par  là ,  à 
leur  juste  valeur  :  en  'elFet,  si  l'on  ne  croyoit  que 
les  titres  qui  ont  été  produits  pour  prouver  que  cette 
dîme  relevoit  de  l'éveché  d'Acqs ,  qui  pourroit  s'em- 
pêcher de  croire  que  ce  fief  étoit  chargé  »d'un  hom- 
mage ordinaire  envers  cet  évêché  ?  On  y  lit  eh 
plusieurs  endroits  les  mots  à^homagium ,  de  dei^e-^ 
rium  y  iTobedientia.  11  est  clair  cependant  que  tous 
^s  termes  ne  s'entendent  que  d'un  simple  hommage 
de  dévotion,  qui  ne  préjudicie  point  aux  droits  djot 
véritable  seigneur  féodal;  ainsi,  on  peut  concluté  de 
cet  exemple,  que  toutes  les  fois  qu'on  trouve  deux 
hbminages  rendus  à  de$  seigneurs  différons  pour  un 
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même  fi^j  doft  Tun  a  toutes  les  mutques  d'ùà  liôiti^ 
mage  de  dévotion ,  et  l'autre  tous  les  caractères  d'un 
hommage  ordinaire,  bien  loin  de  Vouloir  détruire  un 
de  ces  hofl[images  par  l'autre ,  la  règle  est  de  les 
fair/e  subsister  tous  deux ,  ep  les  renfermant  chacun 
dans  leur^  véritables  bornes  >  et  en  rendant  par  là 
à  Dieu  ce  qui  est  di^  à  t)ieu  ^  et  à  C^aar  ce  qiii  appar^^ 
tient  à  Cé^ar. 

L'application  de  cet  exemple  et  des  conséquences 
qu'on*  doit  en  tirer,  est  si  &cile  et  si  convenable  à 
la  mouvauce  de  la  baronnie  de  Bourdeilles ,  que  le 
procureur-rgénéral  croit  pouvoir  se  dispenser  de  la 
teire. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  que  ce  qui  est  dit  dans 
cet  exemple  de  la  prestation  d'un  taureau^  dont  la 
dime  inféodée  de  saint  Maftin  de  Seignaux  est 
chargée,  paroisse  contraire  à  ce  que  le  procureur- 
général  a  établi,  qu'un  des  caractères  qui  distinguent 
tes  fieÉs  de  dévotion  des  fie6s  ordinaires ,  est  que  ces 
ijoittes  de  fiéft  sont  plus  d'honneur  que  de  profit, 
et  rie  sont  point  chargés  pour  Fordinaire  de  droits 
utiles. 

Là  redevance  d'un  taureau  n'a  rien  de  comi^un 
avec  les  profits  ordinaires  de  fief  ;  ce  n'est  qu'une 
simple  reconnoissance  ,  un  don  peu  considérable , 
iine  offrande  plutôt  qu'un  relief,  qui  n'a  rien,  ni 
de  contraire  à  la  gratuité  de  ces  sortes  d'hommages , 
ni  de  conforme  à  Tutilîté  des  .autres  fiefs. 

Les  principes  établis  par  le  procureur -général 
subsistent  donc  en  leur  entier,  chaque  exemple  y 
ajoute  un  nouveau  degré  d'évidence  et  dé  certitude; 
ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  foiblesse  des  objec- 
tions de  l'abbé  de  Brantôme  sur  ce  point,  soit  que 
l'on  envisage  les  nouvelles  observations  que  le  pro- 
cureur-général vient  de  faire,  il  ne  reste  plus  aucun 
lieu  de  douter  que  l'hommage  prétendu  par  cet  abbé, 
n'est  qu'un  simple  hommage  de  dévotion,  qui,  par 
conséquent,  n'est  ni  incompatilJe  avec  celui  qui  est 
dû  au  roi|  ni  capable  de  l'emporter  sur  ses  droits. 
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1)  retle  maiotenant  à  examiner  \ûb  objections  que 
l'abbé  de  Brantoine  a  ûûtes  de  nooTean  sur  retendue 
du  fief  de  BoardeîUcs ,  objections  qui  ne  paroissent 
pas  plu  solides  que  celles  qull  a  faites  ^ur  k  na-* 


lur^  de  œ  (ie£ 
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Quelle  est  rétendue  du  fief  dont  la  moupanee  est 
prétendue  par  Vabbé  de  Brantôme ,  et  s* il  co9n^ 
prend  toute  la  châtellenie  de  Bourdeilles  y  ou  seu*^ 
lement  le  châtçau  et  la  moitié  du  bourg  qui  porte 
ce  nom? 

Quoique  le  procoreup^géneral  croie  avoir  pleine- 
ment prouvé  dîms  mi  première  requête,  que,  suivant 
les  titres  mêmes  de  llab^  de  ficaniftme,  il  n'y  a  que 
le  cbàteau  et  \a  moilîé  du  boBtg  de  Bourdeilles  que 
cet  abbé  pqi^e  prétendre  être  dans  sa  mouvanoe  ; 
cependant ,  avant  que  de  répondre  âox  objections 

{>ar  lesquelles  on  a  voulu  combattre  cette  vérité, 
e  procureur-général  du  roi  ^  à  qui  ces  objectKUis 
ont  donné  lieu  de  faire  des  réflexions  encore  plus 
profondes  sur  cette  atfaive,  croit  devoir  joindre  à 
tout  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  première  requête  sur 
cette  seconde  question ,  quatre  nouvelles  observations 

3uiy  donneront  une  plus  grande  force,  et  qui  ren- 
ront  les  réponses  qu  il  fera  ensuite  aux  objections 
de  labbé  de  Brantôme,  plus  sensibles  et  phis  lumi- 
neuses. 

Preifiwre  piser^aiion.  Qumqne  le  terme  de  cas^ 
trum  ait  été  pris  souvent  dans  plusieurs  actes  pour 
toute  la  cbatell^ie,  cependant  il  ûfut  convenir  que 
ceUI^  sigqi^c^tion  eslimpropre  et  jibusive  en  quelque 
manière ,  et  que  le  sens  propre  et  littéral  de  ce  terme 
ne  re^fern^Q  que. |e  cbàteau.  .    . 

Le  procureur -""générât  n'âvoît  pas  cru  qu'il  fût 
l^esoin  de  confirmer  cette  vérité  dans  sa  première 
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Te(},uéte;  msâ$  comme  il. semblé  que  Fabbé  de  Brân^ 
tome  veuille  supposer  perpétuellemeut  que  1^  termes^ 
de  castrum  et  de  caste llania  soot  atjuoïïymesy  il  ne 
sera  pas  inutile  de  le  renvoyer  sur  ce  sujet  y  aux 
glossaires^  et  autres  auteurs  qui  out  explicpé  la  vëri"- 
table  signification  de  ce  mot. 

S'il  consulte  le  savant  glossaire  du  sieur  Ducange , 
il  y  verra  que  le  mot  de  castrum  ou  de  castellum , 
n'a  point  d  autre  signification  naturelle  que  celle  ^e 
maison  ou  de  ville  forte,  enW  mot,  dç  forteresse. 

Castrum,  dit  Ugutib,  cité  dans  cet  endroit  par  le 
Sieur  Ducange,  est  qubd  in  loco  altè  sito  situm  est, 
quasi  casa  alta,  unaè  castellum. 

Par  un  autre  passage  tiré  d^Ordericus  Vitalis,  le 
sieur  Ducange  fait  voir  que  le  terme  de  fortification 
et  celui  de  castellum^  étoient  synonymes  en  France , 
munitiones  cjuas  castella  G^Mi  rmncupant, 

'La  glose  de  l'anoiennè  coisrfeunie'  de  Normandie , 
sur  le  chap.  33  de  cette  coutume,  confond  ces  mots , 
comme  ne  signifiant  tous  qu'une' tnême  chose,  tour^ 
chastel  ou  forte  maison  bataille  te.  ' 

Et  é*est  de  J^  que  Ragueaù^  à  pris  là  définition, 

qu'il  donne  du  terbje  de  castellum ,  castellum  slgni-' 

jicat  vicum,  pa^um^  sed  et  pràpugnaculumy  prœsidii 

causa  y  ad  propulsandôs  Kostium  inchrsiones  et  (m^ 

petuSyetappellaturfbttjïovteTesse.   '      , 

Telle  est  la  véritable  et  propre  signifi^cation  de  ce 
terme,  comme  il  serojt  facile  de  le  faire  voir  par 
beaucoup  d'autres  autorités^  si  l'abbé, de  Brantôme 
.vouloit  insister  à  soutenir  que  le  mot  de  castrum 
renferme  toujours  dans  sa  signification  toute  l'étendue 
de  la  châteUenie  ;  maïs  on  espère  qu'il  ne  réduira 
pas  la  contestation  à  une  question  dont  le  dénafr^ 
ment  lui  seroit  si  peu  avantageux ,  et  qu'il  convietodra 
de  bonne  foi  que  Ite  terme  d^  castrum  a  deux  sign^ 
ficatiotts.:  '  .  J  :  ;    ,  *       •  - 

L'une  ancienne,  primitive  et  ^ propre,  dans- ^ la- 
quelle il  ne  sign^ifie  qu6  fort,  fQrtwesse-,  maison^ 
ou, place  forte  i.  -  ' 


KEQUETE.  il3 

'  L'ftutre  ocavislle ,  ajoutée ,  impropre ,  dauB  laquelle 
OQ  prend  le  mot  de  àastrum  pour  toute  la  cbàtel- 
lenie,  comme  dénommée  par  sa  plus  noble  partie  ^ 
suiyant'  la  remarque  dé  M.**  Charles  Dumoulin. 

Or,  comme  tout  terme  qui  a  deux  significations 
est  équivo^O)  et  que  par  conséquent  on  ne  peut 
eu  déterminer  le  sens  par  le  terme  méme^  on  doit 
tirer  deux  conséquences  également  soHdes  de  cette 
première  observation  « 

L^une  >  que  toutes  les  fois  qu'on  ne  trouve  dans 
tin  acte  quune  expression  «quivoque,  sans  aucune 
circonstance  qui  puisse  en  déterminer  le  sens^  il  faut 
nécessairement  avoir  recours  aux  autres  actes,  si 
Ton  peut  en  trouver  de  passés  entre  les  mêmes 
parties ,  pour  savoir  dans  quel  sens  elles  ont  entendu 
cette  expression^ 

La  seconde ,  que  si  ces  actes  mêmes  étoîent  aussi 
obscurs  que  le  jpreraier,  ensorte  qu'on  n'y  trouvât 
rien  qui  put  fixer  le  sens  incertain  du  terme  équi- 
voque dont  on  cbercbe  l'explication ,  il  faudroit  en 
ce  cas  s'arrêter  à  la  signification  propre^  naturelle 
et  primitive  de  ce  terme ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
s'expliquer  contre  une  partie  qui  a .  l'avantage  d^étre 
fondée  en  droit  commun  et  présomption  générale. 

Ainsi ,  pour  appliquer  ces  principes  à  la  question 
présente,  il  n'y  a  qu'à  considérer  les  propositions 
suivantes  y  dont  on  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  aucune 
qui  puisse  être  raisonnablement  contestée.  - 

Le  terme  de  castrum ,  consiàété  en  lui*-méme ,  est 
certainement  une  expression  équivoque. 

On  ne  trouve  rien  dans  l'arrêt  de  1279  y  où  cette 
^tpression  est  employée ,  qui  puisse  en  fixer  le  sens 
vérjitable;  elle  y  est  seule,  sans  addition  et  sans 
auèune  autre  circonstance  qui  puisse  déterminer  si 
elle  ne  signifie  que  le  cbâteau,  ou  si  elle  comprend 
même  la  cbâtellenie. 

U  faut  donc  avoir  recours  au;s:  autres  titres  que 
le»  parties  produisent,  pour:  y  trpuver  le  sens  in- 
certain et  douteux  qui  est  caci^  sous  cette  ex-r 
pression.  ^  ^ 
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Et  ci  ces  titres  ne  répandent  aucune  hcmvélle 
lumière  sur  l'obscurîté  de  ce  terme  ,  il  faudra  pr^-* 
fërer  la  signification  anc^nne  et  nkurëite  k  la  si- 
gnification nouvelle  et  ajoutée;  ce  qui  sem  d^autanl 
plus  juste,  que  le  roi,  auquel  on  oppose  cette  objec- 
tîoa,  est  fondis  en  droit  commun  >  et  qUè  la  présomp^ 
tion  étant  toujours  pour  lui  en  matièrte  de  nfouvance; 
e'est  au  seigneur  particulier  qui  combat  cette  pré* 
somption,  à  prouver  clairement  que  les  iét^mc^  d^ 
ses  titres  doivent  être  enlendus  dans  une  signifia 
cation  plus  étendue  que  celle  qu'ils  ont  nattirel-* 
lenient. 

Seconde  obsçivatior^.  Notre  l£|ugup ,  ennemie  de 
réq^uiyoque ,  et  peix  ^ccontmnp^  à  çe^  e^prf ssioqs  figu- 
rées de  la  langue  latine  ,  dans  lesquelles  la  pjartie  se 
prend  souvent  pour  Iç  iQut,  vi<3i;it  jci  heureusement 
au  seçourâ  d^  FintierprétatiQa  que  Je  proç»rçur-gé- 
néral  £|  donnée  aux  livres  de  Taphé  dé  Brantôme. 

Si  l^X^xv^e  de  qasp'um  est  ^qujivQque  en  latin ,  et 
s'il  p<5ut  qu^iquefojls^  s^  prendre,  pour  ^universalité 
du  territoire ,  oa  ne  dira  pa^  qu'il  en  soit  de  même 
f^^  fmmjB^i^ $^^  %^  ^^  uap*^ .  I?lia4fî^u $  epipl^yé  seul  et 
saii£;^uçi|Eie,fid44i<^Q  ^ui  ^ik  étende  le  sens  >  sigoide 

l^  mêpiç  çhQs§  ^jL^  jC^]iii  de  chq^isfii^. 

Ainsi ,  ^  l'on  tïroulr^i  qfie  dans  un  des  titres  de 
Fabi^  d^  Bra]tt:ôrae>l0, terme  de  château  ait  été  em- 
ployé pour  rendre  ea  iFa^^is  le  terine  de  custrum 
employé  en  haiitk  dans  les <  ^tres ,  c'est  une  grande 
preuve  que  dan^  ces  t;itree  le  tei^e  de  castrum  n*a 
pas  plus  de.  foitce  ni  d'étendjUe  en  latin  ,  que -celui  de 
fikéteau  en  fiançais  ;  fafc ,  comq^énft  pourroit-on  spu- 
tenir  que  y  lorsque  les  parties  se  spnt  expriinées  en 
latin ,  elles  ont  voaiu  dire  que  toute  la  chatellenie 
étoit  ^Bouvante  dei'abbé  de  wantânf^e ,  et  que ,  quand 
elles  ont  parlé  en  français ,  elles  ont  réduit  la  mou^ 
vaQce  prétendue  par  cet  abbé  >  au  château  ,  en  se 
servant  d'un  terme  qui  n'a  peint  d\iutM  signification 
çn  français  ?  Et  H*est-il  pas  -visible ,  au  contraire  ^ 
que  si^  par  le  terme  castrum,  dont  elles  se  sont  serriez 
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«ti  hiffk  y  iàieê  f  voient  eoieiicki  la  cbàlellêiiie  entière  ^ 
lâles  n\ntmmt  pas  oifuiqué  y  lorsqu'dles  ont  parlé 
français ,  d'ajoutép  le  forme  de  cfMiellenie  à  celui  de 
eh4ipl^  afia  qua  i'e:&f]^^ion  française  eût  autant  de 
force  ijmh  terme  lati<>' 

Cela  smpoéé  y  i\  ne  nste  pins  qfUe  d'examiner  eonn 
iMB^  ra^bé  de  Bralal^e  et  fc  sieur  de  Bourdèilles 
se  sont  expliqués ,  lorsqu^^s  ^nl  pHrlé  dans  leur  langue 
natpreUe.  ' ,•  ! 

l^a  t^syii^ctioa  de  f,^i;gi  cgniiout  VsL\m  des  arbitra 
qui  en  puj;  çt4  lest  «aédiatfiijLrf.  tjet  avis  ^  qui  est 
comme  Vame  et  la  substance  de  çejt  accommodement , 
a  été  rédigé  en  français^  et  inséré  tout  entier,  en  cette 
langue  dans  la  transaction.  Le  chef  de  conte^tatiou 
qui  regardpit  TJïOmmagc  de  Bourdeille^  y  commence 
par  ces  mots  : 

Item  et  touchant  Vhommi^g^  4^$  chastVil  et  biourg 
dudit  BourâeilUs, 

Cest  sii^sà  au'011  a  çxpUq^é  ««  français  ce,  que  les 
)iomm^ge%  ifcTabbié  d^  BraotouK^  e^pr irtieait  jfar  ces 
^o(s  Jàtinii  î  ç^mm  de  Burd^Uâ  0t  bùrgiêïn  dicH 

hct.  ^  ^  ^ 

U  jft'y  a  peif^ue  ^ui ,  W  lisant  cea  termes  en 
français;  iàh  git'ik  ^m  datt^  k  tiwtasaetion  de  i479, 
sans  i^i^uQe  aadMioA  qoi  puisse  y  dodoua^r  ittle  pi\i$ 
grande  étçpdu^ ,  n0  soiîi  d  ^feord  persuadé  qai'ii  n'y 
avoit  que  lej  château  propremeiit  dit  ^  ou  la  maison 
forti5 ,  et  I^  b^upg  de  Bour (Iei}lie9>  <|ùi  fu^nt  moii* 
vans  de  IVbl^tye  dé  Rraptôsif  »      '  •      . 

Cependant  c'est  certainement  le  mêmet  fief  qu'on 
a  Voulu  désigner  par  les  eiypre^^ion^  latines  /  f^X  par 
les  e^réssiopé  françiàî^es'j  mnsi  rexpri^siiipn  latine  ne 
peut  jj))fDi$  pl^rpître  équivoque  i  et  c»  nVst  pas  ici  la 

{>reiiniere  fois  qute  \^  cWté  du  langage  français  a  levé 
es  êqqivo^^es.  et  fixé  Jç s  sçnç  incertains  qui  sç  trou- 
vQÎent  àaiçis  le  Jatin. 

TfKMième  ^bser^êUioiî.  Quoique  Fabfc^é  ûe  Bran- 
tÔBBke  puisie  éitar  des  l^emples  d'anciens  litres  ^  où 
le  tttrnnk^  de  casfrum  a  été  employé  pour  signifier  toute 
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h  seigneurie ,  an  ^  croit  iié«Binoias  que  loi^sqpie  les 
parties  oui  eu  cette  intention. ,  ellea  IWt- marqttée 
lOrdinaireïueM  ea  ajoutant  oes  moiS;:  eum  omnibus 
periinenUis  sui$ ,  Avec  aei;:appaftenance9  et  dépen- 
dances, ou  d'autre§  ëquivaJicHda,  quifoiit  téuîours  en- 
tendre que  le  terme  d«  emtrum  n'y  eut  employé  que 
coDpme  Ie>ch^-Ueu,  ou  cc^anine^  k  tête  jde  iaqueUe 
tout  le  reste  du  corp»  dfpend»  r 

C'est  ainsi  que  Philippe- Auguste  s'expliqtfâ',  lors- 
qu'il donna  le  château  de  Gaifiôn'lé  Celui  qui  enavoit 
été  jusque-là  le  gouverneur,  ou  le  châtelain: 

Le  titre  de  cette  donation ,  qui  est  dans  le  trésor 
deji  chartes,  et  qui  se  trouve  imprimé  dans  le  Glos- 
saire du  droit  français  dcMl^  Eusèbe  de  LaurJéres  , 
page  229  ,  contient  cei^  mots  :  damùs  et  concedimus 
castrum  Gallionense  cum  omnibus  peHinentiis  ,  in^ 
Jhodîs  et  domaniis ^  etc.  - 

On  sait  d'ailleurs  combien  les  praticiens  et  les  no- 
taires des  siècles  dans  lesquels  les  actes  produits  {)ar 
l'abbé  de  Brantôme  ont  été  passés  ■,  multiplioient 
sans  nécessité  les  clauses  et  léâ  expressions  ;  il  n'eA 
faut  point  d'autre  preuve  que  la  transaction  même 
de  1^79,  ou  l'on  voit  des  pages  entières  qui  ne  sont 
remplies  que  de  clauses  de  style  ;  et  il  seroit  bien  dif- 
ficile de  comprendre  comment  des  notaires,  si  atten- 
tifs a  accumuler  tant  dé  clauses  inutiles,  aurôient 
omis  d'ajbuter  les  expressions  les  plus  importantes , 
pour  marquer  l'étendue  que  le  terme  Ae  castrum 
avoit  dans  les  titres  de  l'abbé  de  Brantôme. 

Le  procureur-général  iie  peut ,  après  cela ,  que 
laisser  ^  cet  abbé  le  scân  de  chercher  des  titres  ou 
d'inféôdàtîon.  ou  de  renouvellement  de  foi  ethom- 
jnage/dans  lesquels  on  n'ait  employé  que  le  terme 
dé  castrum  j  sans  y  ajouter  cum  omnibus  pertinentiis 
suis ,  ou  autres  ternies  éqùîvaletts ,  quoiqu'il  y  fût 
question  de  toute  la  seigneurie  ;  et  non  pas  seule- 
ment du  château  ;  mais  en  attendant  que  l'abbé  de 
Brantôipe  ait  fait  cette  découverte ,  le  procui^iu'-* 
général  croit  pouvoir, tirer  tfng^wd  ^va^tagia  d§fce 


qné  ces  ièrmes  si  brdioiaûes,  et  d'an  unge  si  univer- 
sel dianajes  titres  de  cette  qualité ,  ne  se  tnnivqnt  pas 
ajouté»  au  terme  de  casitÊmif  dans  aucun  dès  actes 
sur  lesquels  l'abbé  de  Biaotôme  fonde  sa  prétention. 

La  coQséqu^ice  de  cet  argument  négatif  paroit  ici 
d'autant  plus  importante ,  qoe  ces  termes  se  trouvent 
employés  à  l'égard  d'un  autre  fief  possédé  par  le  sieur 
de  3ouj:deilleSy  et  qui  étoit  aussi  dans  la  mouvanqi 
dç  Vahhé  de  Brantôme. 

Si  Ton, parcourt  tous  les  hommages  qui  sont  à  \% 
fin  fie  la  traj9isa,ctioii  de  1479 9  et  qui  ont  été  rendus 
en  ei:écution  de  cet  acte,  on !y  trouvera  celui  du  re-^ 
paire ,  }p6tel  ou  'manoir  noble  de  RamefoHy  que 
François  de  Bourdeilles  avoue  tenir  de  l'abbaye  de 

Brantôme. 

S'il  $e  fut  contenté  de  se  servir  des  termes  àere*^ 
payrium  ou  à^hospitium  nobile  ^  ^^3  ^^"^  d'idx>rd 
employés.,  on  ^uroi,t  pu  former  sur  ces  termes  là 
même  question  que  Ton  est  obligé  d'agiter  auÎQurr 
d'bui  çur  le'  sens  du  mot  de  castrufifi  ^  et  soutenir  qiie 
les  termes  die  repaire ,  ou  de  manoir  y  ou  à^hotel 
noble  y  n'étant  suiviç  dVuqunç  additiQU  qui  en  él,Qi|de 
la  signiÇoation  I  dqivent  être  pris  dans  leur  sens 
propre,  et  littéral  iénsorte^  que  la  mouvance  prétjBU-; 
due  par  l'abbé  ne  s'étende  pas  au-delà  du  château. 

Mais,  parce  que  non-seulement  l'hôtel  noble  de 
Ramefort,  mais  tout  ce  qui  en  dépendoit^  étoit  mou-^ 
vant  de  l'iabbaye  de  Brantôme,  on  ne  s'est  pas  con^ 
tenté  d  exprimer  le  manoir  ou  l'hôtel  noble  de  ce 
lieu  dans  \  hommage  que  François  de  Bourdeilles  en 
a  réndti^  el  on  y  a  ajouté  oès  mots  essentiels  :  cum 
omnibus  el'singulis  suis  jaribus ,  appenditiis  et  perti^ 
nentOs  univers is^  ubioiinujue  sint  et  consistant,  de  qui^ 
buscumque  nominibus  nuncupentur  seu  censeantur. 

Rien  pe.  fait  ^ieux  sentir  la  force  de  tous  les  argu- 
mens,  dontje  procureur^général  s'est  servi  pour  ren^ 
.fermer  les  pret^eintions  4e  l'abbé  ^e  Brantôore  dans 
leurs  yéritalbles  bornes,  que  l'apposition  de  ces  deux 
.hommagçs,Q4^'e$t-à-dir^  de  l'hommage  de  Bourdeill^ 
et  de  l'hon^mâge  de  B.amefort«  :   / 
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Os  deux  hammagés .  8oM  vendus  pair  le  m^me 
TaMal.,  recul  par  le  B^me  seignei^r  y.{i&â^  1#  même 
}our,  sédîgés  par  lefe  ipâoiës  notaires.  Dhi^  l'un  et 
dans  l'autre^  on  place  €gal#is»iit  «i  Ib^iéte  ^6  Tâcte  le 
château  ou  le  manoir  seignetiria),  mfi$\0féc^^é  èx« 
tiréme  diiâerence,  ^ub  dmp  )'iHHi»niig«i  de  Boui^deilk^ 
on  n^âjoutè rien  de  plus,  et  €[u'bn  ;f  4it  «Uàplèâiene 
^tt6  le  cMteàu  et  le  bootrg  de  £kmraeîlte^  spnt  mota- 
vans  de  Fabbaye  de  BraQt6mei  )  ^^^  y  âfirtil  aucuti0 
itf ehtïoS(  ou ,  (les  appurteliâiuîéis  ou  des  d^é^^abees 
^e  ce  cbateaU>  au  lieu  q^f»  dans  l'JkomMge^^ë  Ra-^ 
mefotrt ,  après  avoir  d)t  que  le  retire  dtt  l'Ifbtel 
noble  de  kaniefoi^  est  tenu  en  6ef  de  T^bb^  dé 
Brantàmé,  bn  j  ajoute  œs  mois  :  m^&é  iùUê  ses  dtéitê^ 
et  toutes  ses  appartenances  et  dépendances ^' %h  ^uel^ 
aueUeu  tfuélœs  soient^  et  sûus  quetquô  nom  ^vlon 
Us  cannoisse,  '.' 

'Pourqud  <;elte  aiidittùti  stè  ti*OuvÉ-t-élte  dutis  un 
dé  'ëes=  deii%  liomtnageis  faits  le  même  Joiir  par  le 
mêiné  ^^id  au  Mêrt^è  Véiè^^tfr ,  et  ûe  ^e  tfoUve-. 
t-elle  pas  dan*  Fâtitré  ?   ^        ' 

Pôtittjùàl  îé  iïiëïùB  ribtàîi:^  (f\A  a  dri^^sé  éèi  deux 
abtfes  né  suit^ii  pâi  le  tiièiné  style  k  Yê^^iiA  de  Bôur- 
dèilles  ,  qu'à  IMgatd  d^  Raiinefort  ?  iî  Ce  ti*est  iparcé 
qu'en  eflfet  îl  n^y  àvfeit  dans  Boui^deillés  que  le  châ-^ 
teàù  et  le  bpui*g*qmftissent  mouvâns  de  Fkbbé  de 
Stantpme ,  aU  lieu  ^ue  tùûU  h  seigneurie  dé  Ramé- 
fort  ,  avec  tpTfteS  s)éà  ap^^^tëUànces  crt  dépendances , 
étoit  ténue  en  fiéf  de  cet  $bbé. 

Quatrième  obsermti^^  %iw  dernière  preuve  de  la 
yérité  de  ce  fait  est  qii'oigb  fi0  rapporta  aucun  aveu; 
là  dénombrement  qui  nt  jamiûs  élé  rradu  k  X^hé 
de  Brantème  pour  le  fief  de  Bourdeilles^ 

Le  procureur-général  n'ignore  pas  que  l'en  peut 
répondre  à  cette  observation  par  le  liieu  con:imun  dé 
Ji'injure  du  temps  y  du  ravage  des  guetitfS,  de  la  perte 
:des  titres  j  mais,  malgi^é  ces  r^nses  générales  ^  qu'on 
peut  toujours  hasarder  sans  aucun  didàgér,  il  pairoltra 
tort  extraordinaire  à  tous  ceux  qui  examiueront  ^ 


chose  sans  preV(fcDtion  y  qde ,  {»eâ^dnt  que  Tabbë  de 
Brantôme  rapporte  une  sentenoé  de  1 1^4 ,  itfA&  bom-^ 
mages  et  Hbo  ttiaMCtloA^  ii  lie  p^i^ée  pas  trouver 
le  mdndi^  Vestige  â-uH  tivéU  eu  d'iiti'  â^immbre^ 
ment  retidu  à  (juél<|ti'un  de  ee^  pi<édécéssenirs  pont 
la  seigneurie  de  Bourdeilles. 

Cependaàt,  si  on  Teti  drOÎt,  cette  seî^néiiriè  étoit 
fort  étecrdue  ;  elle  oompi^enôlt  plusieurs  paroisses  ; 
c*étQU^^selon.quelqiies-ilos  de  ceux  qui  en  oùt  parlé, 
la  preitiière  barobnie  du  îl^^tSgor d , 

Gpoiiaént,  poyaçrart-oyi  .concevoir.  qu'U  xCy  ait  jamai? 
eu  4^  d^ifombrement  rendu  ^pgur  une  terre  si  cour 
^iderabJe,  que  l'abt^e  ^e  Brantàme  prétend  être  toute 
entière  dans  s^  mauvaoce  ^  et  quW  ne  voie  pas 
mémei  d^msaucau, dés  hommages  produits  par  cet 
abbé  ^  U  moindre jpron^O^se  ^e  fournir  un  aveu  au 
seigneur  suzerain  1 

Q^el  ràâa  donc  le  vérHaUb  déooûmeiit  de  cette 
dil!^i4tê  'l  II  ^'eSt  pas  dîffieilo  de  le  ttouvei^  ^  après 
tofit  pe  que  le  prôciiretirr-^éadral  a  remarqué  y  dans 
cette  requête  et  dans  la  requâte  précédente  y  sur  la 
nature:  et  si(ç  J'éi^eUdue  du  i^ef  de  Bourdeilles* 

C'est,  que  pour  un  fief  qui  ne  compretioit  qu'un 
qbfJL^u  cM^  ]a  ntoUié  du  bourgs  il  n'éioit  pas  i^éces**- 
saijr^  4e^  donui^r  un  dénombrement  ^  ou  plutôt  il 
aurtôt  été  jm^pfdssible  d'en  donner  de  plus  étendu 
que  l'hommage  ^ineme,  ^ûi  étoit  en  même  temps 
hommi^,f|t^4égomb]('emeat  ;  hommage  par  là  sou*^ 
misàoa  que  le  yaasal  y  rendoit  à  son  seigneui*  ^  dé^ 
nambremeht  par  l'énumération  distincte  et  suffisante 
des  deux  sèulés^  pal^ieé -dJb  la  terre  de  Boùrdeilles , 
qui  fussent  motivantes  dé  l^abbaye  de  Brantôine  > 
c'est-à-dire  dû  çhlitedû  et  de  la  moitié  du  bom^g. 

Voilà  lièurqiioi  }altiais  les  seigneuts  de  BoùrdeiUes 
n'ont  peû^é  à  présenter  uti  aveu  et  dénombrement 
sépa^é^  aux  àbbés  de  BraMAmé;  jamais  les  abbés  de 
Brat)t6ttie  n'ont  p^fôé  les  sêigfleurs  de  Botirdeilleè 
de  satisftiiré  à  c*e  devoir,  qui  auroit  dégénéré  en  une 
Vaine  et  inutile  formalité  ^  parce  que  le  dénombrement 


/ 
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d'un  fief  ^de  cette  qualité  aurait  été  en  efifet  h  mémo 
chose  cjue  rhommage/ 

L^almé  de  Brantôme  dirs^  peut-être /pour  répan- 
dre ;à,  ççtte.  Q^serv^ion ,  que  le  roi  ne  rapporte  pas 
ijioa  plus  d'aveu  et  de  déQombr^meiH  delà  baronnie 
de  B,ourdeilles. 

Mais  s'il  propose  cette  objection,  il  ne  fera  que 
donner  de  nouvelles  forces  à  l'argunieut  du  procu^ 
reur-géjfiéral  du  roi  coqtre  lui, 
'  Si  ^les  hommages  produits  par  le  sîe\ir  abbé  dç 
Vaubaq  étoieQt  conçus  dans  les  mêmes  termes  que 
ceux  qui  ont  été  rendus  au  roi  j  s'ils  pottoient  ^ 
conîme  ces  derniers  hommages  ,  que  Vabbé  de  Bran- 
tôme a  été  F^CQiinu  pour  les  lieux  et  paroisses  dé 
]()Qurdeilles ,  de  Sstint-Julien ,  de  Crfessac ,  de  Bou-  * 
loQiiois,  de  Saint-Crespip ,  dé  Valèuîl  et  de  I^aussac , 
assis  en  la  cbâtellenîe  de  BourdeiMes ,  ou  conviens 
droit  volontiers  avec  le  sieur  abbé  de  Vaiiban,  qu'oni 
ne  pourroit  tirer  aaeun  avantage  contre  lui  par  rap- 
port à  l'étendue  de  sa  mouvance,  de  ce  qu'il  ne  rap- 
porte point  de  dénombrement  ;  si  l'on  poùvoit  encore, 
après  cela,  cont^ter  sa  mouvaûce  dans  le  détail  de 
quelques  dépendances  particulièi^s ,  elle  seroit  au 
moins  certaine  en  général ,  en  ee  qu'elle  auroit  u^ 
caractère  d'universalité  qui  feroit  présumer  que  tou^ 
ce  ^qui  çeroit  compris  dans  l'étendue  des  paroisses 
énoncées  dfins  de  tels  hommages  ,  seroit  effectrv^7 
ment  tenu  en  fief  de  l'abbayé  de  Brantôme.  Mak  il 
s'en  faut  bien  que  sa  cause, < à  cet  égard,  soit  (Jans 
le  même  état  que  celle  du  roi  ;  on  ne  trouv-e  aucune 
idée  d'étendue  ni  d*universahté  de  tîçrriloire  dans  les 
titres  de  l'abbé  ;  on  n'y  voit  rien  que  de  singulier , 
de  borné,  de  limité. 

Ce  n'est  point  d'un  territoire  entier ,  d\ine  pa-* 
roisse,  d'une  châtellenie,  qu'on  lui  rend  hoi^image, 
c'est  d'un  château  et  de  la  moitié  d'un  boMrg  ;  ainsi  > 
lorsque,,  d'un  côlé,  on  voit  un  droit  renfermé  dans* 
des  bornes  si  étroites  par  les  termes  dont  on  s'est 
servi  pour  l'exprimer, et  qu'on  remarque,  de  Tautre,, 
^Mé  law^is  on  a'a  rça4u  d'ayeu  ai  de  déoowbçcaiep^ 
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du  rôi  qu'il  a  été  reconnu  pour  des  corps  entiers  de 
paroisses  y  pour  une  universalité  de  territoire  et  de 
seigneurie  ^  l'argument  qu'on  peut  tirer .  du  défaut 
d'aveu  et  de  dénombrement ,  n'est  d'aucune  consi- 
dération y  j^arce  que  les  hommages  suffisent  pour 
prouver  le  droit  universel ,  et  que ,  par  conséquent , 
on  ne  peut  plus  regretter  le  défaut  de  dénombrement 

3ue  par  rapport  au  détail  de  ce  qui  étoit<  compris 
ans  çedrQit«  -  ,        .        ' 

U  j  a  donc  ^  «i  un  mot ,  cette  eKtrême  différence 
entre  les  titres  de  l^bbé  de  Brantôme  et  ceux .  du 
roi ,  que ,  par  ceiîz  de  l'abbé  »  il  ne  peut  avoir  qu'un 
droitssingttUer ,  repeint  et.  circonscrit  ^  pendant  que 
le  roi^^  par  ses  titres,  auui  droit  universel ,  général 
et  indéfini  ;  ainsi  le  défaut  de  dénombrement ,  qui 
achève  dt?  preuv^cr  combien  le  droit  de  Pabbé  étoit 
Jimité^  ne  peut  nuire  au  droit  du  roi ,  dont  l'uni- 
yersalité  est  sufSsamment  prouvée  par  lés  titres  qu'il 
rapporte,  / 

Telles  soat  les  nouvelles  observations  que  le  pro* 
cui:eur*gédéral  a  cru  devoir  joindre  aux  anciennes , 
avant  que  de  répondre  aux  objections  de  l'abbé  de 
Brantôme  ;  il  est  temps  maintenant  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  obj.ections^  et  les  observations  que 
l'on  vient  de  faire  en  rendront  la  réfutation  beaucoup 
plus  fs^Uor 

On  ne  répondra  point  à  une  objection  générale 
que  le  sieur  abbé  de  Vauban  a  faite  en  plusieurs 
endroits  de  ses  écritures ,  soit  par  rapport  a  la  i»* 
ture ,  soit  par  rapport  à  Tétendue  du  fief  dont  les 
sieurs  de  Bourdeilies  ont  rendu  hommage  k  l'abbaye 
de  Brantôme  ;  il  tire  toujours  cette  objection  de  l'arrêt 
de  1279,  qui  juge  que  le  château  de .  Bourdeilies , 
casirum  de  Burdelia,  est  mouvant  de  cette  abbaye  > 
d*oà  il  conclut -que  l'universalité  de  la  seigneurie  de 
bourdeilies  est  çonapjrise  dans  sa  n^ouvance,^  ç'ost-à^ 


dire  (jne,  eoatrc  les  pi'eiuier)  principes  de.'jwis- 
pmdeuee,  il>eut;téujDurs  qu'iui! terme  oh$cur  et 
êqnÎTO^e  i*em{)OctA.Mir  du  expresaioas  claies  et 
dMemniaées)  que  .les,  mretnhtAj  icfeà,  d4rogeiii  aux 
derdien;^''aii  titre  dedarat^préTailIe  sur  des  Ulres 
^i  sont  oonstîtuûis  f  pu  qui  iteBciMvelIeDt  î'aacKpne 
eOBstitudotDid»  Sef  «  et  qu*«D  préfère  us  vrêt  qui; 
ne  «'elpkKf ne.  q«'en  teiRBl^^a  .géoéjrauK ,  à  dfs  hom- 
Wiges  etià  une^traasaijtioii^difis.-JBquéUe'les  droits 
<fats.pKriiRs««it  «^;diJi6tit«iet  dôtub«&ai?e«  la  der- 
lûÀFe.raaUâtàdei.o.  r.  >  ■■ 

U  faut  doBc  i^raocliâr,  pour  1s  dernidré  ibit,  une 

objection  qoi'^a  â'ttotre  incnte  cpie  d'ctfe  .rtpdléê 

noe  infinité  de  fiiis  »  et  toùfoure  «as»  iaut«kineat'» 

diés  les  dentures  da  llaltib^  d4  fiirazitàncux  .  .k.: 

è'paMttM!(if'||uér« 

îetruir'^Iés  cî'dqob- 
il' avôit  ti'i'éés,  dàiis 
êûiès'cfe  TàbW  dia 
e  compreiineht  qilè 


départ  et  d'»utre,  qu'il  vaut  mieux  o'y  tiea  ajouter 
.qne  de  ^osâr  des  écritures  déyi  trop  loâgaes  par 
une  discuBiion  peu  néceGsaire, 

fja  troisième,  obserTatioD  subsiste  ea  son  entier , 
dial^ré  les  eiTorts  qu'on  a  iàits  pour  11  combattre. 

lié  proGureoi-genéral  a  dit,  dans  cette  troisième 


dbier^tiiion ,  qM  ai  h  tiftrttit  4é  €ésiiWH  «Toti  corn- 

J>ris  loate  Téteadue  «t  tpat  le  l^nildira  de  la  châtel- 
emé/ôii  ay  wroil|HÉ»^oMé<jtié^lt  imttié  du  bourg 
étbit  aussi  ai^f^vMto  d«  Pibbagréd^  Brai^ine;  cette 
oddilioii  Am  uMàiè ,  «'^  ât0it  vt*ài  que  l'on  e&t  eu 
intenetoii  i^j^ppim»t^^v  le  tétrâie  de  i^iMm/ir^  lion- 
seulea>efir  \t  ohàtéfta^  tâaiâ  la  eh&t^ehiè  de  Bout-» 
deiiles.  Lé  Itoutg  ëMtt  ddtxtf  ti^  dans  la  cliatelletiie. 
Pourquoi  dcmo  ^  «près  lnvtir  rendu  htastnage  de  tout 
le  château /ààfoit^^eli  a)duté^q«i'<)ti  rendoit  hôttimagé 
du  bourff  qui  y  ét^it  compris  ?  Cette  addition  ,  en-* 
cote  une  ècnsy  ^k  très-mut^  ;  mais  il  y  â  plùs^ 
elkKf  toit  m^éme  i]rès*-dàn^reuse  ^  puisqu'elle  donnoit 
Ueu  de  peoier  qii#)  Vil  ^^élottr  vrai  qu'il  f&t  qué^ion 
dans  cet  liommagiÉ'  àt-  k  éhfirleUetiie  entière  ;  expri- 
mép  par  le*  seul  mot  de  ëàstrum^  Mlé  c^hâteUeme  ne 
a'étepd(»fc  pas  axi-deïà  du  bourg. 

L'id>be  de  Brantôfifie  u'oppOse  à  te  Vaisônnement 

?ue  '  des  réponses  vagues  et  générales  :  il  dit  que  si 
on  a  ajouté  l'expression  de  k  mditië  du  boorg  i 
celle  de  casitum^  t'eist  une  addition  stit^àbondauté  ^ 
un  viœ  de  àjhy  ttëè  sâperSuilé  dé  langage  trop  or-^ 
dinairé  auk  ptatieiehs,  •      t 

Mais^  biett  loiu  qûô  Von  puisse  aêi^ët*  le  notaire 
qui  a  dressé  les  bottiâia^eâ  rà j)pô;rtéii  par  l'abbé  de 
Brauiôiïie  ,  d'avoir  éïé  Itù^  ^buAiiét,  det  abbé  duroit 
bien  pln^  sujet  de  se  plaindre  de  là  sétbereâse  du 
st^le  de  ce  notaire.  En  effet  Vi()ui  a  janiaîs  entetida 
dire  qu'un  notaire  ^  troj^  diffà^  et  trop  étendu  dans 
son  style  i^mblie  de  parler  de  èhâtdlenie  dàps  un 
acte  qu'oA  îsuppebé  àTôir  été  fklt  pour  en  rendre  hom* 
mage  ^  qu^àu  liétt  d'employer  un  terme  si  connu  et  si 
ordinaire,  il  ne  se  lettre  que  de  l'expression  équi^ 
Toque  de  ùàsthum;  et  que,  >ans  fitire  la  plus  légère 
mention  d'auctiue  des  paroisses  doht  on  prétend  que 
k  cbâtellenie  de  Bourdèilles  étoit  composée ,  il  ne 
parie  >  uniquement  que  dé  la  moitié  au  bourg  de 
Bourdeilles  j  ensotte  qu'il  ne  vicut  pas  le  moindre 
soupçon  dans  Fesprit  de  ceui  qui  lisent  ces  actes , 
que  le  fief  dont  ou  y  rend  Hommage  s'étende  dans 
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d'autres  paroiss.6s  que  dans  la  otaôitîé  dubcurg  déi 
celle  de  Bourdeille^  ?  ,  .     . 

U  faut  avouer  ^ue  les  uotâices  qui  ont  rédigé  les: 
hompiages  reç^j  par  les  xjiuos; .  de  GuyeAne  dans  le: 
j;néme  temps  y  ëtodent  bien  p^us  difius  dans  leur  «Ijle; 
ils  n'ont  pa^  oublié  le.  nom;  d'une  seule  des  paroûsses' 
qui  sont  de  la  dépendance,  de  Bourdeilles  ;  ils  ne  se 
sont  pas  rcfluits  à  ne  parler  que  d'un  château  et  de 
la.  moitié  d'up  bcmfg^  comme  le  notaire  qui  a  tra- 
înaillé pour  l'abbé  de  Brantôme;  ils  ont  compris  dans 
les  actes  les  paroisses  et  les  seigneuries  enlièjres.    t 

D'où,  vient  doue  cette  difféi:.ence  de  style?  Ne 
l'imputera-t^on  qu'aux  différens  caractères  des  prar 
liciens  quji  oint  été  employjBS  à  la. rédaction  de  «e^ 
actes. y  ou  plutôt^  en  voyant  des  actes  si  différens, 

Sioique  faits  à  cinq  ans  l'un  de  l'autre  (  il  n'y  a  pas. 
^  us  d'intervalle  de  temps  eptre  l'hommage  de  i464«  r 
produit  par  l'abljé  de  Brantôme  ,  et  rhommagé.  .de 
1469^  produit  par  le  roi  ) ,  ne  dira-t-»on  pas ,  au  con- 
traire, que  la  différence  des  expressiobs  vient  de  la 
différence  des  choses;  que ^  qomme  les  paroisses  et  les 
seigneuifies  entres,  qui  sont  e^xprimées  ckins  les  hom- 
mages rapportés  par  le  roi  étoien(  mouvantes  da  duc 
de  Guyepne,  onlea.a  copiptrises  exiacteaient  -  et  ex- 
pressément. 4aus  ç^  aç|es  ;  ett  que ,  «eomme  il  n'y  avdit 
que  le  chateaii  seul  et  )a  moitié  du  bouj'g  de  Bour^ 
<îçilles^q\ii  ^ép^n^isse^nt  de  l'abbé  de  Brantôme^  on 
a  emplçyé  d'abqrd.dans  Iç^  b^Unn^ges .qui  lui  ont 
été  ^rç^dw  p  le  château,  pris  dans*  sa  rsignifioation 
propre  et  na^))reUe,  m^iis  que  Je.  terme  de  ca&- 
trum  y  pris ,  dans ,  j^e  sqw  ,  ne  pouvant  î  pas  jpôifermer 
le  bourg,  il  a  f^q  y  ajouter  uncy  mention  eii^presse 
de  la  moitié  .de  f^  bourg,  qui  était  dans  la  mouvance 
de  Fabbé;^!;  qu^insi  cette  addition  doit  être  regardée 
nop  comme  une  énonciation  superflue,  mais  comme 
une  expression  s^bsplument  nécessaire.  31 

C'est  donc  sans  aucun  fondement  que  l'oo  veut 
accuser  le  notaire  d'avoir  été  trop  long  dan«  un  acte 
ou  l'abté  de  Braq^ome  souhaiterait  saqs  doute  inté* 
ricuiçment  que  ce  notaire  n'eut  pas.élé  si  court.  Et 
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■  çn  effî^,  par  quelle  bizarrerie  seroit-ïl  amvé  que  ce 
notaire eût.eaipiajéiQutilelnenl,  et  pai*  surabondance 
seulement,  l'expression  de  la  moitié  dn  bourg  dans. 
cet  acte  ,  pendant  qu'il  auroit  omis  celte  de  la  châ- 
te'  ces  sortes 

d' 

e  pins  anr- 
pi  itaire,  qui , 

ei  <SiS  muoqtié 

d'  )é  de  Brao- 

tô  pendances, 

ei  t  soua  quel- 

qi  entièremeot 

oi  ,  lortqu'il  a 

et  âteaa  et  du 

h 

e  beancobp 
d  e  (oiit  qne 

n  mefts  qne  le 

p  îease  dé  ses 

droits. 

La  quatrième  observation ,  tir^e  de  là  nature  sin- 
^olière  dece  fief  deidévbtïon  que  les  seigheurs  de 
Bourdeilles  avoient  établi ,  et  qn'il  est  à  presumer 
qu'ils  ont  voulu  renfermer -dans'lenr  château  et  dans 
leur  bourg,  est  demeurée  sans  réponse  de  la- part 
de  l'abîmé  de  Braplôme)  ou  plutôt  il  a. cru  l'avoir 
détruite  en  tâchant  d'éf}«CËr-)e"Caractère  de  fief  de 
dévotion,  que  le  procureuiv-géoéral  a'trouvé  dans  les 
Iiommages  ,des  seigneurs  de  -BourdeHIër  à  l'abbaye 
de  Brantôme  ;  nuis',  comme  on  a  rétafaK  ce  cai'àclère 
dans  cçtte  seconde  reaoéte,  et  qu'on  croit  eii  avoir 
encore. nùeuf  fait  sentir  tous  les  traits  tjae  dans  ^a 
première,  on  a  donné  en  même  temps  un  nouveau 
poids'it  cette  quatrième  obsbrvatioU  ,  qui ,  par  con- 
séquent,, n'a  pas  besoin  d'étK  retouchée  en  cet-  ee- 
droit.  ,  :  •  :; 

Enfin ,  la  cinquième ,  et  la  plus  décisite  de  tontes , 
est  c^_  qui  se  tire-  de  la  dâuse  importante  qùeToo 
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trottine  à  U  fia  de  totu  les  hodinBiges  produki  fMir 
l'abbé  de  Brantôme  :  et  si  aliquid  esstt ,  seu  ermt , 
seu  reperireiur  in  dicta  caéfteliimid  sué  de  JBurdelià 
guod  moveret  à  prœf^io  dçmino  ûhbate ,,  toium  Uktd 
posuit,  et  compr^h^ndi  ^olmt  tenere  sub  homagio 
prœdicto. 

Le  proGureuivgéiiéral  a  ren^rqué.  dans  sa  prc^ 
miere  requête^  qu  U  ti  y  «  i^i^Q  déplus  clair  m  dç 
plus  décisif  que  ceUe  clause;  et ^  pour  la  mettre  eci^ 
core  dans  un  pli^a  gralid  jour  ^  il  observera  que  la 
preuve  qui  ça  résulte  a  trois  degrés  différeus  : 

I  .^  Si  on  la  considère  en  elle-même ,  il  n V  a  per^ 
sonne  qui  n^en  tire  cette  conséquence  ,  que  1  univer- 
salité de  là  ch&tellenie  ne  relevoit  pas  de  Fabbé  de 
Brantôme  ;  car,  si  (^lle  en  eut  été  mouvante^  ^^V 
auroit-il  eu  de  plus  absurde  que  de  convenir  que  si 
Ton  trouvoit  diinis  }a  silîte  qu  u  y  eût  quelque  diose 
dans  cette  cbâteUenie  qui  fut  mouvacnt  de  Fabbé  ,  on 
regard^oit  cette  ipouvtace  y  nouvellement  décou-^ 
verte  ^  comm^  qpmprise  dans  Tbommage  que  le  sieur 
de  Bourdeilles  lui  rendoit  ? 

%.^  Si ,  après  avoif  considéra  cette  chuae  en  cBe- 
méme ,  ou  br  joint  au  reste  de  ce  qui  est  contenu 
dans  les  hommdg^s  où  elle  se  trouve,  il  en  résiilt* 
une  espèce  de  démonstration  cdnitt  1-abbé  de  Brao^ 
tome. 

En  effet  ^  d'un  côté ,  si  les  sieurs  de  Bourdeilleé 
reconnoissentdai^s  ces  hommages,  qu'ils  tiennent  en 
fief  de  Tabbaye  de  l^rantôme ,  le  château  et  la  moitié 
du  bourg  de  Bourdeilles ,  sans  aucune  mention  de 
chateUenie  ,  iii  de  dinnahie  ,  iii  de  droits ,  ni  même 
en  général  d'appartenances  et  de  dépendances ,  rien 
dé  plus  restreint  vLï  de  plus  limité  que  cette  expres- 
sion. 

D'un  autre  côté ,  on  ajoute  c[ue  si  dans  la  cMtel-^ 
lenie  il  ae  trouve  quelque  chose  qui  .relève  de  cet 
abbé,  on  entend  le  comprendre  sous  cet  hommage.    ' 

Qui  peut  doutée,  en  comparant  ces  deux  disposi- 
tions rsilatives  l'une  à  l'autre^  et  qui  i^expUquent 


mxttuelUm^fii ,  qam  riiil«alîon  des  parties  n'ait  éié 
de  Ile  reconnottire  la  moulwiice  de  1  abbë  de  Braa^ 
tôttie'  que  poar  le  château  et  la  moitié  du  bourg» 

{rnrce  qu'il  u^y  avoit^cme  cela  de  ceitaiu^  et  de  loi 
aisser  nëanmoÎDS  iatiîberlé  de  prouver  que  sa  mou^ 
vance  s'étendoit  plusi  l<»u ,  en  prenant  la  pr^ution 
de  stipuler  qu'en  cas  qu'il  put  le  prouver  en  effet  ^ 
Vhommsige  rendu  par  le  sieur  de  Bourdetlles  s'appii^ 
quetoit  même  aux  domi^înes  dont  la  mouvance  seroit 
justement  réjclamée  cl^ns  U  sniu  par  l'abbé  de  Bnin«- 
tQuie.  -    ,^         •  . 

3,®  Enfin ,  si  aprèft  avoir. considéré  cette  clause  en 
elle-ra^me ,  après  l'avoir  comparée  avec  le  reste 
desjiommages  où  elle  se  trouve^  qu  la  compare 
avec  les  hommages  des  autres  fiefs ,  pour  lesquels 
les  sieurs  4^  Bou^deilles^  on^  reconnu  la  seigneurie 
directe  de  f abbaye  ;de  Brantôme ,  la  preuve  qui  eà 
résulte  p^oîLra  portée  j^sqi^'aii  jdernier  degré  de 

Conviction,  ,         '     * 

<  • 

.  Cette  dause^  toujours  répétée  avec  ^n  dans  tous 
les  hommages  qui  paroissent  avoii*  été  rendus  au:^ 
abbés  de  Bfanlôme  pour  le  çbâlefu  de  B^prdçilles^ 
ne  se  trouve  point  dans  les  hop^mages  qui  ppt  été 
rendus  par  les  mêmea  yjass^ux  a^x  mêmes. abbés, 
sojlt  ppur.la  seigneurie  de  BrantôoiÇ)  $oii  pour  le  fief 
de  Ramefort. 

Le  sieur  abbé  de  V^uban  qui  prétend,  comme  on 
le  dj^ra  bieulo^,,  que  cette  clause  est  une  clause  dç 
style,  ne  sauroil  ajT^éguer  aucunie  raisot)  apparente  de 
cette  difTéreuce. 

Il  u'^n  est  pa^  4^  mêflfiç.  ^ns  le  ^^^ièff^^^^n  prpr 
cureui>fgé*iéf al  du  roi  Suiywt  ^pfjnf^pesivir  lequel 
il  se  fonde,  rien  n'est  plus  ai^é  pi  e?;ptiq^er  que  celte 
diversité  de  style  5  elle  vient ,  comme  on  l'a  di|t  siur 
une  diffîreuce  à  peu  pnès  >iieud>labl^  ^  de  h  diversité 
desschofies. 

Oa  avoil  recoiltiu  un  droit  universel  dans  la  per*^ 
sonne  de  l'abbé  de  Brantôme ,  soit  par  rapport  à  k 
coseigneurie  de  Brantôine,  soit  par  rapport  au  fief 
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de  RamefoH  ^  les  hommages  rendus  pour  ces  déu:| 
fiefs  ïnai^quent  que  la  totatité  de  ces  deux  seigneuries 
dépendait  de  l'abbaye  de  Brantôme  ^  ainsi ,  il  ai^roit 
été  absurde  ^  après  cela ,  d'y  ajouter  que  ,  si  dans 
4ine  seigneurie  qui  xelevoit  en  entier  de  cette  abbaye , 
on  trouvoit  dans  la  suite  quelque  chose  qui  en  fut 
mouvant  ^  on  entendoit  '  le  comprendre  sous  cet 
liommage  :  une  telle  clause  auroit  renfermé,  une 
contradiction  évidente  dans  les  termes  ;  et  voilà 
pourquoi  on  n'a  eu  garde  de  l'employer  dans  les 
hommages  de  la  coseigneurie  de  Brantôme  et  du  fief 
de  Ramefort* 

Mais^  parce  qu*au  contraire  les  seigneurs  de  Bour; 
deilles  n'ont  jamais  reconnu  de  droit  universel  dans 
les  abbes  de  Brantôme ,  par  rapport  à  la  seigneurie 
de  Bourdeilles^  parce  qu'ils  ne  leur  ont  jamais  rendu 
qu^un  hommage  restreint  et  limité  au  château  et  à 
la  moitié  du  bourg,  qui  ne  suppose,  dans  ces  abbés , 
qu'un  droit  singulier  sur  une  partie  de  la  châtellenie^ 
et  non  sur. toute  la  châtellenie,  il  étoit  naturel  et 
nécessaire  d^ajouter  à  cette  reconnoissanee  bornée 
et  déterminée ,  une  clause  qui  pût  ^  d'un  côté ,  con- 
îserver  à  l'abbé  de  Brantôme  la  liberté  de  faire  dé 
nouvelles  découvertes  dans  l'étendue  de  cette  châtel- 
lenie, et  de  l'autre,  dispenser,  en  ce  cas,  le  seigneur 
de  Bourdeilles  de  l'obligation  de  rendre  un  nouvel 
hommage.^ 

.  Telle  est  la  raison  naturelle  et  sensible  pour  laquelle 
cette  clause ,  qui  ne  se  trouve  ni  dans  les  hommages 
dé  la  seigneurie  de  Brantôme ,  ni  dans  l'hommage 
de  la  seigneurie  de  Ramefort ,  se  trouve  au  contraire 
dans  l'hommage  du  château  de  Bourdeilles  j  et 
quiconque  en  pénétrera  bien  l'esprit,  suivant  les 
trois  degrés  de  preuves  quej'on  vient  d'expliquer, 
n'aura  pas  de  peine  à  répondre  aux  objections  nou- 
velles par  lesquelles  le  sieur  abbé  de  Vauban  voudroit 
écarter^  s'il  etoit  possible,  une  clause  si  importante 

Sour  le  roi ,  et  si  embarrassante  pour  l'abbaye  de 
rântôme. 
Jl  n'insiste  plus  dans  ce  qu'on  avpit  ii:)sinué  pour 
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lui,  dans  les  premières  *  écritures ,  que  c'était  par 
rapport  à  Vautre  partie  de  Bourdeilles ,  qui  porte  le 
nom  d€  comte ,  qu'on  avoît  inséré  cette  réiserve  dans 
iés  hoinmages  qu'il  produit  ;  il  a  bien  senti  t:6ute 
llm possibilité  (pour  ne  rieh  dire  de  plus)  d'une  telle 
supposition.  -^  . .  ' 

Mais  la  réponse  à  laquelle  il  se  réduit,  quoique 
moins  inconcevable,  n'est  pas  plus  solide  :  il  prétend 
que  cette  clause  n'est  qu'une  clause  de  st^le  telle 
qu'on  en  trouve  dans  plusieurs  aveux,  qui  çont  conçjii^ 
en  ces  termes ,  et  si  surplus  y  a,  plus  en  avoue  ; 
et  que  Dumoulin  rend  aiùsi  en  Ihtin ,  en  l'article  7 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  et  si  plus  sit,  plu^ 
reeùgnoscit ,  si minùs^,  minus;  clause  que  les  pra-î 
ticiens  ont  inventée  poui^  suppléer  aux  pmissions  y  ou 
pour  prévenir  l'efiet  des  erreurs  qui  peuvent  se  trou* 
ver  dans  un  dénombrement.  , 

Une  objection  si  foible,  et.qiii  est  cependanl^ 
l'unique  ressource  de  Vabbé  dç  Brantôme,  peut  être 
détruite  en  plusieurs  manières  différentes. 

Lé  procureur-général  j^  qui  n'a  à  craindre  que  dé 
les  trop  multiplier,  les  réduira  à  deux  propositions 
aussi  solides  que  faciles  à  établir  : 

La  premièrie  ,  que  cette  clause  de  style  qu'on  a 
accoutumé  d'ajouter  à  la  fin  des  aveux  et  dénombre^ 
men&,  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  se  troui?;^ 
dans  les  hommages  produits  par  l'abbé  de  Brantôme^ 
et  que  ces  deux  cuuses  ont  an  objet  et  des  edQEet« 
très-différens.; . 

La  deuxième,  que  quand  même  on  youdroit  leai 
conËdndre,  cette  confusion  même  ne  servirait  qu'fik 
rendre  l'argument  du  procureur-général  du  roi  plus 
concluant  et  plus  décisif. 

Pour  montrer  d'abord  que  c'est  mal  à  propos -que 
l'abbé  de  Brantôme  applique  à  la  clause  dont  il  s'agit: 
cette  clause  de  style  dont  parie  Dumoulin^  si  plus  sit, 
plus  reeognosciiy  si  minus,  minus ,  il  suffit  de  Mrë 
deux  observations  courtes  et  précises  sur  la  diné^ 
reuce  de  ces  -clauses. 

jyjguesseau.  Tome  FIL  ^ 
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première  observation.  La  dj£i|ise  de  style  dont 
patle  Dumoulin ,  ne  se  trouve  que  daojs  Ie3  dénom-* 
href^i^ns^  et  il  s'agit  ipi  dV»  hommage,  c'est-i-dirjç , 
d'un  acte  pu  une  se^blfi^e  clause  seroit  pour  ainsi 
dire  ëlrangère  ;  la  rai^op  en  est  sensible  ^  rbooiniaga 
ne  se  rend  que  pour  reconnoitre  le  seigneur  en  gé* 
néral ,  et  Taveu  se  présente  pour  expliquer  en  par-- 
ticulier,  par  un  détail  exact,  tout  ce  qui  7*elève  de 
lui.  On  ne  court  point  le  danger  du  faux  aveu  par 
un  hommage  ou  on  n'exprime  souvent  que  le  norrî 
da  fîeî;  ainsi  il  seroit  loti  inutile  de  prendre  la 
précautiojd  d'y  ajouter  la  clause^  si  plus  sit^plus 
recognoscil ,  eic.  Il  n'en  est  pais  de  même  d'un  dé- 
nombrement où  le  vassal  s'expose  à  la  peine  du  faux 
aveu,  s'il  dissimule  une  partie  des  droits  et  des  dé- 
pendances de  son  fief,  et  ou  par  conséquent  les  prati- 
ciens ont  crti  avec  raison  qu'ail  eloit  plus  sur  d'insérer 
une  clause  qui  pût  toujours  suppléer  à  l'imperfection 
du  dénoml>rement.  On  n'est  donc  point  ici  dans  le  ca^ 
btdîttâîre  de  cette  clause;  ainsi,  quand  le  seigneur  de 
Êourdeilles ,  après  avoir  reconnu  seulement  qu'il  lient 
son  çbâteau  et  la  moitié  du  bourg  qui  en  dépend ,  d^ 
Fabbàyc  de  Brantôme, ajoute  que, s'il  se  trouve  quel- 
que chose  dans  la  châtellenie  de  Bourdeilles  qui  ^e- 
fève  de  cette  abbaye ,  il  ehtend  le  comprendre  sous 
rhommage  qu'il  rend,  ce  n'est  point,  et  ne  peut 
être  même  pour  prévenir  le  danger  d'un  faux  aveu  ; 
il  n'y  éloit  nullement  exposé,  puisqu'il  s'agissoit  dd 
fèttdfe'uil  hommage  et  non  pas  de  rendre  un  aveu^ 
c'est  uniquement  parce  que  s'il  avoit  rendu  hommage 
en  général  ponr  la  baronnie  de  Bourdeilles,  son  hom- 
mage auroit  été  trop  étendu,  puisqu'il  ne  devoit  le 
rendre  que  pour  une  très-petite  portion  de  ce  fief  2 
c'est  pour  cela  qu'il  a  fallu  s'expliciuer  plus  exacte-^ 
mi^nt  qu'op  p'a  accoutumé  de  le  fair«  dans  un  faom- 
njage  ordinaire ,  en  lipniitant.le  fief  au  château  et  à 
la  iiiqilié  du  bourg  ;  et  c'est  cette  étendue  si  bornée^ 
et  si  lin^itée  du  fief  compris  dans  l'hompiage  dH  sieur 
dç  Bouj'deilles ,  qui  a  engagé  nécess^iren^i^t  les  parn 
ties  à  ajouter  cette  clause  singulière  d^ns  ,uu  kom^ 
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mage  :  «  Q\iest^ails ksaiteon trouvoit  crtielqttVutr^ 
»  chose  dans  la  châtéllenie  de  Bourdeilles  qui  fût 
»  mouvant  de  Fabbayc  de  Brantôme,  le  $éigneur  de 
»  Bourdeifles  ne  seroit  *plus  tenu  d^en  rendre  un 
»  nottvd  hommage^  et  que  son  intention,  approuvée 
»  par  Tabbé,  etoit  que  le  même  hommage  s'appliquât 
»  a  ce  qœ  l^abbé  pourroit  prouver  danà  la  suite  eiro 
^  tenu  de  lui  au^-^eià  du  château  et  du  bourg.  »  Tel 
est  évidemment  Tesiïritde  ôette  da use,  qui)  par  con* 
séquent ,  est  toute  dm¥féhlô  de  la  clause  dé  style  dont 
parle  Dumoulin. 

Deuxième  observation.  Veut  -  on   en  voir   une 
preuve  convaincante  ?  On  la  trouve  celte  preuve 
dans  les  titres  mêmes  de  Tâbbé  de  Brantôme.  Il  ne. 
faut  que  rappeler  ici  ce  que  Ton  a  remarqué  i^n  peu 
plus  haut  ^  que  la  clause j^  si  ali(juid  esset,  seu  erat  ^ 
aul  reperiretur,  elc,  n'est  insérée  ni  dans  le^  hom-, 
mages  de  la   coseigneurie   de  Brantôme^   ni  dans 
ceux  du  fief  de  Kamefort.  S'il  étoit  vrai ,  comme 
le  prétend  Tabbé  de  Brantôme,  que  cette  clause  ne 
fut  en  effet  que  la  clau5ie  de  style  ^5/  plu^  sit,  plus 
recùgnùsèity  etc. ,  pourquoi  cette  clause  ne  se  trouve-t 
roit-t-elle  pas  dans  ces  hommages  ?  pourquoi  ne  la, 
liroit-on  pas  dans  celui  de  Bourdeilles  ?  On  l'a  déjà, 
dit,  et  on  ne  isauroit  trop  ïe  redire,  c'est  le  méma 
notaire  qui  dresse  ces  actes,  c*est  entre  les  mémesi 
seigneurs ,  c'est  par  l'avis  àc$  mêmes  ari>itres  (  au 
moins  k  l'égard  de  ce  qui  s'est  fait  en  1479);  c'çst 
dans  le  même  temps,  c est  le  même  jour^  pourquoi 
donc  cette  clause  se  trouve-t-elle  dans  un  seul  de 
ces  hommages ,  et  non  pas  dans  les  deux  autres  ? 
Si  elle  est  de  styfe ,  comme  le  prétend  l'abbé  de 
Brantôme,  elle  doit  se  trouver  dans  tous,  et  si  elle^ 
n'en  est  pas ,  comme  le  procureur-général  le  soutient 
avec  tant  déraison,  eue  doit  donc  opérer  quelquq 
chose  dans  l'acte  où  elle  se  trouve.  Or,   quel  autrq 
eflTel  péut-elle  v  avoir  que  celui  que  le  procurejur- 
général  lui  attribuç?  La  comparaison  des  hommage;^ 
de  la  coseigneurie  de  Brantôme  et  du  fief  de  Ramc-t 
fortj  rend,  cet  effet  si  sensible,   qu'on  ne  sauroit 


9* 


\ 


(" 


iSa  CINQUIÈME 

prévoir  ce.  que  l'abbé  de  Brantôme  poarra  opposer 
a  un  argument  si  convaincant. 

Qu'on  oublie  néanmoins  ,  si  Ton  veut ,  les  diffé- 
rences essentielles  qui  '  distinguent  la  clause  dont  il 
a'agit,  de  celle  dont  parle  Dumoulin,  et  que  l'on  con- 
fonde ces  (Jeux  cla^sespour  un  moment.  Le  roi  seul 
profitera  de  cette  confusipn  ;  et  l'abbé  de  Brantôme 
n'aura  fait  par  là  qu'ajouter  un  nouveau  degré  de 
force  et  de  lumière  aux  inductipns  que  le  procureur-' 
général  a  tirées  de,  cette  clause.  C'est  la  seconde 
réponse  générale  qu'on  a  faite  à  cette  objection,  et 
qui  n'est  pas  plus  difficile  à  établir  que  la  première. 

En  effet,  supposons  que  Tespijit  de  cette  clause 
ait  été  de  convenir  que,  si  au-delà  de  ce  qui  éloit 
reconnu  expressément  par  le  seigneur  de  Bourdeilles , 
il  se  trou  voit  quelqu'autre  domainç^.qui  fût  dans  la 
mouvance   de   l'abbaye  de  Brantôme  ,   l'hommage 
rendu  par  ce  seigneur  serpit  censé  le  comprendre , 
si  plus  sit,plus  recognoscit.  Que résultcra-t-ilde  cette 
clause  entendue  en  ce  sens,  suivant  l'abbé  de  Bran-' 
tome,  si  ce  n'est  que,  comme  on  n'a  voit  reconnu  la 
mouvance  de  l^abbéque  pour  le  château  et  pour  la  moi- 
tié du  bourg,  ces  termes,  si  plus  sit,  plus  recognoscU  y^ 
signifieroient  uniquement  que,  s'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  que  le  château. et  la  moitié  du  bourg  qui  se 
trouve  dans  la  suite  faire  partie  du  fief  de  l'abbé,  le 
seigneur  de  BourdeîUe^  reconnoît  dès  à  présent  (c'est- 
à-dire  dés  le  temps  de  l'hommage  )  le  tenir  de  cet 
abbé  ?  Mais  en  quoi  cette  explication ,  lorsqu'oii  la 
suit  attentivement,  diffère-t-elle,  quant  à  la  substance, 
de  celle  que  le  procureur-général  donne  à  la  clause , 
et  si  aliquid  esset^seu  erat,  aut  reperiretur,  etc.? 
N'est-ilpas  toujours  évident,  en  s'àttaçhant  même  |i 
cette  interprétation,  que,  jusqu'au  jour  de  l'hom- 
mage, le  seigneur  de  Bourdeilles  n'a  reconnu  tenir 
dei  abbaye  de  Brantôme  que  son  château  et  la  moitié 
de  son  bourg  de  Bourdeilles;  que  tout  ce  qui  peut 
être  au-delà  de  ces  anciennes  bornes,  marquées  si 
expressément  par  trois  hommages  et  par  une  transac-^ 
lion  solennelle,  n'est  qu'une  réserve^  uue  prélenUoa,. 
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tiné  €spéran€ie  pour  Fabbé  de  Brantôme  ;  mais  réserva 
sans  enet,  prétention  sans  fondement,  espérance  sans 
fruit,  au  moins  jusqu'à  présent^  puisque  depuis  ce$ 
hommages  il  n'a  pu  prouver ,  ce  qu'apparemment  il 
ne  prouvera  jamais,  qu'il  y  ait  autre  chose  qui  dé- 
pende de  lui  dans  la  baronnie  de  Bourdeilies,  que  le 
château  et  la  moitié  du  bourg. 

Qu'il  compare  donc  tant  qu'il  voudra  cette  clause 
avec  celle  qui  s'ajoute  ordinairement  à  la  fin  des 
aveux  et  des  dénémbi^èmens  j  c'est  cette  comparaison 
même  qui  le  condamne. 

'  Que  diroit*on  d'un  seigneur  qui  voudroit^  à  la  ^ 
faveur  de  cette  clause  de  style,  s'attribuer  la  mou- 
vance de  tout  ce  qu^il  trouveroit  à  sa  bienséance 
dans  le  voisinage  de  saN seigneurie,  comme  s'il  pouvoit 
appliquer  indifféremment  cette  clause  à  tout  ce  qu'il 
voudroit  pouvoir  ajouter  au  fief  dont  il  est  le  seigneur 
dominant?  Ne  luvrépondroit-on  pas  que  cette  clause 
n'est  qu'une  simple  réserve ,  qui  n'opère  rien  jusqu'à 
ce  que  le  seigneur  qui  vétit  s'en  servir,  prouve  par 
d'autres  titres  que  le  nouveau  domaine  dont  il  ré- 
clanfie  la  mouvance,  est  effectivement  compris  dans 
les  dépendances  du  fief  dont  il  a  reçu  \e,  dénom- 
brement? Ne  lui  diroit^-oà  pas  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
rapporte  des  titres  de  cette  qualité,  il  n'a  pai*  pro- 
vision que  ce  qui  est  expressément  énoncé  dans 
l'aveu  qui  lui  a  été  rendu  7  Et  n'est-ce  pas  là  préci- 
sément ce  que  le  procureur-général  du  roi  doit  dire 
aujourd'hui  à  l'abbé  de  Brantôme  ?  Que  cet  abbé 
confonde,  s'il  veut,  un  hommage  avec  un  dénom^- 
brement ;  <}ù'il  appelle  la  clause  dont  il  s'agit,  une 
dause.de  style  ;  qu'il  la  prenne,  quoiqu'abusivement , 
pour  la  clause ,  si  plus  sit^  plus  recognosvit;  tant  qu'il 
n'aura  que  cette  clause  pour  lui,  il  n'aura  qu'une 
simple  réserve  en. sa  faveur,  qui  sera  toujours  im- 
puissante et  inefficace ,  pendant  qu'aucun  autre  litre  * 
ne  viendra  à  son  secours }  tant  qu'il  demeurera  dans 
cet  éCat,  le  roi  sera  toujours  en  droit  de  lui  dire,' 
qu'il  ne  peut  prétendre  que  ce  qui  est  expressément 
compris  dans  des  hommages  qu  il  veut  mire  passer  ' 
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^our  de^  deiiombremens ,  et  que^  comme  ces  aôte^ 
ne  reuferment  que  le  château  et  le  bourg ,  c'est  au 
cbâteap.  et  au  bouFg  seulement  que  sa  mouvance  se 
réduit,  jusqu'à  ce  qu'il  prouve  le  contraire  par  d^autres 
litref^ 

,  Ainsi  ^  dq  quelque  manière  qu'on  envi^ge  la  clause, 
^  aliquid  essetj  sau  erat,  aut  reperireiur,  etc.;  soit 
ou'op  la  copsidère^  comme  le  procureui^général  Ta 
|ait^  pi  cçmme  il  croiit  avoir  prouva  solidement  qu'on 
doit  le  faille,  c^mme  une  clause  singulière  qui,  ne. 
ne  se  trouvant  que  dans  Tbommage  de  B^urd^lles , 
y  a  et  é^mplo^ée  comme  une  suite  des  bornes  étroites 
de  ce  fief  renfermé  dans  le-  cbâteau  et  dans  la  moitié 
du  bourg;  ^oit  qu'on  l'examine  avec  les  yeux  de 
l'abbé  4e  Brantôme,  et  qu'op  ne  la  regarde  que 
comme  la  clause  de  style ,  si  plu$  sH,  plus  recognos^ 
ci^i  il  est  également  évident  que  cette  clause  achève 
de  démontrer  qtie  depuis  près  de  (rois  cents  ans ,  le 
droit  de  l'abbé  de  Brantôme  est  réduit  au  château  et 
à  la  moitié  du  bourg;  et  que  s'il  peut  prétendre 
quelque  chose  de  phts,  ce  ne  sera  qu'en  vertu  d'un 
autre  titre,  que,  suivant  toutes  les  apparences,  il  ne 
rapportera  jamais. 

Il  ci^oit  néanmoins  l'avoir  troirve,  cet  autre  litre , 
dans  un  seul  mot  de  la  clause  même ,  et  si  ali<fuid 
esset^  seu  erat,  seu  reperiretw*  ^  etc*  ;  et  c'est  la 
dernier^  objection  quMl  ait.  iaite  sur  celte  clause.  Il 
prétend  donc  que ,  parc«  que  l'on  a  ajouté  à  ces  moU 
m  dicta  cckStellaHiif  ce  terme  de  dicta  est  pour  lui 
une  parole  de  salut,  qui  soutient  toutes  ses  prêtent 
lions  déjà  prêtes  à  succomber  ^sous  le  poids  de  celte 
clause.  ÈX  voici  comme  il  raisonne  sur  le  fondemeut 
de  cette  eiLpression  ;  il  remarque  d'abord  que  le 
terme  de  castellania  ue  se  trouve  employé  dana 
aucun  endroit  de  ces  hommages  avant  la  clause  dont 

^  il .  s'agit  ;  cepéqdant ,  dit-^il ,  puisque  ce  terme  est 
précédé  dans  cette  clause  de  celui  de  dicta  y  il  faut 
I)ien  supposer  nécessairement  qu^il  a  déjà  été  fait 
mention  de  la  cbâtellenie  dans  cet  acte  :  sans  cela 
^  nç  s'y  «erqit  jlas  servi  de  cette  expression ,  dan* 
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kiUte  cbàtèlUoie^  in  dicta  castellanîâ;  expression 
qui  marque  que  le  terme  àéckâtellenie^st  repëtë  en 
cet  endf  oit ,  et  par  cottséqaent  miMJ  a  âé]k  été  employé 
au  moms  une  preftiîètre  fefi*.  vr ,  on  ne  peut  point 
supposer  qu'il  y  ait  été  eniploy^,  à  moins  qu'on  n^en- 
tende  la  châtètlenie  entière  par  le  mdt  de  castrum  : 
donc  ce  teritté  tetoferme  toute  fa  châtelledie  ;  et  c'est, 
dit-il ,  par  cette  raîsdb ,  cjtke,  quoique  ïe  mot  de  cas^ 
Uilaniu  -ne  st  trou'répoiht  d^ns  lés  hommages  dont  if 
s^iigît,  on  Vy  :ic^t'  pcHWtamt  de  Fexp^ession  in  dicta 
casteUaniét,  parce  qûeco^ttm  veut  dite  ici  la  même 
chose  que  castèllania. 

Le  procureur-général  croit  n'avoir  rien  diminué 
de  la  force  de  celte  objection  en  la  rapportant;  mais 
il  ne  sait  si  en  même  temps  il  n'en  a  pas  fait  sentir 
aus^  toute  la  sûï>tililé^ 

On  ne  peut  que  prier  ici  l'abbé  de  Brantâme  de 
SyC  souvenir  de  tout  ce  c^u'il  a  dit  sur  les  vices  du 
style  des  notaires  ;  s'il  y  a  un  cas  où  l'on  puisse  ap-^ 
pliquer  ce  lieu  commun,  c'est  san3  doute  à  ttn  argu* 
ment  qui  |jie  porte  que  rar  un  dicta  ajouté  par 
un  notaire  au  terme  de  cdstellaniâ,  \ 

Après  toutes  let  preuves  ^e  )e  procnréur-génëral 
a  recueplies,  et  dans  sa  ]^r«mÎ6re  l'equ^e  et  dans 
celle-ci ,  pour  faire  voir  le  vérils^ble  esprit  et  k  juste 
mesure  de^  honuniiges  rappol«tés  par  1  abbé  de  Bran- 
tôme ,  il  a  de  la  peine  à  croire  que  hr  cour  s'arrête 
9érieusement  à  une  objection  qui  n'est  appuyée  que 
sur  un  si  foiUe  fondement. 

Qtioi  !  parce  qu'un  notaire  qui  aura  cru  avoir  déjà 
'  employé  le  mot  eastetlania  dans  un  acte ,  aura  ajouté , 
en  écrivant  ce  mot,  celui  de  dicta,  qu'on  sait  que  les 
anciens  praticiens  répétoient  à  tons  momens  dans- 
leurs  écrits  ,  cette  erreur  ou  cette  méprisé  d'un 
notaire  changera  la  nature  des  actes  ;  et  malgré  l'in- 
tention des  parties,  maigre  le  texte  et  la  lettre  du 
titre ,  maigre  toutes  les  autres  circonstances  qui  en 
déterminent  le  sens ,  la  seule  vertu  du  terme  dicta 
fera  signifier  an:  mot  àe  castrum  xxne  châtellenie 
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eolière?  Et  que  rësuUera-t*il  de  ce  terme  si  puîssaot 
^t  si  efiicacê  ?  Une  parfaite  coatrddîctiaa  let  uiie  véri- 
table absurdité.  .Cfir,  .çojmne  on  IV déjà  dit,  qu'y 
auroit-il.d^,plu3  contçatjiiïtoiriç^  et  4e  plu^  absurde, 
que  de  supposer  qu!après,  aypir}  iieconnu  d'abord 
(  selon  l'abbe  .(Je  Brantôme  )  que  tc^tç  ,}a  châtel^îe 
de  Bourdeilles  est  dxm^  laj^^jgiyajîq^  de  iç6t.ab]^9  on 
ait  pu  aJQujtçr  ensuite  daw  le, mêxu^act^,  qiie/ily 
avpit  quelque  c^Qs^e  d^us  cetjtq .  çbâtellenie  qui  fut 
paoùva^qt  du  .mçnie;  abbé  ^  o^  eulendpit  Jp  ,(Dom- 

{ prendre  dans  cet  boouii^ge  ?  Pluç  ç[Q  youdK»^^^*^^ 
e  terme  de  castrûm  compreunp  tou^e  la  cbâiellenie, 
|)1us  ou  augmentera  cet,te  contradiction  inexplicable. 
Et  telle  est  la  nature  de  cette  affaire,  que  labbé  de 
Brantôme  ne  peut  concilier  les  différentes  causes  de 
ses  titrée,  ni  être  lui-même  d'accord  avec  lui-même, 
is'il  ne  s'accorde  avec  le  roi,  et  s'il  ne  se  réduit  à 
donner  àses  titres  le  mênae  sens  que  le  procureur- 
général  du  roi  leur  a  donné.  \ 
-  Qu'il  ne  rêlèvfe  donc  plus  le  terme  de  dicta,  dans 
lequel  il  a  prétendu  trouver  tant  de  mystères  ren- 
fermés ?  Ce  terme  peut  être  Teffet  de  l'inadver- 
tance du  notaire^  ou,  si  cette  réponse  n'y  satisfait 
pa^  encore  suffisamment,  il  est  aisé  de  voir  que  ce 
terme  s^  rapporte  non  pas  kcuHrum  (ce  qui  seroit 
fort  dur  et  difficile  à  concevoir  daûs  la  supposition 
même  de  l'abbjé  de  Brantôme  ) ,  mais  à  BurdeUa  en 
général ,  qui  est  pommé  dans  l'acte  dés  le  commea- 
çjBment  :  c'est  à]^  sekçieurie  entière  et  iy)n  au  château 
seul  et  à  la  moitié  du  bourg,  que  le  mot  dicta  est 
relatif  j  et  par  cette^^Kjcation  si  simple,  si.  naturelle 
de .  ce  mot ,  le  mystère  s'évanouit ,  £i  contradiction 
cesse ,  et  la  vérité  demeure  telle  que  le  proqureur- 
général  l'a  établie.  , 

Pour  confirmer  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  les  bornes 
du  fief  de  dévotion  que  l'aitbé  de  Brantômç  .avoit  à 
Bourdeilles ,  le  procureur-général  avoit.  encore  em-^ 
ployé  l'autorité  du  mémoire  de  la  comtesse  de  Péri^^ 
gord  ;  le  sieur  abbé  de  Vauban  répond  toujours  que 
ce  n'est  qu'une  paperasse  j  et  comme  le  procureur- 
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getiëraV  a  d<^|à  détruit  celte  objection ,  il  ne  la  retou- 
cherapa^  etncét  enfdwit  ::il  se  coûteûtera  de  rémarcjuer 
que  cette  lobjectioo  4x»^  unie  lais  \wée ,  la  pi^ 
subsisté  dans  le  degré'  de  force  qu'eSe  peut  aToir^  et 
Ibrtifte  encore  les  autres  moyens  que  Je  procureur- 
gênerai  a  empldyés  pour  réduire  le  ûsf  de  Tabbé  de 
Brantôme  i  ses  véritables  boxées.  , 

Ëofin ,  le  procureur-général  avoît  cru  devoir  pré- 
venir y  objection  que  cet  ?ibbé  pouvait  tirer  de  Paveu 
de  i6a4,,  et  de  celai  ëe  i68o ,  dans  lesquels  on  trouvé 
quelques  énonciations  ^  fausses  à  la  vérité,  mais  favo«. 
râbles  en  quelque  manière  ^  Tabbaye  de  Brantôme. 

La  sienr  ^bm  de  Vaub^n  trancbe  absolummt  cette 
difficulté ,  «n  déclarant  qu'il  renonce  volontiers  à  ces 
titres  qu-il  n'a  voit  enJploJ^s .  contre  le  fermier  du 
(Romaine  ^  qu^  comme  un  de  ces  argument  ad  ho»' 


minem. 


-  Ainsi ,  il  ne  resté  plus,  au  procureur-général  que 
d'accepter  cette  déclaration  ,  de  laquelle  il  suit  né- 
cessairement que  l'abbé  de  Brantôme  n'a  plus  aucun 
titré  pour  tout  ce  qui  excède  là  mouvance  du  château 
et  de  la  moitié  du  bourg.  - 

Après  avoir  ainsi  détriïit  toutes  les  objectÂ^ms  àvt 
sieur  abbé  dé  Vauban ,  'il  est  important,  avant  que 
4e  finir,  de  remettre  en  abrégé,  devant*  )[qs  yeux  de 
la  cour  ,  :  certains  points  fixes  ,  auxquels  on  peut 
réduire  cette  cont^tation,  et  de  remédier  par  là  à 
l'inconvénient  de  la  longuair  dans  laquelle  m  multi- 
tude des  objections  de  l'abbé  de  Brantôme  a  jeté 
naturellement  cette  réponse.  > 

.  Il  s'agijt^dé  savoir  à  qui  appartient  la  mouvance  de 
la  barqnnie  de  Bourdeilles;  est-ce. au  roi,  est-ce  à 
Tâbbe  d^  Brantôme  ?  Une  telle  question  ne  peut  se 
décider  que  par  la  présomption  de  droit,  ou  par  les 
titres  que  l'on  rapporte  de  part  et  d'autre  dans  le 
fait. 
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. .  J41  présomption  d^  droit  est  certainement  pour  le 
Tfii  ;  perwnob  ne  doute  qti^en  Àmtière  de  mouvance , 
mi  tonqU'A  o*y  m  ptwî  de  Ikvë^j  «oit  lorsque  les 
litres  59  cootirediéeat  et  se  eoînbattènt  mtrtneHèment, 
"la  cause  du  Jîoi  ne  sok  toujours  victorieuse';  parce 
que^  comme  on  Ta  déjà  dit /toute  moÙTâncé  que  les 
seigneurs  particuliers  ne  p>r0uVent  point  lètir  appar- 
i^aifj  estjtprésmoiée  par  cela  seul  appartenir  au  roi, 

.^  l'égard  ides  titres  qu'il^sàit  ésëminer  dans  lefkit 
p^fticttUer de  cette' affaire,  otf  n'est  pas,  a  la  vérité, 
dfkus  :1e  oas  où  il  n'y  a  point  de  titres  ni  d^un  côté  ni 
d'un  au:lre;'m«s,  suivant  la  prétention  ifï'eme  de 
Vabbé  de  Brant^e^  on  est  dans  le  cas  oà  Ic^  titres 
so9tt  contrainss/  ' 

Eo  effet,  d'un  côté ,  selon  lâî,  il  tf  phisîeurs  titres 
authaniiquesï,  et  priaoipaletaienfiiil  arrêt,  trbis  bom* 
mages ,  une  transaction. 

,  D*ttn  4atrj9  côté,  il  m  peut  s'empéelier  de  recon- 
noître  que  le  roi  a  pour  lui  de*  titres-non  moins 
authentiques , l'hommage  dei  4^^  i'hoainmgede  1 469, 
celui  de  i666>  «ans^parler  même  des  aA'etfx  de  i6!i4 
et  de  1680,  pour  retrancher  iOUt  ce  qui  peut  £aire 
quelque  difficulté* 

Dans  00  combat  de  ti/b^tB  contraires,  dont  les  uns 
donnent  au  roi  h  moirvànce  de  la  b^rondie  de  Bour- 
deilles ,  et  les  auti^s donnent  cette  mouvance  à  l'abbaye 
^BmilJbêaDeté(a&*i  Ottenerdit  le  sîieur  abbédeVaubaii), 
4?  €uel,cèté  dpît  j>encher4a  batanœ  de  là  justice  ? 
.rpi^^pelqit'iui  desiitrés  de»  l'abbé  de  Brantôme 
s^mtétp  reconnu  par  le  ]iq&;^  ou  si  quelqu'un  des 
lit  Des  du  roi-avnk  été  fiiit  en  présence  de  rabbé  de 
Br4ntême,  il  aeroit  sons  difficulté  que  ce  titre  pour- 
voit faire  cesser  le  combat  de  fiet ,  et  décider  en 
faveur  de  Tabbé  ou  en  faveur  du  roi. 

Mais  cet  avantage  manque  ici  également  aux  deux 
parties  ;  ainsi ,  en  expliquant  les  titres  do  l'abbé , 
suivant  sa  prétention,  et  en  supposant  avec  lui  qu'ib' 
comprennent  toute  la  baronnie,  on  ne  fait  autre 
chose  qu'étabUr  une  parfaite  contrariété  enlro  les 
titres  du  roi  et  ceux  de  l'abbé  de  Brantôme ,  puisque 
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selon  lui  U  d'I^  pas  dovteur  que  lévtie  la  ba J'otiBie 
jie  sqit  çoipiprise  daofl  le»  titrM  ihr  roi ,  et  ifàe  selon 
lui  il  e^  certain  que  toute  la  barouoie  est  aussi  com- 
prise dans  W  titras  de  Tabbaye  de  Braatéme. 

Que  r^ulte^it  donc  de  ^ette*  contrariété  paifaile  « 
ai  ce  n'est  que  les  titres  produits  de  paK  et  d'antre 
se  déiraiaent  mutu^^ement  fvt  leur  concours  ;  et  les 
moyeux,  de  iait  nua^ant^. absolument  poqr  décider 

6ette.c<Hi|^tatî<m^4/^Sppt^  ^"^^^  wwnrë  à  la  pré- 
jq^ptioE  de  di^^  quid^to«i|<iiarsdéeisiYeen  &vear 
4û  roi,  soit  loEsqu!îln-yAipotiltidt  titre*,  soit  Icirsque 
les  titras  étftnt  ^contraures ,  la  contestation  doit  être 
ju^e  camme  a'il  n'y*  «en  awîl  point, 

Qnne  peut  doue  rendre  un  plus  mauvais  office  à 
Tabbaji?  de  Branl^i^e.^  quje^e  aou tenir ,  avec  autant 
^e  fermeté  iqu^n  IV  ùat  piaqu'-a  présent ,  que  les 
titres  de  eejtte  abbaye  comprennent  la  totalité  de  la 
baronnie  de  Bourdeilles;  on  ne  fait  nakrepar  là 
qu'i^[]^  4q^^>  ^V  ^n.ne  forilio  qu'un  combat;  mais 
on  ne  p^eDsç  pas  qua  le  doute  mâme  derîent  un 
principe  4e  décision  en  faveur  dn  rôi^  et  que  le 
caiAb^,,')orpqu'il  est  pai&it^  lai  assure  toujours  la 
victoire.  C'est  la  première  conséquence  générale  qu'il 
faut  tarer  die  l'étiit^  pié«ent  de  cetia  contestation ,  si 
l'oxi  auppc^se  que  lea  titres  du  n»  et  ceux  dé  l'àbbé 
$ont  contraires  les  uns; aux  autres. 

Mais  est*il  vrai  qu'ils :. le  soieikabscrfument?  et 
est41  i^po^sible  de  les>  çéneilisr  ?  11  paroît,  par  ce 
j^u'on  vic^t  de  dire^  que  j'iabbé  de  !ll^nt6me  a  plus 
d'intéréjt  que  le  roi  dans  cette  scâconde  i question, 
Cependant,^^  comme  Jio' proenreur^énéral  ne  doit 
chercher  que  la  vérité,  il  a  ci?n,  muJîeu  de  s'arrêter 
nniquem^t  à  la  conséquence  rigoureuse  qui  se  tire 
en  faveur  du  roi  de  la  contrariété  des  titres,  devoir 
entrer  plus  profondément  dans  l'examen  de  ces  titres 
pour  voir  s'il  étoit  possible  de  les  concilier,  et  de 
rendre  par  là  à  César ^  ce  qui  est  dû  à  César,  et  à 
Pieu,  ce  qui  est  dû  à  Dieu. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  proposé  à  la  cour  les 
lieux  voies  par  lesquelles  seides  on  peut  parvenir  à 
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çc^^  cpnqîliAhoo  ;  Tune ,  par  la  codsidération  dé  là 
ii^taire  sipguliète  4u  iief  dont  les  ^eignears  de  Boùr- 
dejllç^  ont.  readu .hommage  à  ^abbaye  de  Brantôme^ 
l'autre ,  par  l^iexamei^  de  l'étendue  de  ce  fief.  ' 

.  Ijl.a  prouvé  la  n^ure  de  ce  fief,  ^ui  n'est  qu'un 
yérilablé  fief  4e  déiHjUonj  fsr  tous  les  oaractères  qui 


ce  n'est  qu^  coiame  r^^ésffiiiffnlrle  samt),  par  la  terme 
de  cet  mmmage^.  par  le  lieu  où  il  se  Tenà ,  par  là 

f)o4ure  du  Viassal ,  .par  l'état  de  celui  qui  représente 
e  seigneur  ,  psgr  l'eiSieiaptioii  de  prêter  le  serment  de 
fidélité.  9  par  rafiranqbis^ement  de  tous  droits' et  de- 
voir^ seigneuriaux  $  enfin,  par  la fiarfaite  conformité 
de  ce  fief  avec  :touç  ,1e»  fiefs  de.  dévotion  dont  nous 
prouvons  dfes  exemples  dans  les  histoires  ou  dans  te^ 
livres  des  feudistes.    i   i,  •.  .. 

Lfi  nature  4u  jGlef  éianl  smeSoïs  eonnue  >  rien  n'est 
plvis  facile  que^  de  concilier  les  ti^es  du  roi  avec  fceux 
lie  l'abbé  j  il  ne  faut  que  reprendre,  pour  ce^v  ce 

frand  principe  établi  par  le  sieur  de  Marca  ,  que  les 
ommages  de  dévotion  sont  plutôt  des  effets  d'une 
soumission  religieuse,,  que  des  aotes  d'une  sujétion 
féodale;  et  par  ,<K)nséquent  le  droit  que  l'égfee  ac- 
quiert par  ces  actes  n'est  point  incompatible  avec  celui 
3^i  appartient  au  véritable  seigneur  féodal  ;  ce  sont 
eux  droits  différens ,  mais  non  pas  contraires ,  '"qui  ; 
t>ien  lôiù  de  se  détruire  l'un  l'autre,  se  concilient  par^ 
faitement:  le  vassal,  a  deux  maîtres,  à  la  vérité,  mais 
d'un  ordure  différent  ;  et  copime  les  devoirs  de  la  re- 
ligion n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  de  la  société,  et 
qu^  le  même  bomme  peut  être  en  luôme  temps  fidèle 
à  Dieu  et  fidèle  à  son  prince,  rien  n'empêcoe  aussi 
que  la  même  personne  ne  soit  engagée  à  l'église  par 
un  serment  de  dévotion,  et  à  un  seigneur  temporel  par 
Tjne  investiture  féodale.  On  peut  se  servir  d'un  exemple 
tiré  de  la  matière  même.  Comme  les  comtes  de  Bigorre 
n'ont  pas  laissé  de  reconnoître  pendant  long-temps  le 
roi  d'Aragon  pour  leur  seigneur  suzerain  ,   malgré' 
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roblation  qu^ils  avoient  faite  de  leur  comlé  a  Peglisé 
duPuyj  comlne'les  propriéiaipes  delà  dîme  de  saint 
M^rtia  de  Seignaux^ont  rehdu  hommage  en  même 
tiemps  pouf  la  même  dîme  et  aa  dùiî  d^Albret  et  à 
réveque  d'Aoqs  f  ainsi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  que 
le  seigneur  de  jBourdeilles  s'avoue  toujours  vassal' du, 
roi ,  quoiqu'il  ait  consacré  une  partie  dé  son  fief  à 
réglisè  de  Brant^me^sôus  un  nom  qui  n'a  que  l'appa- 
rence d'un  fief ,  et  qui ,  dans>  le  fond ,  n  est  qu  une 
soumission  /religieuse  et  de  pin-e  dévotion. 

Tel  est  le, premier  dénounpient  et  le -plus  natui^el 
que  l'on  puisse  trouver  dan$,  cette  afiairé  ,  dès  le  mor 
ment  que  l'on  voudra  chercher  à  concilier  les  titres 
contrantes  du  r^  et  de  l'abbé  de  Brantôme, 

Lé  deuxième,   que  le  procureujvgénéral  n'a  pro* 

Î)osér  que  subsidiaîrémpnt ,.  est  celui  qui  se  lire  de 
'étendue  du  fief.  Si  le  Scèle  dont  le  procureur-général 
doit  être  animé  nonr  la  défense  des  droits  du  roi  ne 
lé  séduit  point,  u  croit  avoir  pleinement  prouyé  que, 
suivant  les  titrés  mêmes  de  l'abbé  de  Brantôme  ,  le 
fief  dont  on  lui  a  rendtr  hommage  n'a  jamais  été  étendai 
au-delà  du  château  et  de  la  moitié  du  bourg  de  Bour- 
deilles*  Ainsi  ,  quand  il  séroit  possible  de  ne  pas  re~ 

rrdér  ce  fief  côminë  '  lin  véritable  fief  de  dévotion , 
faudroit  toujours  cothrénir  oue  l'universalité  ^u 
tertitoirè  dé  k  châtéllehié  de  Bôur déifies  est  mpu- 
vante  du  roi ,  et  que  si  le  éhateau  et  la  moitié  du 
bourg  en  sont  exceptés  par  des  titres  particuliers  , 

ition  qui  confirme  la  rède  dans  tout 


c'est  une  exception  qui  confirme  la  règle  dans  tout 
le-reste.  ''  ""  ^  '"'*  ^  ■  -  -'^    •*-.•.- 

Tout  ce  qui  regarde  la  barohôié  de'  BourdeiÙesi  s^ 
renferme  donc  dans  cette  ptopoàitibii  '  aussi  simple 
que  solide:        *  ^     ♦  .>'?/' 

Ou  l'on  regardera  les  ^  titres  produits  de  part  et 
d'autre  comme  absolument  contraires  ,  et  en  ce  cas , 
ces  titr/es  contraires  se  détruisant  mutuellement,  la 
présomption  générale  et  le  droit  commun,  décident  là 
question  en  faveur  du  roi  ; 

Ou  l'on  croira  pouvoir  les  éohcilier  par  la  îiature. 
dufiefquç  l'abbé  de  Brantôme  réclame,  et  gïors  la 
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véritable  s^nenne  féodale  demeutewi  toujours  atl 
roi ,  sauf  à  l'abbé  de  éonseryer  ce  droit  honorifique 
que  Toblalion  d'un  seigneui*  de  BoUrdeilles  a  donné 
à  réglise  de  jSraiftôme  ,  et  que  la  'piété  du  roi  ne  lui 
enviera  point  ;  .     ' 

Ou  Von  voudra  coticîlîer  les  titres  pa^*  Pexamen  de 
rétendue  du  fief ,  et  alors  le  château  seul  et  la  moitié 
du  bourg  étant  dépendans  de  l'abbé  ,  le  reste  de  la 
châtellenié  sera  toujours  dans  la  tnouvance  du  roi. 

Mais  comme  cettfe  derrière  solution  n^est  nullement 
kiécessaire  ,  le  procureur- général  s'attache  a  la  con^ 
séquence  qui  se  tire  de  h,  contrariété  des  titres  ,  et  à 
la  première  manière  de  les  concilier  j  et  s'il  a  parlé 
de  la  seconde,  ce  n'est  que  subsidiairement,  conmie 
il  l'a  déjà  dit,  etpfti^çe  que,  ne  lui  étant  pas.  permis 
de  pénétrer  dans  le  mystère  des  jugemcns  ,  il  est  de 
son  devoir  de  défendre  la  cause  du  roi  par  rapport  a 
toutes  les  vues  que  la, cour  peut  se  former  dans  cette 
affaire. 

TROTS rÈ ME  pjnriE. 

Far  quels  principes^  on  peut  distinguer  ce  qui  relevé 
du  roi ,  et  ce  qui  relève  de  tablé  de  Brantôme 
dans  la  seigneurie  d^  Bourdeilles  ,  supposé  que 
toute  cette  seigneuf'ie  ne  soit  pas  mouvante  du 
roi. 

Comme  l'abbé  de  Brantôme  n'a  fait  que  répéter  ici 
tout  ce  c[u*il  a  dit  sur  les  deux  pi'cmières  parties ,  dont 
la  troisième  n'ort  eii  effet  qu^  la  suite  et  la  èonclusiôn, 
il  seroit  inutile  de  répéter  aussi  les  réponses  qui  ont 
déjà  été  faites  aux  mêmes  objeètions  j  et  le  procureur- 
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claircir  en  cet  endroit  la  quaUlé  et  Forigine  des  droite  / 
qu'on  appelle  communs ,  sur  lesquels  i'abbé  de  Bran- 
tôme a  fait  naître  quelques,  difficultés  à-  la  fin  de  sa 
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tleruière  requête,  qm^ont  les  seules  qu'il pestç  itiain- 
teiiant  à  lever  pour  jfnellre  la  deroicre  nupa  à  cell^ 
alFaire*  '         . 

L^abbé  de  Brantôme  a  prétendu  .q\i*pu  ne  prouyoît 
pas  suffisamment  Torigine  de  ce  droit  ^j^e  le  proçi^b- 
reur-général  a  indiquée  dans  sa  première  requête ,  en. 
disant  que  les  communs  étoientune  espèce,  de  tailla  ou 
de  capitation  que  les  ducs  de  Guyenne ,  les  comte3 
de  Rouergue*,  et  plusieurs  autres  seigneurs .  levoienj; 
autrefois  sur  leurs  sujetis  pour  maintenir  la  aëfensft.des 
guerres  privéesl ,  et" 'fe  continuation  de  la  fameuse 
trèi^  de  Di^u.  ,    «i» 

Il  est  aisé  de  satisfaire  àùr  tièla  le  sîèur  abbé  de 
Vauban.  Le  procureur-général  ti^aurk  qu'à  le  ren- 
voyer au  même  adîtéùr  qu^l  a  déjà  cité  par  rapport  aux 
hommages  dé  d^vetiori^  c'est  le  sieur  de  Marca,  dans 
ses  notes  tar  te  prôiùter  danoh  du  concile  de  C3er- 
moQt,  page  qSï  ;  il  y  trouvera  une  décrétale  du  pape 
Alexandre  111 ,  qui  confirme  (  suivant  Pusage  de  ce 
temps-là)  une  espèce  de  traité  ou  de  convention  faite 
dans  rassemblée  d^  ecclésiastiques  et  des  barons  dii 
pays  de  Rouergue,  pour  empêcher  le  port  d'armes, 
bannir  le  désordre  des  guerres  privées ,  et  faire  jouir 
les  personnes  et  les  biens  des  habitans  de  Rotiet^lie 
d'une  paix  et  d'une  sûreté  parfaites  :  iia  quçd  omnes 
res  mokiles  et  immobiles  y  et  omnes  homines  tàm  ole-> 
rici  <fuàm  laici  in  omni  tempore.  sent  sub  m  pace 
securi. 

Pour  assurer  la  conservation  et  la  durée  de  celte 

Saix,  il  fut  réglé  dans  cettç  assemblée ,  où  l'évêque 
e  Rhodes  et  le  comte  de Ij^oui^rgue,  fion  frère,  pré^ 
sidoient,  que  tous  les  clercs  ^  les  barons,  les  nobles  y 
les  marchands  et  les  laboureurs ,  paieroient  tous  le4 
ans  une  certaine  somme  en  deniers  de  Rouergue  ^ 
cbacun  à  proportion  de  son  bien  ou  de  sa  dignité  ^  et 
dans  la  aécrétale  d'Alexandre  III ,  qui  approuva 
cette  capitation  ^  elle  est  appelée  commun  :  commune^ 
autem  istud  per  singulas  poiTOchias  débet  :  ce  sont 
les  termes  de  la  bulle ,  où  le  nom  de  commun  est 
cépélé  plusieurs  fois. 
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C'est  sur  le  fontlement  de  celte  décrétalô  que  le 
sieur  Ducarjge  explique  ainsi  le  terme  de  comrnune 
dans  son  Glossaire  :  Pensilaiionis  species  tam  à 
tleriàis ,  quàm  a  laïcis ,  pro  substentàtione  et  defén^ 
sionesecuritai^Sy  et  pctcispuhlicœ^  quant  treugam  Deî 
vocànt  f  in  comitatu  Ruihenensijîerit  solita. 

Les  seigneiirs  s'approprièrent  ce  droit  en  beaucoup 
d'endroits ,  et  continuèrent  de  le  lever  à  léiir  profit, 
quoique  la  cause  en  eût  cessé. 

L'exemple  du  conité  de  Rouer gue  prouve  encore 
la  vérité  de  ce  fait,  puisque  le  droit  de  communs 
y  subsiste  encore,  et  qu'il  se  paie  au  roi  comme 
comte  de  l(ouerguç,.  ' 

Qn.  en  trouve  la  preuve  dans  le  chapitre  9  du 
TTvre  2  àes  Arrêts,  de  M.  d'Olive ,  qui  n'a  pas  connii 
la  véritable  ,  prigine  de  ce  <^rpit,  mais  qui  montre 
jpleinement  qu'il,  est  eifcore  en  usage  dans  la  pro- 
vince de  %ueyg^u,e,      \,    ._      ^  ;  .  , 

Oïl  116  l^eujb  pas  <buter  raisidisu^^  que  oe 

:<froit*de)ûftit«n«M?«:iiqïii«^x)it  li^  dans  fa  Guyenne 
et  dans  le  Périgord  ,  ne  fût  de  la  m^me  espèce 
etc  n'eût  himêm»  vsource.que  celui  qui  étoit  établi 

On  voit ,  par  les  titres  que  le^  pixScureur-^énéra! 
a  rapporté^,'c(tite  les  seigneurs  de  Bourdeilles  s'j^ 
étoîept  approprié  ^é-  drcôt ,  comme  le  comte  de  Hoiier- 
gue  avoit  fait  îfans  âOn  pav^  ;  et  c'est  encore  une  fois 
une  'grande  prëàv^^  de  îa  itiouyalice  réclamée  ôu- 
teurd^ui  par^'k  roi ,  cpi'on  lui  ait  totijouirs  rendu 
hommage  .deé  "ctmiMims  réiams  àf- la  terre  de  Bour- 
dfeîlles.  L*aeè«*6ire,:  comfiïie  on  Fa  «déjà  dit,  a  suivi 
le  pi^cipûl  ;  autrement ,  si  Fon  stijjposoit  que  le  prin- 
cipal ,  ou  le  corps  (fe  la  seigneurie  de  Bourdeilles  eût 
été  véritablement  mouvant  de  l'abbaye  de  Bi'antônie ,' 
il  seroit  difficile  de  concevoir  qu'on  ne  lui  eût  jamais 
^ndti  hôrnmage  des  communs  annexés  à  cette  sei- 
gneurie ,  pendant  qu'on  l'auroit  reconnu  pour  tout 
le  reste,  et  qu'au  contraire  on  eût  toujotfrs  relevé  les 
communs  du  roi,  qui,  si  l'on  en  croit  l'abbé  de  f 
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Brantôme^  n^êtxnt  point  le  seigneur  suzerain  immé^ 
diat  de  la  baroîmie  de  Bourdeillés* 

Mais  il  est  inutile  de  retoucher  ce  moyeil  déjà 
suffisamment  traité  ailleurs;  et  ^  après  avoir  fait  voir 

aue  pkis  on  approfondit  cette  aflaire,  plus  on  y  trouve 
e  nouvelles  preuves  de  la  solidité  des  droits  du 
roi,  il  ne  reste  plus  que  d'en  atten4reja  dernière 
confirmation  de  Tautonté  de  la  cour* 

CE  CONSIDÉRÉ ,  U  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-général  y  de  ce  que  pour  toutes  réponses , 
contredits  et  productions  contre  la  dernière  requête 
de  l^bé  de  jBrantôme ,  il  emploie  le  contenu  en  la 
présente  requête,  ensemble.,  ce  qu'il  a  déjà  écrit  et 
produit  au  procès,, et  de  ce  qu'il  y  joint  les  pièces 
suivantes^ 

Pour  faire  voir  que  l'opposition  formée  en  l'année 
i5o6,  par  Guillaume  de  Maiomont,  à  la  prise  de 
possession  de  Guillaume  de  Chanac ,  ne  contient 
qu'une  sun{de  énonciation  de  la  prétendue  mouvance 
de  l'abbé  de  Bi^antôme,  smis  aucune  approbation  de 
la  part  du  roi , 

Produit  copie  oolktionAée  dudit  aôte,  tirée  sur 
^original  étant  au  trésor  des  chartes  de  la  couronne^ 
ladite  jûèce  cotéeJk. 

Pour  montrer  quW  ne  trouve  que  dans  le  préam** 
bule  du  contrat  d'échange  de  l^année  i^on  ,  la  con- 
dition Vague  et  générale  de  douner  une  récompense 
aux  églises  pour  les  fi^  cédés  au  roi  qui  en  étoient 
tenus  ^  et  que  cette  condition  n'a  point  été  insérée 
dans  le  dispositif  du  même  contrat  d  échange , 

Produit  pareillement  une  copie  collationnée  dudit 
contrat  ,^  tirée  sur  l'orignal  étant  au  trésor  des  chartes 
de  la  couronne  ;  ladite  pièce  cotée  B. 

Pour  prouver  que  des  l'année  i2i3,,  et  dans  tout 
le  cours  du  même  siècle ,  le  tempérameiA  de  donner 
une  indenmité  au  seigneur  dans  la  mouvance  duquel 
le  roi  '  acquéroit  un  fief ,  étoit  déjà  introduit ,  et  re- 
gardé ocHnme  une  ancienne  coutume , 

Praduit  quatre  copies  coUationnées  pareillement 
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sur  les  originaux  étant  au  trésor  des  chartes ,  âe 
quatre  chartes;  Tune  de  i*an  iaî3,  par  rapport  à 
réveque  de  Noyott;  Tautre  dcJ  I2!î6  par  rapporta 
Tarchevêque  de  Narbonne;  la  troisiènie  de  1229^ 
par  rapport  à  l'évêque  de  Béziers ,  et  la  quatrième 
de  1 295 ,  par  rapport  à  Tévêqxie  du  Puy  ;  lesdités 
pièces  cotées  C 

Pour  montrer  qu*il  est  fort  pbs^ible  qu'il  soit  dû 
deux  hommages  difFérens ,  et  à  deux  seigneurs  difFé- 
rens ,  pour  le  même  fief  ;  un  hommage  ordinaire  au 
seigneur  qui  a  fait  la  concession  du  fief,  et  un  hom- 
mage de  dévotion  à  Téglise  à  laquelle  le  fief  a  été 
offert  par  le  yassal  ;  et  que  les  termes  d'hommage' y 
de  dei^oir  Ou  à* obéissance ,  employés  dans  les  actes 
de  foi  et  hommage  et  dans  les  aveux  ,  doivent  y  être 
interprétés  par  la  nature  du  fief  auquel  ils  s'appli- 
quent, ensorte  qu'ils  ne  s'entendent,  que  d'un  acte 
dç  dévotion  dans  les  fiefs  qui  siont  de  ce  caractère^ 
quoiqu'ils  soient  employés  dans  1^.  actes  de^oi  et 
hommage,  ou  dans  les  aveux  aussi  indéfiniment  et 
aussi  absolument  qu'ils  pourroient  l'être  dans  les 
actes  qui  regardent  les  véritables  fiefs,  ces  sortes 
d'expressions  générales  s'expliquant  toujours  par  la 
jiature  et  la  qualité  du  fief , 

Produit  lés  pièces  collationnées  de  deux  actes , 
l'un  du  5o  mai  14 20,  l'autre  du  i5  mars  i5i5,  par 
lesquels  le  seigneur  de  Saint-Martin  de  Seignaux  re- 
connoît  qu'ilest  ténu  dfe  rendre  hommage  à  l'évêque 
d'Acqs  pour  la  dlme  de  saint  Martin ,  et  de  lui  donner 
un  taureau  dans  son  joyeux  avènement,  comme  à 
son  seigneur  ;  ladite  pièce  cotée  D.    , 

Produit  encore  un  extrait  d'un  aveu  et  dénombre- 
ment rendu  au  roi  en  l'année  i6i3  ,  comme  duc 
d'Albret,  par  le  seigneur  de  Saint-Martin  de  Sei- 
gnaux ,  dans  lequel  on  voit  qu'eh  même  temps  qu'il 
comprend  dfens, ledit  aveu  la  dime  inféodée  de  saint 
Martin  et  le  patronage  de  la  Cure,  comme  dépen- 
dans  de  sa  seigneurie,  et  tenus  en  fief  du  duc  d'Albret  ^ 
il  déclare  que  pour  raison  dje  cette  dîme  et  du  patronage , 
il  fait  hommage  d'un  taureau  à  l'évêque  d'Acqs ,  à 
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muance  d'évéque  et  de  seigneur;  ensorte  que  Poii 
trouvé  dans  cet  acte  le  concours  de  deux  aîffirens 
hommages  pour  le  même  fief  à  deux  seigneurs  dif- 
férens,  Tuii  qui  est -un  hoïnmage  ordiûaire  du  au 
duc  d'Albret ,  Tautre  qui  est  uti  hommage  de  dévotion 
dû  à  révêque  d'Acqs ,  sans  que  cepeudant  on  trouve 
aucune  différence  d'expression  dans  la  riianïère  de 
parler  dé  ces  deux  hommages  ;  ensorte  que  si  lé  dé- 
nombrt^ment  donné  au  diic  d^AIbret  n'en  faisoit  pas 
le  discernement,  en  marquant  la  distinction  eritre 
ces  deux  genres  d'hommage ,  on  auroit  pu  croire 
que  rhommage  qui  se  rend  a  Tévêquè.  d*Acqs  étoit 
un  hommage  ordinaire  et  formoit  un  véritable  fief  j 
ladite  pièce  cotée  E. 
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jin  sujet  du  jclsnùmhmtaentde^^fonê^  l^uUè*- 

nation,  tiè  plusieurs  portions  >  de  va  terr&iet  sei^ 
gnéunedeiu  Bkm^uMhE^em ,  situéci  dcms*  la 

"   coutume^*  Artois.  ■>v)wo.e.\[i    c}*-::-   .     '..î  â.tî  ■>:■>■■ 

StJPPtiË  îè  ptoctireW-^éiî^^aî^dtl  i^oî,  disant  ^u^ayâÂt 
pris  conimunicatiod  dé  |MPp  la 

cour,  oûtrQ  Michel  Gourttèî* /ei^^tlevâiit  àùn^m'tÀiÈt 
des  domaines  de  Be'thune ,  appelant ,  et  Franéfôié 
de  Lçlez^,  fijc^eur-géiiéral  des  doiiiainiç^rd'JVrtais  , 
Flandre >  Hainaut^  et -Cèi^f esb ,  intimé^  ^  pju- 
«leurs  autres  par|icsi,  il  ta  reconnu  que  lé  tqî  y  avoit 
un  doubkv^nléret.  lié  premier  ^  et  le  moins  c^nsi^dé-^ 
rable ,  est  dé  réprisQer  h  frau^de  que  Ton  y  a  voulu 
faire  à  ses  dr<^s^;  le, ^CQpd^^  beaucoup  p}us  ^nipoc^ 
tant ,  est  de  préi^eaîrjes;  cof^^equèncea  49^geI!é^sès 
que  ^exemple  dé  ce  i^\  s'est  passe  dans  pett^  afiéir|e 
pourroit  avoir  contre  to^s  Jea  seigneurs  ^on^inans^ 
et  contre  le  roi ménje^si/ôét  Ë|xeinplé  paJTQissoit  avojir 
été  autorisé  par  uft  «arrêt  dé  la.  cour. 

Pour  donner,  une.  juflte  idée  4é  ce  déubjle  intérêt 
que  le  roi  a  dans  celte  araire,  il  es^  nécessaire  (l'en 
retracer  ici  qiielques,  cir^nstlmces  i  ep  s^attadiapt 
uniquement  à  celles  qui  peuvent  servir  à  '  la  défense 
des  droits  du  roi. 

'£n  Tannée  1699,  ^^  aieur  comte  dh  llornes  père 
forme  le  dessein  de  vendre  la  terre  et  seigneurie  de 
là  Planque-rEstrem.  Dans  cette  vue  ^  il  passe  une 
procuration  par-devant  notaires,  le  la  octobre  1699, 
par  laquelle  il  donne  pouvoir  à  Martin  Rivage  de 
vendre  la  terre  et  seigneurie  de  la  Planque-l'EIstrem , 
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$e$  appenjarkysft  dépendances^  aigcc  tûnte^niâtice' 
vicomtière,  comme  anssi  les  petits  fiefs  y  joints,  et' 
qui  sont  e^ipiiuës  dans  la  nroçuratipn,  en  toutou  en 
partie  ,  emtemUb  ov^éepiipemétA^kM\é  pietsonne,  et 
pour  tel  prix  que  Rivage  le  >ogera  à  propos,  » 

Bfi  Yttîtir^  cette^  procuration  ,  Rivage  ^end ,  par 
diffiérfinsv  contrats  ^  les  dime^  dépenda^nles  de  cette 
sdgiifsîiuw  à  i^ustêttrsi  iiàM^^  qup\en  achètent 

chacun-  une  portion    distincte    et  séparée ii^^ensorte' 
que  ^  par  un  déiôembrement  réel  et  effectif ,  il  se  ' 
forme  d'ua^eol  corps .^eitief.imi^  oii  «peuf  fiefs  dif« 
ferens  qm  dévoient  exister  chacun  en  particuher , 
divisés  les  uns  des  autres  ,  6t  du  reste  de  la  terre  de 
lTE;4|epj^r.<l»f^avp4  fjgj^ç^^^^i^fji^  sépai;éfl^nt- 

Toiis,cç$.€^prtmt$|K)Sï'>p«^és  dans  le.opUrt  intcr- 
yallil?  qui  :0S|  totre  le.  3  décembre  çt{l0îd4  ^^  méma 

Lfe^riemtet»  »rfft*t  ^'t^^^détnenîbfeinctit  en  a  ïlé-- 
coùtett  la^Étde  pàl^a^rt  Aux  aroits  kîu  roi  ;  car, 
au  lieà'^Éiér  si  ce  dtiââgè%H^it  été  yéndU  par  un 
sèf^f  COûti^l'^  lô  ë6us-fe4»nliët  ^u'^oiiaaitfef înMdVoit  eu 
que  le  tijBfô  lïe!^  9kl*rae  ée  ùfiié  millèf  et  tant  de 
Hvrwj  iikqtSBèllé'SéWlenliWdnt^  les  dtôtt^  àeigneu- 
riatt^î'dtP  iMat^dë  te  Yètlliô^  it^iërtWâVè  ;  ^  cdtttraire , 
que^j  cdttiiie  par  làr^ivfeîdn '4^  t?eM?è  tltrife^'èà  huit 
oa  n^tt£^^^orl46rns  difSé^en^,  ntj^^^Jnt  «d^obtie  élëi 
^ëndii^r  s^^âi^nt  /û  ^y^^a  ^u^fie^  seiH^le  >p^lion 
dont  les  droits  sej^^il^itfài^'ë^dètot' ^  Somiâë  de 
déHki  n)^  4iVrès  ;>lè  ^à^TfWtbi^dt^tqM^^^isuivtmt  les 
régleinews  faits  jp^arUe  r<>i^J«>tt*  la   i^gie*>de  6û«  do- 
^^fmine  V  »  doft  avi^i**4è»»'dï«okr''«n  entiéi»*  lofsquMâ 
^^ex^denf^ar  ê^ttè^isot^tii^  ^  profit eroH  ,^  pair  <*t  ar?-r 
tifice  y  de  presque  tous  les.  droits  seigneuriaux,  de  la 
terre  de  TEsti^mf  au  lieà  qué/sans  celai  il  n'i^uroit 
$u  que  le  tiers  dé  la  somme  à  laquelle  ces  droits 
se  montant  ^  eu  égard  jiu  prix  total  d^s  diiférentea 
ventes-  ^ 

Le  r^coveur-géhéral  des  domàibes  d'Artois ,  excité 
par  ^n  intérêt  parliqulier  à  prendre  soin  de  celui 
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du  roi  i  4^'couvril  tout  ce  mystère,  et  C^l  ^sé^f^et  sac^ 
cess'w^pfieutf  au  conseil  d'Artois^  les  acqxiéreurs  des 
portfiçii^  de  h  terre  de  FËstrem^  ait)si  deineiobrée, 
et  leur  demanda  le  paiement  de^  ^droîM  seigneuriaux 
dûs  au  roi  ppi^r  l^w  acquisition. 

Deux  sortes  de  défçnses  lui  firent  oppose'es  par 
ces  acquéreurs. 

Les  u^s  alléguèrent  qu'ils  avoienl  payé  à  Courtier, 
.  sousrfermier  des  doms^ines  de  Bjéthiine,  les;  mêmes 
droits  que  le.reçevemi-gépéral  demandoit.)   > 

.  D'autres  ajpuièrfnt  qu'il^  n'étoient  plus  proprié- 
taires des  portion^  de  fief  qu*ils  avoi^nt  acquises, 
parce  que  messire  Philippe-Emmanuel  de  Hornes  , 
et  dame  Anlpinetjte  de  Ligne ,  ^on  épouse ,  les  avoient 
retirées  sur  eux  par  retrait  Jignager. 

.  Sur  cette  dernière  défense,,  le  cpnseil  d'Artois  or- 
donna que  le  retrayant  seroit  mis  en  cause. 

Le  sieur  comte  de  Honnes  ^  ^signé  en  exécution 
de  ce  jugement,  souUnt  qfue  Courtier  avoit  pu  ya- 
làblement  recc^vpir  les  drojits  seigneuriaux  du  fief  de 
TEstrem  ,  et  que  le  receveur-général  ne  pou  voit  de- 
mander ces  méme^  drpits  une  seconde  fois. 

ïputes  ces  procédures  furent  dénoncées  à  Courtier, 
qui  prétendit  avissi  que  les  droits  lui  appartenoient , 
et  qu'il  Avoit  pi^  les  recevoir  légitimement. 

ij^ngn,  une  dernière. partie  survint  dans  le  cours 
de  la.  contes tsbtion  ,  et  ee  f iit  le,  ^ur  d'Aigremoiot  ^ 
donataire  du  roi  de  ces  mêmes  droits. 

EnUie' toutes  ces  parties^  il  se  forma  plusieura  ques- 
tions.. 

Les  acquéreurs  et  les  retrayans ,  tous  liés  d'intérêt 
avec  Cèûrtier-,  et  réuuis  contre  le  récevQur^général , 
qu'ils  regai*doient  comme  leur  ennemi  commun-,  sou- 
tinreM^Vjue  les  différentes'  aliénations  des  portions 
de  la  terre  de  rEstrem  éléifent  régulières,  et  que  les 
droits'  dus'  pour  ces  aliénations ,  nVîxcédant  pas  la 
somme  de  deux  mille  livres,  à  la  réserve •  d'une 
seule ,,  Courtier,  avoit  été  en  droit  de  les  recevoir  eu 
^tier. 


*  Le  r«cevettr-général  et  le  donataire  du  roi  pré- 
icndireat,  au  contraire^  que  toutes  ces  aliénations 
particulières  étoieat  frauduleuses,  qu'on  ne  lès  pou- 
voit  regarder  que  comme  un  démembrement  de  fief, 
prohibé  en  général  par  le  droit  commun  du  royaume , 
et  ea^artiçulier  par  la  disposition  de  la  coutume 
d'Artois  j  qu«  l'événement  avoit  (ait  voir  à  découvert 
la  mauvaise  foi  du  sous-ferjuier  9  et  l'intelligence  qui 
étoit  entre  lui  et  le  sieur  comte  de  Hornes,  puisque 
ce  fief ,  qui  n'a  voit  été  divisé  en  plusieurs  portions 
que  pour  frustrer  le  roi  des  droits  qui  lui  étoient  dûs, 
s'étoit  réuni  auftaitôt  après  par  le  rentrait  lignagqr  que 
le  sieur  comte  d^  Homes  avoit  exercé. 

A  cette  première  question ,  on  en  joignit  une  autre 
qui  ne  regàrdoit  que  Fintérét  particulier  du  rece- 
veur-général et  du  sous-fermier ,  et  qui  consistoit  à 
savoir  si  le  sous*fermier  ne  pou  voit  recevoir  ce  qui 
lui  appartenoit  dans  les  droits  seigneuriaux  dus  au 
roi  que  par  les  mains  du  receveur-général,  ou  si,  au 
contraire,  il  pou  voit  recevoir  directement  ce  qui  lui 
appartenoit ,  a  la  charge  de  remettre  l'excédent  dans 
le  dépôt  de  la  T^cette  générale. 

Enfin,,  entre  le  sieur  comte  de  Hornes ,  relrayanl, 
et  le  sous-fermier  du  domaine  de  Béthune,  il  se 
forma  une  troisième  question,  qui  consistoît  à  savoir 
si  le  retrayant  pouvoit  profiter  d'une  remise  du  tiers, 
<[ue  le  sous-fermîèr  avoit  promis  de  faire  aux  acqué- 
reurs du  fief  de  TEstrem. 

Tels  étoient  les  principaux  chefs  de  contestation 
qui  furent  .portés  au  conseil  d'Artois  ;  et  la  cause  y 
ayant  été  appointée  entre  toutes  les  parties  ^  ce 
tribunal  rendit  une  sentence/  contradictoire  le  12 
janvier  1701  ,  par  laquelle , 

A  l'égard  du  premier  chef  de  contestation ,.  le 
receveur-général  et  le  donataire  du  roi  perdirent 
Jeur  cause^  puisqu'on  jugea  que  le  sous-fermier  étoit 
bien  fondé  à  prétendre  les  droitis  seigneuriaux  en 
entier  de  chaque  portion  du  fief  de  l'Estrem  qui 
^voit  été,  vendue  ^ép^rémçpt,  ^,1^  yésevYç  4^  ^^^ 


J 
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dont  leï  droits  éxcgdbieritla  $oMMe?-d«  iteux  mille 
livres.  ';    ^  ;  '"  '^  "  '-  ''•■•''-^"       ■  '  -      ■ 

h^  regard  du  ifiobii\J*cllef,  qUi  coMtstoit  à  savoir, 
si  tous  lès  dt-oits  sdgneûftalîi*  dévoient  d-abcMrd  être 
remis  entre  leé  maibs  dtt'receveuï»*'gétiéral,  avant  que 
le  sous-fermier  pflt^ecevôJf  i6e  qui  devbil  lui  revenir  , 
de  ces  droits ;,' lé  ret*eVetif^ti€i[*àfl  gagtiâ  scm  pf*e€ès| 
et  il  fut  ordoriuë  que  lék^âohimeft^  entières  tiuxqueUer 
se  montoieni  lès  dirôlt« ISûï  '^o^  r  ♦eîfr  différentes^  ventes  ' 
du  fief  Ae  rEstffem;  sej^%ttt^rife«ii^^^^ 
du  receveur-généraîrJJM  ri^f^H'€ni^fté\|Ml  jjo^     , 
fermier  ce  riifr'Wî^ri^^  dalis  lOéflidioils,  «WV- 

à-dire  les  droîtîP  ètf  ^iiÉe*^*à  l^rd  des  vantes  dent  * 
le  droit  h'èicMoit  ]()as1à  sl[ilnté^'de  deofl(  mille  livrés ,. 
et  deux 'mille  livrés  sduleAënt'à'jfliégard  delu  seula  * 
portion  dont  les  droits ^èièAt'pluJfibrt»;^^ .  ,;  ^  > 

Enfin  /  à  l'ïégai^ddti'^  troisième  ^chef^  ^lîr^  x^ardott 
uniquement  le  sieui^  cdoAë'Së  lïbt*aé9j(ir(<«jt<wdGpilë  ^ 
que  les  piàrties  contesteréi^nl:  ^a« 'a«it)lei|kf  nt  ^ur 
TefFet  de  la  reinise  que  Courtier  ^voit  promis  de  ^ 
faire  aux  atiquëréiirs  de  fc  terre  cte  l'Ëstrem.. 

Et  la  contestation  plus  ample  ayant  été  instruite  y 
le  conseil  d'^ttois  ^  j^gé  dépuis  ^  par  une  eenteiice 
du  23  juillet  ?70i,  que  le  re^ay^nt  étoit  en  droit 
de  profiter  de  l|t  temisf?  qUi  w'avoît  él«  promise 
qu'aux  ^cquereurs,^  -  ' 

Il  fijpmî)loit  quVprèsla  déstôjon  prononcée  par  ^  , 
sentence  du  \i  janvier' i^'^i^  dont  ^^refîeYeur-tfenéra^ 
p'étoit  pas  appelant  \'  ri^n^  ne  dût.  T^mpécner  de 
payer  à  Courtier  là  sôminé  Vrue  cette  sentence  lui  = 
^voît  adjugée  d^nsteâ  droits  SeigneuriauX'j  tepecfdant 
]in  nouvel  incident  survenu  de  la  part  du  receveur- 
général  en  Tannée  ijro3,  a  syspei^du  jusqu'à  présent 
l'exécution  de  cette  sentence.    •  ^ 

Ce  receveur  prétendit  que  sur  les  plaintes  qu'il 
a  voit  faites  du  pi^éjudice  que  ce  jugement  faisoit  aux 
droits  du  domaine  de  la  couronne ,  l'afiaire  ayant  été 
une  fois  portée  par-devers  le  roi,  il  ne  pouvoit  plus 
exécuter  la  sentence  du  conseil  d'Artois. 

Et  çn  effet  ^  sur  cette  remontrance,  le  substitut  di| 


procureur-géa^raV  in  roi  en  ce  conseil  ayapjt  adhéré 
a  la  prétention  du  receveur  général ,  et  déclare 
qu'il  avoit  été  averti  par  une  lettre  dH  <x>nimifisaire 
départi  dans  les  provinces  de  Picardie  et  d* Artois , 
que  le  roi  a  voit  pris>^anoissance  de  cçtl^e  affaire  ;  et 
de  voit  la  décider ,  le  con^pil  d'Artois  rendit  une 
dernière  sentence  le  lo  févricif  I703,  par  laquelle  il 

ordonna  ^ue  les  parties. ^fi, ^étireraient paraeuer^  te 
roi  aux  ^ns  de  ladij^  ,d4fisffmj  pour  {celles  faîr^ 
pourstrii^rê  le. procès  $w  hUrf  4(^mand^ftf  défenses^ 
ainsi  qu'elles  iroui^roient  co^yenff^ 

CouHiei?  a  interjeté  aipp4;^H^fi^9ivefnpnt  de  ces 
trois  sentences;  d'al^4  de  )a.  s^fX)n4ej^^uî  ne  re- 
garde que  le  si^ur  con^e  de  Cornes;  çns^ite  de  la 
première,  par  .rajipprti.^ii  #hef  qui  porte  que  les 
droits  seigneuriatix  seront  remis  entre  les  mains  du 
receveur-^général  ;^  et  enfin  de^  la  «troisiènifs^  qui  sup- 
pose ,  sans  aucun  {bncfesnent  solide,  que  le  roi  même 
a  voulu  pren^^ite  cçno^issance  de  la  question  du  dé* 
membrement  de£ef.  '   .    \   .' 

Le  prooes'par  écrit  auquel  les  deux  premières 
appellations  mit  donné  lieu  ayant  été  communiqué 
au  procnreuiHgénéral  avec  tous  les  incidens  qui  y  ont 
été  joints ,  entre  les^els  on  ne  doit  pas  oublier 
Fintervention  d'un  nouveau  donataire  du  roi ,  le 
procureur-général  a  observé  d'abord  que  si  le  re-» 
ceveur-général  du  domaine  d'Artois  n'a  pas  interjeté 
appel  de  la  sentence:  du  12  janvier  1 701,  en  c» 
qu  elle  autorise  indirectement  le  démembrement  du 
fief  de  FBstrem;  c'est  (comme  cette ' ôfiScier  le  dit 
lui-même  dans  ses  écritures  )  parce  qu'il  a  cru  avec 
raison  qu'il  n'étoit  psts  partie  capable  de  déCendre  la 
can^e  du  roi,  dans  une  question  de  cette  nature^ 
il  s'est  contenté  d'expliquer  les  principes  généraux 
qui  sussent  pour  détruire  cette  sentence,  et  d'exer-^ 
cer  par  là  la  vigilance  de  l'officîe  public,  à  entre- 
prendre la  défense  d'une  cause  qui  ne  peut  être 
soutenue  que  par  celui  qui  a  l'honneur  de  l'exercer. 
Et  comme  la  justice  de  cette  cause  a  paru  entière* 
;paent  évidente  m  procureur-général  du  roi,  il  a  cru 
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qu'il  étoit  de  son  dçvoir  d  y  iutervenîr^  et  pour  le 
pouvoir  Éwre  suivant  les  règles  ordinaires ,  d'en  de- 
mander le  renvoi  en  la  grand'chambre ,  suivant  le 
privilège  d^s  causes  du  domaine  dans  lesauelles  le 
procureur-général  est  partie^  c'est  ce  que  la  cour  a 
ordonné»  , 

Après  avoir  ainsi  expliqué  et  le  fond  de  la  contes-, 
talion  et  Tordre^  de  la  procédure ,  il  ne  sera  pas 
difiicile  au  procureur-général  du  roi  de  faire  con- 
uoître  sensiblement  le  double  préjudice  que  les  droits 
du  roi  souffriroiept,  si  la  sentence  du  conseil  d'Ar- 
tois, rendue  k  12  janvier  1701,  pouvoit  jamais  êtic 
confirmée. 

f  Trois  propositions  égaleijiient  simples  et  faciles  à 
établir^  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans 
cette  cause  pour  la  défense  des  intérêts  du  roi: 

La  première  est,  que  la  division  et  le  démem- 
brement des  fiefs  sont  défendus  par  le  droit  commun 
du  royaume;;' 

La  seconde,  que  la  coutume  d'Artois  n'a  rien  de 
contraire  au  droit  commun ,  ejt  que  ses  dispositions  bien 
entendues  ne  tendent  qu'à  Iç  confirmer; 
'  La  troisième  enfin,  que  dans  le  fait  particulier,  il 
n'y  a  aucune  des  dispositions  de.  la  coutume  d'Artois 
sur  cette  matière ,  que  l'on  puisse  appliquer  à  l'espèce 
présente  avec  la  moindre  vi:aisemb]ance. 

La  première  proposition  est  si  certaii^e ,  que  le  pro- 
«ureur-gcnéi^l  du  roi  ne  croit  pas  qu'U  soit  nécessaire 
de  s'attacher  à  l'établir. 

EUe  est  écrite  dans  plus  de  quarante  coutumes  du 
royaume,  on  l'a  suppléée  danç  celles  qui  n'ont  pas  jugé 
à  propos  d'en  faire  une  mention  expresse;  la  maxime 
contraire  est  regardée  comme  singulière  et  comme 
odieuse  par  les  commentateurs  mêmes  du  très-petit 
nombre  de  coutumes  qui  l'autorisfsnt ;  en  un  mot, 
oettc  proposition  est  un  de  ces  premiers  principes 
qu'on  aifoibliroit  peut-être ,  si  Ton  s'arrêloit  iiuitûe- 
ment  ci  vouloir  les  prouver. 

'  On  ne  voit  pas  d'ailleurs^  que  le  ôousrfermier  des 
domaines  de  Béthune,  que  son  intéiêt  QbJi^e  à  soutenir 
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]a  vaJidilé  du  di^membretoeut  du  fief  de  PEsiireq» ,  ait 
osé  avancer  que  le  droit  comviun  ue  soit  paa  contraire 
à  sa  prétention. 

.  Ainsi ,  sans  couloir  traiter  ici  des  questions  super- 
flues ,  il  sufiQt  d  avoir  posé  d'abord ,  pour  fondement 
de  la  justice  des  droits  du  roi,  que  la  division  on  le 
Hémembrenient  des  fieSs ,  est  entièrement  contraire  au 
droit  commun;  et  tonte  la  que^on  se  réduit  à.  exami- 
ner s'il  est  vrai ,  comme  on  vient  de  l'avancer  dans 
la  seconde  propositioa ,  que  la  coutume  d'Artois  n'ait 
rien  de  contnure  a  ce  droit  commun. 

Pour  établû*  cette  proposition ,  le  procureur^général 
du  roi  se  rei^fçrmera  dans  ce  seul  raisonnement  : 

Une  coutume  n'a  rien  de  contraire  au  droit  commun, 
q\n  défend  le  démembrement  des  fiefs ,  lorsque  i  .^  on 
n'j  trouve  aucune  disposition  qui  admette  et  qui 
autorise  en  général  la  liberté  de  diviser  et  de. dé- 
membrer les  fiefs  ; 

.  2.®  Lorsqu'au  contraire ,  elle  n'accorde  cette  liberté 
que  dans  certains  cas  singuliers  auxquels  elle  restreint 
sa  disposition,  et  que^  par  ces  exceptions  mêmes,. elle 
confirme  h.  règle  dans  tout  le  reste;  . 

3.^  Lorsqu'en  effet,  il  paroît  par  l'usage  de  la  pro- 
vince*, que  dans  tous  les  autres  cas,  on  observe  exacte- 
ment la  disposition  du  droit  commun. 

Or ,  ces  trois  caractères  conviennent  également  à  la 
coutume  d'Artois;  et  par  conséquent  cette  coutume 
n'a  rien  die  contraire  au  droit  commun ,  au  moins  dans 
l«s  cas  qu'elle  n'a  pas  n(Hnmément  exceptés  de  la 
règle  générale. 

C'est  ce  qu'il  faut  prouver  en  entrant  dans  l'examen 
de  chacun  de  ces  trois  caractères. 

Le  premier  est  déjà  certain ,  puisque  le  sous-fermier 
du  domaine  de  Bétnune  n'a  îulégué  jusqu'à  présent , 
et  ne  sauroit  alléguer  dans  la  suite  aucun  article  de  la 
coutume  d'Artois,  qui  décide  en  général  que  le  dé- 
membrement des  fiefs  soit  permis  dans  cette  province , 
^t  qu'il  est  libre  à  chaque  seigneur  de.  vendre  sa  terre 
par  portions ,  en  telle  sorte  que  chaque  partie  devienne 
un  corps  de  fief  distinct  et  sépaié. 
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'  lAois^  qu6i<^e  Aèft^'prëuve  fiégalîve  fût  safîlïsAirf.e^ 
OD  a  néaDBipinfi qi^laue  chose  déplus  fort,  pour  mon- 
trer (fae  l'esprit  général  de  la  coutume  à  Artois  n*a 
rien  qui  ne  s'accorde  parfaitement  avec  les  prin- 
oipei  gén^i'a!tf^'^da''{b-Mt  fhlnif^'  sur  le  d^mëm- 
bremeut.'^ '■" "   ■  ■■'■■'"    '    ■  " 

Ehtre  ^ïûsicàrs  prédV^s  dç  'cçéé  vérité ,  on  en  choi-; 
sù-a  tÀieWôfè  (juiné  Uiâse  aucun  doute  sur  ce  sujet. 
'   Ipllé 'est  tirée  dé  fartïçle"84.ctQ  la  coutume  d'Artoisi 
ijû'rdti'VtJlt  àfcte^icoiifoi'tiiëmènt^au  droit  commun  du 
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celui  du  partage,  peut-ondouterqu*ellenelecondainQQ 
encore  plus,  îorsciùe ,  bien  lom  d'être  fondé  sur  une 
espèce  de  nécessité',  iîn'â. pour  "principe  que  la  volouté 
arbitraire  du  vassal  ?     .    "  " 

Le  second  caractère  qiié  Ton  a  remarqué  dans  cette 
coutume ,  n'est  pas  moins  corislànt  j.  et  pour  en  être 
convaincu,  ÎF  ne  faut  que  parcourir  les  articles  dans 
lesquels  elle  marque  les  cas  où  elle  autorise  une  espèce 
de  démerobremenf.        .  ; 


L 


Où  en  peut  compter  jusqu'à  quatre  ; 
Le.  prentier  est. l'alifinatiim  d'une  portion  du  fief, 
pour  1  augmentation  et  le. maintien  de  la  justice,  et 

(i)Baudoiiia,      ~ 


pour  avoi^  un  p^u;  grand  noio^re  d'homme;!,  -fèo- 

daux; 

Le  second  est  l'arrentemeiU;^  buW  ^^il  à. rente  des 

heVitages  tenus  en  fief;  .  _     '  ■■ 

Le  troisième ,  esM-RiMrt^ge.dans  lecpAeJ  U  é^et anx 
pûmes  Un  quïnt ,  que  l'on  nomme  hérédital; 

Le  quatrième  est  le  don,^'aumôr(e,,,ça  Ifiqmirt 
datif,  que  la  coutume  aijtoyp^.  par  l'art^ql.e  g^i ,  &. 

fiar  lequèlil  arrivé  '^e  di|PKip«  dai^s  .Iç  .ftef^cqire 
"héritier  patFinwnîâl' et!  ce'i^^  «uxquel^  Je  qijipl -datif 


fief  partie  de  son  fief  et  héritages ,  sans  que ,  vour 
ce,  il  SMt  tenu  H(ji^rfè  le  ainsenteirteiii  du  seigneur 
dont  il  lîe^icetaifihf.      \  '  [  \ 

Mauiln';^  à  aucune  d^  èxprèssioni  dont  Id  coutume 
se  sei't  eti  cet  endroit ,  qtii.  ne  ta^rque  .qi/elle,  fa^t 
ici  une  dérogatîbn'à  la  règle,  et  qu'elle  restreint , et 
limite  cette  déro^atiQn  autant  qu'A  1»!  ,est  possijbïe, 
pôurèmpêcliei'  qu'elle  ne  tire  à  CQnseqyençe,  ço|ftr^%s 
maximes  geùérales*  qui  défendent^Jé  d^mempi^enient 
des  fiefs.  . 

1."  £lle  la  réduit  au  seigneur  viscomtier,  epsorte 
que  tout  propriétaire  de  fief,  ^ui  u'a  pas  au  moins 
la  justice  visoomtière  ,  n'étant  poÎDt  compris  daug 
l'exception ,  demem-e  endèrement  soumis  à  la  r<ègle 
générale. 

s."  Ce  n'est  pas  atsçz  d'êtr«  leigneur  visçc^mV^, 
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Î)our  pouvoir  faire  cette  espèce  de  dëmembrement ,  il 
àut  encore  avoir  un  ou  plusieurs  hommes  féodaux  ; 
sans  cek ,  le  ôeigoéur  vi^comtier  ne  peut  pas  espérer  de 
jouir  de  la  grâce  que  la  coutume  accorde  par  cet 
article. 

3,**  La  coutume  va  encore  plus  loin;  noniseulemeurt 
il  fa^t  être  seigneur  visboQitier  pour  être  compris 
dans  sa  disposition  ;  non-seulement  il  faut  avoir  des 
hon^mes  féodaux,  mais  il  faut  epcore  Cju^l  isoit  néces* 
saire  d'ei;  augmentçr  le  nombre,  pour  le  bien  de 
la  justice  :  c^est  ce  que  la  coutume  marque,  par  ces 
mots ,  qui  expriment^  Tunique  raison  pour  laquelle 
il  soit  permis  de  faire  cette  espèce  de  dém€i];ibjireuient^ 
pour  icelle  sa  justice  inaintenir  et  exercer j  .termes 
qui  prouvent  clairement,  que  la  setde  nécessité  d'ar 
voir  des  hommes  de  fief,  pôr  lesquels  seuls  la  justice 
féodale  peut  être  desservie  dans  la  province  d'Artois., 
a  arraché  ^  pour  parler  ainsi ,  à  cette,  coutume  ,  une 
telle  dérogation  au  droit  commun. 

4«°  Enfin ,  la  coutume  ajoute  à  toutes  ces  condir 
.  tioDs ,  que  la  pprtion  démembré^  doit  être  tenue  en 
fief,  afin  que  la  foi  qui  en  ^e^ra  reçue  par  celui  qui 
fait  le  démembrement,  et. portée, par  lui  à  son  seir 
gneur  suzerain,  consçi:v6  t,oujoUr&, l'image  et  le  sou- 
venir de  l'ancienne  intégrité  du  fief. 

C'est  ainsi  que  l'esprit  de  cette  coutume /toujoui^ 
opposé  au  démembrement,  se  décpuvrç  jusque  dans 
les  articles  par  lesquels  elle  le  permet  dans  le  pre- 
mier cas, j  qui  est  celui  de  Taugmenlation  ae  la  cour 
féodale.   .  . 

Il  en  est  de  même  dans  le  second  cas ,  c'est-à- 
dire  ,  dans  celui  de  l'arrentement  d'une  portion  du 
fief^ 

La  coutume  d'Artois  a  traité  cette  matière  dans 
les  articles  4i  >  4^*  >  43 ,  44  7  45  et  53. 

Elle  établit  pour ' principe  dans  ces  articles,  et 
pàrticulièreiiient  dans  le  4i  ?  le  4^,  le  45  et  le  53, 
gii'il  n'y  a  que  les  xassaux  ayant  justice  et  seigneurie, 
ui  puissent  bailler  leursjiefs  en  arrentement y  sans 
e  congé  de  leur  seigneur.        - 


i 


11  est  êi^ote  eertain ,  suivant  h  note  de  .Baur 
dotiïn  sur  Parliclc  4' >  que  nonobslant  tel  àrrea-^ 
temeiit ,  le  vassal  doit  pleine  foi  et  hommage  à  son 
seigneur^   avec  autres   droits  couUuniers  ^  comme 

devant. 

Ainsi  ^  cette  seconde  espèce  de  diminution  des 
héritages  tenus  à^foi  et  hommage,  que  la  coutume 
d'Artois  approuve  en  foveor  de  ceux  qui  ont  justice 
et  seigneurie,  a  au  moins  cet  avantage,  qu'elle  n'altère 
point  l'intégrité  de  la  foi  qui  est  due  au  seigneur , 
et  qu'elle  tombe  plutôt  sur  les  choses  féodales:, 
comme  parletit  les  interprètes  de  cette  coutume , 
que  sur  le  fief  mêftie ,  qui  se  conserve  toujours 
entier  par  l'unité  de  la  foi,  et  par  la  prestation  de 
tous  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  qui  ëtoient 
avant  Tarrentement. 

Enfin ,  les  dispositions  de  k  coutume  d'Artois*, 
•par  rapport  au  démembrement  qui  arrive  dans  le 
troisième  et  quatrième  cas,  c'est-a-dire ,  par  rapport 
au  quint  héréditaire  et  au  quint  datif,  montrent 
encore  évidemment  combien  cette  coutume  est  éloir 
gnée  d'approuver  la  division  des  fiefs  dans  tous-  lo^ 
cas  où  elle  n'a  pas^cru  que  cette  division  fût  -néces- 
saire. 

C'est  ce  que  l'on  reconnôtt  aisément  en  lisant  les 
articles  94 ,  g5.  et  99 ,  qui  regardent  le  quint  héré- 
ditaire des  puînés. 

On  y  voit  que  ce  n'est  que  dans  la  ligne  directe 
descendante,  et  dans  le  premier  degré  seulement, 
que  ce  quint  a  lieu  en  faveur  des  puînés  ;  l'article  99 
1  exclut  absolument  en  ligne  collatérale  ;  et  l'article  9$ , 
établissant  une  règle  encore  plus  générale  dans  cette 
matière  ,  décide  que  les  fiefs  ne  se  quinlienty, 
sinon  en  succession  de  père  et  de  mère ,  'et  non  en 
sùcdession  de  grand-père  ni  autrement. 

Tel  est  donc  l'éloignement  que  cette  coutume  a 
pour  le  démembrement  des  fiels  ;  elle  en  conserve 
l'unité  avec  tat^t  de  soin ,  et,  si  l'on  ose  le  dire,  tant 
de  sévérité ,  que  pour  éviter  de  les  partager  ,•  elle 
porte  sa  rigueur  jusqu'à  exclure  les  puînés  d'y  preadce 
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aucune  part  ^  non-seiulement  en  snoceMioii  isoUatéftk^ 
xnais  même  en  succession  dirediC^  lorsqu'il  ne  s'agjit 
pas  du  premier  degré. 

Il  n'y  9  presque  ipoint  de  coutumea  daufi  1  e  royaume  y 
qui  aient  imite  cette  graude  rigueur  ;  et  par  consé* 
qûeut^  Ton  peut  dire  qu'il  li'y  en  a  presque  point 
aussi  où  le  dëmembr^aoïent  des  fiefs  soit  plus  odieux^ 
et  rindivisibilité  plus  £iyorahleu  ,    , .  ,    r  . 

Le  quint  datif  porte. .aussi  des  marques  évidentes 
de  cet. esprit  génef^sde^^n^tjcépsmdu.d^ns  toutes Jes 
dispositions  de  la  coutçine  (i*À.rt(Ms*       . 

LWticlev9i  qui  en  j&i^  ^e^ntion  y.  ne  le^per^ejtque 
sous  lé  nom  de  don  d'aumône  ;  c'est  sous  cette  idée 
que  la  coutume  l'a  envisagé  ci^abord  ;  et  quoique  le 
style  des  derniers  siècles,  abusant  du  terme, dW- 
mône  y  l'ait  appliqué  à  toute  sorte  de  libéralités,  ip- 
distinetement)  quand  même  elles  n^auroient  ni  l'église 
ni  les  paurres  pour  objet ,  cette  expressioti  néanmoins 
marque  encore  aujourd'hui ,  que  dans  la  première 
origine,  ce  n'étoit  qu'en  faveur  de  la  religion,  et  poilr 
parler  comme  nos  docteur^;,  en  faveur  de  la  cause 
pie  y  que  ce  démembrement  de  fief  a  été  permis* 

Il  résulte  donc  de  toutes  les  observations  qui 
viennent  d'être  faites  sur  les  quatre  cas  dans  lesquels 
la  coutume  d'Artois  seïiiWe  àpjM:ôuver  le  démemnre- 
ment  *des  fiefîs , 

i .°  Que  de  ces  quatre  cas ,  il  y  en  a  trois  dans  les- 
quels la  division  du  fiéf  est  permise  comme  néces- 
saire, ou  pour  Feidi^cièe  de  la  justice,  ou  pour  le 
partage  entre  tes  enfans  du  premier  degré ,  ou  pour 
une  libéralité  .qui  avoit  autrefois  l'église  oU  les  pauvres 

J)our  objet;  il  reste  un  seul  cas,  qui  est  celui  de 
'arrentement ,  dans  lequel  la  coutume!  paroît  n*avoi: 
envisagé  que  la  commodité  du  vassal;  mais  elle  a 

{pourvu  d'ailleurs  à  l'intérêt  du  seigneur,  parce  que 
e  fief  ne  souffre  aucun  cbangément  à  s(^  ^gard  ,  ni 
par  rapport  à  la  foi  qui  ne  se  divise  point,  ni  par  rap- 
port aux  droits  qui  se  conservent  en  leur  entier  ; 

2.^  Que  par  conséquent  on  a  eu  raison  de  dire ,  que 
les  exceptions  mêmes  que  cette  coutume  &  jugé  à  pro]^s 


REQUÊTE.  l6l 

de  faire  en  câtie  matière  confirjnent  la  règle,  et  prou- 
vent évidâmlnent  sjob  l'esprit  de  cette  coutume  a  été 
de  o'atlmettre  iedéniemtrement  et  la  division  actuelle 
djQs.  ËtiCg  ,  que  lorsqu'elle  l*a  jugé  naoessaire  ^  suivant 
les  mœurs  et  les  usages.de  o^te  province;  et  c'est  ce 
qui  forine  le.  aenond  carao^rc  de  la  coutume  d'Ar- 
tois sur  «e^dint.^L'J  ■  .      I.' ■  , 

it  presque  pa» 
:  exioDs  précé- 

1  e  trouve  entre 

:s  Toisines ,  et 


quatre  pièces 
3es  domaines 
14  août  1706. 
ae  au  conseil 
fi  on  voit  que 
la  chatellenie 
de  Lens  ,  ayant  demandé  de  fe  vendre  par  parties,  il 
fut'ofdunhe  qu*ii3croit  p;i$$é  outre  à  la  vente  de  cette 
cMteUenie  tenue  et  mouvante  en  uju  seul  fief  du  châ- 
teau de  Xens ,  sans  la  pouvoir  diviser  ni  démem- 
Bref. 

,La  seood|de >,,  ^nt  des  kUçes-pateDtes  du  roi,  qui 
regardent  la  même  chatellenie  de  Lens,  et  qui  çon- 
.  firmetil  le  déijiembremeut  de  cette  terre  ,  que  dame 
.  Charlotte  de  Melun ,  vicomtesse  dowairière  de  la 
Tieuloy ,  et  le.  «eut-  Eugènp.du  Bois  de  Seble  avoieut 
diyisée  eQlr'eux.j  ces  lettres  partent  expi'Bssément  , 
que,  suivant  la  coutume  d'Mftois, pareil  démembre- 
tnejit  ne  se  peut  Jaire  sans  le  .consentement  exprès  du 
-  se/gneur  dominant.  ,     ,^ 

-  Courtier  a  cherché  inutilement  à  cosahattre  l'in- 
duction  qui  se  tire  de  ces  deux  pièces,   en  disant 
qu'à  la  vérité  le  démembrement  d'une  terre  de  di- 
-gaité,  telle  que  la  chatellenie  de  Lens,  ne  pouvoit  se 
faire  sans  la  permission <lu  seigneur  dominant;  mais 
.  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  d  une  simple  seigneurie 
•  viscomlière  ,  telle  qu'étmt  Je  fief  de  TE^trem. 
D'Âguesseau.  Tome  VU.  1 1 


Une  telle  disliiîctloh  dèVt'çfit  êti*e  appuyée  sur  la 
disposition  de  la  coutume,'  ma»  oH*  tie  ^urôit  allé^ 
guer  aucun  article  qui  l'autorise  j  et  on  a  vu ,  au  «Con- 
traire, aue  Tes^rit  dé  cette  coutume  est  d'admettre 
plus  facilement  le  démembrement,  dans  le  cas  où  elle 
le  souffre,  à  régsird  des  sei^neûrîei^  lès  plus  considé- 
rables ,  qu'à  Pégard  de  celles  qui  le  sokrt  moins ,  puis- 
qu'elle lie  pfermet  Parretiteïhèfat  desf'fiefi  qu'à  ceux 
qui  ont  justice  et  séigriëâriei  > 

Courtier  b'  enôbrë  ob^cté  quei  les  lettres  ^  patentes 
par  lesquelles  le  roi  a  âtîBôHiJé  la  division  dek  ehâtel- 
lenie  de  Lens  entt*e  deiii  propriétaires ,  n^étôient  nul- 
lement nécessaires,  parce  que  cette  divisioii  avoit  déjà 
été  approuvée  par  un  a^r'êtdela  clnquietoe  chamb^ 
des  enquêtes- 

Mais  ,  sans  examiner  si  èette  réponse  est  véritable 
dans  le  fait ,  il  est  certain  dans  le  droit  que ,-  quand 
même  ce  fait  î^eroit.  tel  qiie  Courtier  le  prétend  ^  il 
ne  serviroît  qu'à  corifiitoèr  la  vérité  de  l'usage  allégué 
par  le  receveur-général  du  domaine  !  en  effet  ^  rien 
ne  fait  mieux  comprendre  èombieu  cet  tisôge  est  cerr 
tain ,  que  devoir  que ,  quoiq^ue  le  démembrement  d'un 
fief  situe  en  Artois  eût  été  approuvé  par  un  arrêt  de  la 
cour,comme  Courtier  le  suppose ,  les  parties  néanmoins 
n'ont  pas  cru  pouvoir  êti*e;  eu  sûreté  coiltre  ceux  qui 
^ont  chargés  de  la  défense  àes  droits  du  roi,  si  elles 
n'obtenoient  du  roi  même  la  confirmation  du  traité 
par  lequel  elles  avoietit  partagé  entr'elles  une  terre 
mouvante  de  lui; 

A  ces  deux  premières  pièces ,  qui  ne  peuvent  souf- 
frir aucune  boniie  réponse ,  le  receveur-général  du 
domaine  en  a  encore  jôitit  déUx  autres  qiii  prouvent 
que  le  même  usage  Vobserve  dàriMa  coutume  deLille^ 
voisine  de  celle  d'Artois  ;  et  quoique  cette  preuve  ne 
soit  pas  aussi  directe  que  la  première  ,  ct)mme  Cour- 
tier l'a  rèmarîjué  ,  elle  ne  laisse  pas  néarlmoins  d'être 
de  quelque  importance  pour  marquer  quel  est  J'esprit 
général  des  pays  dans  lesquels  on  a  fait  naître  la  ques- 
tion présente.  , 

Que  si  ce  sOus*fermier  oppose  eticore  à  tout  cela , 
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que  h  senteiiefi  ^nt  ^t  ^pj^l  A  néanmoins  approuvé 
le  ^mem\^SàUi0n%  dxL  fief  de  rjEstrem ,  et  que  cette 
srniWnce  ayant  été  rendue  par  iesluees  du  consdl 
d'Actois^  jqui  doivent  être  in$trïiib  ap  Fusage  de  leur 
pï'ovince  ,  elle  peut  servir  elle-mênue;  de  preuve  pour 
faire  voir  qiM  cet  tt^ge.n*est,p;aia  contraire  au  dcmem- 
bremei^d^^  )f*?6:i  $  ^Qraaisé  de.  lui  Répondre,  qu*il 
cie  fait.qiibfét^iit  par  là  lesmioycns  d\ppel  que  l'on 
a  droit  d  opposer  à  une^entewîequi  blesse  également 
et  ]1^  disposition  dfl  k  qoujtiwie  d^rtois',  et  P^sage 
qui  en  e$t  le  pWs  sàr.iuterprejLe* 
;  Mai*  dL*i^ljtttrs>  cse^quiia  pu  iqduire  les^ juges  du 
coqseil  d*ATbois-cai"<3r*'®w;,  cfest  qu^ils  ont  vu  que 
par. ïrévénca»^* îles,  pciftions  du  fief  de  TEstrem  , 
qui  avoient  été  divisées  par  des  ventes  fraijtduleuses , 
se  réunUsioi^]4t^,la.^^^^pnpe  du  sieur  comto  de 
Homes  iih  ^qui  les, ayç^itî  retirées  par  retrait  lignage  ; 
ils  ont  oru  apparemment  gi^e  la  préjudice  que  le  roi 
et  la  règfe  géuéml*^  ^ufifc<jieftt  par  ce  démembrement^ 
étant  i^apaO'é  en  ^^^ue,  mi^nière  par  ce  retrait ,  on 
pouvait  îlea^meples  yeiiSr^iH*  ce  qui  4'étoit  passé  en  cette 
ocoasi(>aj  liD^i^iU  n^ont  point  fait  aissez  de  réflexions 
sur  les  conséquence^  qu«  1  on  pouvoit  tirer  un^  jour  de 
cet  enesûfie  ;■  et  c^est  ce  que  Ton  fera  voir  bientôt ,  en 
r^oUdant  ài  l*objection.  que  le  sous-fermier  du  do- 
maine de  Bélhunje  tire  ejacoreapijourd'hui  de  la  réu- 
nion de$  difiKrentes  portions  d\j^  fief  de  VEçtrem* 

Il  n*y  a  donc  rien  qui  pvjisse  obscurcir  ces  trois 
caractères  qui  se  découvrent  sensiblement  dans  la  cou- 
tume dAArtois  i ,  ^    .  , 

Le  premiw,  qu^ellepe  rejpierme  aucune  disposition 
qui  favorise  ,  même  ii^dif  e^temep^t ,  la  liberté  de  di- 
viser» et  de  démembrer  les  fiefs  ;  ' 

Le  second  jf  qu^au  contraire ,  les  exceptions  qu^elle 
fait  en  ce  point  a  lais^gle  générale  ,  montrent  évidem- 
ment quel  ^st  son  esprit  dans  tous  les  cas  non  ex- 
ceptés j 

La  t^oisi^mè  enfin ,  qtie  l*Usage  de  la  province  est 
absolument  conforme,  et  a  Fesprit  de  la  loi  municipale, 
et  aux  principes  de  droit  commun  en  cette  matière. 
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Or,  icomme  on,  Ta  dit  d^abord ,  toute  coutume  qui 
a  ces  trois  caractères,  doit  être  mise  au  nombre  de 
celles  qui  suivent  les  règles  communes  de  la  jurispru- 
dence féodale ,  suivailt  lesquelles  le  démembrement 
des  fiefs  est  défendu.  ,  / 

Ainsi  5  la  seconde  proposition  qui  a  été  avancée  par 
le  procurem:  -  général  du  roi ,  ne  paroît  susceptible 
d'aucune  difficulté  ;  et  il  e^t  ccmstant  que  la  coutume 
d'Artois  s^accorde  parfaitement  avec  le  droit  commun 
dans  ce  qui  regarde  la  prohibition  du  démembrepiént 
des  fiefs.  . 

La  troisiènie  proposition  qui .  reste  makiténaht  à 

établir  ,  est  que  clans  le  fait  particulier,  iLn*y  a  aju- 

,  cune  de$  dispositions  de  la   coutume .  d'Artois  qui 

,  semblent  favoriser  en  certains  cas  le* démembrement, 

que  l'on  puisse  appliquer  a  l'espèce  présente  avec  la 

taioindre  vraisemblance i     < 

En  effet,  si  la  coutume  d'Artois  tolère  quelquefois 

le  démembrement .  ce  ne  peut  être  certainement  que 

dans  les  quatre  cas  que  Ion  vient  d expliquer^  car 

f  on    a  fait  voir  qu'à  la  réserve  de  ces  quatre  cas, 

;  l'esprit  général  de  cette  coutume  résistd  entièrement 

à  la  division  des  fiefs^ 

Or ,  Vespèce  qui  a  fait  naître  la  contestation  pré- 
sente y  n'est  comprise  dans  aucune  des  quatre  ex- 
ceptions marquées  par  la  coutume. 

i,*^  Quand  il  seroit  vrai  que  le  fief  de  l'Estrem 
seroit  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  justice  vis- 
comtière  est  attacbéè,  ce  qui  n'a  point;  encore  élé 
prouvé  dans  le  procès,  cette  circonstance  ne  seroit 
d'aucune  importance  pour  la  décision  du  procès, 
parce  que  ce  n'est  point  certainement  pour  l'augmen- 
tation de  la  justice  de  l'Estrem  que  le  sieur  comte  de 
Hôrnes  a  vendu  lès  différentes  portions  de  ce  fief; 
ce  n'est  point  dans  la  vue  d'acquérir  un  plus  grapd 
nombre  d^hommes^  féodaux  pour  le  maintien  de  sa 
cour  féodale  ;  on  n'a  stipulé  dans  aucun  de  ces  con- 
trats ,  que  la  portion  aliénée  seroit  tenue  en  fief  du 
^  reste  de  la  terr^^de  l'Estrem,  ni  que  l'acquéreur 
deviendroit  par  là  homme  de  fief  du  vendeur. 
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Les  ventes  sont  pures  et  simples,  sans  réserve, 
sans  condition  ;  elles  n^ont  pour  motif  que  la  ne'ceç- 
silë  dés  affaires  du  vendeur,  nécessité ' qu'il  a  fait 
attester  et  lurçr  par  dès  ténioins ,  suivant  l'usagé  de 
iie  la  province  d'Àrlpisj  tèUe  çst  la  seule  caUse  de 
toutes  ces  ventes ,  et  par  conséquent  le  sieur  comte' 
<\è  Horriès  n*à;oît  point  dans  h  premier  des  quatre 
cas  ou  la  coutume  d'Artois  Jiavorise  une  espèce  de 
démembrement.      ^^  x  . 

2.*^  Il  n'étoit  pas  non  plus  dans  le  second  ;  il  ne 
s^agiissoït  point  de  faire  nn  arrentement  ou  un  bail' 
à  i*ènte  d'aucune  portion  du  Èief  de  TEstrem  ,•  ni  le 
siéiir  côâite  dé  Hôrnes ,  iii  les  î^pquéreurs ,  nWt  eu 
cette  pensée;  lâ  procuration  en  vertu  de  laquelle 
toutes  ces  ventés  ont  été  faites ,  porte  expressément 
que  le  comte  de  Hornes  donnée  pouvoir  a  Martin- 
Philippe  Rivage ,  de  vendre  la  terre  et  seigneurie  de 
VEstrem;  les  acquéreurs  ont  traité  avec  Rivage  sur 
ce  pîéd-làj  ils  ont  voulu  acquérir  la  propriété  en- 
tière des  portions  qu'ils  ont  achetées,  et  non  pas 
en  prendre  le  bail  à  rente:*  enfin,  on  ne  reqiartjiie 
point  dans  ce  qui  s'est  passé  entre  le  vendeur  et 
les  acquéreurs ,  cette  condition  essentielle  au  bail  à 
rente ,  qùé  celui  qui  le  fait ,  conservant  toujours  le 
domaine  direct  de  ce  qu  il  aliène  ,  demeure  dabs  là 
foi  de  son  seigneur  suzerain  ,  à  l'égard  duquel' il  *est 
toujours  censé  propriétàii^e  nonobstant  lé  bail  à 
rente.  Ici,  tout  au  contraire,  la, propriété  entière, 
et  direéte  et  utile,'  est  transférée  dé  la  personne  du 
sieur  comte  de  Hornes  dans  celles  des  acquéreurs  ;  le 

{)retnier  né  retient  rieri ,  les  derniets  acquièrent  tout  ; 
e  premier  cesse  entièrement  d^être  vassal  de  son 
seigneur  dominant ,  les  derniers  le  deviennent  abso- 
lument; et  par  là,  il  eàt  aisé  de  juger  combien  il 
y  a  de  différence  entre  le  cais  de  Tarrentement  ^  et 
celui  de  l'espèce  présente.''  • 

3.*^  Un  intervalle  enciéro  pltjs  grand,  s'il  est  pos- 
sible, sépare  ce^te  espèce  du  troisième  cas  dans  lequel 
la  coutume  d'Artois  admet  une  espèce  de  démem- 
brement j  ce  troisième  bas  est  celui  du  partage  entre 
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les  difans  du  premier  degré ,  dans  lequel  la  coulume 
attribue  aux  puîoés  un  quint ,  que  1  on  nomme  ké- 
rédital  :  il  n  est  pas  nécessaire  de  s'arrêter  en  cet 
endroit,  po\ir  montrer  que  ce  troisième  cas  a  encore 
moins  d'application  queles  autres  à  ta  prétention  de 
Courtier. 

Mais  cependant  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
rappeler  ici  le  souvenir  dç  la  sévérité  de  la  çoiftnme 
d'Artois  sur  ce  point;  ou  a  vu  qu'elle  exclut  les  puînés, 
BOD-seuleR)cnt  en  s\HX:ession  collatérale,  mais  même* 
au  second  degré  de  la  ligne  directe  descendante,'  du 
droit  de  ilemander  cette  espèce  de  démembrement; 
auroil-ellc  donc  pu  approuver  que  des  étrangers, 
qui  ne  sont  unis  enlr'eux  par  aucun  lien  de  parenté, 
pussent  acquérir  et  posséder  séparément,  non  pas 
te  quint  d'an  lief  d  un  côté,  et  les  quatre  antres 
portions  de  l'autre,  mais  buit  ou  dix  portion»  diffé- 
rentes dans  lesquelles  on  a  divisé  et  cdmme  mor- 
celé un  seul  fief?  C'est  cependant  ce  que  Ton  a 
prétendn  faire  dans  l'espèce  de  cette  cause,  ce  qui 
est  si  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  coutunte 
(l'Artois ,  qu'il  est  surprenant  qu'on  ait  osé  le  sou- 
tenir. 

4."  Enfin,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  cas  du 
quint  dalif  n'a  encore  aucune  application  à  ce  qui 
s  eit  passé  dans  cette  affaire. 

i."  Dans  ce  cas.,,  «on  n  î  du  corps  du  &ef 

que  la  cinquième  partiej  it  au  contraire,  ce 

corps  de  fief  a  été,  pour  ai  ^  mis  en  poussière , 

par  la  dissolution  des  parti  il  étoit  composé. 

2,°  Ce  n'est  qoe  pour purement  gratuit, 

et  qui  originairement  étoit  fondé  sur  la  faveur  de 
la  cause  pie ,  que  la  coutume  A  permis  ce  démem- 
brement du  quint;  ici,  il  s'agit  d'iin  contrat  ordi- 
naire, dans  lequel  ni  le  vendeur ,  ni  l'acquéreur  n'ont 
agi  que  par  des  vues  d'intérêt. 

3."  Ce  dod  ne  se  pÈut  faire  que  par  testament  ou 
par  une  donation  à  causg  de  sa  mort;'au  contraire, 
te  démembrement  qu'on  a  voulii  faire  dans  celle  es- 
pèce j  est  fondé  sur  des  a,c\es,  entre  vifs,  sur  des 
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çQQtraU  de  veQ|te  tpn  n'ont  aucune  relation  à  la 
nipr t. et *au^  ornières  volonlés  de  celui  qui  les  a 
faits. 

Il  est  <îonc  de  la, dernière  évidence,  guc  Ton  ne 
peut  }a^laîs  tirer  aucune  conséquence  des  aispositions 
de  la  coutume  d'Artois,  pour  excuser  le  démem- 
brement  dont  il  s'agit  :  et  si  cela  est ,  ce  démembre- 
ment est  également  nul,  et  parce  (jue l'esprit  général 
^e  cette  coiftume  le  comiamne,  et  parce  quil  q'y  a 
^i^cpne  des  exceptions  particulières  qu'elle  a  établies, 
par  laquelle  on  pviisse  le  Justifier, 

lie  sous -fermier  dii  domaine  de  Bétbune  n'ayant 
pcqpos^  sjixr  ce  sujet  que  des  raisonnem^^ns  vagues 
et  ipal  c|igeres,  qui  sont  pTus  que  détruits  par  les 

Ï)rincipes  qui  ont  été  expliqués  dans  cette  requête , 
é  procureur-gçnéral  daroi  ne  croit  pas  devoir  s'ar- 
rêter à  y  réponîlre  plus  amplement^  il  se  contentera 
de  relever  seulemeulf  ce  que  ce  sous-fermier  a  allégué 
en  dernier  lieu  par  sa  requête  du  a  décembre  1706, 
par  rapport  à  la  réunion  que  le  sieur  comte  de  Hornes 
ûls  a  Élite  depuis  le  commencement  du  procès ,  des 
différentes,  portions  du  fief  de  l'Estrem  ;  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  est  d'autant  plus  oblige  de 
s'expliquer  sur  ce  moyen,  qui  est  la  dernière  res* 
source  de.  Courtier,  que  par  là  il  achèvera  de  faire 
connoître  àja  cour  quel  est  le  véritable  intérêt  du 
roi  dans  celte  affaire. 

Courtier  prétend  donc  que  le  sieur  comte  de  Hornes 
fils  ayant  obtenu  des  lettres -patentes,  pour  réunir 
toutes  les  parties  du  fief  ^e  l'Estrem ,  ces  lettres  ont 
fait  cesser  absplument  l'intérêt  du  roi  dans  ce  procès, 
parce  que  les  choses  étant  rétablies  par  là  dans  leur 
piremier  état ,  la  réunion  a  réparé  le  mal  que  la  dé-* 
sunion  avoît  pu  faire. 

Pour  montrer  en  un  mot  combien  cette  réponse 
est  captieuse,  il  faut  observer,  qu'avant  les.  lettres 
de  réunion ,  le  roi  avoit  trois  différens  intérêts  dans 
cette  affaire  ; 

Le  premier  étoit  de  n'être  pas  frustré  des  deux 
tiers  des  droits  seigneuriaux  qui  lui  auroient  été  payés 


l68  ^XIÈMK 

pour  la  vente  àa  fief  Ue  rEstrem ,  si  Ton  n'avoît  pas' 
affecté  de  le. vendre 'firauddleusemeiit  par  parties^ 
afin  de  donner  au  sous-ffeninier,  sur  la  vente  de  cha- 
que partie,  beaucoup  plus  tp'U  n'auroit  eu  sur  la 
vente  du  tpt*l,'     '  ;     .  ^ 

Le  secQua,  d'eaipêcher  irjûe  oe  fi^f  ne  demenre 
4insi  perpétuellement  ^yisé  ttL  p\àsiem^â  petites  por- 
tions, ce  qui  auroit  presque. anéanti  pour  toujotirs' 
les  droi^  utiles,  du  roi^air  9etjle}<er^e,  et  qui  d'ailleurs 
auroit  réduU  prévue  àjrîenùn-fief  considérable  çx>nlTe 
l'intérêt  du  rpi^  et  xrontre  les  maximes  certaiones  àese 
fiefs;  ,  '    ^ 

L0  troisième  emfin,  dp  prévenir  les  conséquences? 
que  cet  ezeimple  aufoitsans  doute  à  l'égard  de  tous 
les  autres  fiefs  mou^ans  du  iroi  eni  Artois ,  si  une 
fraude  de  cette  qualité  avoit  été  une  foi^  tolérée. 
'  Telles  étoient ,  avant  la  réunion*  faite  par  Wlettres- 
patentes  dont  il  s'agit ,  }^  iroîs  prîncîpsdes  raisons 
qtii  cQga^coient  le  ptoc^yeur-^éheral  du  roî  à  inter- 
poser son  ministère  dans  cette  alfaire  :  .or,  il  est  vîsible^ 
que  ces  leltcefe-patcntes  ne  font  cesser  que  le  secoûd 
dç  ces  .trois  dilïërens  intérêts,  puisqu'elles  ne  remé- 
dient qu'au  fait  particulier  de  la   séparation  et  du 
démembrement  du  fief  de  FEatrem  5  mais  au  surplus, 
après, ces  lettres,  çom^ie  avant  qu'elles  eussent  été 
obtenues,  le  roi  seroit  toujours  exposé  à  perdre  Tes 
deux  tierg  des  droite,  Seigneuriaux, qui  lui  sont  dûs, 
sî la  prétention. du  spus-fermier  réussissoit  ;  et ,  ce  qui 
est 'infiniment  plus  coQ^idqrable ,  l'éx;emple  du  dé- 
membrement des  fiefs  niç»uvai|s  du  roi  y  serpit  toujours 
rcçii  et  autorisé  j  c'est  en  vain. que  l'on  voudroit  dire 
un  jout,  pour  eujpçchçr  de  pareils  démembremenis,- 
que  dans  l'événement  i  celui  du  fiçf  de  PEstrenï  n'a 
pas  subsisté,  parççque  toutes  les  pottiôns  de  ce'fief 
ont  été  réunies   dans  la  suite  en  un  seul  corps   dé 
seigneurie  j  ceux  qui  souticndroicnt  que  le  démem- 
brement est  permis   dans   la  coutume  d'Artois,  ne 
manqueroient  pas  de  répondre ,,  que  ce  n'est  que  par 
le  ftiît.et  par  là  volonté  libre  du'  vassî^l  que  cette 
réunion  a  été  faite,  quMîe  n'a  point  éLd  ordonnée 


par  l^antorilé  (ïè  ïa'coiip;  et  qu^auiîontrâiré;  la  cour 
a  •  supposé  que  4è  démcmbreinent  'étoit'  valable  ;  et  là 
idi vision  permise ,  puisqu'elle  aiîcwffirfné  une  sentence 
par  laquelle  on  h  ad^wgé  «u  rsotis-fettûifer  des  droits 
qui  ne  pouvoieriFldi  être  dus  ,  qu'en  supposant  que 
l\»  ait  pu.  vendre  le  iièf  de  FEstf  cm  par  parties. 

■  U'u'en  ikut  pas  davantage;  pourfàifé  voir  ^lùbien 
Tiirgumesit  qute  l\>ii»tire  d«s  li^ïtres^pfttëill^  obtetiùes 
piar  le  isdëur'CoÉitede»H«taes'fiJs  est  faut  èt'capitteux  y 
ol  tde  qu^Iet  itnportahcb  il  «9I  -de  <ne  pas  lÂisser  ^b^^ 
sister  une  séntfence  dctot  on  pourrôit  tifér  des  cén-*' 
iséquences  si  contraires  au  droit  commun  du  royaume  > 
à^lff  ioimumcîpafc^deJa?  proyince  4' Artois  ,•  au^  îri^ 
térêis  du  roi  y  et  à  oèux^de'tiKii*  les  seigneurs  de  liefs.^ 

■  -'  l^elles  sont  tôiftês  les'i^éftexiens'par  lesquelles  le 
procureur  général!  dà'rràa  eru  qu^il^  étoit  dfe  ^h. 
devioir  de  coibbàtlre  la  prenrièl-e  eenténice  rendue  au 
conseil  d'Airiois  le  i!i*  janvier  1701  ^  en'  ce  qu'elle 
«tuidrise  le  démetiftbrémetil  fi^auduleux  que  l'on  a 
Vendu'  faire  du  fief  d^e  V^E^tm . 

La  secohde*  sentence^,  qui  fait  k  Ratière  du  second 
prejôès  par  «eHt,  i>e  regardant  que 'l'intérêt  dû  sieur 
«)tn;tede  Hoîiïçs  ,  par  wippolt  S  là  remise  des  droite 
seigneuriaux  ,  le  procureur-getiéi'âl  du  roi  'n^  doit 
prendre  aucune  part  à  l'appel  qui  en  a  été  interjeté. 

Enfin ,  la  troisième  sentence,  qui  suppose  que  le  roi 
a  jugé  à  propos  de  prendre  lui-même  connoissance 
de  cette  afiiii'e ,  et  qui  renvoie  les  parties  en  son  conseil 
pour  y  être  réglées ,  n'a  aucun  fondettient  solide  ;  le 
receveur-général  du  domaine  d'Artois,  qui  avoit 
avancé  ce  fait  fort  légèrement,  en  a  depuis  tellement 
reconnu  la  fausseté,  qii'il  s'est  adressé  uniquement 
à  la  cour  pour  y  obtenir  la  justice  qu'il  demande;  et 
d'ailleurs ,  le  procureur-général  a  été  si  certainement 
instruit  des  intentions  du  roi  sur  cette  affaire ,  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  d'avoir  le  moindre  doute  sur  le 
tribunal  dans  lequel  elle  doit  être  décidée. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaise  recevoir  le  procu- 
reur-général du  roi  partie  intervenante  dans  ledit  procès 


évoqué  en  U  gFand*cbaiubre ,  appelant  de  ladite  sen- 
teBce  rf»due  au  c^is^- d'Artois  le  -laïauviec.  1701, 
en  ce  qu'il  y  est  porté  que  ledit  Courtier  sera  paye' 
^D  entier  def  drqits  ^eqpéorifwi  fîe  oWcuqe^des  poi> 
tioQs  de  dîmes  vendues  par  ledit  de  viornes  à  ditrérens 
particuliers,  à  la  réseCïS  d£  ,celle  qui  a  été  vendue 
îittde$sus  de,  deux  ,n)ille  livres;  ensemble  de  ladite 
sentence  4":  fp-ifiéyrier  Mo3,7»^tre  ^'appellation  , 
et  ce  dont  a  été  appelé  aii  néant;  et  à  l'égard  de  la 
sentence  du  la  janvier   1701,  mettre  paretllemjent 
etc.  at  suprà  : 
!  ledit  Coortier 
jui  loi  est  due 
pottioiii  de'  la 
du  tiers  de  la 
Ls  seigneuriaux, 
eu  égard  au  prix  total  des  ventes  qui  oùt  été  faites, 
si  mieux  û;âiln&;le^t  CbiaticjtiW  eonfeenter  de  la 
somme  de  deux  mille  livres  pour  tous  s£s  droits  ;  et 
sur  le  surplus  des  demandas  et  contestations  desdits 
de  Homes ,  Lelez  et-Courtipr  ,  «ïonnep  acte  audit 
procureur-général  de  ce  qu'il  se.  rapporte:  à  la  cour  d'y 
statuer,  ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos  par  sa  pru- 
dence. Et  vous  ferezJîiéD. 


nPT^ttC  BSQtiÊTE. 


septièmî:  requête. 


tRËMiÈRE  REQUÊTE 


A.  UES5BBBII&  tJV  PAKUBUEZfT. 

SuPPLiB  le  procureur-général  du.  roi,, disant  qu'ayant 
priç  communication  de  l'iostance  qui  est  peiidante 
ea.l^cot^r  entre  François-^Bernard  le  Fournier,  sieur 
de  Vargemont,  et  Françtàs  le  Fournier,  sieur  de 
Yargemont ,  son  iils  ,  d'une  part  ;  et  Claude  Tillette  , 
sieur  DoEBnicourt ,  dame  Catherine  dq  Rougé,  veuve 
de  messire  François  de  Créqui ,  maréchal  de  France , 
messire  Alphonse ,  sire  de  Créqui ,  duc  de  Lesdi- 
guières,  d'autre  ;  il  a  reconnu  qu'entre  plusieurs  ques- 
tions de  fait  et  de  procédure  que  l'on  y  a  fait  entrer , 
il  y  en  aune  qai  intéresse  le  domaine  du  roi,  et  dont 
la  décision  emporte  celle  de  toutes  les  autres  questions 
que  les.parliesout  traitées  assez  inutilement  dans  cette 
instance. 

Cette  question  consiste  à  savoir  si  les  droits  de 
justice  ,  de  censive  et  de  champart  que  le  sieur  de 
Vargertiant  possède  ■  p"r  indivis  dans  le  village  de 
Longvilliers  avec  le  prieur  de  Dommart ,  sont  mouvans 
du  roi  comme  le  r«ste  de  la  terre  de  Beaumets ,  à  cause 
du  bailliage  d'Amiens ,  ou  s'ils  sont  tenus  en  fief  de 


la  terre  de  Dommart  qui  appartehoit  au  feu  sieur 
ifiarquis  de  Crëqui,  dont  "la  dânie  inarfeliale  de 
Créqui  et  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  sont  héritiers , 
la  premièi'e'^uaiit  «Bât:  jneuî^l^^^t  acquêts ,  et  le 
second  quairti  aux  propres. 

Si  Pôn  ajoute  que  le  sieur  TiUette  Dôffinicourt  est 
cessionnaire  des  droits  seigneuriaux  que  la  dame  ma- 
réchale de  Çt'éq'ui  a  prétendu  lui  être  dûs  pour  la 
vente  des  droits  dont  la  mouvance  est  contestée ,  on 
aura  en  peu  de  mois  une  j&ite  Idée  et  de  la  qualité 
et  de  KtrteB^t.^fr  parties,,  et  de  tvérite^  your 

mielix  dire^  de  la  seule  question 'dû  procès.      *      . 

Car,  que  d'un  côté  la  cession  de  fcès  droits   soit 


le  roi  y  fût  partie ,  mais  même  sans  conclusions  de  son, 
procureur-général ,  toutes  ces  questions  détiennent' 
très  indifférentes ,  ou ,  pour  mieux  dire  ,  très-inuliîes  ^^ 
s'il  est  vrai ,  comme  oh'  croit  pîôuVoîr  le  déihontrer , 
qu'e  le  d^o'it  du  roi  ésjt  amst  cërtkifa'  cft  aussi  évideiit  • 
dans  cette  affaire,  qiié  celui  du  seigneur  dé  Dômm^rt 
est  douteux  çt  obscur.       •  ^  '  i  ,    ,  > 

C'est  donc  à  celte  ùriicjué  question  que  le  procureur-' 
général  du  roi  doit  s'attacher  aujourd'hui  y  et  au  lieu 
de  faire  ici  une  répétition  aussi  ënnîiji^éûsè  qtie  su- 
pc^rflue  des  procédures  qui  ont  été  faites  lùsqu'à  |)résent 
entré  lés  parties,  sans  y  appeler  celle  qui  y  àVôît  le 
principal  intérêt ,  c^est-à-dire  lé  roi ,'  Me  procureur-^ 
génélralsé  contentera  d^étaHlir  trois  projf^osit'ions  : 

La  première ,  que  le  roi ,  qui  n'a  pas  besoin* de  titres 
quand  il  s'agit  d'une  motivancc ,  eri  a'  néà'nm'oîns  de 
cîertàins  et  d'indubitables  en^a  fàV(;iir:* 
-.ij'asecofede,  que  le  sieur  duc  de  Lesdiguières V  ^ 
présent  seigneur  de  Dommart ,  qui'âuréît  besoin  d'a^ 
voir  dés  titres  tet  surtout  contre  le  toi  J  ifén  a  aucuns 
de  quelque  nature  qu'ils  puassent  êt^fe^j       .  *  *'       '' 
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La  troisième  ^  n^te  hi  .tîÉrs»  indirects, qu^il  î^pp^eUe  à 
sou  s^ciQW&pt>ur.sijppléçr  à  ce  d4&ut,  Qu^ne  prouvent 
rien,. ou  prouvent  contre  lui,  ■   r- 

•  '  ri 

'  »  1  .  •    . 

PREifi4«ïî  i?»oposii*ïo«f. 

Le  roi,  àui n^à  pas  besoùidé  tiir'eàyëh  ft  néanmoins 

de  certains  et  d'indubitdhles.  <, 

,,  Cette proposition^ad^p^p^ie»;    ^    »^  > 

La  seconde ,,  <{^%.  f&n  i^ppoftq  D^n6ib.i^  p^r^im^ 
.ra]|;M>ndaàcie  de  dyoît^;^,  ,.^  i    ]>  ^       .  kî 

De  ces  deux  parties,  Ia,prei?iièFe  c^t  ime  maxime 
coast^nte^  qii'dn  jn^i^r^^^t^i roa*Qntfepreni^it  de 
la.pwruver.  lieMW^îa  \e  d^qit  çomjg^ua;  pojar,  lui, 
<}'est .  9^  «eigneups  p(^r.ti9^^^^s  k  piçofàyen  leur,  eji- 
i^epûotu^et  U  défw)^  .4^.tiJtj['çs  de  l^u^  part  ;  est  tqu- 
)oi;irs  .\m  titre  cert%iii,et  suffisant  pour  Je  roi,  ;, 
^,  La  seconde  partie  dei^ande  plu^  de  preuve^  que 
la  première;  mais  elle  ne  souffre  pas  plus  de  di^-- 
fiçulté.  .    .,        , 

Pour  donner  qti^Jique  ordre  à  çfi&  preuves  il  faut 
ol^server  ici  que  pQur  établir  que  les  droits  possédas 
à  Longvilliers  par,  le  sieur  de  Vargeœont^  sont  teï?!us 
en  fief  du  roi  à  cause  de  son  domain^, d'4-mieiis ,  on 
peut  se  servir  de  de^x  sortef  de  pr^uyes.  ,      ♦.    ) 

Les  unes  cpnsistent.à  fair«  voir  que, ces  droits  ne 
sont  qu'une  dépendance  de  la. seigneurie  de  Beaumets 
et  Goya  val,  possédée  par  le  sieur  de  Vargemoal;, 
et  qui  est  constamment  dans  la  mouvance  du  roi; 
d'où  Ton  conclura,  par  une  Gonséquen;ce  infaillible, 

3ue  les  droits  dûs  au  seigneur  de  Beaumetset  Goyaval 
an»  le  lieu  de  Longvilliers ,  sont  aussi  dans  la  même 
mouvance. 

Le  autres  preuves  tombent  directement  siir  ces 

,  droits  mêmes;  et  l'objet  de  ces  preuves  est  de  montrer 

qu'indépendamment  de  la  relation  qui  est  entre  la 

^igne^irie  de  Bea^mets  et  les  droits  dont  il  s'agit^ 


1^4  sEfttimE 

il  y  ft^cord  stSÊiem4.e  Itiret  dans  te' procès  poo^  faire 
Toir  que^  cm'  jcboiU  ao&t  mouYans  iaunédiatemeiit 
du  roi.  *;•    - 


jPretpièr^  espèce  de  fi^\ivçs. 

t.es  droit»  dûs  an  sietH'.de  Vargemont  éan^  le  ter- 
,  ritoire  de  IiOngyilii0rs  ne  sont  <{u*ua^  dépendance 
de  Beaumets  et  Goya  val  /  qtil  sont  dans  la  motvaiice 
du  Toi.         • 

Ce  n'est  pas  une  propdiitkHi  doutent^  entre  les 
parties  >  qofe  celie  qui  $erti4eloiid«ment  à'^eite  prç^ 
raière  e9pèee>'d6  preu^esî,  c*eet*4-Kiire  qvie  les  sei* 
gneuribs^  de  Beaumets  et  Gojavâl  'Sont  imâoëdiatemënl 
mouvantes  du  t(À.    *    -  ^  ' 

La  dame  marécliale'dQ'Oëqui  et  le  sieur  due  de 
Lesdiguîères  en  conviennent  dMa*  toutes  leun^  écri- 
tures; et  peu  contc^sde  reconnoître  cette  ni^rité  ^  ils 
ont  jugé-  à  propos  dé  k  prouver  eux-mêmes  ei^  pro  - 
duisant  Thiolnmige  que  le  sieur  duc  de  Nevers^a 
rendu  au  roi  enîannee  1607  4<:ause  de  ces- deux, 
seigneuries,     '  * 

Ainsi  7  si  Ton  peut  prouver  que  les  droits  qui  ap- 

C ^tiennent  au  sieur  de  Vargemont  dans  le  lieu  de 
ngvilliers ,  et  qui  appartenoient  aux  ducs  de  Neyers 
dans  le  temps  de  Thommage  de  1607 ,  sont  une  dé- 
pendalice  et  un  accessoire  des  seigneuries  deBeaumels 
et  de  Goyaval ,  on  aura  prouvé  en  même  temps  que 
ces  droits,  comme  le  reste  de  ces  seigneuries  dont 
ils  dépendent,  soiit  dans  îa  mduvànce  immédiate 

du  roi. 

Olr,  c*è$t  ce  qu'il  est  facile  d'établir,  sdit  -piv  les 
titres  pttiduits  au  pfocès ,  isoit  paib  la  r'ecoiinoissarice 
même  du  sieuf  d*OfBriicoùrt. 

On  dît,  en  premiet  lieu ,  que  cette  Vérité  paroît 

})ar  tous  les  titres  produits  au  procès  ;  il  ne  faut  que 
es  parcourir  pour  eh  être  Convaincu. 

Le  premiek*  qui  se  présente  dans  l'ordre  àcs  temp^ , 
est  «  la  coutume  locale  de  la  cMtellenie  et  seigneurie 
»  de  Saint^ Valéry  sur  la  mer  j  Beaumets ,  Goyaval , 


»  Berneuii,  Arondèl  et  antres  lieux  à'  l'environ , 
M  étant  des  appartenanoes  de  la'  sèignenrie  dudit 
»  Saint- Valéry,  a  Cest  le  titre  que  porte  cette  pièce. 
Deux  cents  ans  d'antiquité  la  rendent  considé- 
rable dans  cett<!'Èlffli'îr&V  tJe  ft't  éïi  lUifnée  iSoy  que 
cette  coutume  locale  fut  remise  au  greffe  du  bailliage 
d'Amiens  ,  en>  eoDécutitAi' des  ordres 'doDriés  par  le 
roi,  jMur  la  ntdàc^oia  des  coutiUàies  générales  et 
particuUèrea.'dB' OjejbaiDiage.  ;  V       ,i 

Pour  rédiger  ces  coutumes  locales  de  Saim-Va- 
lery  avec  plus  de  soknuitéjy  -op  assembla  lés  prin- 
cipaux babàtans  -des' Eeigneorîes'platicidiièrçs  qui 
étoientitegardéts  conane  d^  dépendiances  de  cdle 
de  Saiot-Vatenr.  On  troorwé'  dans  l'actcf d'itÉsembléé 
le  cnré  et  les  babilans  de  BeauraeUj  et,  ce  qni  est 
fort  rewarquablB ,  oa>  gr .  éàtplois  k.  nom  de  auelques 

y^^^'  ,  con- 

tient ces  ,^^^-^^ 

^Tf  ^  ,  pour 

«'  d«^^^  mr  les 

Longvui 

L'article  21  porte  que  «  ledit  seigneur  a  droit 
»  de  remè  ,  len-age  ^t  chajnpart  sur  plusieurs  pièces 
«dé  terres  vilaines ,  séant  au  terroir  de  FrausTères 
»  Ijongvflliers  tet  ses  çnvùrtins.  »  .         ■'. 

Exrfin,  dans  le  procÈs-verbal  .de  rédaction  de  ces 
coutumes  locales,  sur  l'apticle  AaAièmff  ou  septième 
hu,  qui,  parle  d'un  droit  dû  au  seigneur  sur  certains 
henugesdépendaus  de  la  seigneurie  de  Beaumets, 
il  est  dit  <jue  «  les  assistans  ont.  déclaré  qu'ils  n'en 
«  savent  rien,  sauf  que  lesdits  Enguerrant  Bonar  et 
»  Jean  Thoidouse  t (qui  étoient  tous  deux  de  Long- 
villiers  )  «  ont  dit  qu'en  la  ville  et  terroir  de  Long- 
■>  viUiers,  chacune  masurç  grande  ou  petite  doit  la 
u  deniers  parisis  de  relief,  etc.  » 

De  tomes  ces  observations  il  résulte  que ,  soit  que 


1^6  SEPTIÈME 

Ton  considère  la  Jf  rme  extériieurc,  de  la  rédaction  dé 
CQ§  qqutumes.  loc^l^, ,  soit  qu'on  envisage  le  fond  de 
leurs  dispositions,  il  est  également  évident  que  les 
droits  queje. seigneur  de  Beai^mets  âvoit  à  Eong- 
villiers,  n^étoient  regiurdés  que  eomme  une  dépen- 
dance de  cette  seigi[^£^.     ,. 

En  effeit ,:  poux  js'attachcr .  d'abord  à  la  forinac, 
poxurquoi  auroitron  a|)jpdé  4  la  rédaction  de  ces  cou- 
tumes les  hâbitans  de  JLongvilliérs ,  sur  lesquels  s*é- 
tendoit  la  scîgneui^Uï  dp^  CùmXe  de  Nevers ,  comme 
seigneur  die  Sair^t^Y^^ry,  jçt  de  Bejiumetâ ,  si  les  droits 
qu'il  avoit  à  LtongyiiHÎier^  n'avoieut  point  été  consi- 
dérés comme  u^.ajçf^es^^e  de  sa  terre?  Comment 
ces  tabitans  auroie^nj^fls  comparu  devant  le  juge  de 
Skint- Valéry  j et  de  .Écaumets  pour  la  rédaction,  de 
ces  coutumes ,  s^ils  nWoient  pa^  été  ses  justiciables  ? 
Ce  juge  ne  prend  pomt  dans  le  procès-verbal  d'autre 
qualité  que  celle  de  lieutenant  de  M.  le  hailli  de 
Saint'-P^alerj  à  Beaamets  ^Çoyat^ql,  et  autres  lieux 
à  l' environ  étant  des  appartenances  de  S aini-J^alerr . 
On  ne  nommé  pas  seulement  oe  lieu  de  Longvillier.s 
en  cet  endroit,  0|i  le  confond,  on  Penveloppe  dans 
cette  expression  générale ,  et  autres  lieux  à  t environ 
étant  des  appartertances  de  Saint-p^alerj';  pouvoil- 
on  mieux  marquer  que  ce  lieu  de  Lorigvilliers,  eu 
ce  qui  âppartenort  au  éoûiié  de  Nevers,  étoit  une 
dépendance  de  sa  seigneurie  de  Saint-Valery  et  de 
Beaumets  ? 

Si  l'on  envisage  ensuite  le  fond  des  dispositions  de 
ces  cowtùmei;,  on» y  voit  d'abord,  dans  l'article  i6, 
ffue  les  chemins ,  ©cl  si  Foa  veut  les,  fores  oujlegards 
de  Longvilliers ,  y  sont  marqués  comme  un  lieu  où 
l'on  peut  arrêter  corps  et  hiens  par  la  justice  du 
seigneur;  donc  Longvilliers  est  regardé  comme  une 
dépendance  de  cette  justice. 

Ce  n'est  pas  tout  encore ,  on  ne  parle  en  cet  article 

de  liongvilliers  qu'après  avoir  parlé  de  Beaumets^ 

car  l'article  marque  d'abord  que  c<  Ton  peut  arrêter 

»  corps  et  biens  par  la  justice  du  seigneur ,  pour 

,  )9  les  dettes  de  lui  et  de  ses  marchands  desdites Jbréts, 


AEQUfeTE.  1^7 

)»  c?(^t-à-dire /i^  Gôj^Pal;  »  on  ajoute  ensuite ,  «  et 
»  desdits  lieux  de  Beaumets ,  Jlrondel  ^  et  sur  les 
»  fotcs  etjlegardsde  Longs^ittiers.  »  On  joint  donc 
LongviHiers  à  Beaumets,  et  Ton  marque  par  cette 
union  que  Long villiers  ou  les  droits  qui  y  sont  dus,  ' 
dépendent  à  la  vérité  du  seigneur  de  Saint-Valery, 
mais  par  rapport  à  la  seigneurie  de  Beaumets.   ^ 

L'article  21  laisse  encore  moins  lieu  de  douter  de  V 

cette  vérité  ,  puisqu'il  y  est  dit  w  que  ledit  seigneur 
»  a  droit  de  rente ,  terra^e  ou  champart  sur  plusieurs 
»  pièces  de  terre  au  tertôit  de  Frausières ,  Longyil- 
»  tiers ,  etc.  3> 

Donc^  si  le  comte  de  Ne  vers  avoit  a:lors  des  droits 
a  Longvilliers , .  c'étoit  comme  seigneur  de  Saipt-Va- 
lery  et  de  Beaumetii ,  et  des  appartenances  de  cette 
seigneurie  y  donc  ces  droits  ne  sont  regardés  que 
comme  im  accessoire  de  ces  terres ,  et  cela  dans  ua 
acte  solennel  fait  en  présence  de  tous  les  principaux 
habitans  de  ces  seigneuries,  et  déposé  il  y  a  200  ans 
au  greffe  du  bailliage  d* Amiens. 

Enfin  ^  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'article  8  de 
ces  coutumes  locales,  qui  port^  m  que  en  aucun' 
»  autrçlieu  de  ladite  seigneurie  étant  Tenviron  diidit 
))  Beaumets,  est  du  audit  seigneur  pour  chacun 
M  journel  de  terre  douze  deniers  parisis.,  etc.,  »  les 
hanitans  de  Longvilliers  rendent  témoignage,  que 
cet  autre  lieu ,  que  le  jp^^te  des  habitans  dit  ne  pas 
savoir,  est  le  lieu  de  Longvillievs  ou\ce  droit  se 
pa/e.  ;  .  j 

Mais  en  rendant  ce  témoignage,  ne  prouvent-ils 
pas  également  que  le  lieu  de  Longvilliers,  où  ces 
droits  se  paient,  est  une  dépendance  de  la  seigneurie 
de  Beaumets?  Et  les  termes  mêmes  de  cet  article  8, 
que  ces  habitans  appliquent  à  LotigvilUers ,  ne  le 
prouvent-ils  pas  évidemment  ^  puisque  cet  autre 
lieu,  qui,  selon  eux,  est  celui  de  Longvilliers  y  e^t 
dit  expressément  être  de  ladite  seigneurie  étant 
r environ  dudit  Beaumets? 

Par  quels  termes  plus  énergiques  auroit-on  pu 
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mMi(;qui9r,  que  celle  partie  d^  Longvilliiers  est  en-* 
fermée  et  enclavée  dans  la  seigneurie  de  Beaumets  ? 

Qu'on  ne  dise  point  ici  que  ces  coutumes  n'ont 
/  pas  été  autorisées   par  le  roi ,  et  qu^eUes  ûnt  été 

simplement  déposées  au  greffe  dvk  bailbage  d'Ainiens , 
sans  (|u'il  paroisse  qi^e  les  commissaires  nommés  pour 
la  rédaction  des  conlumM  générales  et  particulières 
du  bailliage  d'Amiens  aiçpt  approuvé  ces  coutuoies 
locales  de  Saint-Valery  ^  Beaumets,  etc. 

Une  s'agit  point  dans  celte  affaire  dâ^d^der  si  ces 
coutumes  locales  ont  la  force  et  le  caractère  d'une 
véritable  loi ,  qui  oblige  les  sujets  de  ces  seigneuçies; 
ce  n'est  point  par  rapport  au  droit  qu'on  les  allègue, 
c'est  uniquement  par  rapport  au  fait,  et  pour  montrer 
quels  sont  ceux  qui  ont  concouru  à  les  rédiger,  dans 
queHes  seigneuries  ils  ont  cru  que  ces  coutumes  dé- 
voient avoir  lieu,  et  comment  ils  y  ont  parlé  du  lieu 
de  Longvilliers. 

En  effet,  il  importe  peu  que  ces  coutumes  soient 
sttfiisamment  autorisées,  ou  qu'elles  né  ïe  soient  pas, 
pourvu  qu'il  en  résulte  toujours  que  dès  l'année  1D07, 
tous  ceux  qui  compcsoient  les  trois  éfftfs  d«s  sei- 
gotewries  de  Saint- Valéry ,  Beaiïmcls,  etc.  Qnt  égale- 
ment recoimu  que  le  lieu  de  LongvilHers,  ou  du  moins 
les  droitsi  qui  appartenoieot  au  seigneur  de  Beaumets 
dans  ce  lieu ,  étoient  une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la.sci^oeivrie  de  Beau^m^tis. 

Voilà  ce  qui  résulte  certainement  de  ce  titre ,  et  il 
n'en  faut  pas:  davantage  pour  faire  voir  combien  il 
est  important  et  décisif  pour  la  cause  du  roi. 

Qu'on  n^di^  pas  non  plus  que >  quand  ces  cou- 
tuKpes  marque^  que  l'on  peut  arrêter  corps  et  biens 
sur  lesjhrcs  etfi^ard^  de  LongviUievs  jmr  la  justice 
du  seigneur,  on  doit  entendre  ces  termes  de  la  ju^ice 
de  Saint- Valéry  ;  que,  par  conséquent  on  en  devroit 
conclure  que  Longvilhers  seroit  une  dépenda«ce  de 
Saint- Valéry ,  et  non  pas  de  Beaumets,  contre  ce  que 
le  siçup  4e  Varg^naottt  a  soutenu  dans  rinstance;  et 
qu'enfin  l'argument  qu'on  tire  de  ces  coutumes  iroit 
trop  loin ,  piirce  qu'il  protiveroit  q«e  non-seulement 


lé  fief  de  Longvilliers ,  mais  encore  les  seigneuries 
de  BeaumJts,  d'Arondel,  de  Goya  Val,  e%  les  autres 
seâgneuries  énoncées  dans  ces  coi^tumes  locales,  ne 
composeroient  qu'an  <ioTps  de  s^gneurie  avec  Saint- 
Valéry ,  q£u>iqail  soit  constant  qu^eUes  en  sont  dis-* 
tÎDCtes  et.s^>àrées. 

Quand  on  adntiettroit  toutes  ces  conséquences  ^  et 
quand  on  coaTiendroit  que  toutes  ces  seign^nries 
étoient  regardées  en  i5oy  comme  des  dépendances 
4e  la  terre  de  .Saint- Valéry ,  on  ne  voit  pas  quel 
avantage  le  ^ieur  duc  de  Lesdiguières  et  la  dame 
maréchale  de  Créqui  ep  pourroieQt  tirer^ 

Car  la  terre  de  Saint- Valéry  n-étaut  pas  moins 
inouvante  du  roi  que  celle  de  Beaupaets,^  soit  qu'on 
regarde  les  cens  de  Longvilliers'  comme  unç  dépen- 
dance dé  Saint- Valéry ,  soit  qu*on  les  regarde  comme 
une  dépendance;  de  Beaumets ,  il  est  également  certain 
que  ces  cens  seroient  toujours  d^ns  la  mouy^nce  du 
roi;  et  quand  il  serpit  vri^i  qu'on  auroit  e^  (qrt  d^ 
diviser  l'intégrité  de  la  terre  d^  $aint-rVajcry ,  par 
d,es  alién^ions  particulières  des  membres  qui  la,  corn- 
posoi^Eit  ^plrefûis,  et  de  vendre  les  cens  de  Long- 
vilUer^ $1  veo  1^  fiel* de  Beaumets,  au  lien  de  les  M^^fr 
att^K^iés  à  la  seigneurie  de  Saipt^Valery ,  il  n'y  fiuroit 
que  le  Tùi  qui  £^t  intéressé  à  se  plaindre  de  la  divjision 
de  cette  seigneurie;  mais  les  seignejor»  voisins  n'y 
devroient  prendre  nuçupe  part ,  puisque  les  droits 
dûs  à  Longvilliers  au  sieur  de  V^rgçmont  ne  peu- 
vent jamais  tomber  dans  leur  mouvance,  soit  qu'ils 
demeurent  attaçbé^  à  la  terre  dç  Saint- Valéry  ^  soit 
qu'ils  soient  unis  à  celle  4^  Beautpels. 

En  second  lieu, ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  rien 
dans  ces  coututnes  locales  dé  iSo'j  qui  prouve  suffi- 
samment que  les  cens  de  Longvilliers  étoient  une 
dépendaàce  de  Beaumets  ,  plutôt  que  de  Saiùt- 
Valâgr. 

On.  a  déjà  remarqué  sot  l'article  i6  de  ées  cou« 
tûmes,  qu'après  avoir  dit  que  l'on  peut  arrêter  corps 
et  hietïspar  la  justice  du  Seigneur,  pour*  le»  dettes 
de  lui  et  des  marchands  desdites  forêts  >  oti  ajouta 
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ces  mots  ^  qui  tombent  sur  !^eaumets  et  ses  depen«<' 
dances^  et  desdits  lieux  de  Beaumets*,  Arondel , 
etsurlesforcsetjlegardsde  Longuilli^rs  ;  ainsi  on 
a  distingué  dans  cet  article  les  forets  dépendantes 
de  Saint- Valéry ,  des  lieux  qui  dépendent  de  Beau- 
mets;  on  a  exprimé  séparément  les  uns  et  les  autres  ; 
on  a  mis  les  i'orcs  et  flegards  de.  Longvilliers  au  rang 
dès  derniers ,  et  par  conséquent  ce  lieu ,  ou  du  moins 
la  portion  de  ce  lieu  qui  appartenoit  au  seigneur 
de  Saint  -  Valéry  ,  a  été  regardée  dans  cet  article 
comme  une  dépendance  particulière  de  Beaumets. 

Mais  ce  qui  ne  laisse  aucun  lieu  de  douter  de 
cette  vérité,  c'est  que  les  seigneurs  de  la  maison  de 
Manloue,  qui  avoient  succédé  aux  comtes  de  Nevers 
et  qui  ont  vendu  la  terre  de  Beaumets,  ont*  telle- 
ment cru  que  les  cens  de  Longvilliers  faisoient 
partie  de  ceux  qui  dépendoient  de  la  seigneurie  de 
Beaumets,  qu'ils  ont  vendu  ces  droits  à  Longvil- 
liers avec  la  terre  de  Beaumets,  comme  ne  composant 
qu'une  seule  et  même  terre;  ainsi  la  conduite  de 
ces  seigneurs  s'accorde  parfaitement  avec  le  style  et 
les  expressions  de  leur  coutume  locale ,  et  eHe  prouve 
clairement  que  les  possesseurs  des  terres  de  Saint- Va- 
léry, Beaumets,  et  des  droits  dûs  à  Longvilliers, ii*ont 
jamais  entendu  ces  coutumes  autrement  que  Ton  vient 
de  les  expliquer. 

Le  second  titre  qui  prouve  encore  le  même  fait, 
c'est-à-dire  que  les  cens  de  Longvilliers  n^ont  jamais 
été  regardés  que  comme  une  dépendance  de  la  terre 
de  Beaumets ,  est  un  registre  des  saisines  données  par 
les  officiers  de  la  justice  de  Beaumets. 

Trois  faits  importans  résultent  de  ce  registre  qui 
commence  en  i6o4,  et  finit  en  1626. 

Le  premier,  que  ce  sont  les  officiers  de  Beaumets 
qui  seuls  ont  donné  des  saisines  pour  les  héritages, 
tenus  du  seigneur  de  Beaumets  au  lieu  de  Long- 
villiers ,  et  qu'ils  n'ont  point  pris  d'autre  qualité , 
en  donnant  ces  saisines  ,  que  celle  qui  se  trouve 
au  commencement  du  registre  en  ces  mots  ,  fait 
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pnr  nous  lieutenans  des  terres  et  seigneuries  de 
Beaumets  j  forêts  de  Gojaifal^  Arondely  et  appen- 
dances,  ' 

Il  résulte  de  ce  premier  fait  une  preuve  invincible 
de  la  vérité  qu'il  s'agit  d'établir  j  car  que  peut-oa 
opposera  ce  raisonnement? 

Les  cens  de  Longvilliers  soijt  certainement  compris 
dans  rétendue  de  la  seigneurie  de  laquelle  éetix 
qui  ont  donné  ces  saisines  étoient  officiers  ;  or  cette 
seigneurie  n'est  autre  chose  que  celle  de  Beau  mets  : 
donc  ces  cens  sont  renfermés  dans  la  seigneurie  de 
Beaumets.  Or  ils  ne  sont  désignés  dans  cet  acte  que 
sous  le  nom  général  d'appendances  :  donc  il  est  vrai 
de  dire  que  ces  cens  ne  sont  en  effet  qu'une  dépen- 
dance de  cette  terre. 

Le  deuxième  fait  est  que  ce  n'est  point  pour 
des  censives  différentes  de  celles  dont  il  sagit,  qu'on 
accorde  les  saisines  contenues. dans  ce  registre;  il 
y  est  dit  en  plusieurs  endroits  y  et  ehtr'autres  au 
fol.  20  verso,  3o  recto  et  Sa  recto,  que  les  héri- 
tages ensaisinés  étoient  tenus  du  duc  de  Nevers  et  du 
prieuré  de  Doinmart  par  indivis ,  et  c'est  précisé-^ 
ment  sur  ces  héritages  que  tombe  la  question  qui 
fait  le  sujet  de  cette  contestation, 

Enûii  le  troisième  fait  est ,  qu'il  y  a  même  un  de 
ces  actes  d'ensaisinement,  fol.  109  verso,  qui  tranche 
nettement  la  question  ,  et  qui ,  parlant  des  terres 
tenues  du  dpc  de  Nevers  et  du  prieur  de  Dommard, 
porte  expressément  que  ces  terres  sont  tenues  dt^ 
duc  de  Nevers  à  cause  de  sa  seigneurie  4^  Beau- 
fnets. 

Ainsi ,  ce  que  les  autres  saisines  font  assez  en-p 
tendre  par  la  qualité  du  juge  qui  donne  ces  ensai- 
sinemens  pour  le  duc  de  Nevers,  comme  seigneur 
de  Beaumets  et  de  ses  appendances ,  cette  dernière 
saisine  le  déclare  formellemeat ,  et  démontre  que 
ces  droits  communs  entre  le  duc  de  Nevers  et  le 
prieur  de  Dommart,  appartenoient  au  premier  à 
cause  de  sa  seigneurie  de  Beaumets. 
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Contre  des  inductions  si  précises  et  si  convain-* 
cantes ,  on  oppose  deux  choses  également  démenties 
par  les  saisines  mêmes  dont  on  vient  de  parler. 
,  On  dit  d'abord  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le 
Sjeigneur  de  Beaumets  n'ait  quelques  censives  dans  le 
lieu  de  Longvilliers  y  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
que  ciBlles  qui  lui  sont  communes  avec  le  prieur  de 
Donfimart  ^  ne  constituent  pas  un  {\ti  séparé  de  la, 
terre  de  Beaumets, 

Mais  on  a  prévu  celte  première  objection ,  lorsqu'on 
a  remarqué  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  quelques 
censives  en  général  que  le  seigneur  de  Beaumets  a 
été  reconnu  dans  ces  actes  de  saisines  ,  mais  précisée 
ment  et  singulièrement  pour  celles  qu'il  possède  par 
indivis  avec  le  prieur  de  Dommart;  il  est  donc  vrai 

Sue  ce  sont  ces  censîves-là  mêmes  qui  dépendent  de 
eauraèts,  et  par  rapport  auxquelles  Tensaisinemenl 
a  été  donné  par  les  officiers  du  duc  de  Nevers , 
comme  seigneur  de  Beaumets. 

On  a  dit  ensuite  que  si  les  officiers  de  Beaumets 
ont  donné  des  saisines  ,  même  pour  les  héritages 
dépendans  du  prieur  de  Dommart ,  ce  n'est  poiiït 
en  qualité  de  juges  de  Longvilliers. 

Mais  comment  pourra-t-on  soutenir  cette  propo- 
sition 5  pendant  qu'il  sera  certain  que  le  juge  qui  a 
accordé  ces  eriisaisinemens  n'y  prend  point  d'autre 
qualité  que  celle  de  juge  de  Beaumets ,  Goyas^al  et 
^rondel  ^  et  leurs  appendances  ;  c'est  dans  cette 
seule  qualité  qu'il  ensaisine  les  contrats ,  et  par 
conséquent  ou  Longvilliers  n'est  point  compris  dans 
ce  registre ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  puisqu'on 
y  lit  un  grand  nombre  d'ensaisinemens  qui  regardent 
ce  lieu ,  ou  il  n'y  peut  être  compris  que  sous  Pexpres- 
sion  générale  d^ appendances  à  la  terre  de  Beau^ 
mets. 

Malgré  l'évidence  de  ce  rlaîsonneriient  on  a  voulti 
prouver,  à  quelque  prix  que  ce  fut,  que  le  fief  de 
Longvilliers,  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation , 
avoit  une  justice  séparée  et  des  officiers  différens  df> 
ceux  de  Beaumets. 
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Pour  etobâr  ce  Uk  un  a  ràppoilië  des  ooimnisdoii^ 
pour  sa^îr  feod^kniieiity  4eB  stwiies ,  et  «otreis  actes 
de  j^ikarîdiçtioii  féodale,  délivtés  depuis  i6gd  ja^ 
qu^e»  i€J97  par  les  officiers  du  $ieur  de  Vargemont^ 
4ap$  ie$quels  ÛB  ont  pris'  la  finalité  dé  baiilîs  de  la 
teri*e  et  (seigneurie  dé  LongTilliei-s  ;  dV)ù  l'on  Mnclut 
4|^e  le  fibeor  de  Vangemont  a  reconitÉ  lal^ttiéme  fcp&e 
J^  fef  qu'il  possède  à  LoneviUiers  a  une  juridi^tioti 
^parée  «t  ^dépendante  de  celle  de  Beaumiéls. 

Il  est  vrai  que  les  officiers  du  sieuf  de  Vat^eaioiyt 
ont  pris  y  fort  mal  à  «propos  ,  depuis  uft  très-petit 
nombre  d'années ,  k  4iualité  de  î«ges  de  LongviUlers , 
comme  si  la  justice  m  LcMigriliiet^  eioit  une  )nri« 
diction  distincte  dé  celle  de  Beaumets* 

Mais  il  ne  fant  pas  confondre  ici  le  &it  du  roi 
avec  celui  du  sieur  de  Yai^gemont;  on  ne  doit  pâis 
imputer  au  seigneur  la  laute  de  son  Vââsal  3  m  s^  le 
sieur  de  YargemoM  a  donné ,  pendant  qnel^Uea 
années ,.  une  £susse  qualité  à  Ses  officiers ,  le  toi ,  <(}ui 
n'a  poîni  approuvé  encore  oeite  qualité  nen  doit 
soufiHr  aucun  préjudice. 

Ce  changemeait ,  d'ailleurs  y  lest  trcm  réi;ent  pour 
pouvoir  faire  aucune  ianpression  ;  ce  n^t  que  depuis 
Tannée  1690, 4|ue  les  officiers  du  sieutr  de  Val^gémont 
ont  conunencé  à  se  4ire  juges  de  ia  justice  de  Long- 
villiers  5  c'est  en  cette  année  seulement  qu^s  ont 
changé  l'ancien  style  de  leur*  prédécèssentu  ;  et  au 
lieu  que  pendant  deui^  sièdes  on  n'avoit  pas  seule"- 
ment  nommé  la  justice  de  Longvilliers^  lorsqu^il 
avoit  été  qi»6tion  de  parler  des  offîders  du  seigneur 
de  Beaumets ,  entorte  que  cette  justice  n'avait  été 
comprise  dans  les  actes  paèsés  par  lès  officiétts  de 
Beaumets  que  sous  l'exprèission  êénérale  d'apperi- 
dances  de  la  terre  de  Beaumets  ,  ïe  sièur  de  Varge- 
mont  a  voulu  te  premier  sépaiér  ce  qu'il  possède 
à  Longvilliers  4  de  la  terre  de  Beaumets  ;  ^t  en  faire 
nn  corps  de  seigneurie  H  de  justice  subsistant  par 
lui-même.  •  > 

Mais  pourquoi  a-t-il  fait  cette  innovation,  si  coi^ 
traire  à  ses  intérêts  dans  la  présenté  cbntesiàtion? 
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C'est  ce  qu'il  faut  expliquer  en  peu  de  motis^  afin 
de  feire  voir  coHabien  est  frivole  la  conséquence  que 
l'on  veutilirèr  de  cette  innovation  contre  le  roi, 

Âyafît  que    la    question  qui  fait  le  sujet  de  ce 

différend  eut  été  agitée ,  le  sieur  dé  Vargembnt  et 

le  sieur  d'Oflinicourt  a  voient  entr'eux  un  autre  procès 

.pour  des  droits  honorifiques  dans  l'église  de  Long- 

villi^rs,  daiis  lequel  le  sieur  de  Vargemont  avoit  cru 

pouvoir  prendre  la  qualité  de  seigneur. en  partie 

de  LQDgvjlliers.  • 

.,     Pour  établir  cette  qualité  ^  il  lui  étoit  important 

do  faire  voir  qu'il  avoit  une  justice  dans  le  lieu  de 

Xiongviliiers ,  qui  subsistoit  par  elle-inême,  et  qut 

pou  voit  être  dénommée  justice  de  Longvilliers^ 

C'est  dans  cette  vue  que ,  divisant  de  sa  seule  auto- 
rité ce  qui  avoit  toujours  été  uni,  il  a  fait  prendre  à 
son  jvtge  la  qualité  de  bailli  de  Longvilliers,  au  lieu 
que  ses  .prédécesseurs  n'avoient  pris  que  celle  de 
bailli  de  Beaumets,  Arondel  et  Goyavaf.  Voilà  tout 
Je  mystère  de  ce  changement,  qui  n'a  eu  jusqu'à 
présent  aucun  effet ,  puisque  par  une  sentence  qui 
est  intervenue  en  1094  sur  cette  première  contes- 
tation^ il  a  été  fait  défense  au  sieur  de  Vargemont 
de  prendre  la  qualité  de  seigneur  en  partie  de  Long- 
villiers  ,  sous  prétexte  des  droits  de  justice  et  de 
censive  dont  il  jouissoit  dans  une  partie  de  ce  lieu.' 

On  laisse  à  juger,  après  cela ,  de  quel  poids  est 
contre  le  roi  une  qualité  aussi  légèrement  que  nou?^ 
vellement  attribuée  par  le  sieur  de  Vargemont  à  ses 
officiers  ,  et  comment  le  sieur  d'Offînicourt ,  qui  a 
lui-meoie  combattu  cette  innovation  dans  le  cours 
du  procès  qu'il  a  eu  et  qu'il  a  encore  sur  ce  sujet 
avec  le  sieur  de  Vargemont,  peut  se  faire ^  de  celte 
fausse  qualité  qu'il  attaque,  un  titre  apparent  pour 
prouver,  contre  le  roi,  qu'il  y  a  une  justice  et  une 
seigneurie  à  Lpngvilliers  différente  de  celle  de 
Beaumets,  quoique  possédée  par  le  même  seigneur. 

Mais  c'est  trop  s'arrêter  à  des  objections  si  peu 
solides;  il  faut  passer  à  préiient  au  troisième  titre, 
qui  prouve^  comme  les  deux  premiers ,   que   les 
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droits  dàs  au  seigneur  de  Beaumets  datis  lé  lieu  dé 
Longvilliers  ^  ne  soot  qu'une  dépendance  de  sa  sei- 
gneiLirie  de  Beaumet^^ 

Ce  titre  y  qui  a  été  produit  pa&'  ceux  mêmes  qui 
combatteut  lés  droits  du  roi ,  est  un  hommage  de 
Tannée  1 607 ,- par i  lequd  le  duc  de  Nevers  avotte 
tenir  du  roi,  à  cause  du  domaine  d'Amiens ^ les  termes 
ae  Saint -Valéry,  Gaycux,  BouUencoupt ,  Bethen- 
court,  Beaumets  et  Goyaval  j  en  Picardie. 

La  dame  maréchale  de  Créqui  a  produit  cet  acie 
"gour  faire  voir  que  les  ducs  de  Kevers  ne  possédoient 
que  six  terres  dans  la  Picardie  qui  fussent  mouvantes 
du^  roi  y  et  comme  die  ne  trouvé  pas  dans  ce  nombre 
les  droits  dont  ces  seigneurs  jouissoient  dans  le  lîeu 
de  Longvilliers ,  diè  croit  en  pouvoir  conclure  que 
ces  droits  formoient  un-  fief  séparé  qui  n'étoit  pas 
tenu  du  roi. 

,  Mais  le  procureur-général  croit  pouvoir  en  tîrer 
une  conséquence  toute  contraire';  car^  bien  loin  que 
ce  titre  soit  avantageux  à  la  dame  maréchale  de 
Créqui;,  parce  qu'il  n'y  est  point  fait  de  mention 
expresse  des  droits  dûis  au  lieu: de  Longvilliers,  c^est 
au  contraire  par  cette  raison*là  même  que  ce  titre  lui 
est  absolument  contraire; 

Pour  faire  sentir  toute  la  force  de  >éeAte  induction , 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  trois  faits  certains  dans 
cette  affîsiire,  par  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit,  et  pat 
tout  ce  que  l'on  y  ajoutera  dans  la  suite  de  cette  re- 
quête. 

Le  premier  est  que  les  jducs  de  Nevers  possé- 
doient constamment  en  l'année  1607,  les  droits  qu'on 
appellera,  pour  abréger,  droits  de  Longvilliers,  dans 
toute  la  suite  de  cette  requête;  ils  ne  les  ont  ven- 
dus qu'en  i634  >  comme  on  le  verra  dans  un  mo- 
ment. ,  ^ 

Le.  second,  qu'ils  ne  regardoient  ces  droits  que 
cbmme  une  dépendance  de  Beaumets;  c'est  ce  qui 
a  déjà  été  prouvé,  et  par  les  Coutumes  locales  de 
Saint- Valéry ,  et  par  le  registre  des  saisines  com- 
mencé en   i6o4j  et  fini  en  1626;  c^est  ce  que  l'on 
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pi^pivôra  eooorc  par  le  ^contrat,  de  veùie  âe  1654^ 
où  Ton  fera  voir.. <{ae les  droits. de  Lofijgvillî^^d  ont 
été  vendus  comme  une  stdte  et  iin  aoGeâK»ite  de  la 
tiure  d#  Beimin^tjié     t  . 

l#e  troi^me  j  que  jamais  \e$  duos  de  Nèvers  ,  ni 
leur^  auteurs^  n'ont  rendu  bonunage  ^  aiictin  sei-*> 
gneur  plirùcuiier^  pour  ka  droita  €[a'ils  pôssédôieât 
a  jUongTiUÎMTS. 

Ces  trois^&iits  étant  ainsi  auppo^^^'iMi  né  peut  pa$ 
dt^ter  .que  i%o|mniaae  Jife  réo^  ne  «xmipt^^me  ces 
droits  CQoun«  «ine  d^ndance  de  B^satimetis  et  de 
GojavaK 

Cm  dh  le  momeint  qu'it'esl  eertai»)  d^^m  ^ôté ,  que 
leg  dnc»  de  Ntffievê  possé^oîe^t;  oe«  droits  tû  1607, 
et  de  r«i»tre^  qu'ils  les  possëdotent  ^^oinme  utie  dé- 
pendance de  la  sei^eurie  de  Beaumet^  et  dé  Gojsival , 
on  ne  sauroit  douter  que  leur  intention  n^ak  été  de 
les  comprendre  dans  r  hommage  de  S«6tu«iets  et  de 
Gojavaî;  et  œfiût  devient «ocore pltis CicSPiain ,  quand 
oti  y<»t  qu'iUs  n'onri  jamais  t*eudu  héinttiagè  de  ices 
droits  à  aucun  seigneur,  et  qu'on  ne  le$  a  jamab 
poursuivis  pour  les  obliger  4  le  faire;  làtlt  il  est 
yrai  que  les  ducs  de  Jf«vefs  et  les  seigneurs  dé 
ï>ommart ,  représentés  par  la  danve  maréchale  de 
Gréqui  et  par  le  sieur  dnc  de  Leadiguières ,  étoient 
jtoua  également  persuadés  que  ces  droits  de  Lohg^ 
viUiers  fiadsoient  partie  de  h  te^e  de  Beàtunets  ;  c'est 
ce  qui  a  fiik  <pie  les  uns  ©m  cm  les  avoir  Suffisam- 
ment portés  au  roi  y  en  lui  rendant  hommage  de 
Beaùmets ,  et  que  les  autreis ,  iàthant  ^e  l'hommage 
de  Beaùmets  compt^noit  aussi  celui  dé  ces  droits»  qui 
en  dépendoient ,  sont  demeurés  dans  un  profond  si- 
lence ,  et  n'ont  jamais  osé  former  de  contestation  -sur 
ce  sujet.  <  .  ' 

Le  quatrième  titre ,  qui  confirme  encore  la  même 
vérité,  est  le  contrat  de  vente  de  i654  par  lequel  les 
sieurs  Fleureton  et  Guisain  acquirentla  forêt  de  Goya- 
val  et  la  seigneurie  de  Beaùmets ,  de  la  maison  de  Man- 
loue. 

Il  n'est  pas  douteux  entre  les  parties  qui  plaident 
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i^.  lâ'ipouT ,  f^  Fint^Diiop  An  urendeiûr  et  de  Tache- 
teqr  né  fujt  c^^riaineBiieiit .  dé  imnpreiidiMe  dans  cette 
y«nte  le3  dw»U  d^  LotigVillèers ,  et  qu'«ta  «ffià  ces 
cetis  Q'sûeiik^'  ét^  yeftdhs  oroc.  îa  terre  de  Beaumetâ  : 
il  eât.  d^aîJUi^eitt  testant  que  ces  êgroiià  imt  été  spé** 
cifiés  dans  le  décret  vbWiiSbitfa  qui. à  élé  &it  eb  exé^ 
jcutiop  df^  ee  .oontiât  ;  et  enfin, ^  iost  si  vrai  mue  ces 
droits  faîso9eiit|iartiiB  de  la  diose  wewèa^y  que  le  sieup 
de  V^rgeijioiil:  etsfiej  autearss  s^ont  point  dlautrc  titre 
qu<^  £e\cQiitar«t  ^  T^fita  duqwl  ik  piaissent  s'en  dire 
les  pr9]^)ri^taires,  . 

CepetodàM ,  «es  droSlfe  de  Loi4çVilliere  qui  ont  ëté 
feertaitieiliënt  Vefadns  bar  «e  contrat ,  n'y  ont  paà  même 
été  noEbm^.  '  ^ 

'Ou  y  vend,  au  nom  de  la  maison  de  Mantoue,  la 
(çrêl  <fe  Goyayal,  et  la  terre /çt  seigneurie  de  Bçau-» 
tnéts,  consistant  en  trois  moulins,  dont  deux  à  vent^ 
l*un  appelé  ÇQurlainvilliers  et  l'autre  de  Beaumets^ 
et  l'autre  à  eau ,  appelé  le  moulin  d'Arondel  3  droits 
de  champart,  censives  en  grains  ^  argent  et  vdailles^ 
et  tous  autres  droits,  appartenances  et  dépendances 
de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Beaùmets  ;  les  prés 
assis  et  prairies  de  Bardon ,  prés  et  terres  dépen- 
dantes dudit  moulin  d'Arondél  ;  et  généralement  tout 
ce  qui  appartenoit  et  pouvoit  appartenir  à  sadite 
altesse ,  en  ladite  foret  de  (Joyayal ,  terre  de  Beau-* 
.  mets  y  le  tout  appartenant  à  sadite  altesse  de  son 
propre^  etc. 

Voilà  ce  qui  est  vendu  par  ee  contrat;  et  da^$  tout 
cela  9  où  trouve-t*on  les 'droits  de  Longvilliers  ^  dont 
on  veut  compose^  aujourd'hui  une  seigneurie  distincte 
et  séparée  ?  Il  &at  bien  néanmoins  que  ces  droits  s'y 
trojuvent,  puisque  Ton  convient  qu'ils  ont  été  vendus 
par  ce  même  contrat. 

Or,  on  ne  peut  les  trouver  dans  cet  acte,  que 
dans  Texpréssion  générale  iV appartenances  et  dépen*^ 
dances  de  Beaumets;  et  par  conséquent,  voilà  le 

auatrièmc  titre  <iui  prouve*  invinciblement  que  les 
roits'  de 'LonçviUiers  n'ont  jamais  ét^  regardés  pç^ 
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les  seigneuï^s  de  Beaumets,  que  comme  une  dépen- 
-dance  de  cette  seigneurie ,  -  ensort^  qu'il  suffisait  dé 
posséder  Beaumets ,  pour^  être  seigneur  des^  droits 
de  LongrîlEers  ;  de  vendre  Beaumets  >  pour  vendre 
les  droits  de  LôngvilKers  ;  d^àcquérir  Beaumets ,  pour 
acquérir  les  droits  de  Longvilliers. 

En  vain  oppbse-t-on  ici  que  Fon  n-a  pas  marqué 
préci^ment  dans  ce  contraiJ  de  quelle  seigneurie  re- 
Jevoient  les  terres  qui  y  sont  comprises,  et  qu'on 
s'est  contentée  de  cette  expression  générale,  lesdites 
terres  mouvantes  des  seigneurs  de  qui  elles  sont 
tenues  r  car,  i.^  ce  raisonnement  prouveroit  tifop, 
.parce  qu'on  pourroit  l'appliquer  à  la  terre  même  de 
Beaumets  ,  qui  cependant  a  toujours  été  dans  1;^ 
mouvance  du  roi,  comme  la  dame  maréchale  de 
Créqui  l'a  elle-même  prouvé. 

2.**  Qui  ne  voit  qtre  cette  clause  est  un  effet  de  la 
^gesse  du  magistrat  qui  traitoit  au  nom  de  la  maison 
'de  Mantoue ,  et*  qui  a  voulu  prévenir  par  là  toute 
idée  de  recours  de  garantie  contre  les  vendeurs  au 
sujet  de  la  mouvance? 

3.^  Enfin,  ce  qui  n'est  pas  assez  développé  dans 
ce  contrat,  l'a  été  pleinement  dans  le  décret  volon- 
taire qui  Ta  suivi,  et  qui  constate  ces  deux  vérités, 
l'une  que  les  droits  de  Longvilliers  font  partie  de 
la  terre  de  ^Beaumets  ,  l'autre  que  ces  droits ,  cfommç 
le  reste  de  la'  terre ,  sont  mouvans  immédiatement 
'du  bailliage  d* Amiens. 

Ce  décret ,  qui  est  le  cinquième  titre  du  roi ,  est  si 
précis ,  qu'on  n'a  besoin  que  du  témoignage  de  ses 
yeux ,  pour  en  tirer  cette  conséquence  ;  que  les  droits 
de  Longvilliers  ne  composent  avec  Beaumets  qu'une 
seule  et  même  seigneurie  mouvante  du  roi.* 

Gar  c'est  ainsi  que  l'adjudication  de  cette  terre  a 
été  conçue  : 

NoTRÉDiTE  COUR,  par  SOU  décret  et  arrêt,  a  vendu 
•et  adjugé  la  terre  et  seigneurie  de  Beaumets ,  ses 
jûirconstances  et  dépendances  ^  ensemble  la  forêt  de 
GojavaPy  assise  en  la  paf*oisse  et  terroir  dudit 
Beaumets,  ensemble  tes  moulins ,  etc...  se  consistant 


aussi  le^diies  terres  et  seigneuries  en  €en}iives\  cham- 
parts  >  et  autres  droits  Jëcdaux  et  seigneuriaux , 
tant  audit  bailliage  de  Bectumets,  qiià  Domtndrt^ 
Fraussu,  Ribaucourt  j,  Longvilliers ^  etc. ,  le  tout 
tenu  en  un  seul  fief  de  nous,  à  cause  de  notre  bail-^ 
liage  d'Amiens. 

Telle  est  Fexplication  du  contrat  de  vente  de  i654* 
par  le  décret  de  1657  :  les  droits  de  LongviÛiérs  étoient 
compris  tacitement  dans  le  prc|mier  sous  le  terme  gé- 
nérai â^ appartenances  de  la  terre  de  Beaumets;  les 
mêmes  droits  sont  compris  expressément  dans  le  dé- 
cret ,  qui  explique  en  quoi  consistoit  le  détail  dits 
appartenances  et. dépendances  de  la  terre  de  Bëàu^^ 
mets  3  et  le  tout  est  dit  tenu  en  un  seul  fief  du  roi 
à  àause  de  son  bailliage  d!Amieifts. 

Qu'oppôse4-on  a  un  titre  si  décisif ,  et  qui  depuis 
Tannée   1657  jusqu'en  1705,  n'avoit  jamais  été;  cpin-.^ 
battu?     , 

On  dit  que  ,cé  n'est  pas  par  des  décrets  qu'on 
juge  une  question  de  mouvance. 

Mais  ,  i.*'  on  ne  prend  pas  garde  qu'ici  1^  question ^ 
de  la  mouvance  dépend  de  la  propriété;,  car.,  s'il  esfe 
vrai  que  les  droits  de  Long\illiers:S<)uJli;  tellement 
réunis  au  corps  de  la  seigneurie  de Beaiunets,, qu'ils 
ne  forment  qu'un  seul  tout  avec  cette  terrey.il  esÉ 
in,dubitable  que  le  seigneur  direct  de  la  terre,  ^st  aussi 
le  seigneur  direct  de  ces  droits  qui  y  sont  unis, 

2.**  Quoiqu'un  décret  né  soit  pas  un  afcte  de  ju- 
ridiction féodale ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  on' 
sait  que  les  énonciations  qui  s'y  trouvent  par  rapport 
à  la  mouvance  sont  toujours  d'un  très-grand  poids, 
et  surtout  quand  elles  marquent  que  la  mouvance  de 
la  terre  adjugée  appartient  au  roi. 

Personne  n'ignore  à  quelle  garantie  une  telle  énon- 
ciation  expose  ceux  qui  la  font  dans  un  décret  j  ainsi 
on  ne  la  met  point  aii  hasard  ;  et  d'ailleur;^ ,  les  pu- 
blication? qui  précèdent  le  décret,  avertissent  tous 
les  seigneurs  intéressés,  d'une  telle  énonciation.  On  ne 
sauroit  disconvenir,  que  leur  silence  dans  une  telle? 


cox4i<i!P<;.^^^^  ^^  sok  uâ.  très^grand  préjugé  conttô  lent» 
^vé^>efkUon»  y  surtout  quand  ils  ne  rompent  ce  siléûce 
quo  plus  de  sojbmaite  ana  après  «ga  décret  ^  et  lèî^s^ 
€[u'i|ne  sççafide.  adjudication  a  mia  le  sceau  à  la  pt'e-^ 
ncuèrç ,  çpmnae  ctn  le  dir^  dans  un  paoment- 

Mais  enfin ,  si  ceux  qui  attaquent  ici  les^  droite  idet 
roi  yei^^nt  absp^um^pt;  tin  acte  féodal*  y:  qui  ait 
confirmé  ce  qui  s'e&t  .pa;$sé  dans  la  yofiXe  4^;i634> 
dont  le  décret  de  iBS"]  çsf^  i^ne  suite ,  ils  1^  Wfpuî^fecont 
dans  leiurs  p^opre^  pièces  ^  pi^içque  1^  \lan*é  maré-^ 
chale  de  C^cqui  a  produit  ^ler-mémei  la  senU$nce 
dVns£^i$ioem.ent  obtenue  sur  cette  vex^te  paç  les 
sieurs  Fleuretoiv  et  Guisain ,  et  qui  jest  te  siîtièwe 
titre  du  roi  daps  cette  pren^ièi^'e  question^ 

Par  cette  sentence  du  b^li^g^  d'Àp4<9P?  >  les 
sî.eurs.  Fleureton  et  fiuisain.ont.  été  nus  ep  posaes- 
sion;  (Je  la  tei*rç  et  seigneurie  de  Beaiiiniets^  avec 
tous  les  droits,  appartenances  et  dépendances  de 
cetjte  terre ,  ainsi  qu'ils  lavoient  acquise  d,e  U» n^ison 
de  Maiitoue  ;  et  cette  sentence  porte  expres3éi^ent 
que  «  les  acquéreurs  ont  payé  les  droits  seigneuriaux 
»  dus  au  roi  à  cause  de  ladite  acquisition,  comme 
>)  l<3sdites  choses  vendues  étant  tenues  de  Sa  Majesté 
)i  à  cause  de  s<)n  bailliage  d* Amiens.  » 

Or,  Yéù  âf  fait  voir  et  paf  le  décret  et  par  la  recon- 
BoissâBce  de  toutes  les  parties,  que  les  droits  de 
LougvîUiei^s  étoient  du  nombre  des  choses  vendues. 

Ainsi,  W»  aietes  qui  regardent  les  devéirs  de  fief, 
et  ceii^qm  ieoneem6nt>  les  droits  de  propriété,  con- 
courent tous  à  la  Bfiéme  fin  ;  et  il  en  resuite  égale- 
ment que  sait  p»r  rapport  ausi  propriétaires ,  soit 
par  rapport  au  ligueur  suzerain ,  m  droits  de  Long^ 
villiers  pnttoujiûLurs  &it  partie  de  k  terre  et  seigneurie 
de  Beaumets.  . 

.   Ou  ue.  répond  point  ici  à  une  objection  pou  mé- 
ditée que  Ton  a  faite  contre  cette  sentence. 

On  a  prétendu  qu^elh*  étoit  nulle ,  parce  qu'il 
falloit  s'adresser  aux  trésoriers  de  France ,  et  nou, 
pas  m  baiHiage  d'Amiens  y  pour  obtenir  cet  ensaisi- 
nemeut. 


Mais  on  n^n;  pa$  dût;  réflexion  que  cette  sentence 
n*esi  pas  taqt  à  coti^idéjrer  par  ce  qui  est  émadé  de 
l'office  du  juge ,  !^i;|^  p9ic  llb  déclaration  que  les  parties 
y  ont  faite  ,  et  el}es  y  assurent;  posijtiveaiept  qu-ejiles 
ont  payé  au  roi  les  droits  seigneuriaux  de  to^^  ce 
qu'éites  ont  acquis  par  le  contrat  de  l634«  D'aill^uf^^  • 
la  juridiction  qu'il  a  plu  au  roi  d^attribuer  en  ce$ 
matières  aux  trésoriers  de  France  ^  à  l'eiocluuop  4es 
baiflis  et  sénéchaux  y  n'étoit  pas  enceire  aussi  pleine*» 
ment  établie  par  l'usage  en  io35,  qu'elle  l'est  aujour- 
d'hu*i.  Enfin,  depuis  plus  de  soixante* dix  ans,  per- 
sonne n'a  téclatnë  contre  ce  jugement  j  et.  il  est 
inoui  que ,  pour  détrtiire  line  recorinoîssançé  au;ssi 
précise  ((ne  cèlie  qui  se  trbdVe  dans  celte  sentence 
en  faveur  des  droits  dti  i*ôi ,   on  vquillé  réieveî  un 
moyen  imagmàirô  d^incôoJpétencé  ,,  et  excipér  du, 
âroit  des  trésoriers  dfe  France  ,  qui  rie  se  sont  iainais 
plaints  de  cette  sentence ,  et  qui  auroiént  eu  peut-être 
tort  dé  s*en  plaindre. 

Le  sep tienré''  titre  qui  protiye  encore  que  les 
droits  de  Longvilfi^rs  ne  sont  qti'une  dépendance 
de  la  terre  de  Beaumets,  est  le  décret  de  168Ô, 
par  lequel  cette  terfe  a  éfé  adjugée  au  sieur  de 
Vargemônt. 

Ce  décret  est  d'autant  plus  fort, qu'en  n'adjugeant 
que  la  seij^eni4e  de  Beaumets,  sans  faire  aucune 
mention  expresse  des  dreitfs  cîe  LongviDîers ,  il 
adjuge  manifestement  ces  droits  comme  u^e  dépen- 
dance deBeaumetsT)  en  efSèt,  on  ne  disconvient  pas 
3 ne  le  sieur  de  Vai^eiliont  ne  les  possède  en  vertu 
e  ce  décret  qui  est  son  unique  titre  ;  cependant  on 
ne  trouve  point  ces  droits  énoncés  dans  cette  adjudi- 
cation^ ou ,  si  on  les  y  ^roave,  ce  ne  peut  être,  comme 
dans  qi^elques  autres  titres,  que  sons  le  nom  JUappar^ 
tenances  et  dépendances ,  après  quoi  on  ajoute  que 
le  tout  est  tenu  du  rai  à  cause  de  son  bailliage 
d* Amiens. 

Or^  ce  ^oi^r  cooiprènd  certainement  les  droits  dtf 
LQngvittiers  ;  les  parties  mêmes  qui  pbident  ici 
contre  le  roi,    n'en  sauroient  disconvenir  :  donc, 


\ 


192  SE/PTIÈMB 

suivant  ce  .décret ,  les  droits^  dé  EongjviiliérS ,  comme 
étant  une  dépendance  et  un  accessoire  de  Beauniets  l 
sont  tenus   du  roi  à  causé  du  baiiliagè  d'Amiens. 

En  effet ,  et  c'est  ici  le  huitième  titre  qui  prouve 
encore  la  même  vérité,  le  roî  seul  en  a  reçu  les  droits 
seigneuriaux,  comme  il  pârpît  par  deux  quittances, 
Fune  du  receveur  dés  domaibes  dix  roi  au  bailliage 
d'Amiens,et  Fautrede  la  dame  marquise  dé  Sénectère, 
engagiste  du  mémé'dômainei  .       ' 

Enfin  ,  leneu^vieiné  et  dernier,  titre  du  roi  à  cet 
égard,  est  la  sentence  de  saisine  donnée  le  2  oc-^ 
tabre  1686  au  sieur  de  Vargepoiont  par  les.  trésoriers 
de  France  d'Amiens  ,  où  1  on  voit  qu'il  a  déclare 
qu'ayant  acquis  avant  ce  décret  le  quart  de  la  iforêt 
cie  Goya  val  et  le  moulin  de  Gourtainvilliêrs  ,  an- 
ciennes dépendances  de  la  terre  de  Beaumets,  il 
entendoit  les  réunir  pour  ne  faire  quun  seul  et 
même  jief  relevant  de  Sa  Maje^té^  en  plein  korn^ 
mage  ;  et  les  trésoriers  de  Frî^nce  lui  donnent,  acte 
de  sa  déclaration,. pour  quoi  il  se  retirera  par-devers 
Sa  Majesté  pour  obtenir  l'arrêt  d'union» 

Comment  pouvoit-on  mieux  marquer  que  toutes 
les  appartenances  de  Beaumets  étoient  mouvantes 
du  roi  r 

Que  l'on  ne  dise  point  ici  qu'il  y  av^t  donc  plu- 
sieurs fiefs  dans  cette  terre  distincts  et  séparés  les 
uns  des  autres,  puisqu'il  a  fallu  une  déclaration  du 
sieur  de  Vargçmontf  pour  les  réunir,  et  que  les 
trésoriers  de  France  lui  ont  même  imposé  la  néces- 
sité d'obtenir,  des'  lettres  d'union . 

-  Premièrement,  l'union  ou  la  division  de  ces  fiefs 
est  ici  très-indifférente  par  rapport  à  la  mouvance , 
puisque  l'on  reconnoît  dans  cette  sentence  que  ces 
fiefs,  quoique. séparés  de  fait  de  la  seigneurie  de 
Beaumets ,  étoient  tous  également  tenus  du  roi. 

Secondement,  il  est  visible  par  les  termes  mêmes 
que  l'on  vient  de  rapporter ,  que  cette  distinction 
de  différens  fiefs  ne  tombe  point  sur  les  droits  dûs  à 
](jongviUicrs ,  qui  ont   été  enveloppés:  et  confondus 
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daûs  radjudicatîoit  de  Beaumets^  sous  les  termes  de 
circonstances  et  dépendances^  et  qu'elle  tombe  uni-» 

Îuement  sur  lé  quart  de  Goya  val  et  sur  le  moulin  de 
lourtainvilliers ,  que  le  sieur  de  Vargemont  avoil 
acquis  séparément.  Il  importa  dom^  peu ,  après  cela , 
d'examiner  comment  le  démembrement  de  ce  quart 
de  la  forêt  de  Goyaval  et  du  moulin  de  Courtainvil^ 
liers  étoit  arrivé  ;  si  ce  démembrement  étoit  juste  ^ 
oti  s'il  ne  l'étoit  pas;  si  la  réunion  a  voit  lieu  de  plein 
droit  ^  ou  si  elle,  ne  se  pouvoit  faire  qu'avec  la  per«*^ 
mission  da  roi^  Toutes  ces  questions^^  encore  une  fois, 
sont  abscilument  étrangères  aux  cens  de  Longvilliers  ; 
dont  il  ne  s'agit  nullement  dans  cet  endroit  de  la 
sentence  du  a  octobre  1686. 

Telle  est  donc  la  première  espèce  de  preuve  qui 
établit  que  l^s  droits  dont  la  mouvance  est  coi^testée^ 
font  certainement  partie  de  la  terre  de  Beaumets  ; 
j^.que^  comme  on  ne  doute  point  que  cette  terre  ne  , 
soit  mouvante  du  roi,  on  ne  doit  pas  douter  non 
plus  qtNl  ces  droits ,  qui  en  font  partie ,  ne  relèvent 
du  méoie  seigneur^ 

Mais^  à  cette  première  preuve,  tirée  des  titres 
produits  au  procès,  il  faut  en  joindre  une  seconde 
qui  achève  de  mettre  ce  point  de  fait  dans  tout  son 
jour ,  c'est  la  réconnoissance  publique  et  formelle  ^a 
sieur  d'Ofiinicoutt  dans  plusieurs  actes  réitérés. 

Op  a  déjà  observé  qu'il  y  a  eu  un  premier  procès 
entre  lu^  e^  le.  sieur  de  Yargemont  par  rapport  au 
lieu  de  Longvilliers  ,  dont  le  sieur  de  VargeœtonI 
prétendoit  pouvoir  ae  dire  seigneur  .haut-justiden 

Dans  le  cours  de  ce  procès^  le  sieur  d'OfiinicQurt^ 
tenant  un  langage  bien  ^^iffévwt  de  celui  qu'il  tient 
aujourd'h^ui ,  sembloit  avoir  entrepris  de  défendre  W 
cause  du  foi,  qu'il  combat  à. présent,  et  de  prouver 
x|Ue:le  si^  jde  Yargemcmt  ©'a voit  point  de  aeîgiieiiri<9 
àXpiÇ^yilliersdistidote^t  séparée  de  Beaumets.  a 
.  ...^pi^'plUsieu^rS) endroits  de  ses  écritures 7. feproTf 
c^reur^genéral  du  roi^en  choisira  seulement  qua<rev> 
^uiiÇoftU^ûnçnhttnQrreœ^nnoissance  si.pi^^  et  si 
îWWi^ft  i^U^;  vérité,  qi^'on  ne  sauroit  concevoir^ 

D'Jguesseuu.  Tome  VÎI.  i3 
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après  Cela  9  crue  celui  qui  a  fait  cette  recoqnoissance 
en  i6qp  ,  1691  et  169^,  soît  le  même  que  celui 
qui  a  eutFejpris  de  prouver  le  contraire  en  Tan-^ 
liëe  17W. 

Le  premier  se  trouve  dans  une  requête  du  20  oc- 
tobre 1690,  011  le  siecH*  d'CMfinicourt  dédbàre  for^ 
mellement  ^  que  «  les  droits  dus  au  àieur  de  Varge- 
»  mont  dans  le  Ueu  da  Longviliiers^  ne  constitaènt 
j)  pas  uu.  fief  séparé,  et  ne  sont  autre  chose  que  ie 
n  fief  même  de  Beaumets-Goyayal .  » 

C'est  ainsi  qu'il  s'explique  dans  ses  conclusions 
mêmes ,  et  non  pas  seulement  dans  l^nonce  de  cette 
requête  : 

(c  Gomme  aussi  que  dâienses  fussent  €Edtes  au  sieur 
]i  de  Vargeriiont  de  prendre  la  qualité  de  seigneur  de 
91  Longvilliers  j  ordonné  qu'elle  seroit  rayée  des  actes 
»  et  écritures  ou  il  l'avoit  prise ,  sauf  à  lui  a  prendre 
n  celle  de  Beaumets-Goyaval ,  qui  est  le  nom  de  son 
n  fief  situé  au  terroir  et  village  de  LongvflHers.  » 

Le  deuxième  est  dians  un  dire  du  30  décemUre  1 69 1, 
où  le  sieur  d'Ofïinicourt ,  peu  content  d'attester  la 
même  vérité ,  entreprend  de  prouver  lui*méme  que 
tout  ce  que  le  sieur  de  Vatgemônt  possède  a  Longvil- 
liers ne  peut  être  qu'une  dépendance  de  la  terre  \de 
Beaumets  9  et  il  le  prouve  si  démonsirativement,  que 
le  procureur^cnéral  ne  croit  pas  pouvoir  employer 
un  argument  plus  fort  peur  l'établissement  des  droits 
du  roi  j  que  celui  do«t  i»  «ieur  dHMfinicous^  s'est  servi 
en  cet  endroit.  •    / 

Gar  voici  commaiit  il  raiseime  cotttre  le  sieur  de 
tVargcmotit:  * 

:  Il  Mais ,  potar  ccmvaincre  plus  fbi^eîitent  le  isieur  de 
I»  Yargemont ,  il  ne  peut  disccmvenir  qu^il  a  acheté 
yt  >  la  *t^rre  et  la  Seigneurie  de  Beaiimêls  par  décret ,  et 
fi  :^Hl  ne  peut  y^ir  que  ^des  fiefe  qui  mi  «élrt  été  ad- 
Yi  jugéis;  or,  par  toutes  les afScbea de  ciliées  qui  oitt 
I)  été  'âotes  y  u' eist  eonstant  qu^on<  ii^ 'publia  là*  Vente 
V  de  h  \0tTe  et  seignéufrie  oe  Beimmets ,  circMÉ^ 
^  tances  ^  ^/e/iimiian^e^*;  pour; «^uê  ledit  sieur' d^ 
»  Vargemoilt  jouisse  des  mouvancesysiMéé^  ^  tërroii^ 
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91  de;  LongvilHers ,  il  faut  nécessairement  que  ce 
»  quil  a  au  terroir  de  LongvillierS  soit  une  dépenr- 
M  dance  de  la  t^re  et  seigneurie  de  Beaùmets  ou 
»  de  la  foret  de  Goyan^l.  » 

C'est  ainsi  que  le  sieur  d'Offinicourt  proùvoit  v 
alors  très^olidement  y  que  le  sieur  de  Vargemotit  n'ë-* 
toit  adjudicataire  que  de  k  terre  de  Beaùmets  et 
Gojaval ,  circonstances  H  dépendances  ;  cjue  cepen- 
dant il  jouissoit  des  mouvances  de  LongviUiers ,  en 
vertu  d^  cette  adjudication  ,  et  qu'il  fallbit  iiecessai- 
ren^nt  que  ces  mouvances  fussent  une  dépendance 
de  la  terre  de  Beaùmets  et  Goyaval. 

C'est  ce  même  raisonnement  que  le  procureur^ 
général  a  employé  déjà  plu^eurs  fois ,  et  qu'il  em- 
ploie encore  en  cet  endrcôt  contre  le  sieur  d'Offini- 
court  9  c'est*4i-dire ,  contre  celui  même  qui  en  est  le 
pjremier  auteur. 

Il  a  répété  la  même  chose  une  troisième  fois ,  dai» 
une  requête  du  So  octobre  lâgS  ,  ou  il  dit  encore  en 
termes  formels  ,  que  k  les  droits  de  fiefs  qui  appaiv 
»  tiennent  au  sieur  de  LongviUiers  ne  sont  pas  un 
D  fief  particulier  y  mais  une  dépendance  de  celui  de 
»  Betuimets.  » 

Enfin 9  il  a  reconnu  non -seulement  que  les  droits 
de  LongviUiers,  possédés  par  le  sieur  de  Vargemont, 
étoient  une  dépendance  de  la  terre  de  Beaùmets , 
mais  que  ces  droits ,  ou  plutôt  le  fief  dont  ils  dépen* 
dent  9  sont  tenus  immédiatement  du  roi  ;  et  îl  l'a  si 
men  reconnu,  qu^il  en  a  tiré  un  argument jpour  prou- 
ver qu'il  étoit  impossible  que  le  sieur  de  Vargemonl: 
possédât  le  véritaj)le  fief  de  LongviUiers. 

C'est  dans  le  même  dire  du  :20  décend[>re  1691 
dont  on  a  déjà  parlé ,  qu'il  a  fait  cette  reconnoissance; 
c'est  là  que ,  pour  montrer  que  le  fief  de  Longvillier» 
qui  lui  appaftiaàt ,  et  les  droits  dûs  au  sieur  de  Yar* 
gemont  dans  le  terroir  de  LongviUiers^  Isont  deux 
fiefs  difi^enis ,  il  se  sert  de  ce  raisonnement  : 

«  Il  est,  dit-il ,  absolument  nécessaire  que  ce  soient 
m  deux  fiefe  différens^  puisque  celui  du  sieur  de  Var- 
Th  gemout  est  mouvant  du  ^oi /.et  celui  dudit 
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»  sieur  d^Oflinicourt  mouvant  de  la  dame  de  Cade^ 
»  rousse,  etc.  n 

En  vainvoudroit-on  répondre  pour  le  sieur  d'Offi- 
nicourt ,  que  ,  si  dans  le  GOfurs  a*un  autre  procès  il 
est  convenu  de  ce  fait  (jui  taî  est  contraire  dans  celui- 
,  à  ,  il  a  aussi  Tavantag^  que  le  sieur  de  Vargemoiït 
a  prétendu  r^ciproquemjent  que  son  fief  dé  Lofigvil- 
liers  étôit  un  iief  absolument  distinct  et  sépiaré  de  celui 
de  Beaumets ,  et  qu^ainsi  le  sieur  de  Vargcmont  n\ 
pas  p)ius  de  droit  pour  opposer  le  sieur  tf Ofiinicourt 
,a  lui-mêm?,  que  le  sieur  d'Offinicourt  n'en  a  pour 
combattre  le  sieur  de.  Vargemont  par  ses  propres  re- 
connoissancea. 

Il  est  vrai  que  la  chaleur  de  la  contestation  a  engagé 
le  sieur  de  Vargemont ,  dans  son  premier  procès ,  à 
sortir  des  bornes  de  l'exacte  vérité,  et  qu'il  a  sou- 
tenu mal  à  propos ,  sans  aucun  titre,  ou  plutôt  contre 
ses  titres  mêmes,  que  ce  qu'il  possédoit  à  Longvilliers 
«toit  un  fief  et  une  seigneurie  différente  de  celle  dé 
•Beaumets. 

Mais,  parce  que  le  sieur  de  Vargemont  s'est  trompé 
en  ce  point,  peut-oh  conclure  dé  là  que  le  roi ,  auquel 
•on  ne  peut  pas  reprocher  une  pareille  méprise ,  ne 
soit  pas  en  droit  de  profiter  des  reconnoissances  préT 
cises  et  géminées  du  sieur  d'Ofïînicourt?  Et  faudra-: 
t-il  que  ,  parce  que  le  sieur  de  Vargemont  est  tombé 
dans  cette  méprise ,  on  fasse  pour  ainsi  dire  compen- 
sation tiç  l'erreur  qu'il  a  avancée,  avec  la  vérité  que 
le  sieur  d'Offinicourt  a  reconnue?  Ensorte  qu'un  fait 
soutenu  mal  à  propos  par  une  partie  ^  efface  la  con- 
séquence que  Ion  tire  d'un  fait  très-justement  avoué 
par  son  adversaire.  C'est  ce  qui  ne  peut  pas  s^uleinent; 
être  proposé.  , 

''  '  Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  infinie  entre  lés  deux 
faits  qui  ont  été  avancés  par  les  parties ,  contre  ce 
qu'eDés  soutiennent  aujourd'hui;  en  effet,  il  est  vi-i 
sible  que  l'intérêt  seul ,  et  l'envie  d'augmenter  ses 
qualités  du  titre  de  seigneur  haut-justicier  de  Long7\ 
villiers;  avoient  porté  le  si^eur  de  Vargemont  à  avancer 
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le  fait  nouvellement  inventé,  de  la  distinction  du 
fief  de  Beaumets  et  des  droits  <Ju*il  possède  à  Loiig- 
viUiers. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  sieur  d*Offinicourt  ;  ^  il 
a  tenu,  dans  ce  procès ,  le  même  langage  que  ses 
Auteurs  avoient  toujours  tfuu  dans  un  temps  non  sus*| 
péct ,  et  plus  de  vingt  ans  avant  <jue  la  contestatiçu 
lût  formée. 

Cest  ce  qui  est  prouvé  par  un  aveu  du  fief  de  Long- 
vxlliers ,  i*endu  par  Jean  Tillette,  auteur  du  sieur 
d'Offinicourt ,  le  i5  octobre  1669,^  ^^*  ^^  ^-^  ^^^*  ^î 
çt  rien  n*est  j^us  décisif  que  tétte  pi^ ,  pour  mon- 
trer comment,  lés  prédécesseurs  du  sieur  d'Offinicourt 
ont  parlé  des  droits  que  les  seigneui^ide  Beaumets^  et 
Goyav^l  avoient  à  prendre  dans  le^  lieu  de  Longvil-' 
liers. 

C'est  ainsi  qu'il  s'en  explique  : 

«t  De  plus,  î'avtme  encore  avoir  le  même  droit  de 
»  cliampart  sur  les  terres  tenues  de  la  seigneurie  de 
»  Gojraval  nu  terroir  de  Longvilliers,  sauf  environ 
D  Quinze  journaux  ok .  ledit  seigneur  de  Gojaval  et 
»  le  prieur  de  Dommart  ont  le  droit  seuls,  n 

Il  est  donc  vrai  que,  non-seulement  le  sieiir  d'Of- 
finicourt,  dans  la  diaieur  d'un  procès  ,  mais  Jean 
Tillette ,  son  auteur ,  dont  il  pcwte  Je  nom ,  à  reconnu,^ 
dans  un  temps  libre  de  toute  prévention,  que  W 
terres  mouvantes  du  sieur  de  Vargemont ,  dans  le 
lieu  de  Longvilliers ,  étoient  tenues  de  la  seigneurie 
de  Gojayal^  et^  par  conséquent ,  que  ces  terres  n*é-' 
toient  point  mouvantes  de  ce  fief  inpiaginaire  que  Ton . 
veut  former  aujourd'hui  et  que  l'on  détache  sana 
aucun  fondement  de  la  seigneurie  de  Beaumets  et 
Çroyaval. 

Il  est  bicQ  difficile  de  ck>ncevoir,  aprèis  tout  cela, 
comment  le  sieur  d'Offimicourt  peut  disputer  au  roi 
une  mouvance  (jue  lui  et  ses  auteurs  ont  si  formelle- 
ment reconnu  Im  appartenir^ 

Mais  comme  il  a  appelé  à  son  secours,  pour  eifcuser 
m  variation ,  la  dame  maréchale  de  Gréqui  et  le  sieur 
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4uc  de  Lesdîgui^tes  ^i  il  est  néce^ire^  avant  que  de 
finir  ce  qui  regarde  cette  première  proposition,  d'exa- 
miner ce  qui  a  été  proposé  de  leur  part  contre  le» 
titres  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Ils  réduisent  avec  raison  toute  la  question  à  savoir  ^ 
s'il  est  vrai  que  les  droits  de  LongviUiers  soient  une 
dépendance  de  la  terre  de  Beaumets  ;  ils  prétendent 
prouver  le  contraire  par  quatre  ârgumens  principaux. 

Le  premier  est  tiré  des  comptes  de  la  seigneurie.de 
Saint-Valery,  des  années  î497>  ^49^  >  i5o4,  1^07, 
i5i2,  i523,  1624  et  X 525.    / 

Bien  loii^  de  combattre  ces  pièces  coHime  opposées 
aux  droits  du  roi ,  le  procureur  -  général  les  emploie 
au  contraire  pou]|  oonnrmer  encore  la  vérité  de  Tunion 
de?  droits  de  Longvilliers  à  la  tenre  de  Beaumets. 

Mais,  avant  que  de  faire  voir  combien  ces  titressont 
favorables  à  la  cause  du  roi ,  il  fiant  expliqucap/rinduc- 
tion  qU'On  en  tire  pour  la  combattre. 

.  ((  Oa  a  compté  des  droits  de  Longvilliers  par  un 
>\  article  ,  et  sous  un  titre  différent  dô  celui  de  Beau-* 
y\  mets  :  dpnc  ees  droits  ne  font  point  partie  de  la 
»  seigneurie  de  Beaumets. 

<t  On  trouve  d'ailleurs^  dans  quelques-^ns  de  ces 
>\  titres ,  le  terme  i}e  la  terre  et  Seigneurie  de  Long^ 
»  ifiUiers  ;.  dopQ  il  y  a  une  seigneurie  de  Longvilliers , 
n  indépendante  de  celle  de  Beaumets.  d 

:  .Mais^ il  est  aisé  de  faire  voir,  prernièremont ,  qiie 
ces  inductïonis  ne  sont  d'aucune  conséque;nce  ;  et  se- 
condement ,  que  bien  loin  que  les  comptes  dont  on  se 
sert  pour  les  appuyer,  fassent  voir  que  les  droits  de 
Longvilliers  '^soient  ihdépendans  dé  Beaumets ,  ils 
prouvent  au  contraire  que  ces  droîls  sont  une  dépen- 
dance de  cette  seigneurie,  ou  ,  si  Ton  vent,  de  celle 
de  Saint-Valery,  dont  la  tente  mêiriè  de  beaumets 
éto^t  jon^  partie  dan^  le^  temps  que  ces  comptes  ont 
étér^dns.: 

On  dit,  premièrement,*  que  le?  iîiductions  qu'on 
en  tire  ne  prouvent  rien.  1 

Ca^^osameût  ji-;t^n  pu  conclure  de  ce  que  les 
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droits  dus  dans  le  village  de  Long^illiers  sont  em-» 
pWés  par  un  compte  de  recette ,  dans  un  chapitre 
dirferent  de  celui  aes  droits  dus  dans  le  village  de 
Beaumets,  cômilient,  disons-nous,  en  a-t-on  pu  con- 
clure que  les  droits  de  Longvilliers  formoient,  dans  le 
teïnps  de  ces  comptes ,  un  corps  de  fief  et  de  sei-» 
gneurie  distinct  et  séparé  de  celle  de  Beaumets? 
Comme  si  l'ordre  qu'un  receveur  se  propose  de  suivre 
jfens  un  compte ,  pour  le  rendre  plus  clair  et  plus 
intelligible ,  décidoit  de  la  différence  et  de  k  distinct 
tioQ  des  seigneuries  ;  comme  s'il  étoit  impossible,  ou 
même  extraordinaire ,  qu'une  seule  et  mêm^  sei'» 
^neiirte  s'étendît  eh  différens  villages  ;  comme  s'il  ne 
lalloit  pas  distinguer  les  lieux  où  les  droits  sont  dà| 
et  où  les  hérâiages  sont  situés,  du  clref-lieu  auquel 
ils  sont  dus  |  ^t  comme  si ,  pour  les  avoir  drâtkigués  ^ 
^n  avait  séparé  les  membres  de  leur  chef*,  et  mor« 
celé  une  seigneurie  en  autant  de  fiefs  qu'il  y  a  d« 
cantofis  différens  employés  dans  un  compte  de  re-> 
cette  ;  en  vérité ,  il  J  a  tant  de  réponses  ciécisives  et 
péremptoirejB  à  faire  conhre  une  telle  objection ,  qu'il 
est'surprenant  qu'on  ait  voulu  la  proposer. 

Il  en  est  de  même  de  l'inductton  que  l'on  tire  des 
termes  de  terre  et  seigneurie  de  LongviUiers ^  qu'on 
trouve  dans  quelques-uns  de  ces  comptes  ;  termes 
que  le  sieur  d'OfTinicôurt  prétend  lui-*méme  être  im-» 
propres,  puisqu'il  soutient  avoir  seul  la  seigneurie 
de  Longvilliers ,  et  dont ,  par  conséquent,  ni  lui ,  ni 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui,  ne  peuveàl  se 
servir  contre  le  roi  ^  mais  d'ailleurs,  quand  ces  termes 
sèroient  jutstes  et  convenables^  que  s  ensuivroit-il  de 
là  ?  Si  ce  n'est  que  la  terre  de  Beaumets  ,  «t  celle  de 
Saint-Valerj,  dont  elle  a  fait  partie ,  étoiént,  comme 
toutes ies  seigneuries  considérables  du  royaume,  comi«^ 
posées  de  plusieurs  fiefs  et  seigneuries  particuliers, 
qui  ne  formoient  qu'un  tout  et  qu'un  corps  de  sei- 
gneurie j  qu'y  aHk^-il  en  cela  de  difficile  à  concevoir , 
et  qui  puisse  empêcber  que  les  droits  dus  à  Long- 
villiers, ou,  si  l'on  veut,  la  seigneurie  de  Longvil- 
liers ne  soit  confondue  avec  la  seigneurie  principale 


de  Bèaumets,  ou  avec  celle  de  Samt-Vatery,  car 
cela  paroit  assez  incertain  danâ  les  comptes  dont  il 
s'agit, 

Mais  il  faut  ajouter ,  en  second  lieu,  que  ces 
comptes ,  dont  orn  a  tiré  des  inductions  si  irivolès 
contre  la  cause  du  roi ,  prou^^ent  au  contraire  que 
les  droits  de  Longvilliers  dont  il  «'agît,  étoient  con-» 
sidérés,  dès  Tannée  i497j  comme  uilé  dépendance 
de  ^eaumets  ou  de  Saint-^Vi^lery,'  dpnt  B^aumets 
faisoit  partie  en  ce  temps-là,  '  ' 

Il  ne  faut  pour  en  être  convaincu,  an^  lir^  Wrti* 
tulé  du  comipte  de  cette  année. 

On  y  Temarque  d'abord  que  celui  quile  rend  nV 
prend  point  d'autre  titre  que  celui  dé  receveur  as 
la  terre ,  seigneurie  et  haronnie  de  SaihtrP^àler^'j  ce 
qui  marque  déjà  qu'il  croy oit  que  tOuâ  les  droits  dont 
il  alloit  compter  étoieat  des  dépendiuiçes  de  cette 
terre,  ' 

On  y  lit  encore  ces  mots ,  qui  ^  prouvent  encore 
pljis  évidemment  la  raênfe  chose  : 
^  n  Compte  déclaratif  de  Jean  de  Ponthieu ,  rece-p 
»  veur  de  la  terre  $t  seigt^eurie  de  Saint-Valery, 
))  sur  la  nier,  et  des  appartenances  et  dépendances 
w  d'icelle.  »  Il  explique  ensuite  ce  que  c'est  que  ce» 
appartenances  par  ces  mots  : 

-  a  Ensemble  dès  bouts  et  côtés  des  terres,  bois, 
»  maisons ,  etc. ,  avec  les  cens  et  redevances  d*iceux , 
)i  séant  tant  es  villes  de  Saint-Valery ,  Salleval  à 
))  Beaumé,  LQngviller,  Dommart ,  etc.,  et  plusieurs 
D  autres  villages  jr  appendans.  y\ 

Il  est  donc  visiblç  que  tous  ces  villages  ou  terri-^^ 
toires,  danslesquels  lé  seigneur  de  Saint-?Valery  avoit 
des-ccns  et  des  redevances  à  prendre ,  étoient regardés 
eomme  appendans  •de  la  seigneurie  de  Saint^Valery, 
,  Qu^on  ne  dise  point  encore  ici ,  que  cet  argument 
prouveroit  que  les  droits  dûs  dans  le  lieu  de  Long-^ 
villiers  séroiént  une  dépendance  de  Saint  r  Vflflery 
plutôt^ que  de  Beaumets. 

Ce  fait,  quand  il  seroit  véritable,  ne  prouveroit 
lûen  contre  f e  roi ,  qui  n'est  pas  moins  le  seigneur 


dîmït  4ç  Saint -.Valéry  que  le  seignçar  direct  de 
Beaumets  y  et  auquel  par  conséquent  U  doit  être  indif- 
férent, comiBe  on  Ta  déjà  dit  dans  un  autre  endroit 
de  Cfitte  requête,,  qnç  les  droits  soieai  regardés 
CQUiime  une  dépendftnce  de  Saint-*yaleiy ,  ou  comme 
ijine  dépendance  dç  ^eaumets. 

Le  compte  àe  1498  egt  encore  pljis  formel  que  celui 
de  1497  ;  Tintitulé  de  ce  coippte  ne  fait  aucune  men*. 
tion  expresse  de?  cçu^ives  de  JL»oug viUiers  j  Jean  de 
Pontiiieu  qui  le  rend  n'y  nonune  que  Sainte  Valéry , 
Cambro»  et  Bèaumé,  et  les  appartenances  déclarées 
en  ce  présent  compte;  or ,  il  y  fait  recette  ensuite  des 
çei]u;,4e  X^oQg^ilUei^  i  donc  ce^  cen? ,  suivant  cet 
compte,  soot  une  des  la/i/^or^/i^/ic^*  de*  terres  de 
Saint- Vtdery ,  Cambron  et  Beaumets, 
,  Oh  trou ve  la  même,  expression ,  et  par  coi^quent 
IsL  même  induction,  dan§  fe  compte  de  1607 ,  dans 
celui  de  i5i5,  et  ds^ns  ceux  de  lÔaS  et  de  i5a5, 
Tous  ces  compte?  ne  faisant  mention  dai^s  leujr  titre 
que  de  la  terre  de  Saint^Yalery  ^  et  coiçprenant  en- 
suite les  c^s  4^  Lpngvilliers  fo  nombre  des  droits 
dont  le  receveur  de  Saint-Valery  a  fait  recette ,  ne 
prouvent  pas  mp^s  évidemment ,  que  si  des  comptes: 
d'un  receveur  peuvent  être  de  quelque  poids  pour 
décider  la  question  présente ,  ils  la  décident  tous  en 
faveur  du  roi,  puisqu'ils  fpnt  voir  que  les  cens  de 
Xongvilliers  ont  toujours  été  regardés  comme  une  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  Saiut-Valery,  çonsî-, 
dérée  dans  son  ét^t ,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  compre- 
iioit  même  la  seigneurie  de  Beaiimets ,  Goyaval ,  etc. 
Le  deuxième  argument  dont  la  dame  mârécliale 
de  Créqui  se  sert  pour  '  prouver  la  distinction  xéelle 
et  absolue  de  la  terre  de  Beaumets  et  des  droits  de 
Longvilliers ,   est  fondé  sur    un   autre  endroit  des 
mêmes  comptes ,  et  surtout  de  celui  de  ï497?  P*^^' 
lequel  il  piucoît  que  les  droits  seigneuriaux  se  règlent 
d^éremment  en  cas  de  venté ,  et  en  cas  de  succession 
a  Beaumets  et  à  J^ongvilliers, 

IVlbis^  quand  on  conviendroitde  la  vérité  de^e  fiât, 
OR  lie  voit  pas  quelle  conséquence  on  en  pourroit 
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tirer  ;  il  ctt  résultèroit  tout  au  plàs  que  les  èonces-' 
sions  d*hërîlag€â  qui  ont  élé^  faites  aux  tenanciers  de 
LongvillierS',  oW  été  faites  svlv  un  pied  dîflërent  de 
ceQes  qui  'ont  été  faites  aux  habilans  de  Beaumets  ; 
mais  s'ensuit^l  de  là  que  ces  cens  n'appartiennent  pas 
au  seigneur  de  Beaumets ,  comme'  une  dépendance 
de  sa  seigneurie  ?  6*est  une  conséquence  qui  ne  pa- 
roît  nullement  nécessaire.  La  différence  des  droits 
seigneuriaux  ne  vient  que  de  la  ditférepce  des  con- 
ventions qui  ont  été  faites  autrefois  entre  le  seigneur 
et  ses  sujets ,  dans  le  tcttips  de  la  piremîère  aliénation 
du  fonds  à  titre  de  cens;  or  ces  conventions  ont' pu 
être  différentes ,  non-seulement  dans  chaque  seigneu- 
rie ,  ms^is  encore  dans  les  différens  cantons  dont  une 
seule  seigneurie  est  composée.  On  sait  d'ailleurs  que  , 
quoique  ces  droits  aient  pu  étire  uniformes  dans  Ton- 
tine, ils  ont  pu  être  cliangés  depuis  ce  lemps-là  dans 
eur  quotité' ,  soit  par  prescription  ;  soit  par  conve- 
nance ,  eh  une  infinité  de  manières  différentes  ;  et , 
quand  on  su^poseroit  même  que  le  fief  dont  dé- 
pendent leàf  cens  de  Longviiliers  auroit  été  originai- 
rement un  fief  séparé  qui  avoit  ses-  usages  différens , 
rien  tferiipéche  qu'oh  hc  suppose  aussi  que  le  sei- 
gnem*  de  Saint-Vâlery  et  de  Beaumets  Ta  réuni  a  sa 
seigneurie  y  sans  que  la  condition  de  censitaire  ait  été 
changée  par  Cette  réunion. 

Voilà  cependant  queUes  sont  les  plus  fortes  objec-: 
tions  de  la  dame  maréchale  de  Créqui ,  car  la  troi- 
sième et  la  quatrième  ne  méritent  presque  aucune 
i*épônse. 

lia  troisième  est  tirée  de  Phommage  de  1607 , 
rendu  au  roi  par  les  ducs  de  Nevers  pour  les  six 
terres  qu'ils  possédoient  en  Picardie;  ef,  parce  que 
la  dame  maréchale  de  Créqui  n^y  trouve  pas  les 
droits  de  Longviiliers  exprimés  nbmmémeiit ,  elle 
en  conclut  que  ces  droits  composoient  im  fief  séparé 
qui  n'étoit  pas  tenu  du  rpi, 

,  On  9(  déjà  prévenu  Pargument  qu'on  tire  de  ce 
tîlre  par  une  conséquence  si  forcée ,  brsqu'on  a  fait 


voir  par  tant  àe  mçy^nsV  que  les  droits  de  Longvil- 
lieps  n'étaient  qu'âne  légère  dëpeadance  des  terres 
que  les  ducs  de  Ncfvws  possedoîent  ca  Picardie  ;  il 
n'est  dpnc  pas  surprenait  ^  après  cela ,  qu'on  ne  l'ait 

Es  eipploje  expres^ment  dans  un  liQmmage  dan^ 
|uel  cette  dépendance  est  censée  oomprifi|e  comme 
un  accessoire  des  terres qui'j  sont  ënoncées; ^d'ail- 
leurs 9  cet  ai^giim^nt  Qst  évidénimwt  faux ,  parce  ^'il 
prouve  tr9p,  et  que  si  l'on  s'y  arrêtoit^  il  faudroit  en 
conclure  que  touç  Içg  cens^  et  tov^es  le^  redevi^ices 
que  les  seigneuf's  d^  Sàint^VaJery  et  de  Beaumets 
avoiep.t  à  prendre  ^ur  cinq  ou  isix  villages  des  envir* 
rons  ,  de;  même  que  |ur  fçelui  de  LongviUîcrs ,  n'étoient 
pas  non  pl^s  dans  l|i  i|^ouvance  du  roi  ^  parce  qu'on 
n'en  a  pas  fait  une  motion  plus  expresse  dsuis  cet 
hommage ,  que  deis  çîçns  de  liongviiliers }  or ,  c'est 
ce  que  jusqu  à  présent,  pn  p'a  pas  osé  avancer. 

Enfin,  la  dernière,  objection  de  la  dame  mare- 
chale  de  Çréqiii ,  ^t,que  le  sieur  de  Fleureton  ,  un 
des  propriétaires  de  la  ten;è  (Je  Beaumets  avant  le 
sieur  de  Varg^ifio^t  ^  a  rendu  hommage  au  roi,  le 
12  noveinjbjré  ï68i,  pour  la  terre  de  Beaumets,  la 
forêt  de  Çroyayal  çt  le  moulin  de  Beaumets,  et  qu'en 
rendatit  cet  hommage  ,  il  a  déclaré  que  ces  trois 
lieui^  ^oient  tvois  fiefs  tenus  directement  du  roi, 
d'où  Ton  conclut  qu'il  n'est  pas  vrai ,  comme  les  dé- 
ciç'ets  de  1657  et  de  i686  et  d'autres  actes  produits^ 
par  le  sieur  de  Vargemont  le  portent  expressément , 
que  les  biens  adjugés  par, ces  :décrets  soient  tenus  en 
un  seul  fief  du  roi;  el,  comme  les  droits  de  Longvil- 
licrs  ne  sont  point  coiQpfis  dans  cet  acte,  oti  en  tire 
aussi  cette  conséqueiïce ,  que  ces  droits  composent  Un 
fief  séparé  qui  n'est  pas  mouvant  du  roi. 

Mais  on  pourroit  dire  d'abord  que  ni  la  conduite 
tri  le  langage  du  sieur  de  Fleureton  n'ont  pu  faire 
aucun  préjudice  aux  droits  du  roi  ;  il  ne  dépend  pas 
d  un  vassal  de  divi^r  ainsi  sa  seigneurie ,  et  de  faire 
trois  fiefs  d'un  seul  saos  le  consentemi^t  de  son  sei* 
gneur.  ^.  ;      ,  ^ 
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-  On  péinrh>it  ajouter  ensuite  que  cet  acte  est  cou- 
y erî  par  tout  ce  qui  le  précède  et  qui  le  suit ,  où  l'on 
voit  que  totitîCe  qui  a  été  epmpris  uans^  les  décrets  de 
i337  et  de  |686 ,  n'a  jamais  été  regardé  que ^x^mme 
}iE^  seule  seigneurie^  dont  leg  cens  de  Longvilliets! 
faisoient  partie,  ». 

.  Mais  pour  démêler  entièrçment  Féquivoque  de  cet 
acte  ,  et  détruire  pleinement  l'induction  qu'oii  en 
tir^,  ii  faut  le  joindre  à  celui  du  2  octobre  1686 ,  qui 
a  déjà  été  expliqué^  et  où  il  paroît  que  le  sieur  de  Var- 
gemont  a  déclaré  que  son  intention  étoit  de  réunir 
les  trois  fiefs  dont  il  est  fait  mention  dans  t'acte  du 
1^  novembre  1681  j  mais  on  ne  doit  pas<;onclure  àe^ 
là,  que  ce  qui  avoit  été  adjugé  aux  sieurs  Fleureton 
et  .Guisain  en  1657 ,  et  au  sieur  de  Vargemont  en 
j686,  fût  composé  de  trois  fiefs  distincts  ou  séparés  , 
outre  les  droits  de  Longvilliers  :  l'acte  de  1686  ex- 
plique notamment  la  cbose  ;  il  paroît  par  cet  acte , 
qu'outre  les  lieux  que  le  sieur  de  Vargemont  avôit 
acquis  par  le  décret  de  1686 ,  il  possédoit  encore  à  un 
autre  titre  le  quart  de  Ja  forêt  de  Goyaval,  et  le  mou- 
lin de  Courtaitivilliers  ;  voilà  donc  quels  étoient  les 
trois  fieÉs  que  l'on  prétendoit  être  distincts  et  séparés 
Jes  uns  des  autres, 

.   Le  premier  étoit  tout  ce  qui  étoit  comprî?  dans 

l'adjudication  de  1686,  c'est-à^ii'e  Beaumets ,  la  plus 

grande  partie  de  la  foret  de  Gbyàval,  et  les  cens  qui 

/éloient  a  prendre  sur  le  Heu  de  Longvilliers  et  sur 

plusieurs  autres  villages  voisins,  ^ 

.   Le  deuxième  étoit  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval. 

Le  troisième  étoit  le  moulin  de  CourtainviUiers  ou 
de  Beaumets  ;  cela  supposé ,  U  est  facile  de  faire  cesser 
la  confusion  qu'on  a  faite,  peut-^être  involontairement, 
en  cet  endroit, 

11  est  donc  vrai  qu^en  comprenatit  àevCx  autres  fiefs 
prétendus  que  le  sieur  de  Vargemont  avôit  acquis 
indépendammiHxt  de  l'aSijudication  de  1686,  ilavbît, 
ausfîi  bien  que  le  sieur  de  Fleureton,  son  wédécesseur, 
ou  du  moins  il  prétendoit  avoir  trois  fiels  distmcts  et 


\ 


séparés ,  jnouvans  (ois;  igal^m^nl  du  roij  mais  il  n'est 
pas  vrai  que  cequ^iî  avoit  acquis  par  le  décret  de 
1686,  fet  que  ce  ^e  le  sieur  de  Fleuretott  possédoit 
en  vertu  de  ^adjudication  de  1687  ,  fût  divisé  en 
trois  fiefs  ;  au  contraire ,  tous  les  bienjs^  et  droits  coni^ 
pris  dans  ce  décret  >  et  nommément  ceux  qui  se  per- 
çoivent $ur  ie  terroir  de  LongviUiers  ne  composoient', 
'suivant  le  décret  et  tous  les  actes  suivans ,  qu'un  seul 
corps  de  seigneurie  compris  sous  Jç  nom  de  Beaumets, 
c'est-à-dire  Tui^des  t;roîs  fiefs  dont  le  sieur  de  Fleu- 
retoîi  a  rendu  hommage  au  roi  le  12  novembre  168 1* 
Ainsi ,  cet  hommage  est  encore  un  iK)uveau  titre 
poiir  le  roi ,  puisque ,  par  ce  que  Ton  vient  d*expli^ 
quer ,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  droits  de  Long- 
villiers  n*y  soient  renfermés  comme  faisant  partie  d'un 
des  fiefs  que  ^e  sieur  àe  Fléurelon  reporte  au  roi. 

C'est  ainsi  que  tolites  les  objections  qui  sont  faites 
par  la  dame  maréchale  de  Créqui  et  par  le  sicur  duc 
de  Lesdiguières ,  se  tournent  en  preuves  pour  le  roi  \ 
et  que  tous  les  actes  du  procès  concourent  également 
a  établir  la  vérité  qu^on  a  entrepris  dç  prouver  dans 
cette  première  partie  j  c*est-à-dire  quç  les  cens  de  Long-^ 
villiers  font  partie  de  la  seigneurie  de  Beaumets  mou- 
vante du  roi.  Par  conséquent,  on  a  eu  raison  d'avancer 
que  le  roi,  qui  n*a  pas  besoin  de  titres ,  en  avoit  de 
certains  et  (Tindubitables  dans  cette  tfikire  :  c'est  la 
première  proposition. 

Il  faut  maintenant  passer  a  la  seconde ,  qiti  sera 
beaucoup  plus  courte ,  et  faire  voir  que  la  dame  iha- 
réchale  de  Créqui  et  le  sieur  duc  de  Lesdiguières  j 
qui  auroient  besoin  de  titres  contre  le  roi ,  n  en  ont 
néanmoins  aucuns . 

\  * 

SECONDB    PROPOSITION. 

Défaut  entier  de  titres  de  la  part  des  seigneurs  qui 

plaident  contre,  le  roi.  ^^     -^ 


Quoiqu'une  proposition  négative  ne  demande  à  M 
rigueur  m  ^phçatioii  ni  preuve,  il  ne  sera  pas  ihu*^ 


/ 
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tile  néanmoins,  pour  faire  voi]r  combien  cette  pro- 
position est:  importante  dans  cette  affaire,  de  Fenvi- 
sager  sous  trois  lacés  différentes  :  car, 

ï.^  U  est  constant  que  les  seigneurs  qUi  plaident 
contre  le  roi  ne  rapportent  aucun  titre  j 

^.^Non-seulement  ils  ne  rapportent  aucun  titre  , 
mais  ils  produisent  eux-mêmes  un  titre  important, 
.  dont  il  résulte  un  argument  négatif  qui  suffit  pour 
prouver  qu^s  n'en  peuvent  avoir  j 

5,"*  Enfin  ,  oïl"  ne  sauroit  alléguer  aucune  autr« 
cause  de  ce  défout  absolu  de  litres,  que  le  fait  qui  a 
été  démontré  dans  la  première  partie,  c'est-a-dire 
que  les  droits  de  Lon^villîers  font  partie  de  la  sei- 
gneurie de  Beaumëts;  il  faut  dévelop;^er  en  peu  djB 
paroles  ces  trois  réflexions, 

La  premi^.n'a  besoin  d'aucune  explication j  lé 
fait  est  certain ,  que  ni  là  dame  maréchale  de  Créqui^ 
ni  le  siéur  duc  de  licsdiguières ,  ni  le  siçur  d'Offîni- 
court  ne  rapportent  aucun  titre  pour  établir  que  les 
droits  qui  appartiennent  au  sifeur  de  Vargemont  dans 
le  lieu  de  LongvUliers  sont  tenus  en  fief  de  Dommart  ; 
on  ne  voit  ni  acte  de  foi  et  hommage,  ni  aveu  et  dé- 
nombrement qui  aient  pu  conserveries  vestiges  et  le 
souvenir  de  cette  prétendue  mouvance  j  on  ne  voit 
pas  même  qu'elle  soit  énoncée  dans  aucun  titre  an- 
cien du  nouveau  directement  ou  indirectement  ;  et  en 
faudroit-il  davantage,  à  la  rigueur,  pour  établir  la 
}ustice  des  droits  du  roi,  qui ,  ayant  le  droit  commu» 
pour  lui,  n*a  besoin  que  du  défaut  de  titres  de  la  part 
de.  ceux  qui  lui  disputent  une  mouvance  pour  se  la 
faire.adiuger.  ^ 

La  seconde  réfle3^ion  n'est  pas  moins  certaine.  Il 
ne  faut  employer  que  les  titres  mêmes  de  la  seigneurie 
de  Dommart  et  de  Benievfllê,  pour  prouver  que  le 
fiieur  duc  de  Lesdiguières  n'a  point  de  titres  et  n'en 
sauroit  avoir  pour  prétendre  la  mouvance  des  droite 
de  Longvilliers, 

Le  sieur  de  Vargemont  a  produit  dans,  l'instaijce 
un  aveu  rendu  au  roi  par  Jean  de  &aon ,  sieur  de 
Dommart  et  de  Berneville ,  éa  1407,  où  l'on  voit  que 


/ 


gttpiqtt'il  y  ait  un  grand  nombre  de  vassaux  employas 
âanfi  cet  aveu  comme  mouvans  de  la  seigneurie  de 
Pommart  et  dé  BerneviUe,'  •n  n'y  fait  néanmoins 
aucune  mention  du  prétendu  fief  ccmiposé  des  droite 
de  Longviiliers  que  Toil  veut  créer  aujourd- hui ,  et 
qu'on  soutient  faire,  paitiô  des  mouvances  de  Dom^ 
mart  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable ,  c'est  aue 
l'on  emploie  dans  cet  aveu  au  nombre  des  fiefs  déS 

Kndans  de  c^tte  terre ,  le  tempOTel  du  prieur  de 
^minart  qui  possède  les  droits  de  Longviiliers  par 
indwis  avec  le  seigneur  de  Beaumets. 

Or  31  s'il  étoit  vrai  que  la  totalité  de  ces  droits ,  et 
»on  pas  seulement  la  part  du  prieur  de  Dommart , 
fût  tenue  en  fief  dé  la  seigneurie  de  Dommart  et  de 
Berneville ,  tommént  aùroit-pn  oublié  d'en  faire  tinè 
mention  expresse  dans  l'aveu  de  1407  ?  Par  quelle 
fatalité  cette  mouvance  seroit-eJle  échappée  à  ceux 
^uîj  ont  rédigé  cet  aveu  ?  Qui  ne  voit  au  contraire 
qu'il  résulte  nécessairement  de  cet  argument  négatif; 

Sue  les  droits  dus  au  sieur  de  Beaumets  dans  le  lieu 
e  Ltmgvilliers ,  n'ont  jamais  &it  partie  dès  mou-^ 
vaoces  de  la  terre  de  Dommart?  Et  ^e,  si  cela  est  y 
comme  on  n'en  peut  douter ,  après  cet  aveu  ,  on  a 
eu  raison  d'avancer,. que  non-seulement  les  seigneurs 
qui  plaidentici  contre  le  roi  ne  rapportent  aucun  titre , 
mais  qu'ils  ne  pwventmrme  en  rapporter  aucuns. 

Enfin,  et  c'est  la  troisième  réflexion  que  l'on  a  cru 
devoir  faire  dans  cette  seconde  partie ,  pourquoi  ces 
seigneurs  n'ont-ils  aucun  tiU*^  en  kur  faveur ,  pour  ce 
fief  qui  a  des  censives  dans  le  terroir  de  Longviiliers  , 
pendant  que,  d'un  autre  côté,  les  titres  du  rqi  nç 
tombent  qu'indirectement  sur  ce*  fief,  comme  faisant 
partie  de  la  seigneurie  de  Beaumets  que  ces  titt^es 
regardent  directement?  Il  est  évident  qu'on  ne  sauroit 
en  alléguer  aucune  autre  cause  vraisemblable  que  le 
ftit  qui  a  été  prouvé  dans  Iji  première  partie,  c'est- 
à-dire  que  les  dro^s  de  Longyilliers  sont  une  dé- 
pendance de  la  «eigïreurie  de  Beaumets. 

Vdilà  ce  qui  a  fkit ,  d!\in  côjté ,.  que  les  seigneurs  de 
Domixiart  n'oJàt  .aucuii'^re  tjui-  feur  attribue  même 


imlit^eotement  la  mouvance  de  ce  fief  5  et  dePauli'cj 
que  le  roi.n'apas  d'hommage»  ni  d'aveux  qui  énoncent 
ce  même  fief  comme  un  fief  particulier  et  difféï*ent 
de  la  terre  de  Beaumets» 

Si  l'on  ne  suppose  ce  fait,  tout  est  iné:q>licÊible  dans 
cette  affaire  3  on  ne  comprend  plus  pourquoi  les  «ei^ 
gneursde  Dommart,  qui  veulent  que  ce  prétendu 
fief  dépende  de  leur  seigneurie,  n^ont  aucun  titre 
pour  eux5  on  ne  conçoit  pas  non  ^us ,  pourquoi  ce 
même  fief  n'a. pas  été  relevé  du  foi  expressément  ,^  s'il 
est  vrai  que  ce  soit  un  fief  séparé  (jui  dépende  de  son 
domaine*  .    . 

Au  contraire  ,  toutes  les  diflicultés  s'aplanissent 
dès  le  moment  qu'on  suppose,  ce  qui  a  été  prouvé 
dans  la  première  partie ,  que  le  fief  d'où  dépendent  les 
censivés  de  Jjongvilliers  relève  du  roi ,  comme  £ûsant 
partie  de  la  terre  de  Beaumets^  par  cette  seule  sup^o^ 
sition,  on  explique  naturellement,  et  pourquoi  le 
seigneur  de  Dommart  n'a  point  de  titres ,  et  pourquoi  - 
le  roi  n'en  a  point  d'autres  pour  Longviiliers  que  ceux 
qui  lui  assurent  la  mouvance  de  Beaumets  :  c  est  ainsi 
quç  le  défaut  de  titres  de  la,  part  du  seigneur  de  Dom^^ 
mart  achève  de  confirmer  les  titres  du  roi. 

Il  ne  reste  plus ,  après  cela ,  que  de  répondre  en  peu 
de  paroles  aux  actes  par  lesquels  ce  seigneur  et  le 
sieur  d'Offinicourt,  ont  voulu  suppléer  à  ce  défaut  de 
titres  qu'on  leur  oppose  continuellement. 

TROISIÈME  PKOPOSlTIOlf. 

Les  actes  produits  par  les  sei^eurs  de  Dommart , 
au  défaut  de  titres  véritables ,  n'ont  aucune  so- 
lidité. 

Au  défaut  de  véritables  titres,les  s€;igneurs  de  Dom- 
mart ont  eu  recours  à  trois  actps  étraligers  ,-par  lesquels 
ils  ont  cru  pouvoir  établir ,  au  moins  indirectement, 
leur  prétendue  mc^uvancie  ;  niais  ils  ont  été  si  peu 
lieiu*eux  dans  le  choix  de  ces  a^tes^  qiie  Ton  ae  craint 


poiiit  d*avaiicer  que  les  litres  q^^ïk  ptodui^eatou  nue 

{trouvent  rien ,  ou  prouveut  contre  ceux  mêmes  <jui 
es  produisent. 

he  premier  de  ces  actes  est  Fareu  de  i^erj  y  que  le 
procureur-géiiéFal  vient  d'icmployér  pour  la  défense 
des  droits  du  roi« 

Le  second  est  une  déclaration  du  temporel  du 
prieuré:  de  Dommart ,  qu'on  prétend  avoii*  éjté  doiçiëë 
a  des  commissaires  du  roi  en  Tannée  i4di« 

f  Enfin ,  le  troisième  estune  espèce  de  dénombrement 
que  François  de  Hodeneg ,  prieur  de  Dommart ,  paroît 
avoir  rendu  en  1687  au  sieur  marquis  de  Créqui. 

De  ©es  troi^  titres ,  dont  on  va  expliquer  exactement 
la  disposition,  la  dame  nmrechale  de  Créqui  tiré  deux 
conséquences  : 

JJtihe  ,  que  le  fief  dont  les  cenisives  s'étendent 
dans  le  teri*it'oire  de  Lôngvilliers ,  a  toujours  appartenu 
par  indivis  au  prieur  de  Pommart  et  aux  auteurs  du 
sieur  de  Vargemont  ; 

L'autrç.  que  la  portion  indivise  du  prieur  étant 
tenue  en  fief  de  la  seigneurie  de  Dommart ,  suivant  m 
déclaration  de  1481  et  l'î^veu  ^e  ,1687)  ^  ^^"^  ^^"^ 
cessairement  aue  l'autre  pottion  mdivise  du  même 
fief  qui  appartient  au  siçur  de  Vargemont ,  soit  aussi 
tenue  immédiatement  de  la  seig^^urie  de  Dommart. 

De  ces  deu^  cpriséquences ,  ia  première  i^'est  pas 
révoquée  en  doute  ;  mais  la  jsecopde  ^  gui  n  est  fondée 
que  sur  une  pure  subtilité,  peut  être  également  détruite 
et  dans  le  fait  et  dans  le  droit/ 

Dans  le  fait,  il  n'est  poiqt  prouvé  que  la  portion 
indivise  du  prieur  de  IJommart  dans  les  droits  de 
LgngvilUers ,  soit  tenue  en  fief  de, la  seigneurie  de 
Dommart. 

Dans  Je  droit,  qUfiud  ce  fait  seroit  bien  prouvé, 
on  ne  doit  pas  en  cpuçlureque  |l*autre  portion  indivise 
des  mçines  droits,  qui  eçt  possédée  par  lé  sieur  de 
Vargemont ,  soit  mo\iviaii,te  iiécessaireméht  ^dê  la 
seigneurie  de .  DomniarJt  ;- ,  et  par  ;  conséquent'^  cet|'e 
unique  ressource  des  seigneurs  de  Dommart  étant 
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àio  SEPÎlfeHE 

'feyi^h&iêe,Une  létir  ireste  J>lus  aucuih  prételle  pour 
'^OOléàîrlèhrnlouVallceprétendue.      '       _ 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  dans  le  fait  les  dctes 
(iiii  s6n«  pHidiAspsr  la  dâWe  martcWciOe  Ortqni, 
^e  pr(nivfeiltipaiift<ti*efe-porfion  indivise  Tjnj  appar- 
tient au  prieur  de  Dommart  soit  mouvante  dé  là  sei- 
■^eiïrie de  Dommart  élée  BemeVille. 

te  premier  de  ces  isctes  est  l'aveU  itenati  au  vifi  par 
le  seigneur  de  Dom«BA'ea  1407. 

U  est  bien  ■  dit  dabs  cet  aven ,  que  le  tetnporel  du 
mrieur  de  DonOMM). esHenn en  liéf  delà  œigiieiirie 
de  Èomniàrt  et -de  fiernevilleî  mais  on  ti'espKqnc 
ipoint  en  quoi  consiste  ce  temporel,  «a  n'ajoute  Ipas 
i^ne  là  partie  lùdiyisfe  dès  droits  de  Longviliiers  ei 
fait  partie  ;  ainsi ,  cet  acte  ne  prouve  rien  p<i«r  la  dtme 
maréchale  de  Créqul  qui  le  produit,  et  U  prouve  a„ 
contraire  pour  le  roi,,  puisque,, cenunc  on  la  dep 
rewarcSùé  ,  la  portion  des  droits  de  Longvdliers  pos- 
sédée parle  sieur  de  Vargemout  n'y  est  pas«mplojée 
au  nombre  des  mouvances  de  la  terre  de  Dommart , 
dtint  Icàélbil  est  éxpKqué  fort  eSaclemént  par  cet 

"''^l^è'sécôiid  kié  pltis'Comidéralllè  des'tîti'ès  produits 
par'ïès'iéil'riéiirs  ile'Domihart,  est  la  décla^tion  du 
■teiifporél&  prlelifé'  de  DônitnàH.  dblihée  ii  dès  com- 
inlssaifesHuroSénïaiinéeiiSi.         ,  , 

'Uiesl  vrai  qu'aprës  une  longue  éOuniéràtioll  des 

droits  dep'éii'dans  le  ce  prieuré ,  et  entr'aïkrés  de  la 

■portion  inSivfec  des  droits  de  LongvUliers ,  d^t  l'autre 

partie  étoit  alors  possédée  par  les  comtes  dEu,  sei- 

iriéurs  ie  Sa'ikit-Valeij  et  Se  Beaumets ,  celui  qui  a 

Et  cétfe  JéclàràHôn ,  ajoute  tes  inots  : 

'  tàùies'lésayktUs  chàiéi  ci-ieisus  esMptès,  ledu 

■  nobleme^  en  pairie  et  demie  ;  sous  très- 

'•ès'puisiaiit  seigneur  fnonsieur  Jehan  de 

ieigneur  àe'Votiimàrt  tt\ie  Sei^evilte  ^ 

leOaiidès  iii^âlteg,  et  ^avoiie  te'dtt  prieur.^ 

■e  et  seigneurie  éh  'la  Ville  de  Un^itliers , 

■mjifi  et  basse,  ëÀ  lOM  ce  ^Uiliii  HihipeU  et 

rli&arèc'UeïmW^îiutiliruidivls. 


apport 
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Aiim ,  suivant  cette  dëcdaraliôii ,  il  seriiMeroit  mi^ 
h  moitié  iadirâe  des  4r€^  de*  juiftîce  et  de  censîv^e 
que  le  ppieur  de  Dwamsat  Çô^sédoit  datis  le  tèfri- 
toire  de  Loogvilliers ,  ét»k  t^ùé  en  fief  de  Jean  de 
SoissoBs ,  âeignewr  d«  ïk^fidÉOHBHt  ^  dé  Bertïevitle. 
Mais  y 

I  .*^  Ce  litre  n'est  ^îilt  Tapporli  en  OîigîiîAl ,  et 
il  n  jr  a  que  les  originan*  qtii  puîssètit  laite  ïbi^ 
quaad  il  s'agit  de  combattit  les  droits  dli  roi. 

x^  Coijte  pièce  B*est  ni  nn  avfeutii  tm  ^loiomaeé 
rendu  au  seigneur  de  DoB^maii:  p^tr  le  prieur  nu 
même  lieu ,  pour  les  droits  qtte  ce  prieur  pbssédfe  en 
conunun  Av^a  le  seigneur  de  Beaumcts  dans  le  ter- 
ritoire   de  Longvilliers  ;    c'est  une  déclamtiôn    du 
Ifcaporel  de  ce  prieuré,  <m  fl  ne  s^agissoit  point 
d'exâmiaer  »i  de  vérifier  la  mouvance  de  àon  do^ 
maine^ii  n'étoit  question  que  d'en  fixer  la  c(Jn$is* 
tance  dei^ant  des  coînmissaires  du  roi ,  ^i  ^voient 
été  fiaMBittés  appâte  tfmaent  pour  faille  tmtJ  rècluerchê 
des  droits  jd'jamortiisein^  et   de  nonvd   acquêt  • 
ainsi ,  il  imfMtdl  peu  a'idfs  de  savoir  de  quel  sei- 
gneur cclcvoit  'ôe  âoâîaine  j  c'ftôit ,  feour  ain^i  dire , 
un  £uft  éttcailgar  par  rapport  à  V6b]et  principal  de 
la  commksikui  ;  on  laisse  à  juger,  après  cela ,  de  Ja 
force  q»c.peuft  avoir  cine  telle  énonciation  dans  un 
acte  de  cette  nature  ;  énanCiation  combattue ,  comme 
on  le  verra  tout  à  l'heure,  par  le  troisième  acte  que 
la  <iame asarécldie  de  Créqui  a  produit,  mais  ënôn- 
ciotion  très-inutile  dans  un  acte  où  il  ne  s'agissoît 
nuli^ne^t  de  décider  de  queL  seigneur  étoient  ténus 
les  domaônes  possédés  par  le  prieur  de  Domniart. 

5.^  li  n'est  pas  même  dit  dans  cette  érionciatiouj; 
que  le  temporel  de  ce  prieur  fût  mouvant  de  la  sei- 
gneurie 4e  Dommart  et  de  BerneviJlej  elle  porte 
seulement  que  les  choies  qui  sont  énoncées  dans 
cette  déclaration  sont -tenues  en  pairie,  sous  Jean 
de  Soissoàs ,  seigneur  de  Dommart  et  de  Bernevilîe  j 
mdis  il  n'y  est  pas  tiaarîjué  expressément ,  si  c'étoit 
a  cause  de  ces/seigneurieS  que  le  témpprel  du  prieur 
étoit  dans  sa  mouvance. 

i4t 
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4.^  Enfin,  renonciation  qui  se  trouve  dans  cette 
déclaration  ^  est  un  tkre  unique  pour  établir  le  droit 
des  seigneurs  de  Dominait,  par  rapport  à  la  mou- 
vance du  liçf  qifi  a  des  cei^  et  des  rentes  dans  le 
territoire  de  Longvilliers  j  il  n*y  arien  qui  appuie  cette 
énondation  dans  tout  ce  qui  la  précède ,  ni  dans  tout 
ce  qui  la  suit  ;  ainsi,  qii^and  même  il  s'adyeoit  à  pres- 
sent de  la  moitié  djBs  droits  de  Longvilliers  qui  est 
possédée  par  le  prieur  de  Dommart ,  il  n'y  aùroit  rien 
de  plus  fcible  et  de  plus  imparfait  que  l^s  preuves 
dont  la  dame  maréchale  de  Créqui  voudroit  se  servir 
pour  en  prétendre  la  mouvance  ;  c'est  ce  qui  paroît 
encore  plus  par  le  tanoisième  acte  qu'il  reste  à  pré- 
sent d'examiner. 

Ce  troisième  acle  est  une  espèce  de  dénomkremem 
ou  de  déclaration  donnée  au  sieur  marquis  de  Créqui 
par  le  prieur  de  Dommart  en  Tannée  1687. 

On  iut  que  c'est  une  espèce  de  dénombrement  ou 
de  déclaration  y  car ,  en  effet ,  il  est  très-difficile  de 
dé$nir  exactement  la  nature  de  cet  acte.  » 

Celui  qui  le  donne  y  déclare  expressément ,  qu'il 
ne  le  fait  qne  parce  (fuHly  est  contrainL  II  y  marquée  ;- 
ce  que  le  cardinal  de  Créqui ,  seigneur  de  Dommart , 
»  a  longtemps  possédé  le  prieuré  du  même  lieu  -,  )ji 
et  il  y  ajoute,  «  qu'il  n'a  pu  recoonoître  par  aùcmi 
}>  renseignement,  que  les  prieurs  de  Dommart  qui 
j)  ont  précédé  ledit  seigneur  cardinal,  et  qui  l'ont 
»  suivi  jusqu'en^  i6oo,  fussent  sujets  à  bailler  dé- 
3>  nombrement ,  ni  relever  le  temporel  dudit  prieuré  ,■ 
»  ni  de  monseigpeur  le  baron  de  Dommart ,  ni  d'au- 
»  cune  seigneurie  temporelle  ;  au  contraire ,  il  se 
»  reconnoît  par  u^e  charte  d'Ingelrannus ,  évêque 
»  d'Amiens ,  datée  de  mil  cent  dix-huit  au  mois  de 
3)  Mars ,  qui  est  au  cartulaire.  de  la  susdite  abbaye  de 
»  saint  Gernier,  dont  ledit  prieuré,  comme  dit  est,^ 
»  est  membre ,  que  les  évêques  Gevin.  et  Godefroy  ,^ 
»  qui  vivoienten  mil  quatre-vingt-quinze  et  mil  cent 
».neuf,  ont,  à  la  prière  du  seigneur  de  Dommart 
»  nommé  Gautier,  et  de  Bernard  son  fils,  confirmé 
»  toutes  les  donations  par  eux  faites  audit  prieuré 


»  avec  toute  îuslice ,  en  ce  qui  est  sujet  et  appartient 
»  audit  prieuré,  comme  le séignc^ur  de  t)ommart  Ta 
»  sur  ses  vassaux  et  sujets  de  sa  ehasteHenie  ;  lesquelles 
»  donatîbns  ledit  In gelrannus  évêque  confirmé  dV 
yy  bondant*T)ar  ses  lettres  en  'ces  termes  :  lia  ut  nihU 
»  prorsàs  unquàm  sefvitii  împedant  allcai  viven- 
»  Uuni'^  ttki  Ambinesi  ecàléàice.  » 

Pourquoi  il  déclaré  \i  rie  vouloir  faire  aucun 
Ti  préjudice  a  ses  successeurs  en  haillant  le  présent 
»  dénombrement. . . . .  ^  • . .  T  étant  contraint  à  pré- 
i)  sent,  » 

La  seule  chose  qu*il  reconnoissç  librement  et  sans 
«contrainte  est  que  «  le  baron  de  Dommçrt  a  droit 
y»,  de  prendre  annuçllement  sur  le  temporel  du 
D  prieuré  deux  septiers  de  seigle,  un  septier  de 
rï  froment,  etc.  » 

i  «Enfia  il  ajoute  «  qu*iln*est  j>as  tenu  non  plus  de 
»  faire  le  dénombrement  de  la  terre  et  seigneurie 
»  de  Longvilliers ,  qui  appartient  audit  prieuré  par^ 
ïi  indivis  an^ec  le  sieur  Éenry  Fleureton ,  et  dont  les 
>i  prieurs  0nt  toujours  Joui  paisiblement  sans  être 
»  obligés  à  aucun .  relief  y  ni  encore  des  droits  de 
»  champ^rt  sur  quatorze  journaux  de  terre  sis  au 
»  terroir  de  Ploûjr- ,  lesdits  champ  arts  tenus  par 
>i  lesdits  prieurs  en  fief  et  souveraineté  de  la  chas- 
»  tellenie  de  la  Ferte-lès-Saiht^Riquieré  » 

Il  est  difficile  de  concevoir  quel  avantage  les  sei- 
gneurs de  Dommart  Teulënt  tirer  d'un  tel  titre. 

I.**  Si  c'est  un  aveu,  c'est  un  aveii  forcé  et  fait 
avec  tant  àe  protestatîonis ,  que  ce  titre  paroît  plus 
propre  à  faire  naîttte-utt  nouveau  procès,  qu*à  dé- 
cider celui  qiii'  est  pendant  en  la  cour. 

2.®  On  y  reconnoît  que  les  prieurs  de  Dommart 
préi;eiidotent  que  leur  temporel  étoit  tellement  amorti  ; 

Ju'îl  ne  reîevoit  plus  du  seigneur  de  Dommart  ni 
'aucun  autre  seigneur  j  et  cette  prétention  pourroit 
être  juste  contre. les  seigneurs  de  Dommart,  si  les 
titres  énoncés  dans  cet  aveu  sont  véritables ,  6t  s'il 
<$st  d'ailleurs  cortain,  comme  k^même  aveu  le  porte 
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expressément ,  qu'on  ne  trouvoit  x^i  avant  le  cardinal 
4e  Créqui ,  ni  appuis ,  aucun  acte  par  lequel  on  put 
prouver  que  les  prieurs  de  DonuB^iiPt  eussent  jamais 
relevé  leur  temporel  des  seigneurs  du  même  Keu. 
.  Or ,  si  les  seigneurs  de  Dommart  ne  peuvtBut  pas 
même  prouver  q.ue  Iç  4o')^>^  au  prieur  «oit.  tenu 
en  iief  de  leur  seigneurie,  comment  powront-ils^  à 
la  faveur  dç  cette  mouvance,  qui  leur  est  justement 
Contestée  suV  la  {iortion  des  droits  de  JLiOOgvilIiers 
possédée  par  le  prieur ,  usurper  celle  qui  a  toujours 
àppàitehii  au  roi  isur  la  portion  possédée  p^r  le  seir 
gneur  de  Saiut-Valery  et  de  Bçaumets  ? 

tt  y  a  tant  d'incertitude  et  de  confusion  dans  cet 
âyeu,  qûMn  h'^n  peut  tirer  aucune  conséquence. 

Oô  vok  par  exemple  y  qu'après  que  celui  qui  Fa 
donné  y  a  parlé  de  ce  qu'il  possédoit  à  LongvilKers 
avec  le  sieur  Fleureton ,  et  pour  raison  de  quoi  il 
à  dft  qVil  n'est  obHgé  à  aucun  relief,  il  ajoute  qu'il 
i^V  e»l  p«5  obKgé  ^ètt  plus  potîr  des  cbamparts  de 
^PfcHiy ,  ^tt^il  tient  ^  fief  de  ta  Fùrté-èès-Suint' 

il  a  donc  mêlé ,  ijl  à  confondu  dans  cette  décla- 
ration, hoh-seulement  ce  que  le  seigneur  de  Dommart 
prélèud  être  mouvant  4e  sa  seigneurie ,  mais  même 
ce  qui  certainement  n'en  rdèyc  pas.j  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  tiçer  aucune  induction  d  une  pièce? 
si  mal  digérée. 

^e.  §ont  là  cepe^fismt  les  trois  fictes  mr  lesquels 
seuls  roule  lout  le  système  des  seigneurs  de  Dommart  j 
actes  qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  ne  prouvent 
hul^ment  que  la  portion  indivise  des  droits  de 
Lohgvilliers  soit  tm^^  en.  iief  d^  la  seigneui^ie  de 
Dommart- 

Mais  <ua  a  dit,  ep  seccmd  Ucii>  qtie  tpaoÊd  même 
ce  faijt  serait  yéritable ,  il  tte  seroit  muQement  im-« 
possible  qu^  l'aecitre  moitié  indiivise  de  ces  Bsemea 
droijts  ne  relevM  d'iin  i^iritre  seigo^eor;  c'est  ce  qu'il 
tant  maintenant  établir  dans  le  droit. 

il  est  i0i^pos§ible  ^  kIqq  les  seigneors  de  Domma^^ 
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3u^e  ^cs  îdeux  poriijyps  ip4iyiâ^  d'un  mjSme  ^e£  ppssér 
ees  païf  cl^i^.  djnéreivs  pfpjfi^t^çs,  f^lmn^  dfo 

Qf,  U  pç^plipA  indivise  dç;^  df(^  dç  LongvilUevS; 
qui  açpartiç^it  %H  pW!P\ir  d^  Rçjq^inajct ,  e^^  ^lq^v^^t15 
du  sejiç^;ieui\  de^  lj[q^flpi?rt. 

DoQc  il  est  impi»$îble  cfm  Y^a^m  jMSirtion  indiTÎse 
dei  iftêifte»!  (kraiU  qui  appartienÉt  au  ai)eur  de  YaVge- 
^i^yO^  smt  p^  mp^vante  du.uàéme  seigoear  de 

C^edt;  k  quoi  ce  terminent  tous  les  raboni^emens 
que  Vtm  oppose  aux  titres  du  roi.  *  * 

Où  '  a  déjà  réfùtXé  la  ininenre  de  cet  argument , 
lorsquV)n  a  fait  voir  qu'il  n'^etôit  nullement  prouva 
que  la  portion  indivise  du'  prieur  ftt  ô^ouvabte  de 
la  seigneurie  de  Dommart.  '  ^ 

Il  rest^  donc  maintenant  d'îen  détri^irçia  majeure , 
et  de  faiye  voit  quHl  n^est  nullement  iqfipôssibfeiqtie 
Jes  deux  portions  indivises  d'un  m^e  fief  relèvent 
de  deux  seigneurs  diffiérens:  ' 

Pour  mettre  cette  vérité  daps  tout  soç  }p^v^  PP^°^ 
renfermera  la  preuve  dans  dçux  pjço|)Q?ilipRS  ^  dont 
une  seule  suffiront  pour  détruire  pfçin,çn:^en.t  Vopimon 
•contraire. 

Ou  e^pli^t^ç^ra  d'abqçd  fioqaj^^ip*  i)  s^  peut  faire 
que  par  convention,  et  p^  i^^  effet  delà  cetn^Ututiou 
O^ê^^  du  fief  ^  il  arrive  qvijÇ  les  poçtion^  indivises 
à^uxi  s^i^  fi^rpl^yef?!;  de  d^^ii  9Qig|}#urs(  dAfférew. 

0^  ferfi  ^oir  e^suitç  qu#,  de  quelque  miamère 
qp^'of^,  5Î»MQ?P .  q^^  lei?  m(m%  ^ient  éié  ^^  loue 
j>riiiçipe  rt  àifm  1»  jurewi^rp  ^rigiwjç  du  fiief ,  il  e$( 
î,©r)L  p9$sjUble  ^ue  p*r.  iw.  ^iï®t  à^  ]«-  proscription ,  la 
lupuvfpjce  d'uhe  4p?  pftrtîoiw  ii^ivift^s  d'u»  fief  ait 
^e  ^cfffi^k  ifij.s^gnjeiif.,  Dpnd^ut  qwe  la  mwivance 
de  Tartre  portiq^  i^divjis/?  dj^  ^^^  fief  ç«tdjei»#uré0 

Es^-d  dcmç  vr^  d's^bord  <][u'il  puî^e  arriwr  par  la 
cpmtitutioa  i^éfi)^  dtV  ftrf ,  qu  par  upe  xîonyewtioa 
scparde,  qjie  depf  portJLons  iftdivij^^  d'u»  f^âme  fief 
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reièvent  de  deux  seigneurs  différèns  ?  C'est  la-'pw- 
xnière  question  que  rtna  s'est  pToposé  d*exaniinér. 

Or,  ron  croit  pouvoir  dire  que  cela  est  trés-pos^ible 
en  plusieurs  manières  difSeretftes  ;  il  ne,  faut  pcmr  le 
prouver  que  poser  seulement  deux  espèces ,  choisies 
entre  plusieurs  autres ,  dans  lesquettes  on  verra  que 
la  chose  arrivera  ip^iiatoreU«ne»t,îî-    *  >  '      • 

Pi'emière  e^ce.  Deux*  seignetnrs  voisinir  éoM  \tss 
fiefs  ruèrent  de  diéférens  seigneors^  sent'  eii:^  procès 
pour  le  partage  d'un  héritage  qui  est  sur  leS'Ûfiiites 
de  leur^.  fiefs ^  ijs  conviennent  de  de  pcn^si^der  pM*  în- 
aivis  :  il  est  indubitable  que,  suivant  ce  teoMériameot, 
chaque  portion  indivise  de  cet  hér^ge  siiîvmia 
Bdouvancç  du  fief  auqifd[  ^  on  Fa  }oint  par;  eet  accom-- 
modement,  et  qu'ainsi  ces  deux  pbrtioss-  indivi^s 
d^un  même  héritage  seront  teciutffr  de  difia:*ens  sei- 
;neurs,  comme. les  fie£s  mêmes  éêvk  ^aèune  d'elles 
ij.t  partie;  si  l'on  suppose  que  chacun  4es  pj^prié- 
taires  de  ces  deux.portvpn&indivises-aUèiie  sa  portion 
a  titre  d'inféodation ,  ces  deux  poftions^  devenues  un 
nouveau  fief,  appartiendront  par  indivis  à  deux  pro- 
priétaires qui  tiendrbnt  chacun  leur  portion  indivise 
d'un  ssBÎgneur  différent.  <  '^ 

*  Appliquons  celle  espèce  à  la  question  présente,  en 
supposant  pour  ua  nsomeiit  que  la  portion  indivise 
du  prieur  de  Boànmart^oit  véritadï>lement  mouvante 
de  la  seigneurie  de  i>amiiiEart.  "  . 

'  Qui  empêche  qutt^'ofi  ne  suppose  que  lé  roi  et  le 
seigneur  de  îknàïoait  ont  autrefois  possédé  en  com- 
liifUn  ies  droits  ide  Longvitliers',  dont  la  mouvance 
est  aujourd^hiù  «cooteslée  pour  la  moitié  indivise  du 
sieur  de  Vai«geaK)nt?'il'n^a*rieti  que  de  très-oiatorel 
dans  cette  supposition  y  mais  '  n'est-il  pas  aussi  facile 
de  concevoir  ensuite  que  lé  roi  a  inféodé  au  seigneur 
de  Beaumets  la  moitié  indivise  qu^il  possédoît  dans 
ce  domaine ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  le  seigneur 
de  Doipmart  a  aulssi  inféodé  au  prieur  de  Dommart 
l'autre  moitié  indivise  qu'il  possedoit  dans  le  même 
domaine?  Or,  si  cela  est,  comme  il  esttrès^aisé  de  le 
lupposer^  ne  s'ensuivra4-il  pas  de  là  que  la.mouvam:e 
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d\uie  de»  portiont  iàdivises  des  droits  de  LongvilUèrs 
a|>paFlieBdm  au  r(H>  pesdaiitqiieFaulre  moHié  in^ 
vise  sera  moovaiile  <ki  seignear  de  Dommart? 

Deiixiéme  espèce.  Deux  seigneurs  possèdent  en 
commun  et  par  indivis'  un  fief  qui  borne  leurs  sei- 
gneuries^ ils  tiennent  œ  fief  du  xftéœe  seigneur,  et  si 
r^n  veut  du  roi;  unde  ces  seigneurs  aliène  «ar  portion 
indi^^  dttns  ce  fief ,  et  s'en  réserve  la  fin ,  ce  qu'il 


peut  faire  |>arcé  que  <^te  portion  indivise  n'ëtoit 
qu'une  l^re  partie  de  la  seigneurie  entière  à  la- 
«  quelle  la  moitié  indivîse<  de  ce  fief  commun  étoit 
unie;  l'aulre  seigneur  conserve  sa  portion  indivise 
dans  ce  W  coeàmun,  kqudle  par  conséquent  de- 
meure toujours .  dans  la  mouvance  directe  du  roi  : 
cela  supposé^  il  est  certain  que  cdui  qui  a  acquis  à 
titre  dinleodatioa  la  portion  indivise  du  premier 
seigneur  dans^  le  fief  commun ^  tiendra  cette  portion 
en  fief  de  ce  seigneur^  p^^lant  que  l'autre  s^neui^ 
tiendra  toujQiurs  du  rcû  sa  portion  indivise  dans  le 
même  fief  ;  et  par  conséquent  >  dans  cette  espèce , 
encore  plus  simple  que^  la .  préeédfnte ,  il  sera  vrai 
de  dire  qui»  de^:  portions  indivises  du  même  fief 
sont  tenues  et  mouvantes  de^  deux  seigneurs  -  dif- 
féretis.  t 

OPy  sans  vouloir  trop  domutt*  à  ces -conjectures,  on 
peut  >dtre  ici  que  non  seulement  <oct  •ékmnple  s'ap|di- 
que  naturellement  ji  la  queatiob  fvésmde^  mais  que 
c'est  la  véritable  espèce  de  ce  ^ui's'estpassé  à  l'égard 
des  droits  de  LongvilHersv  de^iendan^  en  partie  de 
Beaumets  et  eo  jtertie  dit  piîeuré  de  Dommart. 

Car  qu'y  a4rtl  db  plus  naturel  que  de  supposer 
que  le  seigneur  de  ISeâumets  et  le  seigneur  de  Dom- 
mart, tous  deux  vassaux  immédiats-  du  roi  ^  possé- 
doient  -autrefeis  un  fief  commun  dans  le  lieu  de 
liongvilliers,^  dont* la  moitié  indivise  étoit  unie  à  la 
seigneurie  de  Beaumets ,  et  dont  réciproquement 
i^aiitre  moitié  indivise  faisoit  partie  de  la  seigneurie 
de  Dommart;  que  les  s^gneurs  de  Dommart  ayant 
fondé  un  prieuré  dans  leur  terre,  ont  donné  a  ce 
prieuré  par  voie  d'ii^éodation  leur  moitié  indivise 


4j^m  ce  fi^f,,  jjî«  rfcirt  Qomfmt%^  ^  oe  cpt^râ. 

fait  que  Q^tli^w^ti^  a  (9^#i(é  4'*teô  t#9ii#(  ioi^i^i^ 
legieQt  4^1  f^>  p^^^i^  qqe  IVl^  m^é>  pQ^é()ee 

a»rvee  à,w  «|o«  4«çifW^  »i#|iT4Wfi  i  m90f^\^  ^'Û 
oçi|e  du  9^mA  4\m\M^i^.  4«W  l^l»^Wftoçe.  M 

Ce  ^^m^  §  )ft  n^  »ft^  quoi  4<^tt  irimpie,  de  si 
1*^  ^itw»  4tt  prpflài:,  q«'ii  ii  »  pafr  mêi^^^  ^«piii  4u 

IVIai^  4'wJW»r«i.  ^iipAut  4îr«  qw'U  «sfepçouAîépw 

1^  l^iàçef  «»^biÉs  q^fml  «tié  {M9o4w^p^  ia  dâiae 
l\  e^  ki<)$ruiii;  piii'  ^  fàè^^,  «^pDCpI^  }^a5:  par 

prieure  de  ce  nom  ;  c'est  ce  qui  paroit  par  l'av^^l 

4^  ^97,  QÙ.  Vi>m  fa/^  «M^  m^0^  limoriiUi  4  fes 
s£iia;t»m¥'%  4m  4fm^ifiM  qu'ils  iii¥«>kiH  £iita$  a  ce 
prieuré.  Or,  é  ^h  d^rt  v  «»  mi  peul  ^nmftèoJmr  dp 

Î0  p^i^  d^  pQWflidPt  tictnt  lei3  drcÂt^fqi^'il jMiafièd^  à 
LongvîUîfarft^  $i|U  diim>mfi9^bAte  4f  £rftqiii  4^  en 

q^  Pfi«  4ir§i(«  A09fc  t$iu)9  em  Ô^f  4eA  «««^mrs  4^ 
]>Qj|iH»ari^ii.le  ffiern^  à^^  mêm»  lî^Mt,  jeii.q»i«Mp{i«9$ 
que  ofi  <^it»  i»iit  uppwteiiu  4  fCQ9  ^e^jsmn  »yml  h 
^nfimhn  q«'^  en  ^êt  fftrte  .4  .€i$  p^^sv  4  tj4are 
4'i«Éw4#tiQ0.<  . 

Mm  wXu  eUéf  il  p'est  ^pus  «^tA&  dêittAV  qw  h 
|^itÀ99  mUifm  du  fi^  4?  LoAgvittierfi  .qi4  ap(>a^ 
i^Dt  i4  «iew  idç  ¥argiei«oat  jeosi»€t  laigoeUr  d« 
S^^^M^ta  ^  M  tftf^urft  :  dr«iui:4^  4iaw  h.  lpQ^ya»l3? 
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da  rai  ;  c'est  ee  que  Yoih  a  pl^iMmeot  etabH  dans  la 
première  partie  d«  €eWe  rMu^te  :  par  cofiséquent 
toutes  les  parues  de  ce  système  sooi  parfaitement 
dëmontrëea;  et  il  pa^oît  ëvide^  que  t«ttte  la  diffi- 
culté de  cette  af&ire  vient  de  ce  que  de  deux 
portions  indivises  d'un  mêoïe  fief  qai  ëtoieut  ori- 
ginairement tenues  inamëdia^temeut  du  roi,  l'une  a 
ëtë  sous-inféodée  et  est  tombée  par  là  dans  la  mou- 
vance du  seigneur  de  Bomm^rt^  au  lieu  que  Tautre^ 
demeurant  toujours  dans  son  pemier  état,  n'est 
point  sortie  de  la  mouvance,  du  roi. 

Qu^on  ne  dise  donc  plus  que  la  foi  est  indivisible j^ 
que  c'est  un  droit  incorporel  ^  qui  affecte  toutes  les 
parties  du  fîef^  qui  réside  dans  le  tout  et  dans  chaque 
partie  du  tout,  et  qu'enfini,  dès  le  moment  que  la 
moitié  du  fief  est  dans  la  mouvance  d'un  seigneur ^ 
il  èi*t  impossible  que  le  droit  de  ce  seigneur  ne  s*é- 
tende  pas  sur  cbaque  partie  indivise  du  m^me  fief,* 
^ttfelqtae  pelito  qu  ^6»  soit  ;  ^ue  par  conséquent  le 
sergnc^ur  de  Sbmmart  est  en  (Iroit  de  dire ,  qo'il  n'y 
a  rien  dajps'k  totalité  (fes  dMits  dt  LongviUiers  qui 
ne  9oit  suj^  à  sa  niouvattee,  m4iâe  dans  la  partie 
Ifiu  hieut  m  Vai^emoM;  en  qu'en  effet  le  prieur  de 
I>ammavt  énonee  les  droits  dûs  k  LongviHiers  en 
entier  dans  la  déclamation*  de  t48t  >  en  ajoutant  af 
h  vérité  qu'il  les  peseède  pai^  iûdirvis  avec  te  oomte 
d'En ,  autant  f  uo  qiie  l^tre. 

PremièFement ,  celte  ^bjeeiiom  9e  peut  i^orquer 
eontre  ceatx  qni  la  ppopo^nt  ;  <xi<r  é  la  raison  de 
l'iodtvisibilfté  d^oît  faire  juger  «que  1^  dreit  dfi  sei- 
§neur  ide  Donittiart  s'életid  mime  se^  la  portion  un 
sieur  de  Vargemoist  po«ir  laquelfe  ee  seigneur  n*a 
jan»ais  été  reconnu ,  il  fandroit  jnger  récipoquement 
que  par  la  ttieme  nuson  le  droit  du  roi  s'étend  au 
moins  sur  4a  part  du  prieur  de  Dommart,  qiioiquer 

f'  isqu'à  présent  il  we  paroisse  pas  qu'on  ait  rendu 
ommage  au  roi  pour  oeMe  portion  en  particulier  j 
ainsi  le  roi  gagneroit  d'tià  tèhé  ce^n'iî  perdroit  de 
l'autre;  et  comme  il  adnteltroii  le  setgneur  de  Donw 
{ttart%u  partage  d^  la  ^sûaef aineié  ^  le  seigneur.de 
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Dommart  seipoït  aussi  obligé  de  partager  la  sienne 
avec  le  roi  j  voilà  toute  la  consëquence  que  le  sei- 
gneur de  Dômmart  pourroit  tirer  de  Findivisibilité 
dont  il  se  fait  un  dernier  retranchement. 

Mai$  il  faudroit  pour  cela  qu'il  ftàt  véritablement 
en  possession  de  la  mouvance  de  la  portion  du  prieur 
de  Dommart  y  ce  qui  ne  par  oit  en  aucune  manière  ; 
autrement  tout  £|on  système  est  renversé j  car  s'il  n'a 
pas  même  conservé  3on  prétendu  droit  sur  le  prieur 
de  Dommart,  comment  auroit^il  pu  le  conserver  sur 
le  sieigneur  de  Beaumets,  par  lequel  il  est  obligé 
d'î^vouèr  :qu'il  ç*a  jamais  été  reconnu  ? 

Mais  y  sana  s'arrêter  plus  long-temps  à  cette  pre- 
nû^e  réponse ,  qui  est  peut-être  trop  générale ,  il    ' 
étui  entrer  dans  le  fait  particulier  de  cette  affaire  , 
pour  bien  comprendre  combien  le  prétexte  de  l'in- 
divisibilité est  mal  appliqué,  à  l'espèce  présente. 

On  vient  de  faire  voir  quelle  étoit  l'origine  du 
droit  de  àiouvance  que  le  seigneur  de  Dommart  pré- 
tend avoir  eu  sur  la  portion  indivise  du  prieur  de 
Dommait  ;  ce  seigneur .  possédoit  autrefois  cette  por-  * 
tion ,  il  l*a  donnée  au  prieur  de  Dommart,  et  la 
question  entr'eux  est  de  savoir  s'il  l'a  donnée  affran- 
chie du  devoir  dé  la  foi ,  ou  s'il  l'a  donnée  à  titre 
d'inféodàtion  ;  c'est  ce  qui  i^ésulte  de  Vaveu  de  i687« 
Sans  entrer  dans  l'exàipen  de  cette  question ,  on  veut 
bien  acèorder  ici  pour  uil  moment  au  seigneur  de 
X)omm2trt^  quç  c'est  lui  qui  a  donné  la  moitié  des 
droits  de  LongviUiers  au  prieur,  et  qu'il  s'est  réservé 
la  mouvance  de  ce  qu'il  lui  a  donné;  mais  quand  cela 
$eroit,  s'ensuîvroit-il  de  là  que,  sous  le  prétexte  mal 
H  appliqué  de  l'indivisibilité  de  la  foi  ^  il  pût  avoir  iquel< 

[  que  droit  sur  la  portion  indivise  qui  est  demeurée 

entre  les  mains  du  seigneur  de  Beaumets,  qui  en  a 
toujours  rendu  hommage  au  roi  ?  Rien  n'est  plus 
facile  à  détruire  qu'une  telle  conséquence. 

Pour  cela  il  faut  considérer  la  portion  indivisé  du 
prieur  de  Dommart  en  deux  temps  différens. 

Le  premier  est  celui  qui  a  précédé  le  don  tçxi  en 


U 


a  été  fait,  par  le  seigneur  de  Ûommarl  pour  la  fon- 
dation du  prieure* 
Le  deuxième  çst  celui  qui  à  suivi  cette  donation. 
Dans  le  pr,eniier  temps ,  il  est  certain  que  le  sei-^ 
gneur  de  Dommart^  possédant  sa  moitié  indivise  des 
droits  de  Longviiliers  conjointement  atreô  le  seigneur 
de  Beaumets ,  sous  la  foi  qu'ils  en  dévoient  Fun  et 
l'autre  ^au  rot,  ne  pouvoit  avoir  aucun  droit  sur  la 
mouvance  *  de  la  p(MrtK>n  indivise  du  seigneur  dé 
Beaumets  dans  œs  mêmes  droits  ;  ils  étoient  co- 
vassaux  du  roi ,  et  par  conséquent  il  y  avoit  entre 
eux  une  parfaite  égalité. 

Dans  le  second  temps ,  le  seigneur  de  Dommarl 
a  fait  de  son  domaine  son  fief  ;i  s'il  est  vrai  qu'il 
se  soit  réservé  la  foi  de  pe  qu'il*  a  donné  an  prieur 
de  Dommart  >  il  a  Acqtûs; ,  si  Ton  vçut>  la  mouvance 
de  ce  qu'il  a  aliéné  ;  mais  a*t-il  pu  par  là  se  donner, 
un  droit  de  supériorité  sur  son  covassali  c'e^t4-dire, 
sur  le  seigneur  de  Beaumets  ^  et  la  çopdijtion  de  cei 
seigneur  a-t-elle  été  tellement  changée  par  l'inféo-* 
dation  que  le  seigneur  de  pommart  a,  faite  de  sa 
moitié  indivise  d'un  bien  qu'ils  possédoient  tous  deux 
en  commun,  qu'au  lieu  que  le  seigneur  de  Beaumetjs 
étoit  avant  celte  inféodation  copropriétaire  du  sei- 
gneur  de  Dommart ,  il  ait  coinmenp^  apreâ  cette  in-^ 
féodation  à  en  devenir  le  vassal  et  le  tenancif^r?  ^ 
Toutes  ces  conséqu^ence  s^nt  si  absurdes  et  ^i  para- 
doxales, qu'il  n'en  faut  pas  davantage^  pour  mo^itrei!: 
combien  on  abuseroit  ici  du  principe  mal  entendu 
de  l'indivisibilité  dp  la  foi,  si  on Tappliquoit  à  l'es- 
pèce de  la  cause. 

Que  si,  après  tout  cela,  pour  .^cîieyer  de  dissiper 
l'illusion  de  ce  sopbisme ,  on  veut  exftminer  l^ji  maxime 
en  elle-même,  on  recqnnoitra  aisément  que  cette 
maxime  est  entièrement  étrangère  à  cette  conte&r 
tation. 

Quand  on  dit  que  la  foi  est  indivisible,  et  que 
lorsqu'elle  affecte  une  portion  indivise  d'un  fief  il 
faut  nécessairement  qu'elle  se  répande  sur  tout  ce 
fief,  cette  maxime  peut  être  véritable  en  elle-ménift 
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dans  kfl  cas  où  la  fm  €|ui  est  due  par  le  possesseur 
de  cette  portion  indivise  procède  dû  mémfe  prin- 
cipe ^  dérive  de  la  même  source  mie  ceHe  qui  est 
due  par  le  possesseur  de  l'autre  moitié ,  ensorle  que 
Tune  et  l'autre  foi  «oient  dues  au  même  seigneur , 
et  ne  composent^  a  proprement  parler,  qu'un  même 

fief.  , 

Maïs,  lorsque  1^  principe  de  la  foi  qui  estdèe  ponr 
l'une  ées  porticms  încliTises  est  absmument  dtstinct 
et  sépare  en  principe  de  la  foi  qui  eat  due  pour  Tautre 
portion }  lor^ue  ces  êea%  portions  ne  relèvent  point 
du  même  seigneur,  et  que,  bien  loin  de  ne  -composer 

Îu^im  aeul  et  ménae  fief  ^  elles  forment  deux  fiefs  si 
iffëreas ,  q»e  l'un  est  teoti  en  plein  fief  du  roi ,  et 
que.  l'autre  «'en  eM^lenu  qu'en  arrière-fief,  alors  le 
prëtesAe  spécieux  de  l'indivisilûfité  n'est  qn'une  pure 
aubtiliié,  parce  qu'^n  un  mot  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité ne  peut  avoit*  lieu  que  lorsqti'il  s'agit  d'une 
sailefoi  et  à^iM  seul  fief,  'et  non  pas  lorsqu'il  s'agit 
de  deux  hommagei^  et  de  deux  fiefs  différens. 

Ge  qui  tro«ipe  ici  et  ce  qui  induit  en  erreur  ceux 
qui  n*y  font  pas  assez  d'attention  ,  c'est  qu'on  a  de  la 
peine  à  concevoir  d^abord  que  les  portions  indivises 
de  ce  qui  n'étoît  autrefois  ^u'un  même  fief,  soient 
tenues  inégalement,  et  que  l'une  soit  tenue  en  plein 
fief,  et  l'ail^^en  arrière-fief  du  roi. 

Mais  ,1  lorsque  l'en  examine  plus  attentivement  les 
ùdiB  de  cette  affaire ,  lorsque  l'on  voit  que  c'est  de 
la  lifcéralîté  du  seigneur  de  Dommart  que  le  prieur 
du  même  lieu  a  reçu  la  moitié  indivise  du  fief  dont 
il  s'agit ,  et  par  conséquent  qu'il  ne  la  peut  tenir 
enHfief  de  ce  seigneur  que  par  une  véritable  sous- 
inféodation  qui  a  fait  un  arrière-fief  de  ce  qui  étoit 
autrefois  un  plein  fief  du  roi ,  alors  toutes  les  dif- 
ficultés s'évanouissent;  ce  fantôme  de  l'indivisibilité, 
qui  pou  voit  d'abord  éblouir  les  yeux  ^ .  se  dissipe 
yde  lui-même;  et  l'on  ne  trouve  plus  dans  cette  affaire, 
quand  on  l'envisage  dans  son  véritable  point  de  vue , 
que  l'idée  simple  et  naturelle  de  deux  fiefs  formés  du 
débris  d'un  seul ,  un  plein  fief  mouvant  du  roi , 
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xomiûé  tout  \e  Bef  «n  rèlevoit  ffutr^foî^ ,  un  atrière- 
^f  triouvaftit  îmmééialetoent  dii  seignetftr  de  Bom- 
BMirt  iât  niédmtèîâieBt  dùTroi^^rtisattè  qtiefe  vérila'bliB 
que^ioR  de  èéi^  t^îtd ,  kJrsqoi-éîle  «si  ainsi  appro- 
fondie ,  n'est  pas  tant  de  savoir  si  le  se^eut  de 
Domûiai^t  a  qoeîqiie  di^oit  iur  la  portitrti  téiïue  îm- 
médiatèaieilt  du  roi ,  ce  qin  est  absnt» Ae  tt  im^ossîMfc , 
qufe  d'eMaéHûer  si  le  roi  n'a  pas  «ionsték^é  "Éàn  ancien 
droit  sur  la  portion  qm  éiùh  atetteifois  pôsi^édëepar  ffe 
seîgb^ttr  die  Dotomàft,  el  qni  Vfest  à  présetit  par  fe 
prietjrj^portibn  qu'on  poui*roît  «mlenir  à  fe  irigHeuv 
qtié  le  seigttëtir  de  Doinnrart  lîi'a  pU  «soustraire  à  la 
TtiovLVàn^  du  roi,  ponr  s'en  attribuer  la  toonvânoe 
^irectê/et^e  riieltre^r  là  à  la  placer  de  son  Peignent 
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qUe  le  ftocurèut^géftéral  tin  'roi  ^  tâéfeé  tte  le  faife  éû 
rextftiinïant  ;  Mais  ciamftïe  cette  difficulté  n'est  pai 
encore  nëe ,  et  qu'il  n'y,  a  aucune  deitifande  ibrïnieè 
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point  ainsi  ^*eS1  le  ^ttgeï^  k  propos,  sans  ïJu^  l*ârrêt 
qui  interviendra  stÈh  fa  pvéàefti^e  instance  puis^  'nuire 
ni  préjudiéieî^  k  c*t  ««gard  àUt  d^îts  du  vùl 

jy ôài,  ^éut  rtpfendre  la  suhe  du  faisôiin^ttfèlitque 
cetle-di^ssîèn  a^%itétlPoiïlpu,  *lé  dénMtnërit  qui  àe 
tire  du  fait  particulier*  de  cette  affaire ,  répond  à*  tôutéi 
les  objections  qufe  le  seignéuï  de  Doïnthart  a  tirées 
d'trhê  ^étén^è  indivisibilité. 

C'eift  donc  inulilemeiit  qu^il  èe  sert  de  Patitôrité  Se 
.  la  cdùtiïtoe  tTAùliens  t{tri  décide ,  dans  les  articles  23 
îet  ut^,  ique  «îo^i*pie  le  ^cf  dotninant  est  possédé  par 
»  plusieurs  sdghéuts,  Il  suffit  que  le  Vassal  rende 
»  hdîàtài^é'èt  s^abquitte  des  auttés  dfevoil^s  de  flef  à 
^4'éèslM  tfiinties^teoseigneurs:  >>  d'où  la  dame  maré- 
chale dë^(5*ô^tit'a*condu  que  téciprôquaneiit,  lor5* 
que  le  iief  est  possédé  pat  plusieçirs  propriétaires  qui 
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en  jouissent  par  indivis ,  il  suffît  qu'up  de  pea  propri&« 
taires  s'acquitte  du  devoir  de  la  foi  pour  conserver 
>ar  là  le  droit  du  seigneur  dominant ,  même  sur 
es  portions  que  les  autres  propriétaires'  ont  dans.ljs 
même  fief. 

Sans  examiner  ici  quelle  est  la  justesse  de  cette  coti- 
séquence,  ce  qui  pourroit  faire  la  matiéirè  d'upe  longue 
dissertation  y  on  se  conteîitera  de  due  en  un  mc^ ,  que 
ni  le  principe  établi  par  lii  coutume  d'Amiens^  ni  l4r^ 
gument  q"ue  Ton  en  tire  ,  n*ont  aucune  application  à^ 
Fespèce  de  cette  afiaire,  ou  il  ne  s'agit  point,  comme  * 
on  la  déjà  dit,  d'un  seul  fief  ni  d'une  seule  foi ,  mais 
de  deux  fi^  et  de  deux  liommage»  distincts  et  sé- 
parés,  dQ^%  l'un  se  rend  au  roi  et  l'autre  au  vassal  4u 
roi,  et  auxquels  par  conséquent  il  est  impossible  d'ap^ 
pliquer  la  disposition  delà  doutume  d'Amiens,  qui, 
n'ayant  point  a  autre  motif  que  l'ujiîté  et  l'uidivisibiiité 
d'un  seul  et  m^e  fief,  ne  peut  jamais  iconveivir  à  une 
espèce  où  il  s'agit  de  deux  fiefs  réellement  distingués 
l'un  dp  l'autre. 

Il  est  inutile^  après  tout  <cala^  d'antrer  dans  l'explica- 
tion du  second  xuç^^n  qu«  l'on  a  proposé  d'abord  sur 
cette  question,  et  de  i^air^.  voir  que,  quand  même  Ie| 
deux  portions  des  drqits 4A^  à  liongvillierii  n'auroient 
été  dans  leur  ori^e  et,))^  sei^oient  ^pa^cere  à^pi^sent 
que  les  deux  parU,e$  d'un  même  fief ,  il  ne  seroit 
pas  impossible  que  la  prescription  eût  attribué  la 
mouvance  d'une  d/e  c^  pointions  à.  un  seigneur, 
et  la  mouvance  .^e , l'autre  portion  à  un  autre  sei* 
gneur. 

Tout  ce  qui  peut  s'établir  par  convention,  peut 
aussi  être  l'ouvrage  ou  l'effet  de  la  prescription  :  c'est 
un -premier  principe  qui  n'a  pas  besoin  d'être  prot^vé. 

Or,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fut  permis  à^^des 
seigneurs  de  convenir  entr'enx ,  qu'une  moitié  indivise 
d'\in  fief  seroit  tenue  de  l'un  de  ces  seigneurs,  et 
Fautre  moitié  indivise  de  l'autre  seigneur ,  sans  qu'ils 
eussent  aucun  droit  respectivement  sur  la  portion  l'un 
de  l'autre;  il  n'y  a  rien  dans  une  telle  convention  quji 
résiste  ni  à  la  nature ,  ni  à  la  loi.  .     > 
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^  Et  jf^ar' èbûséquènl  la  même  chose  petit  arriter  par 
kl  voie  de  la  prescription  ;  qui  renferme,  suivant  l'idée 
'  dès  jutisconstthès,  une  espèce  de  convention  tacite^ 
^lienâr&'Vkieiur-^ùi  pàtitur  usùcapi. 

Çiest  sur  ce  principe  qull  a  été  jugé  par  dés  arrêls 

"  ^rapportés  dansleVecueilaeM.e,Louét,ti.6,  somm.  3, 
ijù^un  même  fïef  t>ouvoi|,  être  tenu  solidairement  de 
deux  seigneurs  différent,,  quand -ils  étoiént  rùn  et 
Tautre  depuis,  long-iemps  en  possession  dé  leur  mou- 
vance ;  ce  savant  et  judicieux  magistrat  en  rend  tèi^oî- 
fCtiàèe  eh  ce^  termes  :    ,, 

T^a  la  caius^  çj^entne  Postard  Gaultier  et  le  propu^ 
rçttr-gèaeraj  a.étéjugé^quey  combieipqu'unjipffiift 
U/ie  chose  indivise,,  néanmoins  ilppu9oit  tenir  dç  d^ux 
divers  seignfi^us^^  eL  uvoir  des  arriere-^fs  t^eleyofl^ 
^désdits  Siçigflfiurs^  Jbndé  sur  un  autre  ancff^n  ^rr^t 
donfié  en  ïa  troisième  des  enquêtes  ^  et  se  ju$i^it  4if^ 
-  procès  que  depuis,  cent  cinquante  ans  les  seigneurs 
'de  ceûefupoient  été  servis  duditfief,  sans  pouvoir 
jusi0erfi^urqu0iquéspofii(m&é       ^  '       * 

Or,  à  h  cour  a  jugé  par  làforfcè'Aè  k  piréscrjlptxon  ^ 
c[tfun  firf  entïét  pourvoit  être  tenu  in\6tîMm    de 


inûîtié  ihdivtsé  d'un  fief  relevât  d'ùli'seignéur,  et  qu  une 
autre  moitiéîndivfeéâiiiaé^è  irf'fUt  épouvante  d'ùa 
autre  sdgnetif.    '  !         '        ' 

Srcela  est  aiiisi  dans  le  droit,  la  prescription  île 

«eroit  pas  làoiji»^  Certaine  dans  le  fait  particulier  de 

««tte  affabe^  'puîéque  par  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 

la  première  partie  de  cette  requête  ,  il  est  constant , 

jd^VLU  côté;  (Jtië'jartiais  les  seigneurs  de  Dommart  n*0|it 

'4té  reconnt!^  pbur  la  moitié  indivisé  qui  appartient 

«u  sieur  de  Vàrgettiont ,  et  de  Tàutre,  que  cette  moitié 

^  a  été  relevée  du  roi  depuis  plus  de  deux  cents  ans 

^«omme  uiie  dépendance  de  la  terre  de  Beaumets.  Mais 

encore  une  fois,  le  se(;ours  de*  la  préseriptipn  est 
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inutile  tlé^  le  monaçnt  ^que  Toa  peut  prouver ,  cofimie 
on  vient  cje  le  faife ,  qu'il  n'est  iM'rivé  au(^un  changef 
ment  de  la  part  du  rpi  dans  I9Î  mouvante  4^  la  portiou 
possédée  par  le.  sieur  de  Vargemont;  que  le.  roi  n'# 
fait  que  conserver  ce  qui  lui  a  toujours  appartenu^  et 
que  s'il  ^  a  eu  du  cliangentent ,  ce  Va  été  que  de  Ja 

J)art  des  seigneurs  de  Dommart^  qui,  en  donnaj^}: 
'autre  portion  au  prieur  de  Domma^ t  ^  ont  voulu  fairç 
un  nouveau  fief  de  ce  qui  étoit  auparavant  ïeur  dor 
maîne ,  et  doniaine  mouvant  du  roi. 

Voilà  le  dénoûment  simple  et  naturel  des  (Jifficulle^ 
que  l'on,  for  nie  sur  ijetle  affaire,  plus  subtile  qu'im- 
"portàntè;  on  espère  inéme  quelasubliKté  delà  qûes- 
ûùn  qu'on  y  traite  n'apportera  plus  aupun  obstacle  k 
«a  décision ,  si  l'on  veut  bien  réfléchir  sur  les  trois 
'prépositions  qu^oh  a  établies  dans  cette  requête.,  et 
dont. une  seule  seroit  suffisante  pour  établir  la  justiéè 
des  droits  du  roi. 


■»    .  ■  •   .  .  .  > 


Pt^emf^^  prapç^tifinf  vléQ  rioi>  qw  nVvp^fr  besoin 
de  titres,  en  a  néanmoins  un  gr^md  nomb^e^msa  faveur. 

C'est  ce  gue  l'o^  ^^r^uyé,  :    ,  \  _         ^  ^       \. 

;      Soit  p^r  rçwJicaXiqïx,  de  neuf  0^  ,jlix^lûtij^,qjujl,  f|^- 

moritreint  que  dep^^  deux  ççrits  àp^  ^^  ^ç^  x^npgal^r 

plus  haut^les  droits  ,dç  Longyi^       oçjt  ,^{4  ^oujoûi^s 

^    regardés  conjjçpe.unè , ,d^épfp(îauçç;.4^^  sf^lgï^jÇprie?  .â,e 

SainVYalery  e^l^e  Peai»P[|^^^^        î-    \        '    .       J 

Sdijt  pf^r  les  ijp^qnnq^^^ices,  réitçré/ÇS  du  s^^r 
i^'0fin^c9j»rt,  qui/jpeu.Wtê^^  pette 

vériré,  a  entrepris  de  la  démontrer  aans  un  a{itre 
procès  contrele  sj^eur  de  V^rgemont^^  et  y  a  réussi^ 

SecQf^^  prçpçsiiioii.  Les*  steigneurs  de  Dommart , 
.  jqui  auroienj;  bies^oin  ^^  titjpes  contre  \e  roî/  n'en^owt 
,  c^pend^M^t  aucup»     .        '  >  i 

Cest  ce  qu'on  a  développé  en  faisant  voir ,  i  .^  quf iwi 

t^ffet  on  p'avoit  produit  pour  4^11  seigneurs  aucun  titie 

qui  pût  prouY^iî  directement  leur  prétendue  mou* 

;  vancej  2.**  qu'ils  avotent  même  produit  un  aveu  qui 

;  faisoit  voir  que  non?seulement  ils  n'avoient  aucun 

.  titre  ^  maïs  même  qu'ils  n'en  pouvoient  avoir;  3.^  qu'ils 


lie  ppa  Voient  5J^g.uçr  au  cuI^e;fl^tre  raison.  4ç^^ 
absolu  de  titres ,  (j|ie.  runioqi  des   ^roits  dk  i^ppgvik 
îîers  à  la  se^peiw^e  4e  B^ajttàçto  en  ^ej# 

fief  du  yc^.  ..  '        j'  '  -,*  • 

\.  Dernière  ppapëêiûon.  Le»  ades  produits  par  \t$ 
seigneur!)  àe  Dômitfiârt^^  att  d^éut  'dé  véri tables^ titréy, 
ou  ne  proùvd^t  Vièri;  oii pfottVenf  coiitr'éufif';'^'  '^'^  -  V 
Côst  dktià  cette  diet^nièré  pat*tie'  qu'on  à  a6hevê"^è 
diissiber  les  subtilités  pa^  lesquelles  on  veut  coUibàttlrè 
les  débits  dvtW.  •    t     ;       "'  '.r,:       . 

'    C'èst'làqUÎ'on  afaitvoir, 

,     iy']5u^il  n!etoif  M^  les  seiggçur^.  4* 

Dommart  eussent  suffisàipmei]^  pr'^'^^P  W?M  ft^^*^^?^? 
des  droits  dofai  il  *  s^git ,  ^\  pt  .^ntre  Jes  giajnà,  U^ 
prieur'  àe  p.6ruRi^r^,;iùt  ff  9ttVapte  de  U  ,^i»^pr^ 
de  Ppmin'^rtî  *    ;  .      ,  ^,  "    ,.^        •  ,  :\     .\  ;:  j  .m  •  >    . 

2.^  Ôué  quand  il  serbtt  yrai  que  x:ette  .portuon  en 
lut  mouvante  ,  il  ne  seroit  nullement  impossible 
que  l'autre  portion  fût  mouvante  du  roi^  que  cela 
pôuvoit  être  arrivé  en  deux  manières ,  ou  parce  que 
ces  deux  moitiés  avoient  formé  deux  fiefs  difiérens, 
dont  Tun  étoit  demeuré  dans  la  mouvance  du  roi, 
pendant  que  la  mouvance  de  Fautre  avoîl  été  acquise , 
et  peut-être  usurpée  par" lés*  seigneurs  de  D'unmart,  • 
ou  parce  que  la  prescription  a  voit  ainsi  réglé  les 
droits  des  deux  seigneurs  de  qui  le  tout  avoit  dépendu 
autrefois;  mais  ce  dernier  moyen  n'a  été  proposé  que 
par  surabondance^  et  sans  aucune  nécessité  pour  la 
défense  ,des  droits  du  roi. 

On  ne  croit  pas ,  après  cela  ,  qu'il  puisse  rester 
aucune  obscurité  dans  cette  alFaire,  malgré  toute  la 
subtilité  qu'on  y  a  voulu  opposer  aux  droits  du  roi , 
et  qui  est  le  seul  et  unique  titre  de  ceux  qui  plaident 
contre  lui  dans  cette  contestation. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  Tinslance, 
et  opposant,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit ,  à 
IVrrêt  du,  ....,•,.  1700,  faisant  droit  sur  «on 

i5* 
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intervention  et  opposition ,  maintenir  et  garder  Tedit 
seigneur  roi  dàn^  là  possession"  et  propriété  de  la 
ttoavancè  de  la  moitié  par  indivis  des  droits  dé  cens, 
de  champart,  et  de  justice,  appartenant  ftù  sieur  de 
.Yargemont,  dans  lé;  lieu  de  JiOOjgvilliers,  comme 
)esdits  dii^oils  faisant  partie  de  la  terre  et  seigneurie 
Vîe  BeaumetSf,  mouyautie.en  fhip  6fif  dudit  seigneur , 
a  causie  ^e  son  château  d'Amiens^  le  tout  sans, préju- 
i^ce  ^  prpcqreurr-géoer^  4»  wi.de  former.  J:eUes 
demandes  qu'il  avisera  bon  être  pow  .la  réunion  «u 
domaine  du  roi  de  la  mouvance  de  Tautre  moitié 
desdits  drpits,  appartenant  au  prieur  de  jDpimnart, 
'et  donner  acte,  an  procureiir-général  de  ce  que ,  pour 
moyens  d'iiiitervention  et  opposition  ,  ^eme  pour 
toutes  écritures  et  productions  et  contredits  ,  il 
emploie  lé  contenu  eti  }a  présente  requête^  ensemble 
ce  qui  a  été  écrit  et  produit  de  la  part  du  sieur  de 
fVafgemônl.  Et  vous  ferez  justice.  /  -^ 


f   .    r.  ^ 


M*i    É. 


"■^ 
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SECONDE  REQUETE 

StifHa  moupattee  ^appartenant  au  rai ,  à  cause  dé 
A  son  château  d'Jmiens ,  sur  tes  droits  de  justice, 
*  /le  cens  et  de  champart ,  possédés  par  le  sieur 


j,-       -^   '    '  .'  ■    ^  -y'-'  '   '/    ^^--    .    ^   ■ 

otJPPLiÉ  le  procureur- général  du  roi  ,  disant  (pie 
depuis  la  requête  d'intervention  qu'il  a  donnée 
le  I  .«r  sepîteùibre  de  Tannée  4ernière ,  dans  FiilstailCé 
pendante  en  la  cour  entre  la  dame  maréchale  de 
Créqui ,-  le  sieur  duc  de  I^esdiguières ,  et  le  sieur 
d'Otfînicourt ,  d'une  part ,  ci  le  sieur  de  VargenM)nt., 
d'autre  ;  la  dame  maréchale  de  Créqui  a  présenté 
une  requête  le  3o  avril ,  et  a  fait  Une  production 
nouvelle  le  3i  niai,  dans  lesquelles  elle  a  renfermé 
sa  défense  contre  tout  ce  qui  a  été  proposé  pour 
rétablissement  des  droits  du  roi. 

A  regard  dé  la  réquête,  le  procureur-général  du 
roi  est  obligé  dla^^ouer"  qu'il  lui  a  été  difficile  d'en 
démêler  la  suite  et  le  raisonneinent  ,  au  travers 
d'une  suite  de  propositions?  aussi  otscures  qu'extraor- 
dinaires,'et  d'une  multitude  d'expressions  assez  mal 
digérées  dont  cet  ouvrage  imàiense  a  été  rempli. 

La  production  nouvelle  de  la  requête  par  lî^quello 
on  a  tiré  lès  inductions,  est  plus  âisee  à  comprendre  ; 
mais  il  séinble  qu'elle  n'ait  servi  qu'à  ajouter  de  nou- 
veaux titres  à  ceux  qui  ayoient  déjà  été  en^ployi^ 
tour  la  ci^ttsë*4u  roj. 


t    ♦  '         *    1 
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_  Jkmw  ^  le  {Mpoeureurrgéjiéral  espère  ijuîil  ne  kii  sera 
pas  difficile  de  satisfaire  au  devoir  de  sou  ministère , 
par  rapport  à  ce  qur  est  survenu  diids  cette  affaire 
depuis  la  requcte  qu'il  a  été  obligé  d'y  donner. 

Pour  commencer  d'abord  par  ce  qui  regarde  la 
requête  du  3o  avril,  le  procureur- général  pourroit 
se  contenter  d'employer,  pour  toute  réponse,  ce  qu'il 
a  expliqué  dans  sa  requête  du  i.^^^  septembre  1707, 
à  laquelle  la  dame  maréchale  dé  Crequi  n*à  opposé 
que  des  raisonnemens  si  vagues ,  qu'ifs  ne  péritent 
t)resqu^aucune  réponse  pi^rticulière. 

Mais  comme  tous  c^s  raisonnement  rouleat  sur 
quelques  propositions  équivoques  que  l'on  a  eu  soin  de 
répandre  dans  toutes  les  parties  de  cette  requête,  le 
procureur'«-général  a  cru  devoir  les  écbdrcir  en  peu 
de  paroles, pour  ne  laisser,  s'il  se  peut  ;  aucune  ambi«- 
guiié  dans  cette  affaire ,  dans  laquelle  l'obscurité  est  la 
^eule  qui  puisse  être  à,  craindre  pow  la  c^use  du  roî, 

r,  .iToute*  ces  propositions  se^réduiBent^  autânftqn^oa 
4^  pu  concevoir ,  à  cjuafcre  points  ,  dans  lesquels 
^nsisite  la^  défense  de  la  dame  maréchale  de  Créqui, 

=  Le  premier  est  que  le  roî  n'a  t)oirit  d'intérêt  dans 
cette  affirité.  ^  • 

Le  second  ,  ,qu'iï  faut  âistinguer  deux  sortes 
d^uuions  entre  deux  terres  ,  1  une  qui  pe  recarde 
que  la  propriété  et  la  manière  de  posséder,  1  autre 
qui  regarde  la  mouvance  et  la  teodaïite^  qua  la 
vérité  il  se  peut  faire  que  les  droits  dé  LongyiJKers, 
qui  font  le  suiet  du  procès,  soient  unis  de  la  pre- 
jnière  manière  a  la  seigneurie  de  Jpeauïuet^,  c  est- 
à-dire  que  depuis  long-temps  le  même  proprieLaire 
ait  possédé  conjointement  les  drqîj5  dé  la  terre  de 
'Beauïùcïs*  et  qu'en  vendant  la  terre  on  ait  vendu 
aussi  eeà  mêmes  droits  comme  une  dépendance .  de 


féodalité,  eilsôrté  qu'elles  soient  coïjaprîs.es  sous  1^ 
même  foi,  comme  ne  composant  ptiis  qu  un  mêî^Q 


çopps  àè  seigneurie  ;  que  c'est  pk)r  céftë  dialinctJon  ' 
qu'il  faiit  répondre  à  tous  les^  àcteé  'pst  lesquels  le' 

Erocureur-i^genëral  du  roi  a  prouvé  que  les  di'^iti  de 
longyiUiers  et^  la  terre  de  'Beaniiiets  ont  été  regardés 
oomnie  un  seul  eorps  de  ténre  :  tous  ùès  àdles ,  dit<m ,' 
prouvent  bien  que  les  droils  d&  Lon^tUJiérs  sont  une 
pdrtie  accessoire  de  Beaumets,  mate  ils  ne  âfuffisent 
pas  pmur  montrep  que  eesi  mêmes  droits  soient  \ttit 

{lartie  intégrante^  ou ,  pour  s^e  servir  des  termes  de' 
'auteur  de  la  requête,  Une  partie  substantielle  de  la 
terre  de  Beauthets,  ni  par  coUséqUeUt  qu<&  ces  droits 
soient  eensés  ccmipris  d^ns  le^  hoi^màges  tendus  au 
rcn  pour  Beaum^s. 

Le  troisiàne  est  que  les  dr<>its  de  Lôhgvilliers , 
dont  le  sieur  de  Vârgemont  jbiiit,  ont  autrefois  ap-' 
partenu  au  prieur  de  Dommart  ;.  d*où  l'on  conclut 
qUe,  comme  la  portion  indt^ise  de  ces  dh^îts  qu'il  a 
retetiue  est  dans  la  mouyance  de  la  damé  maréchale 
de  Oéqtti ,  à  cause  de  sa  lèt-re  de  Dommart ,  on  doit 
présutoer  aussi  que  Tautt^é  p6H;i6n  tju'il  a  aliénée  au' 
profit  des  auteurs  du  sieiir  de  Vatgèmôhtji  est  aussi 
tenue  eU  fief  de  la  seigneurie  dte  Dommart, 

he  quatrieBi^  et  le  Viei^uier  ert  qu'il  y  it  Une  dis- 
tinction réelle  e*  absolue  en'  geto^e  de  fief  entré  la 
seigneurie  de  Ëeaumets  et  lés  drbits  de  Lôngvilliers, 
d'où  l*on  lire  feette  conséquehce ,  que  tes  deux  fiefs 
n'étant  aneunéiùéîit  unià  quatot  a  la  féodalité,  On  ne 
peut  applîqùèfr  àtox  droits  de  Lôhgvilliers  les  titres 
qui^  I^ouvent  que  Beatinîiets  eét  ciahs  la  fnouvance 
du  roi, 

TèlléSi  àont  Icîs  prîneîpalè^  oblection^  qUe  la  dame 
maréchale  de Oréqui  a  Mtes  dànis^  requêle,  eft  qu'elle^ 
a  voulu  jtistifier  pai»  ïes  pièces  dont  elle  â  composé  sa 
p^roducliôn  riouvèlle.  >  * 

La  pi^toiè^-e  né  îhéritfe  aUéuûfe  ï'A)t>tase  ^  ckv  à  qui 
pdUrtâ^ti;^  pétsùAder  que  lé  rdi  n^a  t)oînt  d'ifatéirêt^ 
dafUsi  un*  affiàiVë  ou  Voit  ^retend  Tëlrancbet  'un  fief 
dfe  !a  seî^ciurië  de  Beâuttiets ,  qui  est  c^àifaettient 
mouvante  du  roî,  pour  tE>om]^ôsèr  de  ce  "fief  ainsi* 
rttrattohé  ,  Sî^e  èipèc^  tié  irei^nëurie  dîAiùfct^  et 
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54pai;^  9  xn^uvi^Dte  \  d'ai^  j^uir q  soigneurie  :?  Mais  > 
dil-pi^>  lô  roi  aura, en  arrière-fief  ce. qu'il  prétand 
avoi^  en.  plein  fi^ef  ^  c'e^  préoiséiuent  ce  qui  prouve 
rintéfél;  q^e  le  roi  a  4w$  >ceUe  aliaire  j  personne  n^'a 
doute  jusqu',à  .pré^nt^  qu'il  ejst.plu5  avantageux  au 
xqi  ^  çoinme  à  tout  autre  j^èigneur ,  d'avoir  un  plem 
fief,  quje  d'être  ré4uit  à jii^ix.ariilière-tief;  autrement^ 
il  s'ensuiVroit  du  npuvèau  principe  que iVon  a  avancé, 
dans  la  requjâte  pçésékitée  sous  le  nom  de  la  dame 
xHareéhalé  de  Créqui,  que,  jamais  le  roi  n'a  intérêt 
dans  aucune  question  de  mouvancç  /  puisque^  commet 
il, n'y  a  £\ucun  fief  dans  sop  royaume  ijui  ne  soit, 
jnouvant  de  lui^  ou  médiateçient  ou  immédiatement ,. 
il  ne  plaide  jamais  qa^  pour  faire  juger  qu'une  terre 
€st  içouvante  de  son  domaine  en .  plein  fief  et  non 
pas  en  arrière-fièf. 

Ce  premier   moyen   ne  méiriloit   pas  seulement' 
d'être  relevé. 

Le. second  a  plus  d'apparence ,  mais  n*a  pas  plu^ 
de  solidité.  Il  est  vrai  qu'il  se  peut  faire  que,  soit  par. 
la  destination  du  pèVe  ^"famille,  soit  par  rancien 
nsage  des  po§p^5SiÇur«  çttipaç  daqtr^s  .rai^QS^  ¥»e 
terre  soit  considérée.  çqpmnH^  ne;  faisant  ^qu'un  tout 
daps  la  .manière  ,de  la^  po^pédi^t,,   quo^u'elje  soit; 
composée  de  plusi|^^r;  ,îiefs  di^tinc^  et  {séparés  qui 
relèyent   de  difi<érens  ^^e^^^i^s;  et  en,, ce  cas  on 
peut  dire,  suivant  ritd^e  dq^Vi^uteur  de  la  requête; 
de  la  dame  maréchale  de  Çréqui^  qu'une  telle  .terril 
est  une,  quant  à  la  •prc^priéié^^^t.qu'elje  .n'esl^pas. 
une,  quant  à  la  féodalité.  '     .     # 

Mais  c^tte  distinction  n'a  aucune  .application  a^x 
droits  de  Longvilliérs^  et  à  la  tçrre  ç^  B^aumets,; 
puisque  Je  procureur- général  a  fait  voir  çlaireinent; 
dans  sa^  requête  du  premier  septembre  1707,, que 
les  dépits  de  J^^oiiigyiUiers  étoif^nt  unjfj;  à -j^  sçignejarie 
de  Beauipei^^  nourseulement  en  genrç :4e. propriété,; 
ma^s^en  gjenr^  de  fief;  eç^r(e  qu'ils  étoien^  ^p^ppria  ; 
sous  une  seulp  »et  mênie,fQijj,ce  qui.  cpmjftose  l'upil^ 
fçod^le.  ai  l'içn  peu^^  s^e^priniçr  ain4^    .  ; 

Aprps  toj^t  ce  .qui  $^  été  .jjit^^U'o,^©  sujet  .dajç^r 


•^ 


C^He-^equ^t^^^l  :68t^eul*-e%Fe  asseskiulilé  dé  s'ctendre 
daY?^la^  s/an:  un  tel  moyen  ;  mais ,  puisqu'on,  engage 
lô  prpc«r0ur-généi*al  à  m  celoucheiî  encore,  et  qu'il 
semble  que  l'on  eu  fasse  la  principale  ressource  àe  la 
çkme  HMiréthale  tl|f  €r^ui,  le  procureur- général 
ré^la^aira  par  quelques  réûeuonsi  qui  feront  voir 
combien  cette  objection  est  frivole  dans  l'espèce  sin- 
gulière de  dette  affairé.^  r  '\  '^'    ' 

Première  réfleocion.  Quoiqu'il  puisse  y  avoir 
quelquetfois  aés ,  terres  qui  soient  unies  quant  à  la 
manière  delès  posséder  ,  et  qui  ne  le  soient  jpas  quant 
au  "fief  et  à  la  mouvante  ^  il  fatit  avouer  néanmoins 
que  ces  deux,  sortes  d'unions  ont  une  si  grande 
affinité^  qu'il*  est  naturel  d'argumenter  de  l'une  à 
l'autre ,  et  que  la  présomption  est  que  deux  terres 
qui  depuis  lopg-4.emps  n'ont  été  considérées  que 
coknme  un  seul  et  même  corps  de  sergneurie  dans 
toutes  lés  aliénations  qu'on  en  a  faites  ^  sont  aussi 
toutes  deux  dans  la'  mouvance  du  ipêmè  seigneur,^ 
tant  que  l'on  ne  prouve  pM  le  contraire. 

-^  Deuxième  réfiexion.  Cklte  présomptK>n  r  esfc  eûcoro 
plus  fort^  et  plus.pui^&te  lorsque  les  deux  terres 
qui  sont  un^s  ne  «^oni  pksî  d'une  égale  étendue  et 
auqe <^gale  dignité,  ensOjtte  que  Tune  ne  puisse,  être 
naturellement  Gçn^d^ée  que  comme  ui^  dépendance 
et  un  accessoire  de  l'autre. 

Troisième  réflexion.  Cette  brésôpiption  devient 
presque  décisive,' lorsqu'on  ne  prouve  pas  qu'on 
ait  jamais  rendu  deux 'hommages  différéns  pour  ces 
deux  lertes ,  et  que  celui  qui  prétend  que  la  moins 
considérable  relevé  de  lui,  ne  sauroit  rapporter  aUCun 
acte  pkr  lequelil  en  ait  été  reconnu  seii^neur  immé- 

diat.'  \ 

*■    t  •  .  • 

Q^flt^ieme  réfle^^nJSAV^xx  est 

{)prt^eji;isqu'ajU;jjg^ei?fiiçr  degré  de,Qonviction,  quand: 
e*  seigneur  direct  di^Ià  t^re/pri^^ipaW  n/3  peutti-ap» 
pprtqr  le  , moindre  i^ te ^  îptr.  lequel  il  paroisse. que 
cell^^  qui  n'eu  efitt;qi«î  làfccesswe .  dan»  Tordre ';dâ 
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}&  propriété^  a  éié  comprise  diios  les  tKHSittiagè» 

3a'oo  lui  a  reqdus^  ooniine  n'ëtant  aussi  qu'une 
épendance  de  la  terre  principale  àtas  Foraf ë  de 
la  féodahlé. 

]    Or 9  tous  ces  diffërens  degtés^  de  présomption  et 
de  conviction  se  réunissent  danfr  ceiU  cause  en  favèup 

dn  roi«  

La  dame  maréchale  de  Créqui  n'oso  plus  jiter 
aujourd'hui  que  les  droits  de  I^oQ^illiers.et  la  terre 
de  Beaumets  ne  composent  qii'un  seul  et  même  corp;^ 
de  terre,  quant  à  la  manière  de  les  posséder;  et 
tous  les  titres  qi^e.le  procureur-général  di|  roi  a 
expliqués  daps  sa  première  requête^  étafa[lissent  ce, 
fait  par  des  preuves  si  directes  et  si  démonstratives^ 
qu'il  ne  peut  plus  re&ler  aucun  dout^  si|r  ce  sujet; 
ainsi  le  premier  degré,  de  présomption  est  certaine- 
ment pour  le  roîj  et  il  est  déjà  fort  naturel  de. 
présumer  que  les  droits  de  liongvilliers  étant  uni& 
a  la  terre  de  Beaumets  quant  à  la  propriété  ^  le  sont 
aussi  quant  à  la^  féodalité. 

Il  n  est  pas  moins  constant  qu'il  n'y  a  aucune 
proportion  ent^e  -  ces  drbSis'  et  le  reste  de  la  sei- 
gneurie deBeaunaets;^et  que  Tun  n'est  qu'uâie -dépen- 
dance et  un  accessoire  très-léger  de  l'autre;  ainsi 
il  est  encore  plua  vrâidemblaÙe  qu'ils  ne  forment 
qu'un  toiit  y  inéme  par  rapport  au  fief  et  à  la  mou* 
vance;  c'est  le  second  degré  de  pré^ompttbn. 

11  faut  encore  que  1^  dame  maréchale  de  Gréqui 
feconnoisse  de  bonn^  foi,  que  ni  ellç  ni  se^  auteurs 
n'ont  jamais  été  saisis  du  ûaf  qu'elle  forme  dçs  droits 
de  ïiongvilliers  ;  on  ne  voit  ni  hommages  ni  aveux  ^ 
ni  aucune  autre  espèce  de  reconnoiss^nce  féodale, 
qui  puissent  donner  Heu  de  conclure  que  les  droits 
de  Longvilliers  soient  un  fief  séparé  de  ta  seigneurie, 
de  Beaumets,  et. qu'il  soit  mouvant  d'un  autre  sei- 
gneur que  le  retrte  de  cette  terre;  ainsi  rîèii  tie 
s'oppose  à  l'argument  qui  se  tiré  naturellement  de 
la  propriété  à  \^  «K>tivam)d  ;"  on  ne  voit  ici  nulle 
distinction,  nîille  difi'élhgncie  lentl^ls  les  droits  de 
liongYÎlUers  etla-teisFe  de^  Béiu^éts^uant  à' 


féodalité  ;  le  «êi^oélr  qkA  AXt^né  t^elte  6ifiS^rence 
1^  produit  aaciiii  iicie  t{ûi  l'établisse  -j^ar  ùoe  preuve 
directe  ei^tiëcesisaire;  Àioài  là'  pr^dfii^tiôti  natutblie 
demeure  kî  dans  toute  soh'  étekldae;  c'est  le  troi^ 
tième  dégrade  prësom^ti^n.     ^ 
«  Ëtifio;  lé  dernier  et  leplu^  fof  t  de  tdus^  ijm  produit 
même  unevérî^ble  et  parfaite  conviction  ^  est  dan^ 
i^tte  ctiulie  du  lîdle  dte*  roi ,  puisqu'il' t'apporte  plu-* 
•  umtfB  pactes  qtà  |irrbdv«fiit  que  les  droits  de  lîotig villiers' 
ne  sont  pas  moins  tmis  a  ià  ïette  de  Bëauâfiets  en 
genre  de  firf  ^'ëù  ;g^Eite  dé  prôpri^tif. 
'    C|9tte  unité  féodale  à  été 'démontrée  dans  Ta  pre« 
lùière  reqtiété  <jhi  |iifofcttreuT-générâl  du  roi  ,    par 
le  décret  de4'aQnée  i63^*  précédé  de  criées  et  daf^ 
fiches /auxqud  lât^danite  ma^ch'aîe  de  Grécjui  riV 
jamais  formé  ^oppôsîlîton ,  xbt  àui  porte  expressément; 
que  les  droits  ée  ajonjgvîllfers ,  él  autres  qui  y  sont 
éfionoés  comitte'dès  dépendances  de  Beaumiets,  ^ont 
tenus  du  rM  en  un  seuljiefàcause  de  son  bailliage 
fsTji-fniens  t 

*  Prfr la  sentence  d'ensaisinement  accordée  aux  sieurs 
Fleurèton  et  Oùisain  après  'ce  décret,  et  où  il  est 
dit  «  iju^ls  ont  pajé  les  droits  steî^eàrîàut  dùà'  au 
iv  roi  à  cause  dé  leur  acqiiisition,  ëôiiitiié  les  dhoses 
i>  vefndùes>  étant  tenues   de '^a  majesté  à  cause  de 

,  ï)  son  baiHtàge  d^ii.ii)iens  ; 

'  Par  le  discret  de  i6l86  qui  tortiprcildV  dé  l'àveù 
de  tontes  les  parties,  ies  droits  de  LbngvilUers, 
et  qui  pottè  comme  celui  de  1687  j^  a  que  la  terre 
>v  est  tenue  du  roi  à  càirse  de  son  bailliage  d'i^i^i^ens]; 

•  Par  la  saisine  que  lés  trésoriers  de  ïVattce  d'AmIéni 
ënt  abordée  sur  ^  dffcret  ia  siéut  de  Và'rtfeitiont. 

-  G'e«t  cette  m*toè  un^té  féodWe  qui  i  été  elaWie 
par  le  sieur  d'pffiniçôurt  même ,  qui  poursuit  celte 
aâ^ire  sous  le  nom  de  la  daWe  maréchale  de  Ct^éqùi;, 
lersq^^ia  dit  et  répété  plusieurs  ibis  dans  ses  écri- 
tures ,  qui  ént  été  eitéçs^  danà  là  réquête  du  pro-'  ' 
fcttreut^génénll  du  roi',  «  cfue  ïek  droite  de  fief  qui 
W-  appartiennent  ^u  sieur 'de  Var^ehiont  ,  >ie  sohi 
D  p0s  U&Jifif  particulier j  mzis  une  dépcWiaft W  de* 
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»  celui  ck  Bean^^Uji.jqit  quUl.^t^Abs^uiDiAottné'^ 
»  ce^s^iT:e  aue  le  Â^de  XfopgviUi^^;  Appvt^^ut .  ai», 
»  sie.ur  ,d'Oi35i?icûuit,>  et  J^ixjjpoi*^  xte^luPUg^HlUr» 
))  ^ppj^rtenapt  au  s^ur  de  Var^^Ati  ijiwwt^Q^I^ 
»  fiefs  difTerens,  pui$c[ue  ^ui  (ja - >ie4r  ^d^  "V^ar^ 
y)  ge/Tion^  es^  jçfta^ya^t,  dn^r^î,;  et*(q^ui,du  fiifUt 
M  d'OfBnîcQÂrt  iQçtuvaijil;  ^dela  daiQlp  4^  CiKle?QUSAe'-.^ 
Pouypit-il  Jme^x.  lu^jçijuejr,  cju'il  »  j^q  ^l'^git*  .pas  .i4H 
seuhnxjçni  d  v^e  jijiflâte  df^j^pj^i^^r^ftif  d'ope  «mliè 
de  fief  et  de  mQuvaoce  T        ..  ,         .  <   r        .  -^^a 

Enfip ,  c'est  çet^  i^ip^junit#  féodâl^^  que  Je  sifiur 
de  yargcmoAt,  7;^ç^\t,eqqo^Ç;  d'é^bJir.,parj  ï^  pro- 
dactioD  i^o^yejle.qu'^l  ^  b^e  d^p^s  la  »  requête  4» 
procureur-:géQéra| ,;  et^prij^cîpajem«ta(4t  pan  K  ^isiûQ 
c][ue  les  tresQrieç^.i^e.jfr^noe  d'Açpieï^  pflt  doml^ô 
le  5  mai  \63H. ,  wiL ^eiurs.Ç^ettretQÇ^r  et  Gmmm $ 
pour  tout  ce  ^ui  étoit  compris  daii3'i'acqi»i?iUpi| 
de  i634^.!4£ins  laquelle  tou^  les^ parties,  coïkvinr^lrt 
que  les  arpits  jde  LoDgvilliers,  étoieot  cpnaptis.      . 

Il  n'y  a  donc  point  ici  dç  distinction  à  i*ai|:e  entre 
Tunité  de  propriété  et  l'unité  féodaief  ce^;  deu3ç  ^e/jf  è- 
ces  d'unité$  se  trouvent  égâ^lement  dans  «cette  ailaifrt 
en  faveur  du  rqi;,  e^  ^it  ^u|e  le  fief  de  Xonj[iviUi^i:s 
ait  toujours  faitmrtie  de  la  s^ig,i;ieane  d^  !3^u49.^s^ 
soit  qu'il  y  ait  été  .^utrefo^s  incorporé  express^m^at 
par  une  union  authentique ,  soit  qu'il  y  ait  j^té  sei^Cr 
ment  juni  pat  uneréu,i}iqn  tacite^  ilest toujours  cerUiin 
que^  dans  Tpràr^è  d^^^efs  comme  f^av^  ç^ui  delà 
propriété ,  Içs  droits  de  Loi^yiltiejfs  ont.  4^4  4g^^ 
meut  considérés  çQ^:]^e  ujx,acçes^pirf  iÇt,iiya(B)r^^^/^ 
dance  de  la  terre  de  Beaumets  jet  quG^.cqiiiu^  jcefr 
droits  ont  tottjgtirs  été,  compjûs  dans. la  ^^^e^M^  ^de 
cette  terre,  ils  ontaus^i  été  renfermés  dans  le  mêiœ> 
hpnimage,      ,/  .   ,  ,  .  ,     .  ^rr 

La  troisièuie  objection  nouvelle  de  >^  dame  marér 
cliale  de  Crequi  seroit  fort  .  cpp^dérfLbJç:  à^^B^  \q 
droit,  si  elle  é  loi  t  bien  établie  d^in^  lef.f^t.;  eU^ 
prétend  que  Iç  prieur  de  ^Donfmai^tipp^édo^  seul 
autrefois  les  droits  qu'il  partage. à  jptr^ijt,  %vec.  le 
«eigueur  de  Be^umqts.  d^us  h  li^  m  h^^yM^H 


€t  qu'il  tenoit  tous  ces  droits  clé  la  Kbéiralitié  des 
^gaeurs  tie  ©omtîrtirt,  ce  qui  fait  pWsuiher  avet; 
beaucmity  de  ?nrâi§6toblance ,  ai  te  fait  est  venÉablé, 

2u?é<t6tis.  ces  droits  aar<>ietit  étë'aûlirefoîs  tenus  en 
ef  dtt'knéift«*scigiiettr;'  '     *   .^ 

Iht^ts  les  pj^Ûvts  tjtiê'  la  dime  niaréchale'  de 
CH?qyi4ap|)Wïte  ^ouf*  établir  tirt-feit  si  important, 
ic  ■  îréduîsWfr  à  ufcrè 'î)utte  dti  j^J>è  Àletandre  III, 
^ui  contient  une  ncttî^ë'ftiuaiffifàlîtfn  des  biens 
qcli  ffp|>drtene)«mt  ôtf'f*iem-é'*^de*  Bomn^art  eh  Fàn- 
m^c'  1177.        •■   '  ■*  ■*■*'■*      '""■     '  '   ' 

Jamais  pièce  *rié  mérita  nlcHïW*d*êtfè  jîi^dàîte  que 
<:etbebttne;'êt  dansiMfotTOélfet«ânà*lëfdH*.  '  ; 
--ft BoïiB  h  fi^rm^ /on  *^  1*aj](poi*ti^  qd^HërsIfapfe 


^Qttatï4  on^pouwoit  prdddfWe  1b- tftrfë  ihéàié  str 
kqud/TOtte  t:opife^Hété*fkit&;'*la  foi  dfr  Pacte  se 
tipèroit  tdujbitr»  tflin fCài^^laîi^e  /dans lequelt)!!  hvé- 

,d'e  cea  iJcttteif#e  caffùteirès'^ét  tro]^^  ^et'  èértàn](e 
pottpen  J>ouv<5irtii^riJttn**9oyifo^^e^^^  ' 

à>i:At0fend,.oti  iieri;h)«rvê  tiétt^dÉaisi  'cett:é'bàilë  qui 
lotisse  priîHivierae»  *deaji:  '«i[ftè**âVâné&  j^?  là  dame 
inaréblÀle;  de  Gpéqtu':  ■»    •     -  •<^»^'>  «:  *-         ;  .; 

.  ^Mtiûy-tpikû  hptien»éé9()i)Atàm  lèdssoit  en  i  17*7 
âesimémesf  A*ètts  del^migVîllieWy  dtont  it  ne  possède 
<à]preÀent  que  fe  moillëj"-l'    '    f^' ''  :.-  !    *  » 

L'autre ,  que  tou»^^s  droits  fùf'èîasàërit  été  donnés 
par  ie  seigneur  dé  vDoûateart?\  ^'  ^       "     ' 

Pour  eonànencér  par  te  second  fàttV  ii  «Y  en"  a 
pas  k  moindre  t«stiçe  dans  toute  la  buHef  et  en 
effet,  la  dame  maréchale  de  Créqui  n'a  pu  indi- 
quer aucun  endrok  de  cette  bulle  qui  ptft  faire  naîlre 
la  moindre  ccnijecture  de  cette  libéralité  des  seigneurs 
>  de  Dommart.    "- 

Le  premier  fait  n'est  pas  mfen*  établi.  L'endroit 
•qu'oa  a  souligné  dans  la  copie-  de  cett«  bulle  qui 


e3t  prodiî^te,  parjç  d'ç^i  î)QUîg:  Qopnéa  tle  Long^ 
tnalerj  on  ne  sait  »}  ce  aom  a  dégénëi^  depdfs  e& 
ceW  de  iiongyiller  ou  Lq^g^ifUliéfii^  ée%i  ce  qufe 
la  dame  de  Çrequi  ne  prouy^  pas  lamsi^  il  n'y  a 
rien  de  plus  inceriaiq  que  rapplioati(m.qii''dle  faît.à 
LoogviJliejçs  rde$^{«9S4<;ftsti^  «t  dias  dtbits.qùlè  le 
|>i:iei|  p  de  Donoifiifirt  ^  pu  ^oi?  là  Jjorrgvimaler  ;  cxii^e 
ipcertit^j^e  f^  4Wa^t,  pltis.^fi^iide^  aiie  la  méi» 
l)ullfB  |aîi  ifieni^î^  d'un  aute^ilieu  qliefih8:-if>pel|e 
de  t<it^4  f^iÙ^^  et.  dw^î^  nom. fltéroil? 'beaucoup 
plus  de  rappof  t  avec  celui  3e  Longvilliers  \  'qu© 
jcelui'de  JéOnffdmah^^  '  ^  ':::-''  -. 

Mats  qupî  qpïl  m  iipitr^^  W  v<rit  mn  daffls  l'en^ 

joboitq^e  )%  .d^flW  maiié^M^  de.CMqtti  ireat^pi^ 

porter:  fi  ^J^pg^illipff  ,  ijirib  p»<kiw  que  Iç  prieur 

de  I^ppiniaïf  ji>w$^  alc^^^touAiesr 'droits  qa'il 

^tjtag^  à'pr^epf  §yW  îp>«Kigiif«r,  de  fiôaufaietaj  il 

n^y  a  aucun  rapport  ni  entre  la  qualité  detfrierre^,^ 

ni  eïjjfjci  Jfi  9¥ff!^>^  ^droi^  •^w  «oi\t  iéo<»ieëa  ^ans 

!cet  j^4^9^  4'^tl4^I>l>l|^>  «t  j^^ijgL'qi^tfont  ez^ipjs 

.dap^,j^:  ffpd^iÇtffifto  4?  îi4*Ï9  '4^  estîPutiiqtaeîibiî- 

de^t^t  d^  toii^  1^  pT4lîim^o9Aifik  k  dame*  rbar^ 

[cîaal^  ^e,JGf}eq|iH:l  j^atj^fejl  qwti,  lënimtit  la  jxille, 

les  drftitis  ,flV4  ^^if^tf  4j^Sf  Wrpiieiir»  da^^mmarl, 

dana  le  iliçia  4^  J^ngHm^isr  ii  ïï^  iMnioieiikr  /qu'à 

!^q^^rf||S9s^lf  ^f^t^.^fmr9^rit0^sia.]qm  seno^  «xprf- 

mës  dans  la  dédorotkm  de  :i4fi|i>'rhidntebti'à>plas 

,  d^  yiûft;  fmh  <Çf  ^î  f^  ^U{arem«ti|  diiSKérent;  eiffin , 

AWfm^  A  9W»W  qiNpj<|h^  I«PÎH>H  ^«t»e  ce  ^i^éit 
contenu  dans  cette  bulle- ^  les  droits  de  liongvil- 

.]^f^j;<{(i;e)lj9  ç^gitf^^âPiBii^.^ipomiv^  tirer  cohtre 
le  roi  ?  Il  ne  s'agît  paç'ki  de<sïrroir  si  de  seigneur  ^e 
BefiHap^t|i|po(0^0'W^)nii^mtft:k  patt  dont  il  jouit 
daijiçles^pit^jdf  {.«e^gi^Uiers;  h&  prieur  de  DoibmaTt 

jpe  ^^ipfipi^f  pl^.à  rentreif  diaàa  cAtte  partie;  il  a'y 

-?  WWi^  ^^>  ^i  ^^iy^lit  les  apf^nrences  ^  ^  »^y  aura 
îa^M^ ^df  j9P9Â9ktAti<>^  Bur  ce  sujet;  de  quoi^fagit-îl 
donc  uniquement  dans  celte  instance?  De  s&Vorr  si 
la  p^r,t}f  àjiL  s^ig^ei»  de  Bf^aumets' n'est  pas  tenije  en 

,  Jiet  jd;ii  foiqçjB^i^e  1$  r^e  de  là  terre  de  £eaumep5. 


Or»  qt|âû4>ii.  Hfatt  vrai  <|ae  ce  qui  est  à  présent 

Ei&sédë  par  le  s^eigneur  4q  £kauniet$  €fc  le  prieur  de 
omibart  ooDJoint^nent>  ft  été  aujUrefois  possédé  pw 
le  prieur  seul^  poutrroitHHi  cancUire  de  ce  fait  qoe  J« 


de  Cf^itte  matuène^KWl  Taliénatâon^nW  silfmose  qti^il 
[ça  a  Élite  ;  cpmme^t$i  ce.  n'éloît  pa»  drailiears  om 
xnaj^{gie,)eopuii,uDi9  f  qa«ies  fiéfs  qm^aot  teûtdas-makif 
dBs^,Qco)^&ifit^ti<|t|)e$:  pour  rentra  damt  le  isomméice:^ 
retombent  d0  plein  drqit  dan»  la  méii^anoe  duiroiî^ 
sur(Qi|$,lo\r8^tie'^S' fiefs jonit  été  aititrefoia  pleiiiemen| 
amortis  ^  cool^ie  i^'  tompord  da  pnmiir  de  Domnaft 
pqviçfoit  l'avoir  été  pan  loiïact^  Jnémes<qil«laidama 
inar^ç^^Je de  Gtéama  prodiitteit  'U.ii  (  r  .{ 
Il  e^  iputUeia  de  faire  une  dotogw  itlifigerlatio^ 

{)QUir'pr.o«;^er  pelte  înaiime;  â^ne^fiiirt  qn^raipiiciTef 
'édit4vi  tttois  d^  jlmi9ier  i563,  t9ttéfaaab  ThUénatMA 
^u  ten^por^ldes  eecléâfasliqura  ^  qui  t  porter  expng^ 
i>ém^%^,qmimXots€8taiak}vtàeBf  qûifetiomnt  mlùbdésk 
>>  pj^  ktfr^9$  dfégJU^f  emmena  pnmâi  m(»mànt^ 

cf^tpftiqïie.tîKîour  a  jugé^tiàiiiyaHnd»long'»4etti^^«ft 

la  mouvance  d'un  fie&que  ciépH^iem^umakitidiéliéil^ 
a  c4vir(H;i'^§nt|àbs^iebdaBaJa:mi>ls¥aii  duquel  le 
£01  H' été if^^tfinvkm i  i>  ,u'îiii,.ji  'v,î-i6  f'\;;ii  <■  -  ^i,  ;. 
^  Mais  ce>  qp'vQ^  ne  pwitse  dîspanèeitd^obfietvef itoi^ 
^[^%  que  ^ette/iHfusuné'^  >qu6  ■  la  dâttU^  «tavéeliale  -  de 
Créqui  a  donné  lieu  au  proCureur^g^^QMknl  de  rafaipdk^ 
en  c^  ettdtpk,^  fournit  encôrq  una  aoiifveSe 'vue^f^ur 
expU^^^fie  qui  faôl  k^leale  dffîcnkédierie^t^^  aflgiire^ 
ç'e&t-^ndir^ ,  pouc  feire  voir  que  .qjiiand  même  k  pot^ 
liQUvdea  dçQita.deJLco^âlîers  quiappavtiefit  au  ^rieiir 
de  I^isùaiarl;  anreit  été  autvéfeù^  teàue  eia  firf)  de 
la  dame  maréchale  de  £réqui  ^  îl  «eaiseroit  oulle^ 

ine9t  fmpossiUe  que  l'autre  portîo»  fôt  mouvante 
.du^roi*        !'  ..:       ..■•-; 

Car  si  Toû  auppo&e^  comme  jslle  ve^it  l'iusinue^  0U 
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produisant  là  hnWé  d'Alexandre  Illy  qne  la  portion 
«ftft  seignenï»  de Beirà mets,  'dans  les  droits  de-tônj;- 
^Biei*5j  â  appaKenu  autrefois? gù|)Trièfttr  qui  Ta  àUcnée 
•li**profit  des^  seigneurs 'kïcs  qui'  la-  possèdent  an- 
î^um'hui,  riett-  n'est" plus  aisé  que  d'e  cotoèévoir 
commeitt  cette  portion  peut  être  âi^jourdlim^dans 
la j ffliOii^ance  du  rôi,  quoique  ^'àûtfé  portfott',  pos- 
sédée pârr  le»  priecr*^;  ait  relevé  ^utf efbîfef  '  de'  la  damW 
marëcoale  de  Grëqtii;  la  narboA^rdé  bette  differenéé 
mttdvGÎt  en  é&  eas  «le  Fitli<^nation  faite^t^lé  |)rieur 
(ie  DèmoMirt^,  laquelle  éts^nt  faite  d'un  nteà  bmèrti, 
âiïéuV'*«iarôwit''lai'  nlaxiftie  que  Ton  vienC^e  i^vo-^ 
|ios8ry  i'^ffet^  de ^isii^  mtombér  ée  ' hkn '  dkn^  là 
taomraMedunroi:/  qHati(i''ipéaie'  il  fi'y  aurcwf  pas 
éfeciOfîginaireAient;  ainsi  al  né  feudtoit  plus  débriand^t 
pourquoi  la  moitié  khâivise  d'iin  ^ef  felèvô  it%fl  iei-  ^ 
gnMT  diéfiérrat  de!  celui  dtûitet  l'autre  nibicié  i^levoit 
«rtgiBuiirdnieQt  ;  tœ  ï  dbangeiftent  eàt  utie  Wit^  nf£(tu- 
mme  ^  ramoirlissetoebtr.da  t(ital(  et  de  t^liënation 
d'une- ^^^artite  xle  ce  fief  an^rti'^  par  cette  aKfâi^tion 
le  «oitauroiH  ae^pnaffin  nouveau  «drdit'^  dt^lroilâ^^K>ùr- 
mioi^^  dans  «^  là  stippositkui  ntéike  del»  dàrifié  tiiar^ 
àale  de  G#làqftfry**l»'  «oili<  aliénée  ^àt^  y  ^pèhnf 
aerak  «onbee^da^  la  «inbuiranpe  du  rot* /quoique'  là 
'péféfm  i«ieti«eypar  fe^neut  ^^-ait' p^  ^e'  -  kiiti<^is 
^ns^la  «OBiinmQe'idet  BomipàHl'  "^/b  •vu-..  <  '.:  i 
*  11  est  dofii^vfai  ^ icoakam  ^&û  •  l'ii^dëjà  ohÉétrê  p\\i^ 
sieurs  fois  dans'Oëtle  ttflPaire;  quectoittës  te^  objëc-t' 
ftiensttqii'^it  «y*  %ît^B0^lMirtleiii;  enr  preotves'  pour  le 
^pi>  aCî'iieh^iaDlnaiyesfqtie'cAQtiier^c^  qai  lëls  pro^ 
pésanUi   .   '.'"''^   -..-.i. /.,.:.  T. .  ..-f. ,    -1  ..,..       ..  ,       * 

.  Ge  sarail'dbiiser^  appès  cela^^rde  la  pjitierice  de 
•la  cooir  9  que  de  tépùbètt^ k^sé^mmt  que^l'ùnr  tire 
^J'ftveu  de  i4o7'9  rendu  au'irdi  par  te^^ei^ëur 
d»i  Ooooiiavt ,  .pe«r  'prouTër  mie  le  prièar  de  Bdm-'- 
mart  poissadoît  ent  eë  •  tenaps^-la  les  droite  -de  ^iJong-^ 
villier s  en  entier^paree  que  ^  dit>K>n»,  si^Ie  ^ignenr 
de  Beaumets  ^ea  ar?oil'  possédé  la  moitié  ;  on  l'atii^it 
employé  au  nombl'e  des  arrière -vassaux,  ijottiliiie 
Pft  y.  a  employé  le  prieur  de  Dopctmait; 


_t 


,     ■  ■  i  ■ 

et  le  prociM^iir^geqétfVl  fjik^^ 
fecjwête ,  une  fioiA^\ifim^to9ii^s:^tmr^%W^ 
voir  fiue  Jla,  ]^Qrtpô  4^s  d/Kiii^  »  d^ :;Ij<stogwii(^^ 
«st.'îoiiiteÀ  k  terr^  de  3eWî«W*s^  Jï'étoil  pii^.  nmm^t 
vante  du  sieur  Je  I>Qnunart^i|ij»qftUl  0^1'^  pa»«iil 

cet  égard »/[ ce. çjtïl^jç^^^^jWiW^      i»*ai^.^^tk^  > .: 
,  MàisqefqttiilL*ÀfPÂ4«i|<^^ 

-qui  donn^  ^u.^i;i|i,^IÏ^**Yi»W^4^  MWfti^i^l* 
les  gêna  d'égUs^  wilt^^>h^^4B.leurfltntoÎPai^  foBCiiil 
encore  un^>  r^ose.déw^V^  à  C6tt^,Qt)îqjjt^^  p^i^ 
que,  commmpml%âfti  4iiti,  .quand  ukém»  iLsew>J| 
Yraî.quîeQJ rflaaaél^ ^cgf,ak/ V^^^li»^'. ,des  droits. <^ 
Longvilliei^ç  appafteçtoit^,W;Pripur  4^  DQeww:t^  le^H 
ne  sprvji^it  i|^;à^ft(Wlfi^:^pr^r4^^^ft  dtniUj/4ft<,jr^^r  la 
portion  quiUlauî^^.iaJiéneet^^W^l*  wit^^  imif^a^ 
c^ttp  supposiUMî^^.  %WKr4K^i«W 
;  Jl  ne  mt«  .df)?^  ;jpîuft!fijiSiitei;Mlgiique  de  détmire 
la  dernière-  ohl^ctimi  S[^iMt^4^mé,  war^tàal^  ;  4^ 
Çréqui  appjGu^  wrqçe  sQ|i^  raisonneflae^t,;»  .  ,,.^^. 
r  .  «  JI  y  a,  ditrelJ^,w^  di^J^jlQl^^^ 
1).  «n  ,gepr^  4eJfer.jf5atr^M)A\#ei^  B^im^ 

»  et  les  droits  de  LongvillieFs  :  ^^PiP  îl  e^  ixHpo^siM!^ 
»  d'ap^iqueroà^^cf^yoita;^;^^      ,qui  pvo^i^ant 
»  que  JBeaux^et^.ed,  daQ^Jainnouy^n^e  4«i  To^,^,f» 
Cette  objççtiï»  <^^#|ff«3f(fla§i«,p|ir}eik^jU 

ainsi  on  poarroi^  m^^^^im.  ^miphy.^^.  pottR  lii 
détruire,  tout  ce  qui  a  été  écrit  «t  fff^nîtvçpQt^ 

î,  M^is,  coinflftei^  4ajwe r nMi^Me ^  de  .Créc|«^i  l^p 

OUI  re^te  a  fw«-ï<i  d^t4il  p^t^ifiMQHfieiiihlÉi^Ml^ 
4u  rQi,^t  4n  Fépwdrp  4'^o§%i)îè€eA^  el«^^3^tfmi 

•44  CréqiH.^rr/n;qfïr/.;  ituil)  n'>    *:^  i-  :  i-t»  'rj*i.->;> 

lia  pi^^r©  .^t  tine  ^i^ifliQ ,  à' m  firp^flt:  ,^  ^*ç«w^ 
situé  à  Iiq«g«ilU^fti,d^»^  l?ar  AfifeSlç  de  iPrfgjrtlq»> 
D'Js^0êS€m.  Tome  FIL  .    '     i6 


mk  0$<fmMé  Mêutênani  </#  M.  h  U^iUi  de  Snùit^ 
f^^rf' ^  Beûumets ,  ^LùmgviUiers  4t  emwxms. 
^'^  itti;i0  de  ce  titM  <{tt6  Lcm^Uiers  est  une 
leire  ^ff^^retUe  de  Beanmet^^  pLttsque  l'ufte  et  Fautive 
seM^ëâôilcées  sé^ai^éfiieiit  dada  les  qualités  du  liéa^ 
tenant -«lui  a  rfgné. cet  Jadè^  '1     .  .        ! 

^^  It  ëtoit  B5se«  km^  de  giAimt*  de  ei3tte  pièce  Icis 

n'est  îtiiHiû'dîscxmyeim'i^e  les  droki^  de  Longvilliërs 
'  ti^eusisetit ^ne  existence^  MJe  èéàoin!fa[iâti()n  différente 
dk  cdlée  dê^Beaumets  *  lèsmi  il  a  'sdÂtcttiU  «que  ees  droite 
iiMtoient  ^^n  aeeessoît^e  deeétfe  ten*e,  soit  dans 
i^e^e  de  la  prepriété^  sçriA  daus  i^upd^e  de  la  féoda- 
lité y  et  qu'ainsi  lé  seigneur  direct  lie  Beauniets  étoit 
A^sfà  le  seisneut  direct  à&  \éto^  de-  Longvillier^ 
dépendans  dé  ceUe  terï^.    ' 

'  La  dem^me' pièce,  qui  est  une  afdlre  saisine  An 
18  mai  i$65^  j^  peu  jprés  senifbllable  à  la  première, 
s^il  t^ttffîsammeM  détruite  par  le  n^ême  contredit. 
-  Mais  il  y  à.plUft,  èf-leUe  e^t  totijoUfs  la  nature 
^s  actes  dont  oh  se  seft  eontre  t^  roi  dans  cette 
cause ^  qu'ils, se  rétoi^qùcnt  perpétâellekoeilt  eohtipë 
t^tdc  qui  les  pVodùiséMj  on  1^  déjià  yù  'danis  plusieurs 
«itf^ë^  de  la  dame  maréchale  deOé^uï,  oû  le  vd  toir 
eneore  dans  celûî-cî.  •    ■  '  ;■      ^  '  '*•  -  ^  <^ 

QfaeHes  sont'les^qitaàifeâi^^qtt'y*^  le  juge  qui 

donne  ee^le  saisine ,  et' sul*  ^lesiquelles  Isèulès  roule 
l^dhètieâ  qti^0ft  a  €fré«  d»  ce^t^^. 
;^^1I  sè^me  i(»llfld^  jtf.  lètailU  deSàini^- 

Vâieiy  à  3émmé,  LongMUètt,  èî  autres  membres 
4Hrcpri0ëhfin%  *^  •;-'     ^      •'    '   '^         ^    '• 

Par  quelle  expression 'p6«Fn)it-il'tniétat^ftireeonL 
%îoitl^  qiie  iiongyiltiers  ttëù^t  4^'un  accessoke  et 
^mé  dépetldtHide*€^4#lM«t^dëBëlM!^^  i'appèVfe 
M^Àpfië^tttt^'MWiiit^  del  é^^  ^Murie;  car  c'^ 
'^^i^*^^tê^tké%]tiiÉtfém^m  «de  œà  ^mé ,  iong^Ui^r^ 
<^iàia»e0^mëmbraê  drdmÊ^éMlês  ;  ainëi  le  p#ecœréuiir 
général  du  roi  est  en  droit  d'employer  cette  j^ièèe 
^éur  ^riiWër  Qè^t^'  à^étàbH  âiiâ^^^t^  «e^^kête 
(ét^ikiy  -la  'pHeédenttf  ^  «^t^'^dâM  ^tte  LMgvdlieifi 


vte^  qu'une   àes  àppftrteaauoes  «t  éépaoèmces  ^ 
ou,  pomr  se  servir  deà  t^naies  mêmes  de  cet  acte, 

?VL*UH  des  memhreê  cireom^oisins  de  Beaum^.  et  de 
«tint-Val^.. 

Ces  ^U3^  pièc^  sont  suivies  d'un  empki  qui  ne> 
mérite  aucun  contredit  pariieutier. 

L^  q^alriàm^  pîèa» ,  qw  est*  un  aole  du  3i  mai 
i54o,  par  lequdl  Jeanne* Sarcourt  consent  auretrait 
lîgn^ger  de  quelques  héritages  situés  au  terroir  tle 
l4ongviUiers  ^  pour  lesquels  il  paroit-  qu'elle  avoit 
payé  d^  droits,  seigneuriaux  au  duc  de  Nevers,  est 
une  pièce  inutile  et  étran^re  à  la  contestation^,  à  la- 
quelle elle  n  a  aucun  rappoi^.,  noa  plus  que  l'emploi 
qui  la  suit. 

I^  sixième,  qui  n'est  qu'une  saisine  d^héritagesr 
situés  à  Iiongvilhers ,  accc»pdée,  te  ii,  février  1 563, 
par  le  li^utemmt  du  bailliage  de  Saint^f^alerjr  et 
Beaumets^  LongvilUers ,  et  des  appendances,  reçoit 
les  mêmes  contredits  que  les  deux  prem^res.  .^ 

La  $epyème,  qui  est' un  contrat  de  vént^  du  jS 
juîi^  1609,  de  quelques  héritages  situés  ;jljli  terroir  de. 
LongviUiers ,  qu'on  dit  être  mouvans  dii  duc  .  de 
Neygrs  et  du  prieur  de  t)ômmart  par  iuâivis.,  pc; 
mériu)it  jfes  d'eire  produite.  Qui  doute  qufil  n'j.ait 
deç  hériWe^  de  cette  qualité  à  Longvilliers  ?  E*t-ce, 
là  ce  qui  lait  la  matière  à\\  procè3.  ^ 

I^^s  i$,  9^,  jo^  ij,  \%^  ^3,.  i4,  .i5v.  ï6^  I17.  et 
18.®  pièces,  qui  ne  sîsut  mie.  d^  contrat  di^vent^ 
^'hjéfj^ge^  situés  à  LQfigyâller^ ,  passf ^  depuif  l'«n- 

uép  1694  îvifqH^epJ'ai^^i  79  a  ?  ?9Ç*:9^  ^bjsoluflient 
inutiles,, jqujCîpntrto^es  à  ^  j^tèjpij^oin^  d 
m^^p)i^e  4e  préquî.  f,      ,  ^,,,^  .  .     ,         /      .  ^    , 

h^^m  portent  sîn^plfiiMlit&que  lies^.béritagea  qw 
j'.wowkmm^rV^iA  mnu^an&da.pvieiir  de  j)6m«mri 
et  du  iiisigiiwr.ïdb  Viirgwient>  aws  man^p  h  camb 
éftiffce^BffeilftaiPtini^itflrîMr  Ae  hii;)etf)»ft>emiéquenfe 
oi^  ]l«<{i^ii^  €ia  lûrefiiaifMm  inductî^ui  •  eL^iûr  <  ^ 
1 1  fliis  uéutACs  ;  i^rteiatôqae  \m  héié^f^s^  tr endus  /  pan 
M»  JMfrtisis  jaeut  mosiiMy  ide  Jtiai^neMi&d^.  tf  ^A^era 

16^ 


^ 


/ 
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appartënaiyt  au  seigiiietti'  d^à  ^^rgeihottt  ;  ée  qui 
fournit  eùcorc  une*][>iNBtt^  ^#' toi  «oiitfe  k  danie^ 
maréchale  de  Gréqui,  puisque  oètte  «xprés^çm  fait 
voir  que  les  droite  de  LbiigvilHers  n^m^  ^  regardés^ 

3ue  comme  tihe  dépenâtince^'^Étos  ''%etèm  ^vm  le  ^duc 
e  Nevers  possédoét   en  Picardie  ^/^t  ^'ei>  y  ft 
comprhiea  sùtis  h  àéû&aàh0iiM  de  I0  seigneur  h' d^ 

Enfin,  pour  prouver  encore 'la  clfstiiitTtion  rêellè 
et  entière  que  l'a  dame  marëcfaale  de  Grëqui  Wt^ë^nd 
se  trouver  entre  la  terre  de  Beaumét^  et  lesV^ikrfta 
de  LoqgviUiers,  elle  produit,  non  pas  des  titres, 
mais  dqi  éfîohçiatibns  de  titres  qu'on  'dît  que  1* 
flîeur  de  Vargemont  a  produits  dans  un  autre  procès", 
pour  nâontrer  que  ses  auteurs,  depuis  Fahnëe  i644j 
4Qnt  pris  la  qualité  de  seigneurs  de  Lon^gprilfiers; 

■t  Mais  y  I.®  il  faudroit  voir  ces  pièces  pour  pouvoir 
les  eonèredire  ;  il  seroit  dbnc' dangereux  de  le  faire 
sur  de  simples  énonciations.  \  '  ; 

a.*^  Tbut  6è  que  le  sieur  de  VaXjgemç^f^ajpij  dire;, 
peut-étr^  ^^  une  prétention  ambitieuse ,  ne  sàu^oit 
nuire*  Biii^  droits  du  roi ,  et  la  dame  miaréchale  de 
Créqrri  •  |ïe^  sautràt^  se^laîndrp  de  ceMe:  règle  ,,p^îs-- 

3tt'eU^  ji'ét3ft>nt  «Herméme  en  sa  fave^  contre;  des 
éclaràtions^^yïfen  plus  ioites  et  plus  ôpposéiôs  à  ke^ 
prétentions,  qui^iselôià  ^Ue,  sont  écnapjiees  par 
erreur  ^  ùé^  d'OâEbutpDiKi^t  ^  et  <}ui  viië  peuvent 
pré jwdùier' ail^^wigiwir  dont  U  relève.  r  "•  -^ 

3>  Qblna*a^^1*fefoit^v^i  ^é  40  ans  plutôt  q^ë  le' 
proctti^^li^éHBi^l^W  Pavoîl  cru  sur  la  fol  des  titres 
qtii  étoiynP^ptWhrîts  an  pi^otèt  dan^  Wt^iàt^;dier  sa' 
première  requête,  les  auteurs ^dù'sfeurde'VwglBiiidiitr 
anroii^r  injr  lar  p^sée  d^  iie^qUâlifier 'y ^M/||»lélil^^e 
LofftgifMùe^ ,  '^êt»uivroît^il'  m»  là- *qrur'il»»-iMsBeflA  en; 
eifet  la>  BmffMSvie^ét  eè  iîa«i?  Et  «Bommtmt  k  éteisr 
dHî)ffîmcoiMVjrfoi  pÙidb  îdi^aoïiftileMAvde^la^^dpn^ 
maréchale  de  (jréqw^,'^ieMi«pveiïd*^M'^  préiptft  de 
nlfvftrbt  deg'fiit#e«  valait*  eetteipréMHkm*  ckt^^lur 
de  YitrgeiuoMv  $b«i»ê^kq«dAtt  îl  s'est  4ttii44aêj|i«r 


ékvé^iVQcliM  4!^tferce,  9t  cp'A  a  fait  .condamner 
par  ttotf^  sMtenee  ecwliradkïtojMPe  du  b^rlliage  d'A* 

4.^  En&iy'^tiand.-eâi;  iroit  encore,  plus  loin,  e( 
quand  il  aerml.^nslant  que  la.  qualité  de  seigneur 
de  Longvijliers  en  partie  avoit  été  prise  légilim€sinen|: 
par  le^fliiiiir  é&  Vat^iiiÇpt^Vpais  ^j^s  ^tçjixrs^  pourroit- 
on  conclure  de  œ  âiit  que  la  seigneurie  de  Long^ilUets 
li^est  p^s  ui:^.  jyi^^pBbf e  déjp|^dant  de  la  seigneurie  de 
Beaumets?  iQ'est  ûq^  ix>Aseguence  qui  ne  sèroit  ni 
jaste  ni  i^C€^saiï*ç  i  çt  .cependant  c'çst  de  quoi  il  à'agit 
uDiquenfi^itxIans  Iç  procès.  Or^  il  |i*est  pas  ici  question 
.de  ^voir  ^i  le*  si^^^^  4^  Vajpgemont  a  un  fief ^  s'il  a 
des  censives^, s'il  a  une  justice  à  Longviilipjrç  qui  lui 
donne  le  droit  de  s'en  dîrç  seigneur  en  partie  ;  maiè 
il  est  quiç^op  4^  sayo^ir  si  ce  ^f ,  ces  droits,  cette 
justice  ne  sont  pas  une  dépendance  et  un  accessoire 
de  la  terre  de  Beauinets  ;  ôr  c'est  ce  que  des  qua- 
lités bien  ou  mal  employéi^  dan^  les  titres  <ltt  sueur 
de  Vargemont ,  ne  peu Vebt  dérider  5  et  c'est  ce  qui 
dst  plëinfement  édaird^  par>  tout  iC^<  que. le  procu-* 
réur-geiïéral  du  roi  a  éxpUc^ùa  dans  «^  4fux  re- 
quêtes. ^  i^     :....:,.,  ^ 

J!^)rès  éela ,  il  seriiit  imYlik  ^e  rester  les  induction» 
vagtres  et  étrangères  que  ladamomelcéchaj^de  Créqui 
a  tirées  d'un  partage  fait  en  i633  entrer .  les  sieur§ 
Fleùretôn  etGuisain^  mdè  séj^ondre  aux  observations 
qu'elle  a  faitesr  sub  le  teKi«idi«éJcoutiimes  locales  de 
Saint- Valéry,  dansleqûelieUepii;tendqu'ili)Mxt  4ijE:e 
esditês  fwêis  ^t,  e^it$^  l^eu^  ,  ^^  Xim,  d'y,  |ire  desdùes 
f or éu  et  desdits  lieues  la  ehosa^st.si^e^.ii»Êortante, 
q[ue  le,procoreur"jgéo0ral;pit  p^  .j^^  a,  jgropos  de 
faire  appoiler  l'iOfigioal  déjj^sijoutMçaes  pour  y  vé- 
rifier catte  observation  gr^fiima^cale^jqui  n'est  d*au« 
cune  nooséquence!^ -puisque  ^  ,4^  qjaeUjue  manière 
qii'oa  lise  ces  œut^n^es  1  W  i^ducn^ons  que  Je  prp- 
çureiu^geoéral  en-  a-  tirées  de^ne^rent  toujours  les 
memv,  l^omme  la  cqiu;  ,1c;  ref5c^iiu>itra  aisément,  si 
cHe  veut  bien  jet^  lea  yeux  sur  ce  ^^ue  le  procureur^ 
géitéralv  a  dit  à  ce  siij^t  u^ps  sfi  première  requête^ 
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Ainsi,  après  avoir  répondu,  pcut-^élic  arêc  trop 
d'étendue ,  aux  nouvelles  raisons  et  aux  nouveaux 
titres  de  la  dame  maréchale  de  Créqui ,  le  procureur- 
général  du  roi  finira  cette  requête  par  uite- réflexion 
*  générale ,  qui  suffira  seule  pour  décider  celte  cou* 
testation. 

De  quoi  s*agit-il  dans  ce  différend  ?  De  la  mouvance 
d'un  fief  réclamé  d'un  côté  par  le  roi ,  comme  tme 
dépendance  d'une  terre  qui  relève  'certainement  de 
lui.  etdeFautre,  par  la  aame  marécliale  de  Créqui, 
qui  en  veut  faire  une  seigneurie  séparée ,  mouvante  de 
sa  terre  de  Dommart. 

Le  roi  prouve  son  droit,  soit  par  des  titres  de  pro- 
priété, qui  justifient  invinciblement  que  ce  fief  est 
certainement  accessoire  de  Beaumets ,  soit  par  de^ 
titrées  de  féodalité ,  qui  font  voir  *  qu'il  a  été  reconnu 
'seigneur  immédiat  du  même  fief  comme  joint  à 
Beaumets. 

La  dame  maréchale  de  Créqui,  au  contraire,  est 
obligée  d'avouer  que  le  fief  dont  il  s'agit  a  été  regardé 
comme'  un  accessoire  de  Beaumets  dans  l'ordre  de  la 
propriété,  pour  se  servir  .de  ses  termes j  et  quant  à 
fa  féodalité^  elle  ne  saurpit  ni  rapporter,  ni  même 
aMéguer  un  seul  acte  de  foi  et  hommage  ,  ni  un  seul 
aveu  et  dénombrement  par  lequd  les  auteurs  du  siéur 
^e  Vai^emont-  l'aient  reconnue. 

Or,  sur  quoi  peut  être  fondée  cette  cessation  *  en- 
tière, ce  déraïut  absolu  de  titres  de  la  part  de  la  dame 
maréchale  de  Créqui,  si  ce  n'est  sur  ce  qui  a  été 
prouvé  en  tant  de  manières  dans  ce5^  deuX^  requêtes  , 
c'est-à-dire ,  sur  ce  qiie  les  droits  de  Longvilîiers  ont 
toujours  été  regardés  comme  unis  à  là  terre  de  Beau- 
mets ,  et  compris  avec  cette  terre  dans  les  hommages, 
qui  en  ont  été  rendus  au  roi  î 

Donc  tout  concourt  ki  en  faveur  du/ souverain  :  la 
présomption  générale  est  pour  lui,  cette  maxime  n'est 
pas  douteuse  ;  les  titres  de  propriété  ^ont  poujr  lui , 
îa  dame  maréchale  de  Créqui  est  obligée  d*eà  con- 
venir; les  titres  de  féodalité  s'expliquent  aussi  en  sa 
faveur  j  enfin ,  il  est  impossible  jâe  concevoir  que  la 


dame  lâarëdbale  de  Crequi  n'ait  pas  le  moii^e  tit^e, 

sieur  de  VargemoBt ,  si  Ton  ne  suppose  que  les  droits 
de  LongyîOicirsJ^t^  pfi  àçdessdif  e^^  de  k  terre  de 
Beaumets.  C'est  par  ces  réflei^ons  si  simples ,  si  na« 
turelles ,  si  sensibles ,  que  cette  contestation  doit  être 
décidée  y  et  c'est  à  quoi  ellç  ^e  réunit»  quand  on  en 
écarte  toute  la  subtilité  dont  éRe  n'^àt  '  que  trop 
remplie.      .      . 

Œ  CONSIDÉRÉ,  ^tc 


h.        J    . 
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Sur  la  mouPance  délatèr^e  'â^J^genïon.  "' 
A.  MESSIEUaS  DV  FàKLSlIÈHl'.       ^i 

,  .j  '  -  ■* 
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Supplie  le  procureur-gënéral  du  roi,  disant  qu*en 
rinstanoe  pendante  en  la  cour  sur  ra|>pel  interjeté 
par  messire  .  Henri  *-  J  ules  '  de  Bmirbon  ;  *  prince  de 
Condé,  prince  du  sang-^  d»edeGhâtea«r0i£i',  d'une 
saisie  féodale  faite  de  lai  terre  et  bàronnie  d* Argenton 
en  Berr  î ,  toate  la  contestation  se'  rédiât  a  ^voîr  si 
cette  terre  est  mouvante  du  roi  a  cause  du  duché  de  * 
Berri,  ou  si  elle  relèvo  de  Châteaurouxf  Auquel  cas  elle 
ne  jseroit  qu'u»  arrière-fief  du  roi. 

Pour  faire  voir  à  la-cour  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer 
cette  saisie  féodale ,  parce  que  constamment  Argenton 
est  mouvant  en  plein  fief  du  roi ,?  il  çst  à  propos 
d'élablir  ,  en  premier  lieu ,  que  «pendant  cinq  cents 
ans  les  terres  a'Argemton  et  de  Châleaurowx  ont  été 
dans  la  même  main  ^^et  possédées  par  les  mêmes 
seigneurs. 

Pour  cela ,  il  convient  d'observer  que  la  châlellenie 
d'Argenton  s^  été  possédée  anciennement  par  différens 
seigneurs.      .       ^  i   ,  ; 

Eudes'  l'ancien ,  de  la  famille  des  Raouls ,  baron 
de  Châteauroux,  fut  celui  qui  mit  le  premier  Argenton 
danâ  cette  famille ,  par  la  conquête  qi^il  en  fit  sur  le 
vicomte  Guy  en  ici 8,  soqs  le  règne  de  Robert,  roi 
de  France.  Ce  fait  est  rapporté  par  Aimar  ou  Ademar 
dans  sa  Chronique,  page  176  :  Perhos  annos  Odo 
princeps  Dolensis  vi  et  ingenio  cepit  castrum  Argen* 
tonum,  et  ex  eo  vicecomitem  f^idonem  extrusit. 


Par  tous/lies  kistonéus  de  Berri  ^  il  paraît  que  les 
idescetidaQ^  <le  B^trul  ont  toujours  possédé  Château-^ 
rpuxet  Argeiijtoii  juagn^à  André  jde  Chauvigni,.derui^r 

Ett  i5r9,  la  terje 'd'Argcaten  fut  abandonnée  à 
Louise.dè  Btwrbon,  veuve  du  dît  Chauvi^i,  ainbî. 
Oû'il sçm  svQQtppéfOÎHf^f^bj,  et  c'est  le*  temps  que  les 
deux  terres  ont  éfie  >sé{iaréeâ  ^  U  est  donc  vrai  de  dare 
qU'etto^^  <)^ /«^.  {9â«séâéc5  .coojoiE^émciiiiit^^  pendant 
cinq  cents,  ans^/par  les  mêmes  setgnetwsv  •     - 

Mais ,  iliiiétxeBdàtomeirt  ^dfe*  èèfà^aàlofités  ,  il  y  a 
plusieurs  pièce*  '  authentiqués  qui  Confirment  cette 
vente.     '  /    ' 

La  prenài^è ,  ;dii  mois  de  septembre  1269,  est  un 
acte  par  lequel  Guillaume  <le  Chauvigui  promet  au 
jroi  Philippe-Auguste  de  luisen^  da  'U>ut  son  4ot 
maine ,  H  de  lui  Jivrer  à graride  etpétitejhrcé ,  xjuand 
il  lui  plaira  jf  sesfùfteressesd*Argénion,  duChâteiet, 
et  la  tour  delà  Chastre.  / 

a.^  Laveu  du  dernier  juillet  i46!5 ,  rendu  au  roi 
•par  Guyde  Çhauvigni,  et  produit  péfr'mes^ire  Henri- 
Jules  de  Bourbon  )  prince  dcGondé,  $ans  rapproùvèr 
au  surplus ,  prouve  ,  pareillement  Iç  fait  qu'îen  ce 
iemps^la  Argenton  et  ChâteauroiiK  étoieiit  possédés 
parles  mêmes, seigneurs- :  ainsi  ils  étoient  en  même 
nemps  possesseurs  du  fief  dominant  et  des  fiefs  servans , 
.c'est-a-dire  /seigneurs  et  vassaux.  '       ' . 

Il  y  a  encore  un  aiTet  de  la  cour,  du  16 septembre. 

1 5 1 4 ,  rendu  entre  messire  Louis  de  Bourbon ,  prince 

.delà  Roche^siu:7YoiT^  et  dame  Louise  de'Bouirbô^^^sa 

femme  ,  d^upe  partj  et  me?sir,e  Hardoi;^in ,  seigneur 

de  la  Tour,  Jean ,  seigneur  jd'Auinont,  et   dame 

Francpise  -  de  Maillé ,  sa  femme  ,  de  Tautr e  ;  au  su^et 

du  partage  des  biens  de  ;  la  £mccession  d'Apdré  de 

Chauvigni,  par  lequel  il  est  jugé  que  les  baronnies, 

-terres  et  seâgneuriejs  de  Châteauroux,  la  Chastre  et 

autres,  appartiendront auxdiisde la  Tour,d*Aumont, 

sa  femme  et  consorts,  hérits^era.dudit  de  Chauvigni. 

;!    Et  par  le  même  arrêt,  on  adjuge  à  défont  messire 


A5è  .     KEtJYIEHK 

^  '■* 

Louis*  de  Bourhon ,  à  cause  de  dame  LoTme  de  Bcmr« 
bon ,  sa  femme ,  les  châtellbnies ,  terres  et  seigneuries 
d^Argenton,  Oiip  ^  Dessous ,  Saîèît-TIBairtier ,  Agu- 
rande ,  le  Châtelet ,  NeufVi,  Saint^Sëptddirer,  et  autres  j 
et  c'est  '  en  exéoidion  ^  cet  arrêt  et  d'une  trafisâction 
dont  il  fut  ^ttixri)  qu'en  1 5 19  ils  sont  en^és'  en  posi^ 
cession  de  ladite  terre  d'Argenton  et  auti^es  ^  ksiq^Ues 
par.  ce  moyen  ont  été  désunies  de  CllâteatiPoi!i&.>  - 

£elA  suppose^  il  fandroit  foUffî^  ^'Ai^dUjn  6Ût 
élé  dans  la  mon^v^uice  de  Ghàteautoax  avant  IVin^ 
née  it>i8  ;  mais*,  quand  01^  le  ^H^tiâer^t/  ou  qu'on 
voudroit  bien  Taccorder  ^  il  £siadf oit  toujoi:^r9  cotk* 
venir  que  cette  ancienne  mouvance  seroif  éteitite  cA 
anéantie  par  la  confusion  qui  s'est  faite  des  qujalitës 
de  seigneur  et  de  vassal  pendant  plus  de  dnq  cent^ 
ans  ^  penda{it  lesquels  ces  deux  terres  îont  été  tenues 
cou jomtement  par  le  même  seigneur*  Or^  on  ne  peut 
pas  douter  que  Fextinctioh  ae  là  féodalité  et  la 
réunion  de  Farrière^fief  au  plein  fief  ^  quand  elles  se 
trouvent  dans  la  même  main  ^  ne  soit  le  droit  com-^ 
mun  de  la  France. 

•  En  effet,  suivant  Fancîen  n5age  dé  la  Franée,  il 
étoit  impossible  quef  les  seigneurs  de  Chàuvigni 
eussent  voulu  être  àFégard  d'eùx-mSines  en  même- 
temps  et  seigneurs  tH  vassaux  ;  c^eil  ce  que  nous 
apprenons  dn  chapitre  28  de  Fancienne  declaratioti 
.  des  fiefs  suivant  la  coutume  de  France  publiée  '  paàr 
M.^  de  la  Thaumassière ,  entre  les  anciennes  cou^ 
tûmes  de  Bourses,  page  349. 

Le  roi  demande  afu  coutumier  :  n  Si  un  gentiKiomme^ 
nommé  Robert*,  tient  un  fief  de  son  seigneur,  et  en 
ce  fief  il  y  a  un  fief  qiii  en  ment  qui  est  arrière-fief 
au  seigneur  de  qui  ce  premier  fief  est  tenu  ;  àr  ad- 
vient que  Robert  a  acheté  ce  premier  fief,  qui  est 
tenu  en  fief  de  lui  nu  à  nu  ;  a  savoir  comment  Robert 
tiendra  de  lui-même?» 

Le  coutumier  répond  :  «  Certes ,  sire ,  il  épnvîendra 
que  ledit  Robert  le  mette  hors  de  ses  niains  ,  pour 

[u'il  en  ait  homme  comme  devant,  et  qu'il  soit  tenu 
seigneur  en  arrière*fief  de  qui  le  plein  £ef  est 


t 


tena/^  et  qaef  ledit  Hobert  tù  .ait  ion  boinfQQge 
comme  devant;  ou  sinon  ,  il  conviendra  que  Mai 
Robert  le  tienne  ed  plein  fief  de  sdb^igaeilr.de.^ui 
le  inaltre  fief  est  teiia  ^  et*  qu'il  en  fassèis  kooiibiif^ 
ansaî  bien  conime  dli  maître  fief  >  el  qu'il  bwUe  em  sooî 
aven  conuné  piropre  fief;  et  jpcur  amsi  le^  pourra  tenûr 
leditRobert  «t  nod  aulremept.  »: 

Comment  donc  poonroit^oé  sn^Mfer  que  Tan-! 
eienneihoa'wnceaurœt^ubsiite  pendant  cette  longue 
possesàon-,  jei  que  les  aeîgnetirs.dfi  Ghjiteaaroax  el 
Ai^enton  enaMit  â^^pendant  cinq  cents  ans  seigneurt 
et  vassaux  pevr les  mêmes  ferres^  seigneurs  poui 
Cbâteanroia^  et  vassaux  à  1  égard  d'Argentoo  ? 

n  y  a  une  reflexion  à  faire  en  ttt  endroit',  qui  est 
que ,  dèarlermoment  qu'Argenton  a  été  réuni  à  Ghâ-* 
teauroux,  comme  on  ne  peut  pas  en  disconvenir  ^^  il 
faut  avouer  qu'on  n'a  pu*  en  faire  un  arrière-fief  au 
préjudice  du  roi ,  parce  qu'en  ce  cas  Argebtoû  doit 
être  considéré  comme  un  membre  réuni  a  son  tout^ 
et  faisant  partie  de  la  barorinie  de  GhàtèautoiXX. 

Or^  si  l'on  considère  Argenton  comme  ayant  été 
partie  de  la  baronnie  de  Gbâteauroux ,  Tàrticle  pre- 
mier de  la  coutume  de  Berrî ,  au  tîti'e  des  fiefe  \ï)  ^ 
ne  fait  rien  au  sujet,  parce  qu'il  li^est  que  pour  \èi 
simples  fieCs  y  et  non  pour  les  principautés  et  baron- 
nies^qui  sont^  suivant  le  droit  commun  de  la  France, 
indivisibles  et  imùartables  ;  ce  qui  est  si  véritablç^ 
que ,  par  cette  raison ,  les  vicomtes  et  voirie^  de  la 
coutume  de  Bourges  ne  peuvent  point  être  divisés 
suivant  l'ancienne  coutume ,  ainsi  que  le  remarque  la 
Thavimassière  sur  l'article  cité;  et  de  là  vient  que  les 
seigneurs  de  la  maison  de  Qiauvigni  n'ont  jamais 
donné  que  des  apanages  à  leurs  puînés  sur  la  ba- 
ronnie de  Gbâteauroux  (2) ,  et  à  là  charge  de  \ei 
garantir  sous  leur  liommage  envers  le  roi ,  âdfin  que , 

(i)  Anciennes  Coutumes  de  Bourges,  ch.  60,  pag.  269, 270; 
laThaùm.^  cap.  36,  pag.  48, 

<^}  La  Thaum.,  cap.  36  de  sesAnctcsneaCmitoiiies,  p.  i8i 


I 


\ 


par  ^p^rt  «u  roi^  la  baitmole  q6  fût  point  é^xaêi 
oivisee.  : 

-^lyàbkn  <îe  la  différence  éht/e  les  fi^rà^,  ôm 
piirlages  eatre  frères ,  et  un  aibcarâ  fait  entre  ies  he^' 
riti^s  d'un  mari  avec  sa  vei^ve.  IJans  le  premier  cas  ^ 
Faine  >  yii  donné  quelcjue^  part  cfe  la  baronnie  éa 
apanage  a  ses  puînés  ^  les  peut  garantir  sons  son 
)ioimnagi^enT€TS  le  seigneur  dominante   .       -     -' 

Mais  4atts  le  second  cas,  lès  Héritiers  coUateraux 
icitt  mapi,  qui  traitent  ayec  sa  V^uYe ,  et  qui  lui 
cèdent  une  partie  de  la  bàroonie ,  tiela  peuvent  pas 


Faliéner  j^vèc  rétention  de  foi  enyeçs  eux  sans  gaf  ànlie 
mvfir^Jçrpi,.    ...  1; 

^^  A^insi^ Jes^Jbé/itiei^^  d'Ani^ré^  de  Çbauvî^  ti'ayant 
pu,,  dej  quçlqiie^  manière  que  ce  sçit  ^  faire  de  la 
cbMçUeniç,  {^'^^eptpn ,  un  arrièée-fief ,  il  doit  de- 
meurer pour  çopçtfÊtnt^qu'Âreen ion  doit  toujours 
relever  de  Sa  Majesté  ,  comme  il  eu  relevdit  ancien- 
nenient.  étant  ifnpos^iibïe  qu  Argenlon  soit  dfeven^ 
arrière-nef  ;. et  uaps  lé  tait^  quand  même  cela  seroît 
arrivé,  ce  cbangemenj:.  étant  opposé  atlX  dr<iits  du 
roi  et  aux  maximes  les  plus  certaines,  ne  peut'érrè 
Ci  aucune  consperatiQu. 

On  rapportera  en  cet  endroit  une  ordbriiiàVice  de 
Fnihppe-Auguste,  du  premier  mai  laoQ,  pour  em- 
pécheji^  les^cbangemébs  de  mouvances  et  établisse- 
jnens  des  ^îgrjriere-Mels  a  1  occasion  des  partages  )^  et 
qui^  établit  qi^ç  3les  démejn^bréniens  ne  peuvent  se 
fair^  au  préjudice  d^u  roi,  mê^^    dans  les  partages. 

Mais  y  pour  faire  voir  qu'indépehdaïnmerit  delà 

fuèstion  de  savQir  si  Argenton  est  dans  ta  nibuvanée 
u  roi,  coàifne  uni  à.Cnâteauroux,  il  y  a  des  titres 
et  actes  qui  siiÔisent  sans  doute  pour'  montrer 
qu'Argenton  par  lui-même ,  cbnsicfëre  indépéndam- 
inent  de  Cbâleauroux,  est  dans  la  pleine  mouvance 

d>^ .   -■  .......       :      ■     *    .  •         ^  .  \. 

U  roi ,  , 

Ooi  rapportera  Un  traité  de  paixfait  au  mois  de 
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înaî  iioo  y  etÂvw^^S^pfe-^iàpjaXe  i!i  '  Jean  sans 
Terre ,  roi  cTADglAferire ,  par  lëqoel  lés^Ês  dé  Bern 
^ui  avbieDt  éié  laissés  au  roi  d'^^nslelerre  par  uà 
IraHé  précédent  de  iigS;  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  soDt  doDDés-«n  mariage  à  Louis  ^  fils  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  avec  celte  expression  :  Feoda  BUûi 
reziL  sicut^ndrjdas  de  Càhiniaco  ea  tJenebàt  derege 
jîngliœ,  .       . 

Lia  seconde  pièce  qui  sera  produite  y  esXr  du  aS 
mai laoO'j  c'est  une  charte  adressée  par  Jean,  roi 
d'Angleterre,  à  André  dé  (3»auvigni<,  |>ar  laquelle  il 
lu\  «nandè  de  rendre  Thommage  au  roi  de  France 
potir  lés  fiefs  de  BeM ,  qiie  ledit  de.  dhatuvignî  tenoit 
au{mrairafnt  du  roi  d'Angleterre^  '  lesditr  hommagea 
ajatst  été  cédés  au  roi  de  France  par  le  susdit  traké 
dir  n|ois  dé  mai  10^.  ^ 

liar  mouvance  directe  d'Aj^enton  se  pronve  encore 
|)ar  un  ac^  du  mois  de  septembre  1^09,  Smx  lécpaai 
Ouillaomertdia  ^faauvigni  promet  au  roi  Philippç^ 
Augtti^e  ^de  le' servir  de  tout  son  domaine  y  de  ioto 
domiàio  hteq.'A-rg^niotï  ^est  nonlm^ment  compris 
comnie  faisarnt  parti»  de  ce  domaineyil  promet  de 
livrer  à>PbîUppe«AuguBte  ^  à  groAde  et  petite /bree, 
tmand  Ultti  plaira ,  ses  "forteresses  d'A^nton ,  dû 
iihâtelet ,  etia  tour  de  ta  Ohastre.  ^ 

L'ai^en  même  de  f  466 '(- sans  Tapproiivtïr}^  bîèm 
enteniki  ^ .  fait  v<>ir<]uela  mouvance  d- Argenton  ap'- 
partenoit  du  roi  t  pour  cela  il  £|ut  le  diviser  en  trcw 
parties,  i'"  ■  '  ■     '        '''•,,."  •  .   *     -.-   i  ' 

Dans  la  première ,  Guy  de  CÂiauvigiri  avoue  tenir 
du  m  ,sôn'^ut^iiB  seigneur:^  lecMtel  etBàronnie 
de  Oliâtetfàtotix ,  appelé  Déok,  la  châtenenie  de  Chi^ 
teanroux,  haute  y  moj^nne  et  basse  ^  et  tous  les  droita 
-de  batonnit; ^  '  •  >>  '  ■  •►  :;  "■-■*•.'<': 
:  Dans  lia' ^tecoèdè,  il*  avoue  tenir  du  roi  /  «tant  sA 
fondations  et  gardes  de  plusieurs  abbayes  et  eollégel 
ébndés  pat  êeà  pi^déce^seiirs  ^  étant  en.  la  terre  Déo^ 
foisé ,  'm%  ses  aulhet  dralls ,  prééminences  etrprérOY 
^(atiiitesfij lui  dùti  et  ap^shrteaën's  tant <€tk  et  à  cause  c|f 
$à  bai?aaiiie  ^kr  ChllcaupoaY ,  qA^iê  .ville  ^  chlMatt^ 


de  la  Chasire^  Argenton.,  k  Moifaey  OrdaatesnJen  ; 
Neufvî ,  Saiût^^éfiulchre  /  Fougerolleset  Aguiande  ^ 
lenrs-apparteaanceft  et  dépçndancefi^  et  es  resaort». de 
ces  tnémes  terrai^  dépendaes y  moîi/Tans  et  tenus  ea 
foi  et  komioagc  de  sa  barbmiie  jde  CMteauroux , 
comme  étant  le  lent  deU  ièh^Déoloîse;  »  v 

Il  y  a  dans  le  titre ,  «  excepté  quant  à  la  châteUenk 
d'Aguiatkle  ^  aucunes  choses-  ^'iécjle  db&telleDie , 
i|a'il  tmàit'di:^  comté  de  k  Mapche,»  ce  qui  asarque 
qull  po»^dcnit  toutes  ces  terres  aveé  Châteauroux. 

JDansles  mots  de  l'aveu  y  ^  êtes  ressorts  d'ioeUes  qui 
»  dépendent ,  meuvent  et  sont  tenus  en  fbt  et 
9)  lK)mlna^ede  nôtre  haronnie  deChateiaroux^elc^,  n 
ie  tjiiin^eA  pas  relatif  k  icelUs  ^  e*est<r à-»  dire, 
aux  terres  d'Argenton^  du  Châlelet  et  autres^  patos 
^u'il  yéhcnt  iqapossible  qéé  les  terres  qui  i<àao)^nt 
|>artié  de Ja ^ronnie  de  Cbâteaufoux » etqiû ^ï&t^ 
posfitidées  avec  cette  baronniè  par  /les  iBéw9é  '  aei^ 
gnéurs  ,  rebvasseiit  de  Ckâteauroux  ^btr.  qu'allés 
i^ssent  >ea  même  temps  avrièveh'fief  i^t .  ^fotie  <iur  fièf 
dont  elles  étpient  tesiues  \  «nais  ce  ^ui  est  ibet taioe^ 
xneat  relatif  au  mot  re$sarts^jipvtc9  quefiaiiâ29;res30?t 
cb  ces  terres^. il  y  a  voit  des  fiefs  qui.a'^'ndervoieut 
pas  quant  à  l'hommage,  ^qui  étoient  t^miu  imtee-i- 
diatieixfent  en  foi  ^^  1^  bai*0nni0  de  Qiat9auro*x  : 
ce  qui  fait  comprendre  sans  peipe  que.oéla  f4e  doit 
«ntendre  ainsi ,  o'eAst  qu'il  est  dit ,  l^/ittf  ^tqqî  je  rap^ 
porte  à  ressorts,  et  non  pas  tenues  aai  auroit  pu  ev 
ce- cAs  s'adapfter  aux  terrés.      '  î 

'  Et  dans  la  trokième  partie^  Gvjr  de . iGhauvigni 
t^oue tenir  dui^v  ^  à  câus^  des  MtovMaSîet  sei* 
^neuries  dessus  dites  ^  tou^  les  autres  fiefe ,  arvière^ 
fiefs  et  ressorts  qui  de  lui,  à  cause  d'icelles  ses , barons 
tfîei^et'seigmufies'^  déf)€midiei^dt  .et!  ékâeoi  tenus  de 
ita/hor^  lat^nrfaSéoloise,  .^i    ;^      ;         i,     <  -' 

*>*  La  diffisBènœ 'est  cnaoîfeHe  /tbtW;  W  lesports  de 
t!ës4;ef ri»  ^  et  lenes^  déoendanèes^ans  les  eesports  ;  fl 
4j^'  avoii  des  fiefs  mii  eUÀ^tA  4f  i*  >tetre  tlféabis^ 
«V^Kel#voienfc4%eçtnmnntLikC3iâlèAW^^       -^ 


Lfi  i^lJffiejÀ^l'ayew  de  l466  rendra  oe  qai  vient 
d'Içtr^^ijUt.pKis^^^P^         et  fera  voip  que  tout  au 

gu^  les  torii|^.ea  JO|i(  équivoques j  or  cela  ^taut» 
présomption  ^est  pour  le  roi  ^  auquel  il  auJËt  de 
pouvoir  QQXkMXi ,  u^e  expÛçation  uatutelle  qui  lui 
çonvieuDi^ji  çt^ui  s^^oorde  avec  tous  les  titres  qui 
$ont  au.  prod^s^  qu^  ,.|ÇQncourent  tous  à  prouver  la 
^uv^^pe  directe  du  roisur  Argenton,  et  à  fair^ 
voir  ^ui3  Viiulacjdaili  quiest  ti^ée  de  cet  aveu  pouf 
înouj^irçr  qu'Argçnton  ^st  tenu  de  Çh&teanroux ,  e^ 
&^s$e  i  car  si  ^le  étoit  v^^ritable  ,  elle  établiront 
égaiç^aa^Qt  cfuela,  Cl^stre  et  Iç  Gbatelet  sdiit  mpu* 
vans  de  Chal^auroux.  ,.  .  ' 

Or ,  il  est  cejrtfMfi  quela.  Cbastre  et  le  Ghaielet 
^ont.daus  If  pïeîue.niaavattce  du  Ç!oi;:qela  est  justifié 
par  un  traité  de  paix  fail,  à  Bar^  au  mois  de  jau-> 
vier  1193,  entre. Philip pe-^Angw^te^et  Jean,  comte 
4e,MQrtoii>  frère-  dfl  Richard^  Mi  d'Angleterre,  et 
depuis  roi  dAnglfit^rre  ,  connu  sous  le  nom  de 
^ean,  jl^ns  Tei^-c;^  par  leqifi^l  il  est  expressément 
convenu  ijue  ,1e  :(fWïte  Loius^,  ueveu  du  roi  d'Angle- 
terrçi  tieu^lra  9  foi  et  ^bommage  du  roi  le  château 
de  fa  Chajlca.     ,        ;^     .  . 

Ce  t,;raité  ae  paix  a  'été  suivi  d'un  autre ,  fait  entre 
jPhiUppe-Agngfiste  e^,  j^icbard,  roi  d'Angleterre^  la 
yeiUede^l^oëly  ran  uqS,  leurs ^rmées  étant  campées 
entre  Issou^uu  et  QbaROts,  par  lequel  le  roi  cède 
^u  rxji  d'Aqgle^fre  1^  mouvance  d'I^soudun  et  tous 
^f^s  .^ef^  qiji^;];4^^(jbnt,  et  les  fiefs  de  la  Chastre^ 
le  Saint- Char tier  et  du  Ghâlelet ,  sicui  ^ndreai 
de^  Ci4^ti^coJenfipat  60  de  regc  Françice.  Ces 
ternies  prouyept  éyidemn^ent  nue  les  fiefs  de  1^ 
Qhai^tr^  ^  Saint^-Chartiisr  et  du  Gnàtelet  étoient  alors 
tenus*  do,  roi  nuuxent  et  sans  moyen. 

Gela  est;,  encore  jUj^é  par  laete  du  mois  de 
septembre  |aoQ;  par  J^quel  Quill^wie  de  Ghau-> 
yîgpi  proipet,  d^  sçiryir  le  roi  Philippe-Auguste  de 

jU)jût^^soa,,dplW^Pv.tÀJ»'  nombre  duquel  sont  nom^ 
mément,  expr^Lo^es  la  terre  du  Gbatelet  et. la  tour 

h  :  \JS^?^  <M^  »^«  au' Argentqn, 


a56  ifEuvièMk 

Il  faut  présentement  revenir  à*  là'* j^^eàtp'tf^ 
clë  coflfiméncée  à  fiiire  de  la  motiirahtifldûWè 
roi  sur  Àrgentoh.  Cinq  pièces  qui  'iert>tHf  jôinté^^'^lît 
pre'sente  requête,  achèveront  deîU Vetfdre  conojil&téf 

Là  première  est  un  eitlrait  ^ètP  dëicHptidri  tiré'i 
d'un  gros  regiîitre  intitulé ,  Ta^W  et  \pancaHé^)i€i 
fiefs  moui^ans  sans  moyen  du  roi  et  dé  la  i^^bi^^dè 
ISas^arre^  duchesse  àe  Béni ,  a  cà^sè  de  son  dàhhd 
de  Fèrri  y  du  mois  de  septembre  A54r  ,  pat*  lequèf 
il  pardit  qu'au  nombre  des  déctâràtiaiis  aî^ii'^  éi 
baillées  en  vertu*  de  letlrfes-patéùtes' du  roî,  par 
ceux  qui  tiennent  en  fief  du  roi^  tant  à  causé  dé 
sa  couronne  de  France  et  duché  de  'fierri,  qu'à 
causé  dé  ses'grbssès  èoùrs  de  Bourges  ,  Issoudun, 
etc. ,  ^n  Faii  finissiDit  i  53q  ,  est  comprime  celle  dé 
dame  Louise  de  Boiirbou',  duchesse  de  Montpensier  j 
pour  le  châtel  et  ville  d'Argentdn  j  »  éhsuite  est  là 
déclaration  de  Pierre  d'Aumoiit  pour  la  baronnië 
de  Ghâteauroux  ;  ce  qui  fait  voir  cpfArgenton  '  ei 
Ghâleauroux ,  étant  mis  au  înêmé  i:arig  ,  ont  été 
Fun  et  Fautre fddjours  réputés  pleins  fieft  du  roi. 

Par  cette  mêine'^pîècé/îl  pardlt  que' les  officiers 
de  la  dame  d'Argenton  ont  prétendu  que  cette  lerté 
étoit  tenue  de'l'la  grosse"  tour  dé 'Bourges  et  i30q 
de  celle  dlssoudun;  ifiais  cette  différence  ne  changé 
en  rien  les  droits  *du  roi^  putsi^n^l'  est  également 
seigneur  du  duché  de  Berri  et  des 'grosses  tours  dé 
Bourges  et  d'Issoudun y  et,' ati  contraire,  persuade 
de  plus  en  plus  qu'Argentoniâ*  îtdnjtiûrs'été  dàïif 
la  pleine  mouvance  du*  roi.'     -  '       -       .     s  . 

Par  un  autre  extrait  et  description  d'un  registre 
aussi  intitulé,  Table  et  pancarte  des  fiefs  du  pays 
et  duché  de  Berri ,  faisant  mention  des  foi  et  kà'm^ 
mage  faits  par  lei  i^assaux  dudit  ^diichê ,  et  dei 
arrière  -^ fief  s  des  fiefs  tenus  en  fièf  et  moU<^ans 
directement  dudit  duché,  le  tout  fait  fen  vettu  dé 
lettres-patentes  données  par  le  duc  d'Anjou  en  i  S^ff 
il  se  voit,  au  ïd3.«  feuillet,-  dSiis  lé^aiëdkrâtiHfn^d^i 
arrière -fiefe  d'Issôudun,  qu'il  y  tt  'quatorze  fiefe 
qui  sont  dits  tenuft  de  la  sergoéicrîe  d^ÂTgestoi!^;  rA 


Hjui  -suppowïqn'Argeiiton  est  un  pleîa  fief  du  ducbé 
de  BeirT. 

Il  faut  enfiu  joincire  encore  à  toutes  ces  pièces 
trois  actes  de'foi  et  liamma;;^  rémiiis  au  roi  ,  de 
ladite  terre  d'ArgentoQ  j  tirés  de  la  chambie  des 
comptes ,  où  ils  ont  été  enregistrés. 

est  llhomniage  rendu 

Tri,  par  le   duc  dâ 

e   Sai(it-Sever ,    sei- 

,  Cliiys  et  Arfjeiiton, 

iuchédeBerri.  Poup 

faire  que  cet  lioni- 

sntoo,  Agurande  et 

[m'il  y  en  a  de  te;iu 

ri ,  cela  ne  pourroiç 

>n  de  mouvance  ,  ou 

(ju'ii  J  eût  quelques 

!e ,    et   autres    terres 

qui^ne  fussent  point 

oint  qu'elles  fussent 

natiere  de  mouvance 

r  le  roi ,  ce  seroît  à 

*,  prince  de  Condé, 

e  de  lui,  et  ce  qui 

lequel,  jusqu'à  ce, 

tout. 

cette  difiicuUé  est 

leyée  par,  les  p^çQçs.mêm^s  ,de  me^sirfl  Henri-Jules 

de  Bouri>on ,  prince  de  Condé,  puisque  dans  son 

aveu  de   i466  il  e^t.dit  «qu'il. y. a  dans  la  châlel- 

lenie  d'Agprande,aucunes  coqs^s  d'icelle  chàlellenie 

qui  sont  tenues   du.c.onvt^  de  laParcfae;»   et  -c'est 

assurément  ta  raison  pour. quoi  on. a  ajoifté  dans  cet 

bommage  de  (58o.,  cgmi^iuR  pour  Agurande  et  les 

terres  y  spécifiées  ,  ces  ,  mots   en  tant  et  pour  tant 

^i^itr  en  a  de  tenfi  et  mouvant  du  duché'  de  B^rri , 

afin  d'éviter  ta.  confusion-  qu'auroit.pu  faire  le  défaut 

de  .cette  exception,  qui  auroit  donné  la  totalité  de 

la    mouvaniçe  d'Agurande  au.dv*iié,de  Berri,    au  ' 

D'A^esseau-  Tome  Fil.  17 


a  58  ^uvisne: 

ppei)H4i<îfe  M  P*  q^i  ^  relève  v^fii^ydifi^t  4û 
comté  de  la  Marcne. 

(i^9  dç}f%  sk^Xres  fpi  et  hommage  rendus  au  roi 
4e  li^(^ite  terre  d'Argenton ,  son^  de%  27  décembre 
1696  et  4  juiHet  1666;  le  premier  par  messire 
Henri  de  Bourboii ,  duc  de  Moptpensier ,  et  l'autre 
par  mademoiselle  Anne-Marie- Louise  d'Orléans, 
pareillement  tiré$  de  la  chambre  des  comptes  où 
ils  sont  enregistrés,  et  qui  ont  été  ci-devant  pro- 
duits en  IHnstance. 

Toutes  ces  pièces  prouvent  également  la  mouvance 
directe  du  roi  sur  Argenton ,  et  que  dans  tous  les 
temps  le  roi  a  été  reconnu  pour  seigneur  direct 
par  les  propriéts^es  et  possesseurs  de  ladite  terre. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  contredire  les  pièces  pro- 
duites par  messv^e  Henri-Jules  de  Bourbon ,  prince 
de  Gondé. 

La  plus  ancienne  çst  Le  dénombrement  du  dernier 
htillet  1466;  lô  contredit  en  ht  forme  est  que  Tori- 
cinal  ^'est  point  rapporté  5  c'est  simplement  une  pièce 
transcrite  dans  une  autre. 

Ce  dénombrement  même  n'^est  reçu  que  par  pro- 
vision ,  il  n'a  jamais  été  e^ivoyé  à  la  cnajnbre  des 
comptes,  quoiqu'il  soit  fait  mention  qu'il  devoit  y 
être  envoyé;  au  si^plus,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
sert  suffisamment  de  contredit  au  fond. 

Comme  on  a  opposé  à  messire  Henri-Jules  de  Bour- 
l>on  y  princd  de  Condé ,  que  la  sentence  du  ^  juin 
iS3i  y  par  lui  produite  y  n  avoit  point  jijigé  la  question 
dé  la  mouvance  c|'Argenton ,  il  a  iait  une  production 
itoavelle  de  plusieurs  pièces,  qui  sont  entr'autres  des 
îugemens  rendus  au  bailliage  d'Issoudun  le»  nS  avril 
et  oS  novembre»  iSSo^  6  mai^  premier  juin  et  17 
juillet  p53i*  Le»  quatre  premiers  n'étant  que  d'ins- 
%ruclk)B ,  il  est  inutile  de  s^  arrêter  ;  ainsi ,  passant 
à  k  senMaoe  du  17  juillet  i53i ,  que  Voo  prétend 
être  définitive^  ek  avoir  jugé  la  question  de  la  mou- 
vance (FArgenton  en  faveur  de  oame  fVançoise  de 
Maâlé,  baronne  ée  Châteauroux,  il  suffît  pour  la 
dietniire  de  dire^  en  un  mot^  que  les  intérêts  du  roi 
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ontélë  abandonnés  non- seulement  par  ses  officiers, 
mais  encore  par  dame  Louise  de  Bourbon ,  qui  pos- 
sédoit  lors  Argenton  :  cette  vérité  paroît  par  la  seule 
lecture  de3  pièces;  et  il  se  trouve  de  plus  que 
lors  de  cette  sentence,  le  procureur  de  dame  Louise 
de  Bourbon  a  déclaré  ou'il  n'avoit  point  de  charge , 
et  même  a  protesté  d appeler,  dont  il  lui  a  été 
octroyé  acte  au  pied  de  ladite  sentence  ;  ce  qui 
marque  qu^à  vrai  dire^  ce  n'est  qu'une  sentence 
par  défaut,  laquelle  cependant  juge  une  mouvance 
contre  le  roi. 

Il  est  vrai  que  le  27  septembre  de  la  même  année, 
dame  Louise  de  Bourbon  a  fait  hommage  de  ladite 
'  terre  d'Argenton  au  comte  de  Chàteauroux ,  et  que 
le  37  mars  1602,  il  y  a  eu  une  transaction  passée 
entre  messire  Henri  de  Bourbon ,  duc  de  Montpensier, 
baron  d'Argenton  ,  appelant  ,  et  messire  Antoine 
d'Aumont,  comte  de  Chàteauroux,  par  laquelle 
messire  Henri  de  Bourbon  a  reconnu  que  la  terre 
d' Argenton  étoit  mouvante  en  plein  fief  du  comté  de 
Chàteauroux.  Mais  toutes  ces  pièces  étant  faites  a 
l'insu  des  officiers  du  roi ,  -  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  que  le  procureur- général  du  roi  ne  soit  en 
droit ,  trouvant  qu'on  oppose  cette  sentence  comme 
un  bon  titre ,  quoique  tres-vicieux ,  d*en  interjeter 
appel ,  lequel  suffit  pour  anéantir  cette  sentence ,  et 
remettre  la  question  dans  son  entier  d'être  jugée; 
d'autant  plus  que  les  actes  sont  faits  par  un  vassal 
au  préjudice  de  son  souverain  seigneur,  qui  est  le  roi , 
auquel  le  même  messire  Henri  de  Bourbon  avoit  en 
Pannée  1606  fait  hommage  d'Argenton. 

Les  deux  actes  de  foi  et  hommage  de  ^iSSg  et 
1607  ,  faits  au  comte  de  Chàteauroux  pour  Argenton , 
sont  suffisamment  combattus  par  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  par  ceux  précédemment  et  depuis  rendus  au 
roi ,  et  par  toutes  les  autres  pièces  qui  feront  ci-après 
produites*  - 

A  l'égard  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1 6 1 6 , 
contenant  l'érection  en  duché  et  pairie  du  marquisat 

17- 
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«t  comté  de  Châteaurou^  y  l'arrêt  de  la  cour  qui  oir* 
donne  l'enregistrement  et  publication  desdites  lettres- 
patentes,  du  3  août  audit  an;  et  les  deux  arrêts  du 
parlement  de  Dijon  des  37  juin  1626  et  4  février 
1627, 

Toutes  ces  pièces  sont  absolument  indifférentes 
pour  la  question  qui  est  à  juger  ;  car  il  faut  convenir 
qu'il  ne  s'y  agissoit  véritablement  que  du  ressort, 
et  de  la  récompense  et  indemnité  des  officiers  de 
Bourges  et  Issoudun ,  pour  la  distraction  de  leurs 
juridictions  et  ressorts. 

C'étoit-^là  uniquement  ce  qui  avoit  été  renvoyé 
au . parlement  de  Dijon,  et  non  point  la  question  de 
la  mouvance  de  la  plus  grande  partie  des  fiefs  du 
Berri  ;  aussi  est-il  vrai  que  cette  question  n'y  a  point 
été  agitée,  et  si  ces  arrêts  prononcent  quelque  chose 
à  cet  égard ,  ce  n'a  été  que  sur  le  fondement  de 
quelques  demandes  qui  ont  été  incidemment  faites 
pour  la  mouvance ,  contre  des  particuliers  qui  n*étoient 
ni  intéressés ,  ni  parties  capables  pour  y  défendre  ,  et 
qui,  par  cette  raison,  ont  laissé  prendre  par  défaut 
tel  avantage  qu'on  a  voulu  sur  des  demandes  qui 
ne  les  regardoient  point,  et  qui,  sans  doute',  ne  se 
seroieiit  poiAt  opposés  à  l'entérinement  d'autres  de- 
mandes tout  indépendantes  et  étrangères  qu'elles 
eussent  pu  être  aux  contestations  sur  lesquelles  il 
s'agissoit  de  prononcer;  s'il  en  eût  été  formé. 

Le  dispositif  de  l'arrêt  du  4  février  1627,  rendra 
cette  proposition  plus  sensible. 

Par  cet  arrêt ,  on  adjiige  au  duc  de  Châteauroux 
la  mpuvance  des  terres  du  Châtelet ,  de  la  Chastre 
et  autres  ;  cependant  il  a  été  montré  ci-dessus  que 
ces  deux  terres  sont  de  l'ancien  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  et  on  n'auroît  pas  de  peine  à  le  faire  voir  à 
l'égard  de  plusieurs  autres  s'il  s*en  agissoit;  après 
quoi  il  est  sans  difficulté  qu'oii  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  de  ces  arrêts ,  pour  en  induire  qu' Argentan 
relève  de  Châteauroux,  tout  ce  qui  regarde  la  mou- 
vance ayant  été  fait  sans  contradicteur  j  et  01^  pourroit 


% 


REQUÊTE.  261 

dire  que  les  juges  qui  ont  rendu  ces  arrêts ,  ont 
prononcé  sur  le  chef  de  la  mouvance  sans  avoir 
pouvoir  d'y  statuer.  ^  *  _ 

Mais,  en  un  mot,  cette  question  de  mouvance  n'a- 
point  été  discutée  ;  on  ne  voit  point  qu'on  ait  rap^ 
porté  de  la  part  du  roi  aucune  pièce  pour  justifier 
qu'Argenton  relevât  du  duché  de  Berri }  et  qui  est-ce 
qui  Tauçoit  fait,  puisque  véritablement  il  ne  s'en 
agissoit  point?  Peut-on,  après  cela.,  prétendre  que 
ce  soit  .une  chose  jugée?  Et  si  on  ne  le  prétend 
point ,  les  choses  ne  sont-elles  pas  entières  pour  ap-. 
profondir  l?t  vérité ,  fondée  sur  des  titres  qui  ne  per*- 
mettent  pas  de  douter  que  le  roi  nVt  la  mouvance 
directe  sur  Argenton  ? 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  plaise  à  la  cour  recevoir  le 
procureur-général  du, roi,  en  tant  que  besoin  est  ou 
seroit ,  opposant  à  l'exécution  desclits  arrêts  des  27 
}uin  1626  Qt  4  février  1627,  et  appelant  de  la  sen- 
tence d\i  l)ai]]iage  d'Issoudun  du  1 7  juillet  1 55 1 , 
même  de  celles  .qui  l'ont  précédée  et  de  tout  ce  qui 
a  suivi  ;  faisant  droit  sur  lesdites  oppositions  et  ap- 
pell^itions,  ensemble  sur  l'appel  de  messire  Henri- 
Jules  de  Bourbon ,  prince  de  Condé ,  en  tant  que 
touche  l'appel  de  ladite  sentence  du  17  juillet  i53i , 
et  autres  rendue^  audit  bailliage  d'Issoudun,  mettre 
lesditeç.  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  faisant  droit  sur-l'^ippel  de  n^essire  Henri-. 
Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  de  la  saisie 
féodale  du  11  février  1696,  mettre  l'appellation  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  ^  été  ^PP^lç  sortira  effet, 
avec  amende  et  dépens, 

'  Et  pour  justifier  tout  ce  qui  a  été  di*  en  la  pvé-^ 
sente  requête ,  recevoir  par  production  nouvelle  les 
pièces  qui  en  suivent ,  aux  inductions  qui  en  ont  été 
ci-dessus  tirées.  ; ,  ^ 


k,  i 


La  première ,  du  mois  dç  janvier  1193,  est.  un 
irjiité  tait  ^  Paris  entre  PhilipperAngu^st^  çt  Jean, 
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comte   de  Morton  ,    frère   de  Richard,  roi  d'An- 
gleterre. 

La  seconde,  de  l'an  iigS,  est  un  traité  fait  la 
veille  de  Noël  entre  Philippe-Auguste  et  Richard , 
roi  d'Angleterre,  leurs  arnaées  élant  campées  entre 
Issoudun  et  Charots. 

La  troisième,  du  mois  de  mai  1200  ,  est  un  autre 
traité  de  paix  fait  entre  Philippe-Auguste  et  Jean , 
roi  d'Angleterre. 

La  quatrième,  du  25  mai  1200,  est  une  charte 
adressée  par  Jean ,  roi  d'Angleterre ,  à  André  de 
Chauvigni ,  par  larpielle  il  lui  mande  de  rendre  l'hom- 
mage au  roi  de  Frailce  pour  les  fiefs  de  Berri. 

La  cinquième ,  du  premier  mai  1 209 ,  est  une 
ordonnance  de  Philippe-Auguste ,  pour  empêcher  les 
charigemens  de  mouvance  et  l'ëtaDlissement  des  ar- 
rière-fiefs à  l'occasion  des  partages. 

La  sixième ,  du  mois  de  septembre  1 209 ,  est  un 
acte  par  lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  aju 
roi  Philippe-Auguste  de  le  servir  de  tout  son  do- 
maine, elont  Argenton  faisoit  partie. 

La  septième,  du  16  septembre  i5i4,  est  un 
arrct  concernant  le  testament  et  la  succession  d'André 
de  Chauvigni. 

La  huitième,  du  mois  de  septembre  i54i,  est 
un  extrait  et  description  d'un  registre  intitulé,'  Table 
et  pancarte  des  fiefs  mouvans  sans  moyen  du  roi  à 
<iause  de  son  duché  de  Berri. 

La  neuvième,  de  1576,  est  un  autre  extrait  et 
description  d'un  registre  aussi  intitulé ,  Table  et  pan-' 
carte  des  fiefs  du  pays  et  duché  de  Berri. 

La  dixième,  du  9  juin  i58o,  est  un  hommage 
rendu  au  duc  d^Alonçon ,  duc  de  Berri ,  par  le  duc 
de  Montpensier  ,  de  la  terre  et  seigneurie  d' Ar- 
genton. 

La  onzième ,  du  27  décembre  1606  ,  est  un  autre 
hominage  rendu  au  roi ,  de  ladite  terre  d' Argenton , 
par  mcssire  Henri  de  Bourbon ,  duc  de  Montpen&ier* 


La  douzième  et  dernière,  du  4.  jufllet  1666,  est 
pareil  hommage  dç  ladite  lëfrë  d*Argénlon  au  roi, 
par  mademoiselle  Anne-Mariç  d'Orléans. 

Et ,  au  surplus ,  donner  acte  au  procm*èar-général 
du  roi,  de  ce  que  pou?  causes  et  moyens  d'appel 
et  d'opposition ,  écritures  et  productions ,  même  pour 
contredits,  il  emploie  lesdites  pièces,  ce  qui  a  été 
dit ,  écrit  et  produit  en  Tinstimee ,  et  le  contenu  ci-* 
dessus,  £|t  you$  ferez  bien. 


*  ^ 


/ 
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DIXIÈME  REQUÊTE. 


SECONDE  REQUÊTE 
Sur  la  mouMnce  de  la  terre  d' Argentan^ 

A  MESSIEURS  DU  PAÏILEMENT, 

Supplie  le  procureur-général  du  roi,  disant  que, 
comme  toute  la  question  qui  a  fait  le  sujet  de  Tins- 
tance  pendante  en  la  lîour  entre  le  procureur-général 
du  roi  et  messire  Henri-Jules  de  Bourbon ,  prince 
de  Coudé,  duc  de  Châteauroux,  sur  Tappel  de  U 
saisie  féodale  de  la  terre  et  châtellenie  d'Argenton , 
se  réduit  à  savoir  si  cette  terre  est  mouvante  en  plein 
fief  du  roi  a  cause  de  son  duché  de  Berri ,  Ou  si 
elle  relève  de  Châteauroux ,  il  est  nécessaire ,  avant 
toutes  choses,  d'examiner  la  qualité  de  cette  châ-: 
tellenie,  de  la  considérer  dans  ses  divers  états,  et 
de  parcourir  en  peu  de  paroles  l'histoire  des  dijflFérens 
seigneurs  qui  l'ont  possédée  depuis  près  de  sept  cents 
ans.  Après  avoir  fait  cet  examen,  qui  ôuffiroit  seul 
pour  la  défense  des  droits  de  la  couronne ,  on  en-, 
trera  dans  l'explication  des  actes  qui  établissent  so- 
lidement la  supériorité  immédiate  du  roi,  comme 
duc  de  ÎBerri,  sur  le  fief  d'Argentonj  çt  enfin  ou 
répondra  aux  titres  et  aux  moyens  que  M.  le  prince 
de  Condé  oppose  à  ceux  du  roi ,  afin  de  renfei^mer  ^ 
dans  cette  seule  requête ,  tout  cç  qui  est  i^éçessaire .. 
pour  la  décision  de  l'instance. 

La  châtellenie  d'Argentonj  peut  être  considérée 
dans  trois  temps ,  qui  forment  comme  trois  époques 
principales  dans  ce  que  l'on  a  appelé  Thistoirç  do 
cette  seigneurie, 


La  preiiiière  est  le  temps  de  ^acquisition  ,  ou 
plutôt  de  la  conquête  du  château  d'Argenton  faîte 
par  les  anciens  seigneurs  de  Dëols,  et  ce  premier 
temps  remonte  jus^'cn  Tannée  1018: 

La  seconde  renferme  tout  le  temps  pendant  lequel 
ce  fief  a  été  possédé,  soit  par  la  maison  de  Déols, 
soit  par  celle  de  Chauvigrii ,  dans  laquelle  celle  de 
Déols  s^est  confondue  par  le  mariage  de  Denise ,  der- 
nière héritière  de  cette  ancienne  maison ,  avec  André 
de  Chauvigni  L*^  du  nom.  Ce  second  temps  com- 
prend cinq  cents  ans  de  possession. 
-  Et  la  troisième  5  enfin ,  commence  au  temps  dans 
lequel  la  maison  de  Chauvigni  s'étant  éteinte  dans 
]a  personne  d'André  de  Chauvigni  dernier  du  nom, 
les  terres  d'Argenton  et  de  Châteauroux  ont  com-^ 
mencé  à  être  possédées  par  différens  seigneurs  5  celle 
d'Argenton  ayant  passé  dans  la  maison  de  Bourbon- 
Montpensier ,  et  celle  de  Châteauroux  ayant  passé 
dans  la  maison  de  Maillé ,  et  de  là  dans  celle  d'Au-^ 
mont,  d*où  elle  n'est  sortie  que  par  l'acquisition  qui 
en  fut  faite  par  messire  Henri  de  Bourbon ,  bisaïeul 
de  M.  le  prince  de  Condé  d'aujourd'hui.  Ce  dernier 
élat  de  la  terre  d'Argentona  commencé  en  i5i4,  et 
c^est  celui  qui  forme  la  contestation  sur  laquelle  il 
s'agit  maintenant  de  prononcer. 

Dans  le  premier  temps ,  c'est-à-dire  datis  le  tfemps 
de  l'acquisition  de  la  terre  d'Argcnton  par  lès  sei- 
gneurs de  Déols ,  on  né  trouve  que  des  vestiges  obscurs 
et  des  liionumens  presque  eflà'cés  de  cette  ancienne 
seigneurie.  / 

Tout  ce  que  Pon  en  a  pu  découvrir  jusqu'à  présent , 
se  réduit  à  ce  qui  est  rapporté  daiiis  la  chronique 
d'Aimar  ou  d'Ademar  que  le  père  Labbé  a  donnée 
au  public  dans  le  second  volume  de  sa  Bibliothèque 
manuscrite,  page   176.  * 

•  Cet  auteur  atteste  que  sous  le  règne  du  roi  Robert , 
en  l'an  10 18,  Eudes  l'ancien ,  prince  de  Déols  (de 
la  famille  des  Raouls,  qui  ont  donné  le  nom  à  la 
haronnie  de  Châteauroux),  s'empara  du  château  d'Ar- 
g^ntQn  dont  il  çhîissa  le  vicomte  Guy ,  auquel  c% 


çhâtean  apparteDoit  :  Per  hos  annps  Oeh  princeps 
Dolensis  vi  et  ingenio  <;epit  eastrum  Jrgehiojium  > 
ei  ex  eo  vicecomitein  Fidonem  extrusiL 

Cette  usurpation  fut  plus  heureuse  que  juste }  les 
succe^eurs  d'Eudes  eontiauèrent  de  joufr  de  la  con- 
quête qu'ils  avoient  faite  ^  on  ne  voit  point  qu^  depuis 
ce  teizq)s*là  Argenton  soit  sorti  de  la  maison  des 
Raoub  >  Seigneurs  de  Déols  ;  et  en  ejffel ,  depuis  celt^ 
époque  j  ceux  qui  ont  écrit  Thistoire  du  Betri ,  ont 
toujours  donné  a  Eudes  et  à  ses  desciendans  k  qua^ 
lité  de  seigneurs  d' Argenton* 

On  peut  faire  deux  observations  importantes  sur 
ce  prei^ier  temps  : 

L'une ,  qu'on  ne  sauroit  prouver  par  aucun  titre  , 
qu'alors,  la  terre  d' Argenton  fût  dans  la  ittouvançe  de 
la  baronnie  de  Châteauroux  ; 

L'autre ,  que  si,  au  défaut  des  actes  que  le  temps 
BOUS  a  dérobés ,  on  a  recoui^  aux  conjectures  et  aux 
présomptions ,  il  faudra  nécessairement  supposer  pouir 
principe ,  qu' Argenton  ne  pouvoit  relever  alors  que 
du  roi ,  ou  du  baron  de  Châteauroux ,  ou  d'un  autr^ 
seigneur  particuliçr. 

De  ces  trois  suppositions ,  on  peut  d'abord  re^ 
brancher  absolument  la  dernière ,  qui  n'a  pas  même 
de  vraisemblance  j  car  qui  pourra  se  persuader  que 
ce  seigneur,  tel  qu'il  pût  être,  dont  on  voudroit 
supposer  qu' Argenton  étoit  alors  tenu  en  fief,  eût 
laissé  perdre  et  anéantir  jusqu'au  souvenir  de  la  mou* 
vance  d'un  fief  qui  a  sous  lui  plus  de  trente  pleins 
lîefff,  sans  parler  des  arrière-fiefs  qui  en  dépendent? 
,  Si  une  telle  mouvance  avoit  existé,  die  cxisteroit 
encore ,  ou  du  moins  on  sauroit  combien  elle  a  duré ,  et 
en  quel  temps  on  l'aurôit  vu  s'éteindre  ;  mais  d'ailleurSj^ 
de  quoi  servircât-il  à  M.  le  prince  de  Condé  de  faire 
une  semblable  supposition  ,  qui  «eroit  aussi  contraire 
fi  sa  prétrâtioii ,  qu  aux  intérêlîfe  du  roi  j  elle  doit  donc 
être  rejetée  de  part  et  d'autre  ;  et  par  conséquent  oa 
ue  peut  prendre  ici  que  deux  partis: 
^  L'un ,  de  convenir  qu' Argenton  dails  le  premier 
-  temps ,  étoit  dsius  la  pleine  mouyanOe  du  roi  y 


L'autre ,  que  cette  terte  eti^it  tenue  en  fief  de  k 
barômiie  de  ChàteauFoux. 

Si  Ton  prend  le  premier  parti ,  le  droit  da  roi  est 
incontestable  ;  on  ne  rapporte  aucun  titre  par  lequel 
on  puisse  justifier  qu'il  ait  aliél^  valablement  cette 
mouvance  j  on  ne  peut  pas  non  |>lua  lui  oppc?^!*  au- 
cune prescription  j  outre  que  dans  le  £Sait  il  n  y  en  a 
point ,  dans  le  droit  il  est  certain  que  le  roi  peut 
acquérir ,  mais  qu'il  ne  peut  rien  perdre  par  cette 
voie. 

Que  si  Von  s'attacbe  à  ioutenir  que  le  fief  d'Argen- 
ton  relevoit  alors  de  la  baronnie  de  Châteauroux  ^  eu 
établissant  le  droit  des  seigneurs  de  Cbâteauroux^  ou 
établira  en  même  temps  celui  du  roi. 

Car  enfin ,  quand  même  on  supposeroit ,  sans  au- 
cune preuve  et  contre  les  maximes  générales  des  fiéfs , 
suivant  lesquelles  tout  fief  est  présumé  étrb  dans  la 
mouvance  du  roi ,  jusqu'^à  ce  qu'on  prouve  le  con- 
traire ,  que  la  baronnie  de  Ghâl!eauroux  étoit  alors 
le  fief  dominant  de  k  tca^re  d'Argenton ,  il  faudroit 
toujours  convenir  que  cette  dépendance  et  cette  su- 
l)ordination  qui  étoit  entre  ces  deux  fiefs ,  a  cessé  par 
l'acquisitiofa ,  ou  plutôt  par  l'usurpation  que  le  sei- 
gneur de  Ghâteauroux  a  faite  du  cbateau  d'Argenton. 

Par  là  le  seigneur  du  fief  dominant  est  dévenin  le 
propriétaire  du  fief  servant  j  les  deux  qualités  de  sei- 
gneur et  de  vassal  ont  concouru  dans  une  même 
personne;  et  parla  confusion  de  ces  deux  titres  incom- 
patibles^ elles  se  sont  détruites  mutuellement;  le  fief 
servant  a  perdu  la  qualité  et  le  nom  d'arrière-fiéf  pour 
devenir  un  plein  fief  ^  et  être  désormais  dans  la  mou- 
vance directe  et  immédiate  du  roi. 

Qu'on  ne  dise  point  ici  que  l'acquisilion  de  Tarrière- 
fief ,  faite  par  le  seigneur  de  plein  fief,  n'avoit  peut- 
être  pas  alors  le  même  effet  qu'elle  a  aujourd'hui  ; 
car,  outre  que  les  faits  qui  seront  expliqués  inconti- 
nent, détruiront  pleinement  cette  difficulté,  il  est 
aisé  de  faire  voir  que  les  anciens  usages  des  fiefs  ne 
sont  pas  moins  Êivorables  aux  droits  da»roi,  que  le^ 
principes  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris. , 
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Entre  plusieurs  preuves  dont  On  potirroit  se  servir, 
on  se  contentera  d'en  rapporter  une  tirée  du  chapitre  * 
28  de  Tanoienne  déclaration  des  fiefs  suivant  la  cou- 
tume de  France,  que  M.«  de  la  Thàumassière  a  donnée 
au  public  dans  son  Recueil  des  anciennes  coutumes 

de  Bourges ,  page  249» 

I/espèce  de  la  question  est  proposée  en  ces  termes  : 

Un  gentilhomme ,  nommé  Robert ,  "tient  un  Jief  de. 
son  seigfieur  y  et  en  ce  Jief  il  jf  a  un  Jief  qui  en  meUt  y 
qui  est  arrière-fief  au  seigneur  de  qui  le  premier  fief 
est  tenu  ;  or  adinerU  que  Robert  a  acheté  ce  premier 
fief  ,  qui  est  tenu  en  Jief  de  lui  nu  a  nu  ;  à  savoir 
comment  Robert  tiendra  de  lui-même?. .  •  •  La  déci- 
sion de  cette  question  est  quil  com^iendra  que  ledit 
Robert  mette  le  fief  par  lui  acquis  hors  de  ses  mains  ; 
par  quoi  il  en  ait  homme  comme  datant* . . . .  •   Oté 
èinonj  il  "côm^ie/îdra  que  ledit  Robert  le  tienne  en 
plein  fief  de  son  seigneur  ^  de  qui  le  maître  fief  est 
tenu  y  et  quil  en  fasse  hommage  aussi  bien  comme 
du  maître  fief ^  et  que  il  baille  en  son  adveu,  comme 
propre  fief  ;  et  par  ainsi  le  pourra  tenir*  ledit  Robert 
et  non  autrement. 

*  Ainsi ^  suivant  les  anciennes  mœurs  de  la  France, 
et  même  suivant  l'usage  particulier  de  la  province 
de  Berri,  il  faut  que  le  seigneur  qui  acquiert  un 
fief  lïiouvant  de  lui,  le  mette  hors  de  sa  main  ^  ou,  s'il 
Veut  en  demeurer  propriétaire,  alors,  comnie  il  ne 
peut  tenir  de  soi-même,  il  doit  nécessairement  le 
tenir  de  son  seigneur  dominant.  Tel  est  l'effet  de  la 
confusion  des  deux  qualités  incompatibles  de  seigneur 
et  de  vassal  :  ou  elle  opère  une  réunk)n  de  l'arrière-* 
fief  au  plein  fief,  ou  du  moins  elle  fait  que  l'arrière-*' 
fief  est  égalé  au  plein  fief,  s'il  ne  lui  est  pas  absolument 
réuni^  ensorte  que  Tua  et  l'autre  relèvent  également^ 
•du  même  seigneur ,  l'un  et  l'autre  doivent  le  même 
hommage,  l'un  et  l'autre  doivent  être  compris  dans 
le  même  aveu. 

Que  l'on  f^eignedonc  tant  que  l'on  voudra,  qu'Ar^ 
genton  étoit  dans  la  mouvance  des  seigneurs  de  Châ-». 
teauroux ,  lorgne-  ces  seigneurs  en  ont  acqijis  our 


'^ùsurp^  la  ]ii'Oj^ncté  ;  quand  on  aJmetlroît  celle  siip*- 
position  sans  aucunes  preuves,  et  contre  les  pré- 
somptions le  plus  légitimes,  que  pourroit-^on  eh 
côndute  aujourd'hui?  si  ce  n'est  que  le  seigneur  de 
-ChâteauTou>:  ajrant  acquis  la  terre  d'Argenton  qui  re- 
levoit  autrefois  de  lui,  l'ancienne  mouvance  d'Ar- 
geiîton  a  été  absolument  éteinte ,  et  jtjue  celte  terre  y 
qui  y  dans  sa  première  origine ,  n'étoit ,  si  Ton  veut , 
qu'un  arrièrer-fîef  du  roi,  est  devenue  un  plein  fief, 
dont  l'hoaitnage  a  dû  estime  fait  (pour  se  servir  des 
termes  du  vieux  coulumier  )  au  seigneur  de  qui  le 
rnai^trejief  est  tenu  (c'est-à-dire  au  roi),-  car  c^est 
ainsi j  suivant  la  même  décision,  que  le  seigneur 
de  Château  roux  a  pu  le  tenir ,  et  non  autrement.  » 

Il  faut  maintenant  passer  au  second  temps,. dans 
lequel  on  fera  voir  que  l^acquisition  ou  l'usufpation 
faite  par  les  seigneurs  de  Châteauroux  de  la  terre 
d'Argenton ,  a  été  suivie  d'une  possession  de  près  d^ 
cinq  cent^  ans  ,  pendant  lesquels  la  châtellenie 
d'Argenton,  toujours  possédée  par  les  seigneurs  de 
Châteauroux,  n'a  pu  être  dans  une  autve  mouvs^nçe 
que  celle  du  roi,  suivant  les  principes  que  l'on  vient 
aélablîr.  , 

L'on  pourroit  d*abord  attester  ici  la  foi  des  histo^ 
riens  du  Berri,  et  entr'autres  de  M.«  de  la  Thaumas- 
sière ,  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit  en  passant ,  ont 

tops  donné  le  litre  de  seigneur  d'Argenton  aux  barons 
de  Châteauroux,  depuis  Eudes  l'ancien,  qui  fit  la 
conquête  de  cette  seigneurie  en  toi 8,  jusqu'à  André 
de  Chauvigni  dernier  du  nom,  qui  mourut  en  i5o3. 

Mais  on  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  la  foi  des 
historiens,  quand  on  peut  alléguer  ôelle  des  actes, 
où  Fou  doit  toujours  chercher  les  preuves  de  la  fidélité 
de  l'histoire. 

On  voit  dans  le  registre  de  Philippe-Auguste,  qui 
est  au  trésor,  des  chartes  du  roi,  qu'en  Tannée  laog 
Guillaume  de  Chauvigni,  fils  de  Denise  de  Déols, 
laquelle  avoit  porté  les  terres  de  Châteauroux  et 
^'Arg^enton  ;ddns  la  maison  de  Chauvigni ,  pôssédoît 
le  fief  d'Argenton ,  puisqu'il  promet  au  roi  Philippe- 


^70  DIXIÈME 

Auguste  délai  livrer  à  grande  et  peiile  force  les 
forteresses  d'Argenton  et  du  Ghàtelet^  et  la  tour  de  la 
Chastre. 

On  trouve  parmi  les  titres  de  la  seigneurie  d'Ar- 
genton  ^  qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, à  présent  seigneur  de  cette  terre,  un  ancien 
aveu  rendu  par  Jean  Esmond  en  Tannée  1874^  à  Guy 
de  Chauvigni  M^  du  nom ,  sieur  de  Chàteauroux^ 
comme  seigneur  châtelain  d'Argenton  ^  pour  plusieurs 
terres,  rentes  et  autres  droits  qui  relevoient  de  cette 
châteUenie.  , 

On  retrouve  cinquante  ans  après  cette  même  terre 
oicok'e  entre  les  mains  de  Guy  de  Chauvigni^  baron 
de  GMteauroux.  ' 

La  preuve  de  ce  Êsiit  ne  doit  pas  être  suspecte  à 
M.  le  prince  de  Condé,  puisqu'elle  est  écrite  dans  le 
vu  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  dont  il  tire 
une  de  ses  principales  défenses  ;  il  est  fait  mention  au 
foh  10  v.^  du  vu  de  cet  arrêt,  d'iin  aveu  rendu  au 
roi  en  \l\.i%  par  Guy  de  Chauvigni  III^  du  nom,  de 
sa  baronnie  de  Châieauroux  et  de  ses  autres  terres 
et  châteaux,  savoir  le  Châtelet^  la  Chastre ^  Ar^ 
gènton,  etc. 

En  1446  le  même  Guy,  qui  avoit  rendu  au  roi  cet  ' 
aveu  et  dénombrement ,  reçut  l'aveu  d'Andœnus 
Esmond  pour  plusieurs  terres  qui  relevoient  de  lui  à 
cause  de  sa  cnâtellenie  et  seigneurie  d'Argenton , 
nomine  et  causa  castellaniœ  et  furisdictionis  de 
Argenlonio. 

En  1454^  ce.seigneur  voulut  fonder  un  monastère 
de  religieux  de  Tordre  de  saint  François  auprès  de 
la  ville  d'Argento»  ;  il  s'adressa  au  pape  Nicolas  V , 

3ui  lui  permit  de  faire  cette  fondation  par  une  huile 
ont  l'adresse  est  conçue  est  ces  tecraet  :  NicolauSj 
episcopus  ,  servus  servorum  Dei  >  dileetaJiUo^  nobili 
vira  y  Guidonidô  Cali^iniaco,  vicecomUi  de  Brossa, 
de  Castro  Radulphini ,  et  de  Argentonia.  lï  étoit 
donc  également  seigneur  et  d'Ai^entcm  et  de  Ghâr 
teauroux. 


La  même  adresse^  les  mêmes  titres^  et  ^r  cotisé-* 
iqueni  les  mêmes  induclioiw  se  trouvent  em:;Q):e  dans 
les  lettres  du  cardinal  d'Avignon,  alors  légat  en 
France  j  quire^ouVda  en  i436  la  permission  que  le 
pape  Nicolas  V  avoit  accordée  en  i454  à  Guy  de 
Chauvigni. 

JLnfin,  Pacte  de  fondation  faite  parle  même  s^gneui^ 
en  iA5^y  porte  qu'il  a  fondé  plusieurs  couvents /?oiw 
les  frères  mineurs  de  saint  François  y  vulgairement 
appelés  de  tobsen^ancè,  premièrement  en  sa  tulle 
d^ldrgenton,  etc. 

L'aveu  de  1 466,  produit  par  M,  le  prince  de  Condé, 
qu'on  emploie  ici, comme  celui  de  i425,  sans  Tap^ 
prouver  en  ce  qui  p6urt*oit  faire  quelque  préjudice 
aux  droite  du  roi>  comprend  expressément  la  terre 
d'Argentonau  nombre  de  celles  qui  étoient  possédées 
^vec  Châteauroux  par  le  même  Guy  de  Chauvigni, 

André  de  Chauvigni,  fils  de  François  et  petit-fib 
de  Guy ,  a  continué  de  posséder  conjointement  ces 
deux  seigneuries  ^  et  si  ce  fait  pouvoit  être  douteux^ 
il  ne  faudroit  ^  pour  en  être  convaincu ,  que  lire 
1  epitaphe  de  ce  seigneur,  dernier  héritier  de  la  maison 
de  Chauvigni,  qui  sie  voit  encore  aujourd'hui  dans 
l'église  des  cordeliers  d'Argenton ,  et  dans  laquelle  il 
est  qualifié  no^-seulemênt  seigneur  de  Châteauroux^ 
mais  encore  seigneur  d'Argenton. 

Enfin ,  la  contestation  que  son  testament  fit  naître 
entre  ses  héritiers ,  et  l'arrêt  qui  fut  rendu  sur  ce 
difierend,  achèvent  d'établir  ce  que  l'on  a  avancé  d'a- 
bord,^que  la  terre  d'Argenton  a  été  possédée  conjointe* 
men^  avec  celle  de  Caâteauroux  par  les  mêmes  sei^ 
gneu^rs ,  jusqu'eni  l'année  1 5o2 ,  c'est-à-dire ,  jusqu'à  la 
vsmt  d'André  de  Chauvigni  dernier  du  nom. 

Qe  seigneur  avoit  épousé  Louise  de  Bourbon,  prîn** 
eesçe  de  la  Roche-si^r-Yon  ;  il  l'institua  en  mourant 
son  héritièrç  universelle  :  les  héritiers  du  sang  se 
pl^ig^rent  de  cett^e  institution  ;  la  contestation ,  après 
Bluksieurs  ineidens,  fut  portée  au  parlement;  et  elle 
îut  dj^idée  en  i5i4  par  un  arrêt  qui  maintint  les 
l^éritier^  du  sang  d^ns  la  possession  des  baronnies  de 
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Ghâeteaurouiv  la  Chàstre,  et  autres  terres  dé  k  sucdes- 
sion ,  et  qui  adjugea  à  Louise  de  Bourbon ,  téritière 
testamentaire  d'André  de  Ghauvigni,  son  mari,  les 
cliatellenies ,  terres  et  seigneuries  d'Argenton*,  de 
Cluys  5  Dessous ,  Saint-Ghartier ,  Agurande,  le  Ghâ- 
telet,  Nçufvi,  Saint-Sépulchre,  et  autres  terres  et 
seigneuries  situées  et  assises  dans  la  prévôté  et  ressort 
•d'Êsoudun. 

C'est  par  cet  arrêt  que  lôs  tertres  d'Argeiiton  et 
Ghâteauroux  ont  cessé  d'être  possédées  par  les  mêmes 
seigneurs ,  et  c'est  par  conséquent  en  cet  endroit 
que  se  termine  le  second  tempiy  de  l'histoii'e  d'Ar- 
genton.  ' 

•  /CXn  ne  peut  s'empêcher  de  demander  ici  comment 
on>pourra  soutenir,  après  tout  ce  qui  vient  d'être 
^expliqué  5  que  le  seigneur  de  Ghâteauroux  a  conservé 
cet  ancien  droit  de  féodalité  qu'on  suppose  y  sans 
aucune  preuve,  qu'il  avoit  eu  autrefois  sur  la  seigneu- 
rie d'Argenton;  bii  étoiti>  pendant  cinq  siècles  ,  cett€ 
prétendue  mouvance  j  quon  a  voulu  faire  rèviyre 
dans  la  suite,  sans  pouvoir  néanmoins  montrer  qu'elle 
ait  jamais  existé?  ' 

Dira-t-on  qu'alors  le  seigneur  d'Argentoh  relevoit 
de  /lui-mêm^,  en  qualité  de  seigneur  de  Ghâteau- 
roux? Mais  une  telle  propositionne  mériteroit  aucune 
réponse.  .      ' 

*  On  né  prétendra  pas  sans  doute  qu'Argenton  ne 
relevoit  alors  de  personne  5  il  faudra  donc  se  réduire  à 
soutenir,  que  la  mouvance  immédiate  de  cette  terre  at 
4té. comme  endormie,  pendant  près  de  cinq  cents  ans, 
pendant  lesquels  l'union  des  deux  qualités  de  seigneur 
et  de  vassal  a  tenu  toutes  choses  en  suspens;  mais  à 
qui  pourra-t-on  persuader  qu'un  sommeil  de  cii^q 
cents  ans ,  s'il  est  permis  d^  s'exprimer  ainsi ,  n'ait 
produit  qu'une  simple  ^spension,  et  non  pas  une 
entière  extinction  de  l'ancienne  féodalité  ? 

Le  dernier  état  d'Argenton ,  qui  reste  maintenant  à 
expliquer  ^  commence  à  l'arrêt  de  i5i4  ?  par  lequel  la 
propriété  de  la  terre  d'Argenton  a  passé  entre  les  mains 
de  Louise  de  Bourbon ,  veuve  d'André  de  Ghauvigni, 
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{>end4nt  que  la  terre  de  GhâteauroUx  fest  demeurée 
dans  la  maison  de  Maillé  et  dans  celle  d'Aumout ,  aux-* 
quelles  cette  baronnie  fut  adjugée;  . 

C^est  en  ce  moment  qu'a  commencé  Tusurpation 
des  s^gneurs  de  Châteauroux;  ils  ont  cliercl;ié  à  se 
consoler  de  la  perte  qu'ils  avoieut  faite  de  la  propriété 
du  lief  d'Argenton  ^  en  s'attribuant  une  mouvance  qui 
ne  leur  avoit  jamais  appartenu;  Tignorance  où  1  on 
étoit  alors  des  droits  du  roi ,  la  qualité  d*héritiers  du 
sang  qui  les  saisissoit  et  qui  les  rendoit  maîtres  de  tous 
les  titres  de  la  maison  de  Chauvigni ,  et  enfin  le  désir 
que  Louise  de  Bourbon  eut  appeo'emment  de  s'assuret 
pour  toujours  qe  la  propriété  de  plusieurs  seigneuries 

?[ui  à  voient  fait  le  sujet  d'une  longue  contestation, 
ùrent,  autant  qu'on  le  peut  conjecturer,  les.  véritables 
causes  du  consentement  qu'elle  donna  à  l'entreprise 
<îes  seigneurs  de  Cbateautouxt 

En  effet,  quoiqu'elle  eût  obtenu  uû  arrêt  qui  sein- 
tloit  être  pour  elle  un  titre  perpétuel  et  irrévocable, 
M..^  Tbaumas  de  la  Tbaumassière  nous  apprend  dans 
son  Histoire  du  Berri  j-  qu'il  y  eut  des  propositions 
d  erreurs  qui  furent  admises  contre  cet  arrêt  ;  et 
qu  enfin  ce  grand  procès  fut  terminé  par  une  transac- 
tion, par  laquelle  les  juarties  acquiescèrent  aux  prin- 
cipales dispositions  ae  l'arrêt,  mais  en  y  ajoutant  Une 
condition  qui  n'étoit  point  dans  ce  jugement  j  et  qui 
est  le  seul  titre  que  M.  le  prince  de  Gondé  puisse  al- 
léguer en  sa  faveur.  Cette  condition  fut  que  le  seigneur 
de  Chateauroux  auroit^tout  droit  de  supériorité  sui* 
tes  terres  cédées  à  Louise  de  Bourbon ,  et  entr'autres  . 
sur  celle  d'Àrgenton,  à  cause  de  la  baronnie  de  Qiâ~ 
teauroux. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  par  ignorance  ou  par 
oul)li  que  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Condé  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  produire  cette  transaction ,  quoi-^ 
qu'elle  fût  favorable  en  apparence  à  ses  prétentions  j 
p^ais  il  a  bien  senti  le  vice  et  la  nullité  d^Un  tel 
titre,  dans  lequel  toutes  les  parties  qui  y  ont  eu  part 
ont  gagné  leur  cause  :  Louise  de  Bourbon  y  acquiert 
la  propriété  de  plusieurs  terres  qu'on  lui  contestoitj , 
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ki»akon  de  Maille  et  celle  d*Aum<Mit  s*y  altrîbiietït 
une  Baouv^nce  qui  ne  leur  avoit  jamais  appartenu  J 
le  roi  seul ,  qui  nV  eu  aiscune  <xmnoissaTîce  de  cet 
acte ,  y  perd  eon  droit ,  et  c*€st  snr  lui  que  se  prend 
raccoiawiodeinent  qui  <jont)enfte  toutes  les  autres 
parties;  on  «  jttg^  avec  raison  que  -c^i  <lefeut  étoit 
trop  sensible  pwir  espérer  de  pouvoir  le  dissimuler , 
et  on  a  cru  qu'il  valoit  mieux  cacher  le  principe  du 
droit  d-e  M.  le  prince  de  Condë,  *que  de  montrer 
ane  origine  si  vicieuse  ;  et  peut-êbre  -s'est-on  per- 
suadé qu^en  retranchant  ce  titre  primcfrdiai  et  cons- 
titutif de  la  mouvance  dont  U  s'agit,  et  en  se  ren-' 
Éermant  dans  les  actes  de  possession ,  on  couvriroit 
^«n  même^t^mps  «t  le  vice  et\  la  nouveautéMe  cette 
entreprise. 

Mais  les  mêmes  raisons  qui  obligent  M.  ]«*  princef 
de  Condé  à  ne  pas  se  servir  de  «é  titre,  engagent  ceux' 
qui  sowt  cîiargés  de  la  défense  des  droits  du  roi  à 
le  publier ,  pour  faire  voir  combien  es^  nouvelle  dans 
son  origine ,  et  foible  dans  son  principe^  la  prétendue 
mouvance^  qu^on  veut  faire  valoir  aujourd'hui ,  puis- 
qu'elle n'est  appoyeè' que  stir  îa  convention  de  deux 
vassaux  qui  n'ont  pu  foire  aucun  préjudice  aux  droitt> 
de  leur  commun  iet  de  leur  «ouv«rain  seigneur. 

Depuis  cette  transaction ,  qui  fut  passée  ^n  l'année 
i5i9,  *^  l'usurpation  a  été  -soutenue  par  quelques* 
actes  dont  on  prétend  tirer  avanftage,  et  auxquels 
le  procureur-général  du  roi  répondra  dans  !a  suite , 
le  droit  du  £eign<eur  légitime  a^  été  confirnaé  par  un 
plus  grai»d  nombre  de  titres  authentiques  qu'on  ex- 
pliquera dans  la  seconde  partie  de 'cette  requête, 
après  avoir  recueilli  en  peu  de  mots  tout  ce  qui 
résulte  des  observations  que  l'on  a  faites  sur  les  trois 
temps  ou  s«r  les  trois  élats  dans  lesquels  on  peut 
e^msidérer  «la  seigneurie  d'Atgenton. 

J^ns  le  premier,  tout  est  pour  le  roi ,  soit  que 
l'on  ^'attache  *à  la  ^a'xime  gétîérale  qui  m^t  toujours 
la  pi^ésomplion  du  côté  du  seigneur  daminaniissime 
et  du  sou\^erainfieffeux ,  comme  Rappelle  la  coutume 
de  Meaux  ;  soit  qu'on  veuille  supposer  qu'Argenton 
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éloitdaus  la  mouvance  dç  Ghâteaurow,  lorsque  les 
seigœur^  de  Déols  oot  commencé  h  poss^^der  Tune 
et  Tautre  terre ,  puw[u*en  ce  cag ,  ^uivanX  le^  an- 
ciennes maximes  du  droit  français  ,  Argenton  est 
devenu  un  plein  fief,  et  que  le  seigneur  de  Châ- 
leàuroux  a  été  obligé  de  le  mettre  hors  de  sa  main^ 
ou  d'en  rendre  les  hommages  au  roi  et  de  le  com- 
prendre dans  ses  aveUx. 

Dans  ie  second  temps,  le  droit  du  roi  n*est  pas 
moins  évident  ;  cinq  eents  ans  de  possession ,  pen- 
dant lesquels  les  seigneurs  de  Châteauroux  ont  joui 
de  la  ierf^  d' Argenton  sans  intervalle,  sans  inter- 
ruption^ ont  affermi  et  comme  scellé  irrévocable- 
ment les  effets  de  la  confusion  qui  s*ést  fhite  par  le 
concours  des  qualités  de  seigneur  et  de  vassal. 

Enfin ,  dans  le  troisième ,  on  découvre  manifeste** 
ment  le  principe  et  l^origine  de  l'usurpation  ;  il  est 
vrai  qu'elle  est  suivie  de  quelques  actes  de  posses- 
sion ,  mais  le  roi  en  a  en  plus  grand  nombre  :  et 
quand  il  y  aurait  quelques  nuages  répandus  sur  ce 
troisième  âge  de  la  seigneurie  d'Argenton ,  ce  temps 
ide  4outeet  d'obscurité  est  tellement  éclairci  par -ce 
«{ni  Ta  précédé,  que  les  titres  qui  sont  rapportés 
par  M>  le  prince  de  Coudé,  ne  peuvent  servir  qu'à 
pro«iver  qutl  y  a  eu  une  usurpation. 

T^^tes  ce^  réflexions  ne  sont  néanmoins  que  des 
ob^rvations  préUminaires  ,  qui  pouiToient  tènii'  lieu 
â^  preurei  dans  une  autre  al&ire,  mais  dont  on 
p^»rt  ne  se  «èrvir  dans  celle  dont  il  s'agit,  que  comme 
(d'un  préiogé  ans  si  Êiy^orable  q»e  légitime ,  pour  passer 
ejcisuite  «  l'éidbtissement  des  pi^uves  encore  plus 
directes  et  plus  jcivivaincantes  de  k  justice  des  droits 
^roi. 

Pour  expUc^uer  ces  preuves  avec  ordre ,  il  est  nér 
Ae«saira  de  distinguer  deux  4Lefnps  auxquels  eUes 
peuvent  être  rapportées  :  * 

Un  premier  temps  dans  Lequel  il  n'y  a  aucun  titre 
qui  ne  spit  poi»r  U  roi,  et  ce  temps  a  duré  ju&qu^en 
ï5i95  , 

Un  second  iwips  dans  lequel  il  y  a  quelques  actes 
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qui  paroissent  contraires  aux  droits  da  roi  ;  ^^^  ^^ 
isoùt  combattue 'par  un  plus  graîiH  nombre  dé  titres 
entièrement  favorables  à  la  |usticé'de  sa  cause. 

'  Si' Ton  examine  le  premier  i temps*,  an  y  trbuye 
d^abord  des  vcsûges  de  .rânçié|iné  mouvance  d*Ar- 
gentqn  dans  les  traites  de  paît  gùi  fatènt  faits  eu  1200 
entre  la  France  et  l'^fngleterre. 


au 


On  apprend  pai^  «elidî  ;ju|  ifut  ,s^^  à^  GaiUon  1 
mois  de  mai  de  ranneé  y^oplj  cmç  le  roi  d'Angle- 
terre connu  sous  le  nom  âejean  sans  Terre ,  donna 
à  Louis  VIII,  alors  préspmptif  héritier  de  |a  cou- 
ronne, en  faveur  âé^^ïbh' ïÉiaria^*  avec  Manche  de 
Castille ,  niède  du  rbi  d^Angleterre,  les  rhouVances 
qui  lui  aplpai^tenoient-  en  Berri  sur  plusietirs  fiefs , 
et  entr'autres  sur  "ceu^^ëiii  ^ient  possédés  par 
André  de  CnaUvigny  :  Z7eafma5  uutèm  in  maritagio 
Ludovico ,  Jitiô  régis  FràncitK ,  cumfitiâ  régis  Cas^ 
tellœ,  neptè  noàtPa ,  feodwn  J^xolduni^  id  estfeodum 
Crascaiii  ttfeodu  Biiutigii ,  sieui  Andréas  de  CaU 
viniaco  ea  teHebàl  de  rége  Angliœ: 

Ce  traité  fut  ^uivi  d'une  charte  du  23  mai  de  la 
même  année ,  par  laquelle  le  roi  d'Angleterre  enjoint    , 
à  André  de  €nauyigni  de  rendre  l'hommage  et  dç 

t)rêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  de  France  pour 
es  fiefs  qu'il  possédoit  en  Berrî;  attendu  que  par 
le  traité  fait  entre  les  deux  rois,  ils  étoient  con- 
venus que  les  fiefs  de  Bçrri ,  ou  plutôt  la  mouvance 
de  ces  fiefs  appartiendroit  au  roi  dé  France ,  pour 
être  tenus  de  lui  de  la  manière  qu'ils  étoient  tenus 
auparavant  du  roiii*Angleterre  :  Per  pacem  factam 
inter  dominum  nostrum  Bhilippum ,  iUustrem  regem 
Franciœ  ^  et  nos ,  rémanent  domino  régi  Franciœ 
feoda  Biturigii,  sicutea  tenebat  is  derege  jingliœ.... 
undè  vobis  mandamus  quatenîis  prœdicto  régi  Fran-^ 
ciœ  homagium  etjidelitatemfaciatis. 

L'induction  de  ce  titre  est  évidente. 
Personne  ne  révoque  en  doute  que  la  seigneurie 
d'Argenton  ne  soit  un  fief  de  Berri  j 

On  peut  encore  moins  douter  ^  après  les  preuves 
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qui  ont  été  rapportées ,  que  cette  terre  ne  fut  alors 
possédée  par,  A94^f  de  Çhauvigpî^         . 

Or,,  parle  traité  que  Von  vient  d'expliquer ,  le  roi 
Jean  sans  Terre  cède  à  Philippe- Aueusle  les  hom- 
mage^  de  tous  les  ûeh  de  Bem  ^possédés  par  André 
de  Chauvigni:  il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  mou- 
vance de  la  terre  d'Argenton  appartient  au  roi  dès 
l'année  1206,  par  le  plus  auguste  et  le  plus  solennel 
de  tous  les  titres  i  cest-à-dire,  par  un  traité  d^ 
paix.  ' 

Ce  n'est  pas  ici  une  simple  conjecture ,  ni  une  inter- 
prétation douteuse  et  éq^voque  ;  c'est  une  vérité  que 
la  suite  d^s  fiiits  a,  rendue  absolument  certaine. 

An^re  de  CÉauvigni ,  auquel  le  roi  Jean  sans  Terre 
avoit  ordonné  ,dc  rendre  hommage  à  PhiKppre-Au- 
guste  des  fiefs  qu'il  tenoit  en  Berri ,  étant  mort  vers 
Tan  1202,  Guillaume  dec  Chauvigni^  son  fik,  s^ac- 
quittant  àes  obligations  imposées  a  son  p^e^,  passa 
un  acte  à  Loudun^.au  mois  de  septembre  i!K>9,  par 
lequel  il  promit  au  roi  Philippe- Auguste  de  le  servir 
de  tout  son  domaine  :  Promisi  et  ereantm^i  domina 
meOy  illustri  FranèitB^regiy  Philippq,  quod  ei  bonm 
J^de  serviam  tota  passe  meo j  d^  tots  dùminh  niea^ 

Cette  promesse  générale  est  suivie  d\tne  pisomessè 
particulière  qui  regarde  les  seigneuries^  d'Argenton^ 
du  Châtelet  et  de  la  Chastre^Jl  s'engage  à  Kvrer  au 
roi j  toutes  les  fois  qi^il  lui  plaira,  à  grande  ei 
petite j^rce,  les  chkied^ux  qu'il- avoit  dans  ces  mêmes 
terres,  et  qull  nomme  ses  tor  ter  esses  :  Promisi  etiam 
et  creantavi  eidem  ^  quod  ^quotiescumque  ipsipla-^ 
cuerit ,  ei  vel  eîus  QertCk  nuntio  litteras  suas,  pa-^ 
tentes  dejhrenti  y  tradan^  ad  magnam  vùn  y  et  ad 
parvam^fùrtalilias  meas  Argentoniiy  Casteltèli ,  ac 
turrim  de^  la  Chastre  ,  tenenda  et  custodienda  quan-^ 
diù  ei  placuerit. 

Et  en  cas  qu'il  refuse  dVccompHr  sa  promesse,. il 
consent  que  Philippe-Augure  s'empare  de  toute  sa 
terre  comme  acquise  à  ce  prince  par  sa  forfaiture, 
ianquam  erga  ipsumfovisjactam^ 
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Get*àfcté>  <piî  se  cohdei*Ve  encore  au  trésor  derf 
chartes ,  est  cité,  quoique  sous  une  fausse  date,  paf 
M«^  Thaumas  dé  la  Thaumassière ,  daus  son  Histoire 
de  Berri. 

Il  faudroit  ignorer  absolument  let  usages  des  ûeù^ 
pour  ne  pas  reconuoître  dans  ce  titre  des  preuves 
incontestables  de  la  véritable  mouvance  d'Argenton. 

Ou  y  voit  que  non-seulement  cette  terre  est  com-? 
prise  dans  la  promisse  générale  faite  par  Guillaume 
de  Chauvigni ,  d^être  fidèle  au  roi  et  de  le  sentir  de 
tout  son  pouvoir  pour  tout  son  domaine  ;  mais  que 
ce  seigneur  donne  encore  au  roi  une  des  plus  grandes 
preuves  que  Philippe- Auguste  pouvpit  désirer  dé  la 
mouvance  directe  d'Argenton,  en  lui  promettant 
de  lui  remettre  la  forteresse  de  jùhtte  seigneurie  ^ 
à  grande  et  petite  force  ,  toutes  hs  fois  qu  il  plaira 
au  roi  de  V exiger. 

Tous  c^ux  qui  put  chercha  les  origines,  du  droit 
français  dabs  ses  véritable  sources ,  c'est-à-dire ,  dans 
les  anciens  titres,  savent 'que  cette  convention  ii'étoit 
pas  regardée  autrefois  comme  une  suite,  de  la  sou- 
veraineté ,  maisi  comme  un  droit  singulier  et  extraor- 
dinaire des  l^e£s,  attaché  à  la  qualité  de  seigneur 
féodal  immédiat. 

De  là  vient  que  Ton  donnoit  aux  fiefs  de  la  nature 
de  celui  d'Argenton ,  la  qualité  de  fiefs  jurables  et 
rendables ,  pour  les  distinguer  des  autres  fiefs ,  à 
Végard  desquels  les  seigneurs  n'avoient  point  le  prir 
vilége  de  pouvoir  y  entrer  et  s'en  rendre  les  maîtres, 
lorsqu'ils  le  jugeoient  à  propos  pour  la  défense  de 
leur*  personne  ou  de  leur  seigneurie. 

L'usage  des  guerres  privées ,  toléré  dans  le  royaume^, 
avoit  donné  Heu  à  la  naissance  de  ce  droit;  il  n'étoit 
établi  dans  certain^  lieux  que  sur  des  convention^ 
•  particulières;  dans  d'autres,  il  étoit  regardé  comn^e 
un  droit  plus  étendu ,  fondé  sur  la  coutume  générfJe 
de  la  province. 

On  peut  voir  dans  les  savantes  dissertations  qui 
ont  été  faites  sur  cette  matière  par  M.«  Salvaing  de 
Boissieu ,  dans  son  Traité  des  fiefs  suivant  les  usa^^es 


deDaupIiiiié  ^  etpar  le  sieur  Ducange  à  la  En  de  l'His- 
toire  de  saiM  Louis ,  <ua  grand  nombre  de  ces  con** 
ventious  particulières  ^^  faites  non  entre  le  roi  et  ses 
sujets ,  mais  entre  des^  ^eigncqars  particuliers  el  le^urs 
\assau|u 

Et  à  Té^rd  des  coutumes  générales  ^  iï  sufEt  de 
rappcH*tér  ces^  parole»  de  Philippe  de  Beaumanw, 
chapitre  58 ,.  pour  donner  une  juste  idée  de  la  quan 
lité  de  ce  droit ,  et  de  ceux  auxquels  il  pouvoit  ap^ 
parteniri 

Li  quens ,  et  tuit  cil  qui  tiennent  en^baronnie,  ont 
iien  droit  seur  leurs  hommes  par  reson  de  souverain 
que  se  ils  ont  mettier  de  Jorteresche  à  leurs  hommes 
pour  leur  guerre  ^  ou  pour  mettre  leurs  prisonniers 
ou  leurs  garnisons ,  ou  pour  ans  garder  ^  ou  pour  ta 
paurfit  que  mun  don  pajs ,  //  les  pucent  penre. 

Nous  ayons  encore  un  exemple  d'une  semblable 
coutume  générale;  c'est  celle  de  Bar  qui  porte,  en 
Tarticle  premier,  que  tous  tes  fiefs  du  duc  de  Bar 
en  son  oailliage  de  Bar,  sont  fiefs  de  dangers  ^ 
vendables  à  lui  a  grande  et  petite  force  y  sur  peine 
de  commise. 

Ce  n'^est  donc  point,  encore  une  fois,  en  qualitiê 
de  roi  et  comme  souverain ,  que  Philippe- Auguste 
reçoit  de  GuiHaumç  de  Ghauvigni  la  promesse  de  lui 
rendre  les  châteaux  d'Argenton ,  du  Châtelet  et  de 
la  Chajstre  à  grande  et  petite  force,  c'est  comme 
seigneur  féodal  ;  et  il  ne  faut  pas  en  chercher  des 
preuves  hors  de  IVcte  même  qui  contient  cette  pro^ 
niesse. 

i,^  On  y  remarque  dVbord  qu*il  s*agit  dans  ce  titre 
à-un  véritable  hommage,  et  d'une  convention  qui 
appartient  a  la^  féodalité. 

C'est  pour  cela  que  Guillaume  de  Chauvigni  s'en-* 
gage  à  servir  le  roi  en  ded  termes  qui  sont  consacrés 
aux  ildages  des  fiefs. 

•  il  déclaré  d'abord  <ju'il  le  servira  bonâfide,  toto 
posse  meo  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  après  ,   de  toto 
dominiô  meo,  et  de  Hugone  de  Fontenillis  ^  et  de 
fortalitiâ  de  Cor. 


àSo  dixiÈuE 

Il  De  s*3git  donc  p^s  ici  de  la  fidélité  personaeUe 
que  Guillaume  cteChauvigoî  deVoit  i  Philippe-Au-' 
guslé  comme  à  sbn  maître  et  à  son  roi,  if  s'agit 
de  cette  espèce  de  fid^té  rfcllci  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ain^i ,  qui  est  dàe  au  seigaeur  f^dal  par  rapport 
à  la  posscssioii  du  Bef  monrant'de  In);  «o  nili  mot, 
il  n'est  point  question  dahs  cet  'acte  des  obtigatioas 
du  sujet  ^  it  n  y  est  fait  mention  que  des  devoirs  du 
Tassai. 

a."  On  ob&erve  dans  te  même  acte  ,  que  la  clause  ■ 
par  laquelle  Guillaume  de   Chauyigni    promet  de 
remettre    ses   forteresses   eptre  les    mains   du    roi 
q  ment  dans 

le  les  conven- 

ti  :s  entre  de 

si  tf  ont  été 

Ci  ouver  par 

ui  !r  dans  ce 

di  ux  qui  en 

SIS  qui  ont 
une  foule 
d'  1    dans  ce 

tîl  alite. 

Cbauvigni 
se  ime  vérité^ 

S'il  contrevient  aux,epgagemens  dans  lesquels  il 
entre,il  consept, que  ç«  terre  soit  commise  au  profit 
du  roi  ;  .y*  4e  his  çonventionihus  i^efecero.,  daminus 
reat  (engat.totam  terram  meani  pro  vol^nlt/te  sud, 
tanqmrn  jforts  /(içiam.  i     . 

Telle  est  It  âsule  peine  «  laquelle  GailUame  de 
Cbauvigni  se  condamne  lui  même;  peine  .qui  ne. 
«eroit  pas  sofBsaBte,  s'il  s'agissoit  de  cntUûr  la  deso- 
béiasance  d'un  su|et  à  l'égard  de  son  roi,  mais  qui 
est  la  seule  qu'un  seigneur  puisse  imposer  (i  soa- 
vftsaa};  parce  que  la  possession  du  6ef  étant  le  senA 
fondement  de  leurs  engagemens  réciproques ,  il  ne 

{)eut  y  avoir   enlr'enz  de  plus   grande  peitte    quft 
a  privation  de  ce  même  Ëe{. 


yp,  s'il  s'agit  ici  non  pas  d'i^mc  peine  ordinaire , 
i  d'une . peine  que  Von  peut  appeler  féodale,  il 


Or 
mais 

est  évident  que  la  convention  ,  dont  cette  peine 
est  comme  le  lien  et  la  sûreté,  appartient  entîè-, 
rement  a  la  féodalité ,  et  non  à  la  souveraineté,*  et 
par  conséquent:  elle  prouve  que  le  roi  Philipne^ 
Auguste  étoit  considéré  comme  le  seigneur  immémat 
de  la  tour  d'Arg^oton. 

4'^  Enfin,  une  dernière  preuve  de  cette  même 
yérité,  et  qui  est  absolument  décisire,  est  tirée  de 
ce  que  la  promesse  de  rendre  certains  fiefs  au  roi 
à  grande  et  petite  force  ,»i  ne  tombe  que  sur  les 
châteaux  d'Argenton,  du  Cbâteletet  de  la  Cbastre, 
et  non  sur  la  forteresse  de  Cor  ,  quoiqu'elle  soit 
comprise  dans  |e  même  titre. 

.Si  la  souveraineté  du  roi  et  les  obligations  d'un 
sujet  envers  son  maître,  avoient  été  le  véritable  f<m-> 
dément  de  la  promesse  de  Guillaume  de  Ghauvigni, 
tpus  les  châteaux  que  ce  seigneur  possédoit  auroient 
été  également  compris  dans  cette  promesse  ;  mais , 

Sarce  que  cet  engagement  étoit  fondé  sur  la  qualité 
e  vassal,  plutôt  que  sur  celle  de  sujet,  il  y  a  des 
'châteaux  qui  y  sont  compris ,  et  d'autreà  au  contraire 
sur  lesquels  cet  engagement  ne  tombe  point  j  et  la 
raison  de  la  dififêi'ence  est  fondée  sur  ce  qui  a  déjà 
été  observé ,  que  de  droit  commun  les  fidfs  n'étant 
pas  jurables  et  rendables ,  il  n'y  a  fue  la  coutume 
des  lieux,  ou  les  conventions  particulières  faites  entre 
le  seigneur  et  le  vassal ,  qui  puissent  leur  donner 
cette  qualité  ;  or  la  coutume  de  Berri  ne  reconnoît 

Eoint  cette  espèce  de  fiefs  :  il  n*y  a  voit  donc,  plus  que 
i  loi  de  l'investiture  qui  pût  donner  aux  fiefs  de 
Guillaume  de  Gbauvigni  un  caractère^  que  la  oou-r 
tume  de  la  province  ne  leur  avoit  point  imprimé  ;  et 
comme  il  n'y  avoit  que  les  fiefs  d^Argenton  ,  du 
.Ghàtelet ,  de  la  Gliastre  ,  qui  ,  par  la  loi  de  l'in-* 
vestiture,  fussent  jurables  et  rendables,  il  n'y  a  aussi 
que  ces  fiefs  qui  soient  compris  dans  la  prcmiesse 
faite  par  Guillaume  de  Ghauvigni  ;  et  c'est  ce  qui 
(iche ye  de  mettre  l'acte  de  1 209  d^ns  tQut  son  jour , 


^9^  ïHxtiMm 

et.de  p^funcy  d'^oe  ntaiûère  sensible^  q^e  Guil- 
humt  delObauvigiii  ire  rengage  dans  cel  acte  ^ud 
totnme  seigaow  de^fiidL 

On  a  cru  devobr  faîce  toutes  ce«  rëfleoLsoBs  sur  M 
tkrie^  y  afiifcde  prévenir  toutes  k&oï^ectiaiis.  que  l'oq 
ponirroiL  faire  contre  xm  acte  si  împortaatet  si  déoisif. 
j  Ceux  qui  le  ^veot  sont  d'autant  plus  forts  et  plus 
convaincans ,  que  c'est  M.  le  prince  do  Coudé  qui 
hnà  produits!^ ce ;aout  ledaYeustde  i4a5  et  dâ  x466  ^. 
ateus*  rendue  mroi  paor  les  seigneurs*  de  Château-^ 
roux  et  d'Ar^lon  ^  ou  ils  odl  également  emf^^^ 
eei  deoz  tera es  comme  étant  égalentent  dans  la  mou«* 
yv(içe  directe  et  imoiédiate  du  jroi. 

Poiic  étaJbdÂr  .cette  propositioa  ^  on  s'attachera 
principalement  à  découvrir,  et  déyeloppcrle  velri table 
amà  de  Fà^eà  de  i4â6>  que  M;  le  prince  de  Condé 
produit  esi  en4iet  ^  aa  lieu  que  «ous  Be  trouvons 
qu'un  extrait  fo9t  inipiEirikit  de  celui  de  i^a&,  danis 
le  vu  deFârifét rendu  auparlemept  de  pijon  en  1627;^ 
xnàts  :comaie:il:.y  a  Itea  de  pràumer  que  l'aveu  de 
i4^  et  G^lui  de  ii46&>  étoîent  entièrement  sena- 
Ibûbles,  en  expliquant  Tuo ,  on  auira  l'avantage  d'avoif 
e^spliqué  L'fkutre.eii  même  itemps^  et  d'avoir  fait  con-« 
noitre  évidemmeiit!  que  la  justice  des  droits  dtl  roi 
s'établit  parles  titres  .mêmes  dcmt  00  se  sert  pour 
ksxombltUre.  !  •  .     ,      >  : 

Guj^  de rCbapvigui  déclare  d'abord^  au  comment 
f^eiMot  de  L'aveu  de  i/^iô^  qu'il  tient  en  loi  et  hom-^ 
mage  du  roî^  it  cause  de  son  duché  de  Berri  ^  lé 
cha^iel  et  i^  haronme  de  Châieauraux  ;  et  il  ajoute 
ensuite  çesilebrniies  importais  ^  qui  comprennent  et 
la  bardnnîe  de  Ghàteauroux  et  lès  autres  seigueu^ 
i^ïes  qui  fftisoient  partie  de  la  terre  Déoloise  : 

li^m  aneouons  tfnir  dudit  mon  saiwerain  seigneur 
ladite  chMeUefde  de  Châteaurc/ux ,  fustice  haute ^ 
moyenne  et  lasse  y  et  tous  les  droits  de  bûrcm^ttiey 
tant  ses  fondations  et  gardes  de  plusieurs  abbirjres 
et  collèges  fondés  par  nos  prédécesseurs  étant  en 
ladite  terre  Déoloise,  que  ses  autres  droits  y  préé^ 
minences  et  prérogatives  à  nous  dus  et  appartenais  ^ 


tant  et  à  dauSé  âe  nùtrê  bàrmnié  et  êei^nètirit ,  qui 
anciennement^  comme  dit  eêi^^  nommait  Ùéols ,  ^ue 
es  autres  de  hoé  ville ,  châteaux  y  jnsèice,  châtel* 
leniesj  ferres  et  seigneuries  d'auprès  déclarés  {  et 
es  ressorts  d'ià&lltê  qui  dépendent ,  meuvent ,  et  sont 
tenus  en  foi  et  hommage  de  noti^dite  haromUe  et 
seigneurie  de  Chûteaurùuai')  cùnrme  étant  de  ladite 
terre  Déotoise;  c'est  à  èçïnmr  leChâteletj  la  Chastre 
en  Berrij   ytrgentoH  / la  Mothe  j  Ordantes^Jen  ^ 
Neuf^i ,  SaintSepulckf-e  ,'FdûgefoUes  et  Agurande, 
ai^ec  leurs  appàHertances  H  dépendances  quelcon^ 
(juesi    excepté /quant  a  ladite  châiellenie  d*  Agu- 
rande, aucunes  okôsm^icèllë  ehâtellenief  que  tenons 
de  la  comté  de  la  Mûtdhé. 

Tonte  k  dîffimHé  dé  l'ifaiêrprétatioii  de  cette  clause 
tombe  sui*  ces  té^me^r  qui  sont  ènfferme's  dans  tiofe 
espèce  de  patôûliièsé,  {  ev  èà  fësÉùrts  d'icelle  qui, 
dépendent  y  meui}0ht ,  et  sàM^  tenus  en  foi  et  hom- 
mage de  ûotredite  bUronàie  tt  Seigneurie  de  €hâ^ 
ieauroux  ).  . 

M.  le  priilce  de  Omàé  prèle tfd  ^tie  icètte  clause 
prouve  que  les  seigneuries  dont  Fébittoéràtiod  est  faite 
aussi  tôt  après ,  étoient  alors  tenues  el  mouvantes  en 
foi  et  hôminage  delà  bsutrame  de  Chàteaurout.' 

Po^r  examiner  si  cette  interpr^tktibn ,  qui  résiste 
au  droit  commun  du  royaume  et  dfe  la  province 
de  Berri ,  comme  on  Ta  déjà  fait  voir,  peut  être 
proposée ,  et  pour  réduire  la  question  au  véritable 
point  de  la  difficulté ,  OU  fera  d*2^bord  deux  obser- 
vations générales.  '         ,  • 

L'une,  que  si  l\>tt  reirattche  de  Taveu  la  paren- 
thèse qui  fait  naftre  la  questioii ,  il  est  de  la  dernière 
évidence  (Jue  r^teU^est  entièrement  pour  le  roi,  et 
qu'il  prouve  manifestement  qUe  le  fief  d'Argenton 
étoit  clans  ^a  tfiéUvancé  directe  et  immédiate  du  duché 
de  Berri ,  comme  la  b^ronnîe  de  Châteauroux. 

li  suffit,  pour  en  être  persuadé,  de  répéter  ici  cette 
çecoiide  partie  de  l'aveu  sans  y  mettre  cette  parenr 
thèse  obscure ,  dont  Ton  montrera  bientôt  quel  est 
le  véritable  sens. 


984  mxiiitt 

Item  avouons  tenir  de  mondU  fMPesruin  seigneur 
ladite  châteUenie..é^.  et  tous  les  dmits  de  baronnie  > 
tant  ses  fondations  et  gardes  deplmieurs  abbayes...^ 
4jue  ses  autres  droits  y  prééminences  et  prérogatives 
à  nous  dûs  et  appartenansy  t<aU>  et  à  cause  de 
notreditè  baronnie  ef  seigneurie  de  Châteauroux  y 
qui  anciennement^  comme  dii  est^  se  n^mmoit  Déols^ 
que  es  autres  de  nos  ville,  châteaux  y  justice  ^  châ^ 
tellenies,  terres  et  seigneuries  d-après  déclarés^ 
comme  étant  de  ladite  tare  Déoloise;  c'est  à  scavoir 
le  Châtelet,  la  Cbastre  e^  B^rri,  argentan,  etc. 

Qui  pourroit  dQuter,  enlisant  cette  clausfe,  que 
les  terres  du  Châtelet ,  de  la  Chastre^  d'Argenton ,  etc. 
ne  fussent  tenues  en  fief  du  roî^  lorsque  le  seigneui: 
de  Ctateaurou^  déclare  ^pressémenl  qu'il  tient  du 
Toi  tous  les  drpits  qui  lui  appartiennent  tant  à  Châ^ 
teaurouXy  qu'aux  terres  ci-aprè$  déclarées^  c'est  à 
savoir  1^  Châtelet  y  la  Cbastre,  Argentoa ,  etc. ,  et  qtie 
rendai^t  raison  de  son  aveu ,  il  ajoute  qu'il  y  comprend 
toutes  ces  terres  çonaoïe  étant  de  ladite  terre  DémoiseV^ 
c'est-^à^dire  comme  faisant  partie  de  Châteauroux^ 
qui  anciennement  (  comiïie^  le  dit  le  Inêifte  aveu  )  se 
nommoit  Zieols*  "    *  *      -         .   .>- 

Certainement  si  l'aveu  iétoit  i^i^é  de  c^te  manière^ 
il  n'y  a  perspi^e  qfii  o9at w^outeflEir.  les  prétentions  du 
seigneur  deChâteauroux.  C'est  la  première  observation 
générale  que  l'^n  4oit:fairl3  pour  men  entrer  dans  l'es^ 
prit  de  cet  aveuv  .    %  u*    ^ 

La  seconde  est  que  si  la  purentibèse  •qui  se  trouve 

Î)lacée  au  milieu  de  l'aveu ,  n'a  rien  de'  contraire  à 
'induction  générale  qui  résulte  de  cet  ^ac^  lorsqu'on^ 
le  lit  en  retranchant  la  fiafentb^e ,  fdors  on  ne  pourra 
s'empécber  de  recontioiyre  q^e  l'a^veu  de  1466  est  un 
titre  avantageux  aux  droits  du  ^oi,r 

Or ,  c'est  ce  qu'il  est  ai$é  de  iak^  voir  en  pesant 
exactement  tous  les  termes  dajos  lesquels  cette  paren- 
thèse est  conçue  ;  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de  les 
répéter  encore  Un^  fois  ^  en  remonlant  même  un  peu 
plus  liaut ,  pour  faire  remarquer  ^la  liaison  de  cettQ 
clause  avec  ce  qui  la  précède* 


II 
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Le  seigneur  de  Châlèadrèux  avoue  tenir  en  fief, 
lion-seul€meiï*^«e  qu*il  possède  à  Châteauroux,  ftiais 
encore  les  droits  4ju*il  ft  dans  tes  Serres  ci-après  dé^ 
clarées  ;  iroilà  ce  ({Ui  precèdieiianté  la  dause 

qu'il  s'agit  d*etp%aer. 

Mâis>  parce  ipxe:.\ceif'M'res  ci'-àprès  dédlarées 
avoient  de  çrands^^s8(Mtd^  qrfil  étoit  nécessaire  d'ex-- 
primer  en  général^  ^n  AttenAmt  que  le  seigneur  de 
GhâteaUroox  put  dothn^  ^  tm  aveU  plus  détaillé ,  ce 
qu^il  jM*omet  de  £a^  dan^k'liiiÈte,^  il  ajouté  les  termes 
importâus  qu^ilTenferàie  dmls  itlfte  parenthèse,  afin 
de  ne  pas  interrortiprefa;  àiil^et  lê^isens  de  son  aveu  : 

{Etes  nssortsr^HcMes ,  quxdépûndeniy  meuvent, 
etsonttenu^  â»j^i^rJkam/itk^«  de  hdtredite  baronnie 
et  seigneurie  de  GMteaarodtx  ). 

Cela  suJiJiQsé  -y  iquetaesl^doiïC  '  le  véritable  sens  de 
ces*  parolâs^l  :^m*  dépendant  y  m&tivehty  et  sont  te* 
mcSj.eixi,   .y  ftb''*         '.'    -'     -*' 

Elles  ne  sif^oifiei^  autre  cbose,  si  ce  n^èst  que  les^ 
ressorts  dfis^  ti^ii)ea>  i^uerle  barôû  de  Gfaâteauroux  va 
déclarer  fjâépendeétv'  meuvent  et  «ont  tenus  en  foi  et 
faommi^ iie ^bâteauroux*         ^     \  ^  '■    ■       ^ 

L'équivoqfiieda»s  laquelle  le  eoasett  de  M,  le  prince 
de  Gondéparoît  être  tombé,  roule  uniquement  sur 
le  retaiif  ^»e,  que  l'on ?a  Vottlu  raj^r ter  aux  terres j 
au  lieu  qu'on  ne  doillerappdrler^qU'aixx  ressorts  de 
ces  terres.  '    ^         ^        ^ 

Ovf  il  y  a  une  grandcf  dîlfôiiènce  entre  l'une  et 
Tautre  ;  les  terres  étoient  mouvantes  du  roi ,  mais  les 
ressorts  de  ces  terr^  étoi^  mou  vans  dé  Châteauroux , 
qui  étoit  le  cbef-lieit ,  «t ,  pour  ainsi  dire ,  la  capitale 
de  la  terre  'ùédoise  y  dont  û09  terres  faisaient  partie^^ 
comme  le  meaie  av^u  le  ]^rte  escpréssément. 

Ainsi,  pour  fkire  oésser  cette  équivoque,  il  n'y  a 
qu'à  substituer  un  relatif  qui  né  puisse  se  rapporter 
également  aux  deux  genres ,  et  écrire  lesquels ,  au  lieu 
de  qui;  ensorte  quelaclauae  soit  conçue  en  ces  termeai 
(etè5  ressorts  d^icelles^  lesquels  dépendent,  meuvent 
et  sont  tenus  en  foietluHnmage  de  notre  dite  baronnie 
et  seigneurie  de  Châteauroux  ). 


Alw  Téqaivoqw.  tombera  d'elkî-même,roJbscprité 
BG  Uissiper»  >  mm  pa  mê^i^  iemp$  le  seul  moyen  que 
Yoa  pouvoit  Qppoa^r  ^ec  quelque  couleur  aux  droits 
ilu  roi,  »e  U-ouve?^.  <iétp*iit;  car  1^  cUuse  que  Ton  a 
insérée  dans  laveu  de  1466  n^^y^nt  plus  riea  de 
contreire  à  Twidu^îlip^  g^n^ule  qui  ge  tire  de  cet 
aveu,  il  esL  çhiv  qu'il  &udc^,rentendr6  de  la  même 
manière  que  $i  ç^té  clause  «e  /s'y  trouvoit  pas. 

Quelque  jaatwelje  que  soit  Oett?  ioterprétation , 
eïU  paratra  encore  iafiuimeut  plu^  faste,  si  on  la 
compare  avec  riotcrpretation  coatraire,  et  ù  par  un 
parallèle  exact  de  ces  deux  i oterprétatioas ,  oa  découvre 
évidemment  combien  Jki  deruierc  a  d'avantages  sur  la 
première. 

I  .^  Pour  admettre  1^  première ,  c'est-^'-dire  ,  pour 
rapporter  1^  pr^no^  relatif  çui  an%  terres  mimes 
d'Argcpton  >  de  la  Cb^irtw ,  ejtcvt.au  lieu  que  ce  prôi- 
nom  doit  être  rapporté  aux  ressorts  de  ces  terres ,  il 
i^ut  attai|uer  les  préôomptio»s  les  plus  eertaiues ,  et  les 
règles  de  djroit  les  plus  inviolables. 

On  A  xiéjà  prouv«  qu^il  ^toit  ijOGq>o$sible  de  supposer 
que  la  terre  d' Argenton ,  poésédee  pendant  cic^  cents 
ans  parie  s<%i>eur  de  Châteaurouj^,  ne  fut  pas  de- 
venue un  plein  fief,  quand  même  eileawfoit^ié  autre- 
fois un  arrière<-tief  de  la  couronne. 

On  a  montré  que  les  anciennes  règles  du  droit 

français  veulent  que  le  vassal  qui  acquiert  un  fief 
mouvant.  4«  lui,  soit  tenu  4^  le  mletU*e  hors  de  sa 
main,  ^u.  qne ,  s'il  ae  le  veut  pas  faire,  il  lé  porte 
comme  un  pfein  fi^à  soib  seigneur  su^eram. 

Bien  loin  que  les  s^^igneors  de  Cbateauroux  aient 
mis  Arge^to»  bors  4e.leurs  mHm ,  ils  Tont  possédé 
pendant  cinq  œnts  et  tant  d'ann^;  il  faut  donc  nér 
cessairement-,  fM  <în'ils  Aient  uni  oe*tp  terre  au  fief 
dont  oa  suppose  san^  aucun  fpr*dement  qu'elle  étoit 
autrefois  mouvante ,  on  du  moins  qu'ils  Ymi^  pwtée 
au  roi  comme  un  plein  &e£:,  i^ivant  les  anciens  usages 
geuérau^L  delà  France,  et  lès  coutumes  particulières 
du  Bfjrri.  . , 

Cependant ,  si  l'on  admet  la  premiàriB  interpjré^ 


k 


sur 


lalion,  3  înxk  eîTâccï"  toutes  ces  présottrptions ,  i*errïvers<i'b 
tousces principes,  el  supposer,  contre  les  lois  etoonlTé 
les  usages  du  royaume  ,  que  lé  fief  et  Tarrière-fief  ont 
^të  pendant  cinq  cents  ans  dans  lesmémêé  mains  sans 
réunion,  ^ans  confusion  ,  sans  extinction  .de  Fancieiinp 
féodalité,  et  sans  que  le  vassal  qui  les  possédoit 
conjoiriteinent ,  ait  été  obligé  pendant  cinq  cents  ans 
de  i^econnoître  aucun  seigneur,  puisqu'il  ne  pouvoit 
pas  se  refcotinoître  lui-même  ,  et  que,  si  l*on  en  croit 
lè  conseil  de  M.  le  prince  de  Condé ,  3  nereconnoîssoit 

pas  le  roi. 

La  seconde  interprétîition  a  donc  dé^à  cet  avantage 
r  la  première ,  qu'elle  s^accorde  parfaitement  avec 
les  règles  du  droit ,  et  avec  les  présomptions  tirées  des 
circonstances  du  fait,  quand  même  on  le  supposeroit 
tel  que  le  conseil  de  M.  prince  de  ClondéTa  prétendu^ 
mais  cet  avantage  a' est  pas  le  seul. 

i,^  La  première  interprétation  ne  s'accorde  pas 
même  avec  l'acte  qu'il  s'agit  d^intérpréter. 

Car  enfin ,  de  queltjue  manière  que  l^on  veuille  en- 
tendre la  clausi:^  qui  fait  le  sujet  de  la  difficulté ,  on 
ne  peut  pas  empêcher  qn^ii  ne  soit  dît  très-clairement 
dans  cet  acte,. que  le  baron  de  Châteauroux  avou^ 
tenir  du  roi  tous  les  droits  qu*il  a  es  terres  et  sei- 
gneuries ci- après  déclarées;  on  rie  peut  pas  niex  non 
plus  que  les  terres  ci-après  déclarées  ne  soient  celles 
de  la  ^hastrCy  du  Châtelet^  d'Argentorij  etc. 

Comment  peut-on  donc  supposer  que  ,  pendant 

3ue  Gnj  de  Cbaùvigni  avoue  tenir  du  roi  tous  les 
roits  qu'il  a  dans  la  seigneurie  d'Argenton ,  il  ait  voulu 
dire  que  cette  même  terre  est  mouvante  de  lui  à  causç 
de  Cnàteàuroûx  ? 

Cest  lui  faire  avancer  en  même  temps  deux  propo- 
sitions contradictoires  j  c'est  lui  faire  dire  qu'il  est 
vassal  du  roi  pour  Argenton ,  et  qu^il  ne  Test  pas  ) 
que  le  roi  est  son  seigneur  direct  pour  Argenton ,  et 
que  cependant  c'est  lui-même  qui  est  le  seigneur  im- 
médiat de  cette  terre. 

L'autre  interprétation  n'admet  aucune  de  ces  con- 
tradictions; elle  suppose  que  la  terre  d'Argenton  étoit 
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mouvante  du  roi,  mais  que  le  ressort  de  cette  terre  étoît 
mouvant  du  seigneur  d  Argenton  et  de  Châteauroux. 

Il  nV  a  rien  eu  cela  que  de  très-commun  et  de  très* 
ordinaii-e,. quoiqu'on  ne  s'explique  pas  toujours  dans 


/ 


portent  en  net  a  leur  seigneur 
arrière-fiefs  qui  dépendent  d'eux  ;  c'est  ce  qui  est 
très -clairement  exprimé  dans  une  clause  du  même 
aveu  de  1466,  laquelle  peut  répandre  beaucoup  de 
lumière  sur  celle  uont  il  s^agit  : 

Item  avec  ce  as^ouQUS  tenir  dudit  mon  souperairi 
seigneur,  à  cause  de  notre  baronnie  et  seigneuries 
dessus  dites ,  tous  les  autres  Jiejs  et  arriere-Jiefs  et 
ressorts,  qui  de  nous,  à  cause  aicelles  nos  baronnie 
et  seigneuries  dessus  dites ^  et  de  chacune  d' iceltes  dé-^ 
pendent. 

L^on  ne  découvre  pas  seulement ,  dans  cette  der- 
pière  clause,  quel  est  le  véritable  sens  du  terme  de 
ressort  dont  on  s'est  servi  dans  celle  qu'il  s'agit  d'ex- 

Sliquer;  on  y  remarque  encore  une  nouvelle  preuve 
e  la  justesse  de  l'interprétation  qu'on  a  donnée  à  la 
première  clause* 

On  y  voit  que  Guy  de  Cbàuvigni  égale  les  terres 
de  la  CÎhastre,  du  dbâfelet,  d' Argenton,  etc.  à  celle 
de  Cbâteauroux,  par  rapport  a  la  mouvance,  puisque 
dans  cette  clause  générale ,  il  comprend  tous  les  arrière- 
fiefs,  soit  de  la  baronnie  de  Châteaiiroux,  soit  des 
autres  seigneuries  susdites  ,  et  de  chacune  d'if  elles; 
ces  termes  dont  il  se  sert  marquent  évidemment  qu'il 
regardait  toutes  ces  terres ,  qu'u  renferme  sous  le  nom 
de  seigneuries  susdites  et  de  chacune  d^iceUes , 
comme  étant  toutes  tenues  eu  plein  fief  du  roi ,  puis- 
qu'il porte  au  roi  les  arrière-fiefs  dépendans  de  ces 
seigneuries,  de  la  méine  manière  quillui  porte  les 
arrière-fiefs  dépendans  de  Cbâteauroux  :  il  ne  met 
donc  aucune  différence  entre  toutes  ces  terres  en  ce 
c  ui  regarde  la  mouvance. 

L'interprétation  que  le  conseil  de  M.  le  prince  de 
Çondé  donne  à  cet  aveu,  n'anéantit  pas  ^noins celte 
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clause  que  iefi.  précédentes  ;  et  par  conséc[ifênt ,  il  est 
vrai  de  dire  qu'elle  ne  r&iste  pas,  moins  à  Tçicte  qu^l 
s'agit  d'interpréter,  qu'aux  maximes  les  plus  invîo^ 
labiés  du  droit  français.       .  ^ 

3.®  Cette  interprétation  ne  peut  pas  être  véritable  à 
l'égard  du  fief  d'Argenton^  sans  l'être  en  même  tempi^ 

J)ar  rapport  aux  autres  terres  qui  sont  comprises  dans, 
a  mêine  clause ,  et  placées  dans  le  même  rang  que  la 
cbâtellenie  d'Argenton  ;  et  réciproquement  il  est  vrai 
de  dire  que  si  cette  interprétation  se  trouva  fausse  à 
l'égard  de  ces  autres  tçrres ,  elle  doit  aussi,  être  re- 
jetée  comme  fausse  à  l'égard  d'Argentqn.  Or ,  il  ert 
aisé  défaire  voir,  par  des  preuves  autnentiques  ,  que 
cette  interprétation  est  fausse  à  l'égard  de  ces  tenues, 
parce  qu'elles  étoient  certainement  dans  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne. 

Sans  entrer  dans  une  loiigue  discussicm  de  ce  qui 
regarde  la  mouvance  de  toutes  les  terres  énoncées  dsns 
l'aveu  de  i466 ,  on  se  contentera  de  prouver  à  présent 
cette  proposition  par  rapport  à  deux  de  ces  terres , 
qui  sont  celles  du  Châtelet  et  d^  la.  Çkastre;  et  par 
la  on  croira  aVoir  pleinement  satisfait  à  tout  ce  qu'exige 
la  défense  des  droits  du  roi ,  parce  que  si  l'interpré- 
tation dont  il  s'agit  est  fausse  dans,  deux  article ,  et 
même  dans  un  seul,  il  est  évident  qu'elle  :  ne  prouve 
plus  rien  par  rapport  à  tous  les  autres. 

11  n'y  a  point  de  mouvanëe  dans  le  royaume  qui 
appartienne  au  roi  par  des  titres  plus  authentiques  et 
plus  solennels ,  que  celle  de  la  Chajstre  et  du  Châtelet. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  trois  traités  de  paix 
passés  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  premier  ne  regarde  que  la  Chastre,  les  deux 
autres  comprennent  et  la  Chastre  et  le  Châtelet. 
'.  Le  premier  est  un  traité  fait  à  Paris  au  mois  de 
janvier  de  l'année  i ;95 ,  entre  Philippe-Auguste  et 
Jean ,  comte  de  Morton ,  frère  de  Richard  ^  roi  d'An- 
gleterre, auquel  iL  succéda  peu  de  temps  après. 

Une  des  conditions  de  ce  traité  est  que  lé  comte 
JLouis,  neveu  dé  Jean ,. comte  de  Morton,  tiendra,  le 
château  de  la  Chastre  en  foi  et  hommage  du  roi  : 
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Cornes  auéem  Ludovicns ,  nepàs  meus  y  tenehit  à 
rege  Franciœ  infeodum  et  homagium  casteÙa  de 
T^roâ  et  de  la  Chaslre,  cum  pertineniiis  suis. 

Le  second  est  un  traite  de  paix  fait  ta  veille  de 
JNo^  de  Faonee  i  igS  ^  entre  Philippe* Auguste  et 
Richard,  roi  d'Angleterre^  les  arnaées  ^  ces  deux 
princes  étant  campées  entte  Issoudon  et  Gharots. 

Par  on  des  articles  de  ce  traké ,  Philijme-Auguste 
ôède  au  roi  d'Angleterre  Is8e>uduu  et  Craçay  avec 
tons  les  &efs  ^ui  en  dépeadoient ,  et  le  ^fief  dé  la 
Chasti^,  de  Saini-Chartier ,  et  du  Châtèlet,  pour 
être  tenus  du  roi  •d'^Angleterre  ^  comme  André  de 
ChauiHgni  tes  t&ioit  du  roi  z 

Ut  autemfirma  pax  sit  inter  nos  et  dominum  nos- 
inmi  Philippum^  regem  Frrnicke  ,  dimittit ,  et  quittât 
nobis  j  et  hœredibus  nostris  in  perpeêuum  idem  reœ 
Franoiœ  Esccddunum  et  CtXÊciacum  j  et  omniajèoda 
ç^œ  pertinent  tni  Exoldunum  et  Crncin^eum  y  etfeo" 
dum  de  In  Chmtre,  et  de  Shando^hartrèrio  y  ei  de 
CastelletOy  sicut  Andreéês  de  Caùdniaco  tenebat 
«SI  de  rege  Franciœ. 

Le  troisième  traôté  eiM;  eeltti  ^  mois  de  mai  laoo^ 
^'on  a  déjà  cité  dans  cette  requête. 

Par  ce  traité  y  le  roi  d'Aogleterre  Tend  au  roi  lea 
mouvarnces  qui  lai  avoient  ^é  cédées  par  le  traité 
précédent  ;  et  parce  que  le  meiif  ou  le  prétexte  de 
cette  restitution  étoit  le  mariage^e  Louis  VIII,  alors 
héritier  présomptif  de  la  cowronne  y  avec  Blanche  de 
Gastille  y  nièce  de  Jean  y  roi  d'An^terre  y  le  traité 
porte  que  ces  -mouvances  sont  données  à  Louis  en 
faveur  de  ce  mariage  : 

Dedimus  autem  in  mnritagio  Lude^ico  ^  JiUo  régis 
Franciœ,  cumJiliâregis4!!^stelUe,  nepte  nostra ,  feo" 
dum  Exolduni ,  id  est  fèodum  ^Crascaii ,  etfeoda 
BiUirisii,  sicut  Andréas  de  OaUdniaco  ^ea  ienebat  de 
rege  AnglicB. 

On  ne  peut  douter  que  ees  ^efs  de  Beripî  possédée 
par  André  de  Chauvigni , -dbnt  le  roi  d'Atig'Ieterre 
donne  la  mouvance  à  Louis  VIII ,  et  qui  par  là  sont 
retombés  dans  leur  ancienne  dépendance  delà  cou- 
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|;o.ni^e  y  ne  soient  précisément  ç^}^^  de  J^X^stre, 
4a  Châtelet ,  et  les  autres  qvii  ftTpient  ëlé  xCaijiés  au 
roi  d'Angleterre  par  Je  traité  de  Tannée  iiqS;  il 
suffît  de  com^parer  €e;s  deux  traités  peur  ea  être 
cc^ypincu  ;  on  n'y  trouve  ^i^c^ne  autre  différence ,  si 
pe  n'est  que  df^ns  Je  pr^i^ieroi»  eicprimenoma^éipEieM 
I^elq9e>-Uj9«  Aes  fiefs  possédés  par  André  de  Chau- 
vigai  et  c^dés  aiji  wi-d'AiJ^gletQïtre,  au  lie^i  que  dafbs 
J['a^tre ,  on  désigne  tous  ces  iiefis  par  }e  nom  ganék^a^ 
^id  fiefs  de  Berri  qu'André  de  iCfaauvigni  ienoit  du 
f  oi  d'Angleterre  ;  ^ais  il  résulte  ég^ement  de  Tun 
et  de  l'fiutre  Uaité ,  q^e  ces  fioSs  étQient  Q)rigiu9iii.*e- 
«mQnt  dans  la  mauva^Ge  .d^  la  couroi^tïe^  qul^sout 
«iisuite  4kè  cédés  au  T^i  d^ Angleterre ,  qui  en  ^t 
.devenu  le  se^gp^ur  .suzeriain ,  c^mm^  représentai^t  jte 
fi^  dç  f  i^P<r^  >  «^  iiu'eufint  ils  sant  sre^enus  ii  l^^tr 
source  et  ont  r.epris  leur  ^nciisniiie  ufiture  de  fi^ 
^ouvans  d,e  la  <îo^ron^ey  par  le  traité  du  mois  de 
<ruai  i  209  et  p^  l!fiv4i»^me^  de  Iiicmi^  YIII  à  1^ 

Ou  trouve  Ja  suite  eâ  l!executio(i  ^Jç  ce  trpîtfé.dws 
UU^  cl^arl^  doptiou  a  d^à  eu  o^ccasion  de  p$u^}çr ,  p|yr 
JU<|ueUeJle  >roi  d'Aijigleterre  e^jpiujt  àAudiré^leiGbaiib- 
f^vi^i  KlPire^dr«  à  lavwr  ^WOl^î^g^  de  ce^  fiefs  d^ 
iS^eri^  fiu  wi  de  F,rance ,  coiirfQrjaftéiuiemt  au  traité  de 
paix  pa^sé  ^e^tre  yces  princes. 

j5ngt|i^  i  d^s  trjiit^  ^a^gu^tes-  ef  ;#i  fe^peclublas 
4)ftr  Jiewf  ^i^iqujiJté,  qn  peut  ajouta  l'acte  de  1209, 
jqu'^.a  d^j^  .^^liqué  par  rapport  à  la  mouvance 
rd^ArgôQtç^n ,  j  foe  >til^^  cc^repd  noo^seuleH^nt  la 
fterre  d'Ârgeptou ,  paais  œîles  de  îa  Cbftslre  et  du 
«Ohâlelet^  fiiiUI^ume  de  .Ctiauvigni  w  rend  égale- 
ment il^auimi^e  tau  roi  ^piàr  t^^tacte^  et  en  promettant 
,4galeQ[ie^t  de  renaett,re  qesAroi^  seigueu^ies  entre  les 
.pi^iu^  du  \f;x>.  à  graimàe  et  p,eljktfi  force  y  il  établit  en 
fuéqae  4;0m|>^  et  la  mçuV^uce  et  les  droits  singuliers 
du  i^i  aur  i^s  troi^  terrcf^*  1  • 

U  faudrait  doue  attaqUef  la  foi  dès  monumt?ns  les 
^plus  authentiques,  pOiur  u^  pas  reconnoître  que  les 
iiefs  d«  Gfeateîet  et  diP  4a  (à*as,tre  ont  été  de  tout 
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Vsmps  dans  la  moarance  du  roi  ;  mais ,  si  cela  est  ^  il 
est  évident  que  rifHerprétatiou  donnée  par  le  con-* 
seil  de  M.  le  prince  de  Condé  à  l'aveu  de  i466 ,  est 
entièrement  fausse  par  rapport  à  ces  deux  terres  ; 
cependant^  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  ne  peut  di- 
viser celte  interprétation  ;  si  elle  est  vraie  a  l'égard 
d'Argenton,  elle  doit  l'être  pareillement  à  l'égard 
du  Gbâtelet  et  de  la  Ghastre  ;  et  si  elle  est  Êiusse  à 
l'égard  du  Chàlelet  et  de  la  Ghastre,  elle  ne  peut  pas 
être  véritable  à  l'égard  d'Argenton  ;  or  on  vient  de 

Îirouver  tpi'elle  e^  certainement  fausse,  lorsqu'on 
'applique  aux  terres  de  la  Ghastre  et  du  Ghâtelet  ; 
que  rcste-t-îl  donc  à  conclure,  si  ce  n'est  qu'elle 
n'est  pas  moins  fausse  par  rapport  k  Argenton  ,  et 
par  conséquent  qtie  l'aveu  de  1^66  ne  prouve  rien^ 
on  que  s'il  prouve  quelque  chose,  il  ne  sert  qu'à 
confirmer  la  justice  des  droits  du  roi. 

4***  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  montré  que 
l'interprétation  donnée .  par  le  conseil  de  M.  le 
prince  de  Gondé  à  l'aveu  de  1 466 ,  est  contraire  aux 
-maximes  les  plus  anciennes  et  les  plus  inviolables  du 
droit  français,  qu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  l'acte 
même  qu'il  s'agit  d'interpréter  j  enfin  qu'elle  est  évi- 
'  demment  fausse  à  l'égard  des  terres  qui  sont  placées 
par  cet  aveu  dans  le  même  rang  qu' Argenton  ;  il  faut 
encore  montrer ,  par  une  dernière  observation ,  que 
cette  interprétation  est  détruite  par  la  lettre  et  le 
texte  même  de  l'aveu  ;  ensor te  que,  sans  recourir  aux 
raisons  tirées  du  fond  de  la  jurisprudence,  on  n'au-« 
roit  besoin  que  des  seules  règles  de  la  grammaire 
pour  rejeter  I  interprétation  proposée  par  le  conseil 
de  M.  le  prince  de  Gondé,  et  pour  embrasser  celle 
que  le  procureur-général  du  roi  vient  d'établir. 

En  effet,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir^ 
comme  on  l'a  déjà  dit,  si  le  relatif  ^{/<,  que  l'on 
trouve  dans  la  clause  dont  il  s'agit ,  se  rapporte  aux 
terres ,  ou  au  ressort  de  ces  terres  :  s'il  se  rapporte 
aux  terres  ;  ce  relatif  est  pris  dans  le  sens  féminin  ,  et 
les  termes  qu'il  régit  doivent  aussi  être  employés  de  la 
même  manière  ;  si  ;  au  contraire  ^  il  se  rapporte  aux 


ressorts ,  c'est  un  masculin ,  et  son  régime  doit  Fêlre 
pareillement  ;  il  n'y  a  plus ,  après  cela ,  qu'à  lire  la 
clause  dans  le  titre  m^me  que  M.  le  prince  de  Condé 
a  produit  ;  elle  est  écrile   de  cette  manière  :  et  es 
ressorts  d'icelles ,  qui  dépendent ,  meurent ,  et  sçnt 
tenus  de  notre  baronnie  de  Châteauroux;  on  Ht 
dans  cette  clause  tenus  et  non   pas   tenues;  or  le 
terme  de  tenus  est  ici  régi  pour  le  relatif  qui  :  donc 
ce  relaiil'est  employé  dans  le  sens  masculin  :  donc  il 
se  rapporte  aux  ressorts  < 
l'interprétation  proposée 
roi    est   détnonlrée  par 
simple  texte  de  Taveu  de  i466. 

Il  ne  reste  plus,,  après  cela,  que  de  répondre  au 
reproche  que  l'on  peut  faire  au  procureur-général 
du  roi ,  de  né  s'être  pas  contenté  de  cette  observa- 
tion ,  qui  seule  auroit  pu  être  suffisante  pour  fixer  le 
Téritable  sens  de  cet  aveu  :  il  est  vrai  qu^elle  est  ab* 
solument  décisive  :  mais  outre  que  l'on,  doit  se  faire 
une  espèce  de  religion  de  ne  rien  omeitse  lorsqu'il 
s'agit  de  soutenir  les  droits  du  roi ,  dont  le  procureurr 
génénil  est  le  défenseur  et  non  pas  le  juge^  le  con- 
seil de  M.  le  prince  de  Condé  auroit  fi»  dire  ,  si  l'oiji 
s^étoit  renfermé  dans  cette  seule  observation  y  qu^elle 
u'étoit  fondée  que  sur  une  erreur  du  copiste  et  sur 
un  vice  de  clerc,  et  que  c'étoit  appuyer  les  droits 
du  rai  su^  un  faibltC  fondement  quje  de  n'employer 
pour  toute  preuve  que  l'omission  d'une  lettce,  qui 
aiiroit  pu  échapper  à  celui  quia  voit  transcrit  ce  titre. 

C'est  par  cette  raison  que  l'on  a  commencé  par 
établir  le  vice  de  Tintecprétation  de  M.  le  princfî 
de^  Condé,  par  des  observations  tirées  du  fond  et 
de  la  substance  dé  la  chose  méme^  et  qu'on  a  fini 
cet  examen  par  u^e  réflexion  tirée  du  texte  et  de 
récriture  de  l'acte  _,.  afin  de  montrer  que  tout  con-^ 
court  ici  en  favear  des  droits  du  roi  :  l'esprit  s'acr 
corde  parfaitement  avec  ]a  lettre;  on  a  du  écrire 
tenus ,  et  on  l'a  écrit  ^  on  a  suivi  en  même  temps  les 
lois  de  la  jurisprudence  et  les  règles  de  la  grammaire  ; 
le  conseil  du  seigneur  de  Châteauroux  qui  a  dresse 
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l'aveu ,  et  le  greffier  qui  l'a  ëcrit^  ont  égalemeïft/  trsM 
"Vaille  à  établir  et  k  dëmontf er  k  vérité  àe  la  mûtrvauccf 
que  roit-  s'efforce  aujourd'hui  inntikment  de  con-' 
tester  au  roi. 

Jusqu'ici  on  ne  trouve  aucuns  litres  contraires  au» 
droits  du  roî,  et  l'on  peut  avancer  avec  confiance 
que  jùsques  en  l'année  iSic),  on  ne  i^emafqud 
aucun'  eômmencement  (Je  preuve,  non  pas  même  dé 
présomption  légitime,  qui  puisse  former  le  moindre 
clouté  raisonnabie  sur  la  qualité  de  la  moi^vai^e  qui 
fait  le  sujet  de  la  contestation. 

Il  faut  entrer  à  présent  dans  le  temps  de  Fusttrpa^ 
tion ,  où  il  sera  aisé  de  faire  voir  que ,  malgré  led 
différentes  entreprises  des  seigneurs  de  CMteauroftx , 
le  roi  s^est  toujours  maintenu  dans  la  possessk)^  d<l 
sa  mouvance. 

Oh  a  déjà  ïiiarqué  le  principe  et  le  vice  de  cette 
xïsùrpalion ,  liriiqilemènt  fondée  sur  la  fransactiori  dé 
¥an  i5i9,  par  laquelle  Hardouin  et  Marie  de  Maillé 
ont  cédé  te  propriété  de  la  terre  d*Argenton  a  Louîîsé 
tîe  Bourbon  ,  veuve  d'André  de  Chauvigni ,  à  con- 
dition de  la  tenir  eii  foi  et  hommage  dé  la  btfronnié 
<}e  Châteauroux. 

Dette  transaction'  est  énoncée  dans  le  Vtt  d'e  Parrêt 
idiï  parlement  de  Dijon,  du  4  février  1627,  fol.  54 
v^.  pra(kiit  par  M.  le  prinèe  de  Cohdé  ,  et  il  sferoit 
aisé  dîe  la  produire  en*  entier,  si  on  la  pdtttoit  révôqtfcr 
^n  doute.  / 

MaSs,  quoique  ce  titre  ait  été  suivi  de  quelques 
actes  favorables  à  la  prétention  de  M.  le  prince  de 
G>ndé  ,  auxquels  on  répondra  en  finissant  cette  re-^ 
quête,  on  trouve  néanmoins,  dans  le  temps  même 
de  ces  actes,  d'autres  actes  contraires  qui  prouvent 
évidemment  que  le  roi  a  toujours  ignoré  le  cbânge- 
ment  que  Ton  avoit  voulu  faire  dans  la  itaouvance 
d'Argenton,  bien  loin  de  Vâvoir  approuvé,  et  que 
cette  terre  n*a  jamais  cesse  de  demeurer ,  à  Fégard  dn 
Toi ,  dans  la  dépendance  directe  et  immédiate  dans 
latquellc  elle  a  toujours  été  de  la  couronne. 

La  preuve  de  ce  fait  est  solidement  élabHc  par  ûa 
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registre  q^i  se  coûserve  au  dépôt  du  bureau  des  fi- 
oauces  de  la  généralité  de  Berri ,  dont  le  titre  est 

conçu  ed  ces  terdaes  :  ' 

il 

•  Table  et  pancarte  des  fiefs  mouçans  saau  moy&n 
du  roi  et  de  là  reine  de  Navarre^  dacfiessè  de  Berri ^ 
û  cause  de  sonda  duché  de  Berri ,  fiait  en  septembre 
i54i,  par  M^  Jacques  Thiboust,  notaire  et  secré^ 
taire  du  roi,  de  la  couronne  et  maison  de  France^ 
tiussi  de  ladite  dame.  Sîgoe  Thiboust. 

Au  feuillet^  cote  37  de  ce  registre  ,  ou  trouve  ces 
mots  : 

Autre  extrait  du  registre  des  déclarations  faites 
et  baillées  par^devant  monseigneur  le  bailli  de  Serri 
ou  son  lieutenant,  commissaire  du  roi  en  cette  poi^tie^ 
^uii^ant  les  lettres  du  roi  ;  contenant  lesdites  déclor 
rations  ceux  qui  tiennent  fief  du  roi,  tant  à  causç 
de.  sa  couronne  de  France  et  duché  de  Berri,  qua 
cause  de  ses  grosses  tours  de  Bourges  ,  Issouaun, 
Dun-le-'Roi ,  chastel  de  Mehun,  et  seigneurie  de 
yierson,  en  V an  finissant  iSSg^  ainsi  quil  s^e^r- 
suit. 

Et  sur  le  verso  du  même  feuillet,  sous  le  titre  gé^ 
néral  de  fiefs  mouyans  du  duché  de  Berri,  ou  tr«>uvc 
.ces  mots  : 

.    Le  chastel  et  i^ille  d' Argentan;  dame  Louise  de 
Bourbon ,  duchesse  de  Montpensier. 

Quelques  nombres  plus  bas  ,  on  lit  dans  le  même 
registre  la  déclaration  de  Pierre  d'Aumont  pour  la 
baronnie  de  Châteauroux,  ensorte  que,  bien  loin  que 
le  fief  d^Argenton  soit  employé  dans  ce  registre  comme 
mouvant  de  GMteauroux  ,^n  voit  au  contraire  qu'Ar- 
genton  et  Châteauroux  y  sont  placés  dans  le  même 
rang  comme  tenus  en  plein  fief  du  duché  de  Berri. 

La  terre  d ' Argenton  se  trouve  encore  dans  le  même 
registre ,  folio  5  r^. ,  comme  étant  dans  la  mouvance 
dlssoudun  j  et  il  est  marqué  en  cet  endroit ,  que  les 
officiers  de  madame  Louise  de  Bourbon ,  dame  d'Ar- 
genton  ,  prétendoient  ledit  Argenton  être  tenu  de  la 
gro^e  tour  de  Bourges^  et  non  de  celle  /  d^Issoudun* 
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La  mouvance  immédiate  du  roi  étoit  certaine  ;  il 
n'y  avoit  d'incertitude  que  sur  le  chef-lieù  de  cette 
mouvance ,  et  le  roi  n'avoit  aucun  intérêt  dans  cette 
question  ,  puisque  la  grosse  tour  de  Bourges  et  celle 
d'Issoudun  lui  appartiennent  également. 

On  trouve  une  seconde  preuve  de  la  continuation 
de  la  possession  du  roi ,  depuis  le  temps  'de  Tusurpa- 
tion,  dans  ce  qui\se  passa  en  l'année  1676  et  dans 
les  années  suivantes  ,  à  l'égard  des  fiefs  et  des  arriérer 
fiefs  du  duché  de  Berri. 

François ,  fils  de  Francfe ,  duc  d'Alençon  et  de 
Berri ,  fit  expédier  des  lettres-patentes  ,  le  5  octobre. 
1576  ,  par  lesquelles  il  commit  le  sieur  de  Cambray 
pour  faire  appeler  devant  lui  tous  sg^  vassaux  du  duché 
de  Berri,  afin  de  recevoir  leurs  hommages. 

Un  grand  nombre  de  vassaux  ayant  comparu ,  leurs 
déclarations  furent  insérées  dans  un  registre  qui  se 
trouve  pareillement  au  greffe  du  bureau  des  finances 
de  Bourges. 

H  est  vrai  qu'on  ne  voit  pas  que  le  sieur  d'Argenton 
ait  Comparu  ,  et  on  eh  expliquera  Mentôt  la  raison^ 
mais  au  défaut  de  cette  preuve ,  on  en  trouve  une 
autre  dans  le  même  registre  ,  qui  n'est  pas  moins  con- 
cluante en  faveur  des.  droits  du  roi. 

Car,  après  que  l'on  y  a  fait  l'énùmération  des  décla- 
rations aonnées  pour  d«s  fiefs  qui  ressortissent  nu* 
ment  au  duché  de  Berri ,  on  y  ajoute  au  fol.  io3  la 
déclaration  des  arriere-fiefs  y  et  entr'autres  ceux  du 
ressort  d'Issoudun. 

Et  parmi  ces  arrière-fiefs,  on  en  trouve  \l\  aux  fol. 
ro5,  108,  1 17,  121,  que  l'on  dit  être  inoûvans  de  la 
châtellenie  d'Argenton;  on  ne  pouvoit  pas  marquer 
d'une  manière  plus  sensible,  qu'Argenton  étoit  un 
plein  fief  du  duché  de  Berri. 

Le  troisième  acte ,  encore  plus  considérable  et  plus 
décisif  que  les  deux  premiers ,  est  un  acte  de  foi  et 
hommage  rendu  à  M.  le  duc  d'Alençon  ,  en  qualité 
de  duc  de  Berri,  pour  la  châtellenie  d^Argenton;  et 
c'est  dans  cet  acte  que  l'on  découvre  la  raison  qui  a 
empêché  que  le  seignem'  d'Argenton  n'ait  comparu 
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devant  le  sieur  de  Cambrai  pour  lui  rendre  liommage 
de  cette  terre,  , 

On  apprend  par  cet  acte,  qui  est  du  19  janvier 
1 58o ,  que  la  terre  d'Argenton  étoit  alors  possédée 
par  M.  Je  duc  de  Montpensier  j  il  ne  convenoit  pas  à 
sa  naissance  de  comparoîtré  devant  un  simple  gentil* 
homme,  commis  par  M.  le  duc  d'AIençon  pour  rece- 
voir les  hommages  du  duché  de  Berri  ;  c'est  sans 
doute  par  cette  raison  qu'il  pria  M.  le  duc  d'Alençon 
de  recevoir  lui-même  son  nommage  au  Plessis-lcs- 
Tours  où  ce  prince  étoit  alors  ;  et  comme  cet  hom- 
mage fut  rendu  avant  la  fin  de  la  commission  du  sieur 
de  Cambrai ,  M.  le  duc  de  Montpensier  se  crut  di^ 
pensé  avec  raison  de  faire  ni  de  faire  ùire  aucune 
déclaration  par-devant  ce  conmiissaire. 

On  né  laissa  pai?  néanmoins  ,  par  une  plus  grande 
précaution ,  de  mire  mention  de  son  hommage  dans  le 
registre  des  déclarations  faites  pardevant  le  sieur  de 
Cambrai;  il  est  vrai  que  cette  mention  ne  se  trouve 
faite  que  par  rapport  à  la  terre  d'Agurande;  mais 
comme  l'acte ,  que  r  on  va  expliquer,  comprend  égale-^ 
ment  et  Argenton  et  Agurande  ,  on  peut  dire  qu'en 
le  rappelant  par  rapport  à  Agurande,  onTaraiipelé 
en  même-temps ,  au  moins  tacitement  et  implicite^ 
ment,  par  rapport  à  Argenton. 

Après  avoir  fait  ces  observations  préliminaires,  qui 
répandent  beaucoup  de  lumière  sur  l'acte  précédent , 
il  est  temps  d'expliquer  la  substance  de  celui-ci. 

M.  le  duc  d'Alençon  y  déclare  que  M.  le  duc  de 
Montpensier  lui  a  fait  et  prêté  les  foi  et  hommage 
qu'il  lui  doit  pour  raison  des  baronnie  de  Sainte 
Sever  ^  seigneurie  du  Châtelét  ^  Jlgurande,  Clujrs 
et  Jrgenton, 

U  est  vrai  que  ce  prince  ajoute  ensuite  ces  mots , 
que  le  conseil  de  M^  le  prince  de  Condé  ne  manquera 
pas  sans  doute  de  relever ,  en  tant  et  pour  tant  quHl 
jr  en  a  de  tenu  et  mouvant  de  nous  a  cause  de  notre-- 
dit  duché  de  Berri  ;  ce  qui  semble  marquer  qtie  l'on 
doutoit  alors  si  le  tout  étoit  mouvant  du  duché  de 
Berri. 
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.  Mais  9  I  .^  il  est  évident  que  cette  clause  ne  peui 
pas  emporter  le  retranoliement  d^une  terre  entière , 
telle  que  celle  d'Argentpri  j  tout  ce  que  l'on  pourroit 
eti  conclure,  est  qu'oB  aarok  du  doute  sur  quelque 

{portion  de  ces  terres  j  niais  de  vouloir  faire  tomber 
e  doute  sur  une  de  ces  seigneuriea  en  entier,  ce  scroit 
abuser  manifestement  des  tertnes  de  cette  clause  ,  et 
détruire  l'hommage  par  l'acte  même  par  lequel  il  est 
rendu  ;  puisqu'il,  serôit  al>6m*de  de  supposer  que 
M.  le  duC  de  Montpensier  eût  rendu  hommage  pour 
la  terre  d'Argenton,  s'il  avoit  cru  ijne  dans  l'évé- 
nement il  pourroit  arriver  qu^aucitne  portioif  de  cette 
terre  ne  relevcroil  dn  duché  de  Berri. 

Ijes  termes  mêmes  dans  lesquels  la  clause  est  conçue, 
prouvent  sensiblement  qu'elle  ne  tombe  que  sur  des 
portions  de  terres  et  non  sur  des  terres  entières  ;  car 
c'est  ainsi  qu'on  s'cmplique,  en  tant  et  pour  tant  qu^ilf 
en  a  de  tenu  du  dkcné  de  Berri  :  comme  si  l'on  disoit , 
pour  telle  part  et  portion  que  lesdites  terres  sont  mou*- 
vantes  du  duché  de  Berri^  ce  qui  suppose  bien  qu'il  peut 
y  avèif  quelque  distinction  a  faire ,  mais  non  pas  une 
exclusion  totale,  par  laquelle  on  reirancheroit  une 
terre  entière  du  nombre  de  cellea  dont  on  rend  l'hom- 
mage. 

En  second  lieu ,  on  ne  sautoit  prouver  que  cette 
clause  tombe  plutôt  sur  Argenton  que  sur  les  quatre 
autres  seigneuries  énoncées  dans  cet  hommage ,  et  ce 
seroit  à  M.  le  j[)rince  de  Condé  à  le  justifier. 

Enfin ,  ce  seroit  à  lui  à  montrer  quelle  est  cette  part 
et  portion  d' Argenton  qui  ne  relève  point  du  duché 
de  Berri ,  et  qui  relève  de  Ghâteauro^x  ;  sans  cela  la 
présomption  sera  toujours  pour  le  roi ,  4jui  a  le  titre 
universel ,  non-seulement  par  l'autorité  du  droit  coni»* 
mun ,  mais  encore  par  la  disposition  de  l'acte  dont  il 
s'agit ,  dans  lequel  le  duc  do  Berri  e^t  reconnu  pouf 
le  seigneur  suzerain  d' Argenton ,  avec  une  réserve 
qui  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  exception , 
laquelle  doit  nécessairement  être  prouvée  par  celui 
qui  la  propose. 

Mais  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  conseil  de  M.  le 


prifate  de  Ccmdé  ne  fera  pas*  même  celte  objeelion  ;^  il 
sentira  sans  doute  que  s'il  entïep?enoi*  de  la  faifre> 
on  troureroit  daIK^ses  propres  titres  la  p&ig  solide  ré- 
ponse qu'on  y  puisse  opposer^  -1 

En  effet,  on  remarque  dans  l'aveu  de  1466  ,  pro- 
duit pafr  le  prince  de  Côndé ,  ^u'il  est  dit  expressé- 
itietit  que  les  droits  <Jui  lui  appartiennent  dans  les 
terres  du  Châtelct,  de  la  eiiasti4,  d'Argenton ,  d'A- 
gurânde  ,  etc. ,  sont  tcntrs  dtt  dricÊé  de  Berri  aveu 
leurs  apparteiTtances  et  dépendances  quelconques , 
excepté  y  quant  à  ladite  châteltenie  d'Agurande  y 
aucunes  dkosès  d^icelle  ckâtellenie  (tue  nous  tenortà 
du  comté  de  la  Marche  ;  et  Ton  voit  dans  un  autre 
titre  produit  aussi  par  M.  le  prince  de  Condé ,  qui 
^st  le  contrat  de  vente  de  fe  terre  d'Agurande,  fait 
en  1470  (  dont  on  ^t\d  se  servît  contre  celui  qai  Ï6 
produit  ) ,  que  cette  terre  de  la  portion  rf'Agurande  , 
qui  rélevoit  du  comté  de  la  Marche ,  ëîoit  une  rue  du 
lieu  d'Agurande  ,  s^ip-j^étée  Agurqrtdette. 

H  ne  faut  donc  point  cterclicr  ici  par  de  vaînès  con- 
jectures, à  quoi  s'applique  la  réserve  portée  parThom- 
)nage  de  i58oj  les  propres  titres  de  M.  le  prince  de 
Condé  nous  Recouvrent  le  mystère  de  c^tte  clause  j  iîs 
nous  apprennent  que  c'est  à  la  terre  d'Agurande  qu'elle 
se  rapporte,  parce  qu'il  y  avoit  une  partie  de  cette 
terre  qui  rclefvoit  du  comté  de  la  Marche  >  et  non  pas 
du  duché  de  Berri  J 

Le  quatrième  acte  qui  continue  la  spile  des  preuves 
de  la  possession  du  rof >  même  dans  le  temps  de  fu^ 
^urpdiiùn,  est  l'hoitimageque  Heliri  de  Bourbon,  duc 
•de  Montpensier ,  rendit  au  roi  tienri  IV,  eu  1606, 
de  la  terre  d'Argent(^n^ 

Enfin  ,  le  dewriié»Jiest  l'skîté  èe  fed  et  hommage  qui 
a  été  rîéâdu  M  r^  pftr  nîàdeittoiseHe  Antie-Mane- 
Louise  d*Orléains  ^  en  1666.  Cet  acte  fut  présenté  au 
bureau  Aeè  trésoriers  de  Fl^aiice  de  Boufgeâ ,  le  4  fé- 
vrier 1 678;  ils  en  ordonnèrent  Tenregistrement ,  et 
en  même -temps  ils  chs^rgèreM  mademoiselle  d'^*-^ 
léans  de  présenter  1^  aiVeu  à  la  oimiàbi^e  des  comptas 
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dans  six  inois ,  pour  être  ensuite  renvoyé  aur.  trésor 
riers  de  France ,  et  être  vérifié  par-devant  eux^ 

Ce  délai  de  six  mois  a  encore  été  renouvelé  par  une 
ordonnance  du  même  bureau  des  finances  de  Tannée 
1686. 

Ainsi  »  la  possession  du  roi  a  toujours  continué  sanç 
aucune  interruption  .jusqu'à  la  veille  du  procès  ;  et  il 
est  vrai  de  dire  que  le  fait  et  lé  droit  se  réunissent 
dans  cette  afiàire  en  faveur  du  domaine  de  sa  cou- 
ronne. 


Àrgenton  fournisspit  un  argument  invincible  pour 
la  défense  des  droits  duVoi;  parce  que,  quand  même 
on  pourroit  supposer ,  contre  toute  apparence  ,  que 
cette  terre  a  été  autrefois  dans  la  mouvance  de  Châ- 
teauroux  ,  ilfaudroit  au  moins  reconnoître  (Jue  cette 
mouvance  auroit  été  absolument  éteinte  par  unepos^ 
session  de  plus  de  cinq  cents  ans ,  pendant  lesquels 
les  seigneurs  de  Châteauroux  ont  été  en  même-temps 
seigneurs  d' Argenton. 

On  a  prouvé  >  dans  la  seconde  partie  ,  que  le  fait 
étoit  parfeitém^ent  d'aecôtd  avec  le  droit  ;  puisque  les 
seigneurs  de  Châteaurotix  v  et  fceux  qui  leur  ont  Suc- 
cédé ,  x>iit  toujours. reconnu  celui  qu*ils  doivent  re- 
connoître  pour  le  seigneur  direct  d* Argenton  ,  c^esl- 
à-dire  le  roi ,  comme  duc  de  Berri. 

Oa  a  distingué  la  preuve  de  ces  feits  en  deux 
temps  4iffér<eii$. 

Un  pTtçmi^  t^mps,  fc[ui  a  duré  jusqu'en  1 5 19,  où 
tout  est  pour  le  joi  ^  et  où  les  sagnçur^  de  Châtëaur 
roux  n'avoieatipas  eH<core  eu  Ja  moindre  pensée  de 
faire  l'usurpation  qu'ils  ont  tentée  dans  la  suite  ;  c'est 
ce. que  l'on  a  prouvé  par  des  ligaités  de  ^aii&  passés 
entre  nos  rois  et  les  rois  d' Angleterre ,  par  l'hom- 
mage de  1209  et  par  les  aveux  de  1 4  25  et  de  i466- 

Un  second  temps  ?  qui  commence  en  lôiQ,  e* 
depuis  lequel,  malgré  l'usurpation  des  seigneurs  de 
^pâteauroilx ,  le  roi  s'est  toujours  conservé  dans  la 
possession  de.  sa  mouvance  ;  et  c'est  ce  que  l'on  a 
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pf  ouv^  pat  thiq  actes  également  décisifs ,  qui  seront 
{>i^duîts  à  la  lin  de  cette  requête. 

Quoîqull  paroisse  assez  inutile,  après  cela>  de 
contredire  exactement  les  titres  de  M.  le  prince  de 
Condé,  puisqu*il  est  évident  qu^un  droit  aussi  so- 
lidement établi  que  celu^  du  roi  Test  dans  cette 
affairé^  ne  peut  plus  recevoir  d^attèinte  ;  cependant, 
pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  regarde  le 
ministère  du  procureur-général  du  roi;  il^  ^pondra, 
en  très-^peu  de  paroles ,  dans  la  dernière  partie  de 
cette  requête,  iaux  titres  dont  M.  fe' prince  dé  Condé 
«e  sert  pour  combattre  les  droitsr' du  toi. 

Le  premier  de  cies  tkres  est  Taveù  de  1466,  sur 
lequel  on  se  renfermera  dans  ce  seul  raisonnement  : 

Ou  l'on  conviendra  de  bonne  foi,  que  ce  titre  doit 
être  entendu  suivant  l'interprétation  que  le  procureur- 
général  du  roi  lui  a  donnée  dans  la  secondé  partie  de 
cette  requête,  et  alors  il  doit  être  mis  au  nombre 
des  preuves  solides  qui  établissent  le  droit  du  roi  ; 

Ou,  au  ooptraire,  on  voudra  persister  à  soutenir 
la  mauvaise  interprétation  que  Ton  a  d'âbôrd  donnée 
à  cet  a<îte,  et  en  ce.cas,  la  forn^e/de  Fa^itodétrtira 
tous  les  avantages  que  l'on  pourrait  tirer  ^  de  TexpU* 
cation  vicieuse  qu'on  lui  4onnè.  i 


/ 


i.^ 


Cet  acte  n'est  poiiit  apporté'  en  orijgîrialî  on 
ïi'en  produit  qu'une  ancienne  copie  cdlatioilnéé^, 
faite  le  26  juin  de  l'année  i53i|>il  est  vrai-  que  cette 
-copie  paroît  avoii-  été  transcrite  dams  les  registres  da 
bailliage  dlssou^un  en. présence xluî  substitut  du  pn>- 
cureur-général  j  mâii  la  vigilant  et  b  fidélité  de 
cet  officier  sont  si  su^ectes  dans  cette  affi&ire ,  comme 
on  le  fera  voir  incontinent ,  que  l'o»  ne  peut  tirer 
aucun  avantage,  ni  de  sa  présence,  ni  du  silence 
qu'il  jugea  à  propos  ée  garder  ea  oet^c:  occasion.  ' 

2.^  Quand  même  bn  auroit  quelqu'égard  pour  cet 
enregistrement,  il  ne  pourroit  jan&ais  changer  l'état 
de  la  pièce  enregistrée ,  ni  lui  donner  plu^  d'auto- 
rité qu'elle  n'en  a  par  elle-metoe.  Or  cette  pièce,: 
considérée  en  elfe-même^  n'en  a  aucune. 


;  Ce^si  Wi^  ?^m  pf^ovisionnel ,  le  ^pignetir  4^  jChaer 
teauroux  le  déclare  e;!&pres$éii;ieai  pfu?  ced  imôte:  jE* 
^wr  ce  que  cette  nommée  est  briefve  ^  nous  proifietl^s 
de  la  bâiller  plus  déclarement y  et  la  valeur  ,^'es  terr^s^ 
et  seigneuries  dessùsditès ,  et  en  la  vérité^  ^  plii^ 
Iriefijue  honnementfi^repourrpjps,  toute^  étqua,n^ 
fois^ue  mondil  souveirqih  sei^new  ou  ^e^^çns^(m^ 
feront  scavôir^ 

C'e^  ^^Y^^  q«i  ]»'«fit  r,ec^  p^  le  baiULi  de  Berri 
flue  p^xur  ï^m^^Y^.k  M  .fibai^tof  4e<5  <3om{>te3,  où 
^<>^  jçe  '^avH-^^tfjDSfoiiIrqr  ^pill  ait  japiaig  étté  porté j 
on  prouve  eçiç^^  itu)^  qii^l^  cfe8ii^r,e  Tait  eii&ukc 
envoyé,  ^ur  Jes  li^x^  pour^  y  ,et;*e  yériô^  ,  ^uiyant 
l'usaçe  inyiokm^^  ,      ;  ' 

i^^iûsjj,  ^'^^,^np  piç(ç^  ^Ulf  à  jCew  qui  Ja  pro- 
^dui^ept  y ^t  ;dQw*  <Wi  #^.pe^ftt  ja^igis  se  ^ejrvk  a^ 

(h\,ns^  /^<rpt8]q%',  piOHtf  è  pàdiçr  ici  ,d^  açtcss  4? 

foi  Qt.  Jw»HP^^ ')4§i  ?4^  .^,  d^  i;§di  qui  a(ec<«npa- 
^p€;|it  .çe,:ti}xp.;  fj^fCftjjjyi'iJ  çi'y '.e^;  foi*  flaQrtipI*  ijue 

-de  M'.^  W^pTWibeJdejCoiiidé/iest^liiié latence  qu^  à 
produite  par  production  wouYeîle ,  par  îa^uèlle  3 
j)rétw4  ^J»^  ite  qss^^i^^v  d#  ^%ri9i;myaacç  d^Argeaton 
a  Mé  j\^é^>coftta^iç*w*p^Qpt  et  'dpfii|ito§J»<ettt  on 

j  '  Ce  jE^exaeskt  ^  ité  remdià  «tu  baittiage  d^Isçoudun 

•le  0^7  juiilel:  dS5 1! y  «t  il  ealipréoé^  de  Quatre  sen*- 

lenoesî  préparatoires ,  (Jui  ne  mét^i^ent  pas  qM^'on  s^ar- 

3[Tê4ie  à  le&  etplK^er ,  parce  ^^^es  ne  «ont  que  de 

fiiniptes^ipslruations;  et  dfaâkurs  <îds  sentences ,  aussi 

j^ien  que  les  itr^ois  litres  précéâens',  09^  4lé  ^ûii^m}- 

mentooiabatt^ues  pas*  'la  'Mqi^é%e  <én.  6  \axmgr  tê^y 

q^eie  pii9f5urf5Uiihgwér4  a  «mployéç  pôi^r  i»U3^^^  d'ap- 

j)pl^  lî^poBSse^àpffftduqtwîP^ertçQntre^itsu    * 

.    Ainsi)  pour  pariRcftir  fout  #nn  coup  à. la  sentence 

qu^on  préliéad  èu^  déTtiiitive,  et  que  M.  le  prince 

de  Condé  a.pr^dnH^  é^p»\^  fîrtte  cequ^te^  il,p8uroit^^ 
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a  ia  vérité ,  qnfi  FjCancoise  de  Maillé ,  bafvHE^ne  de 
GhâteauFOUX,  9yimt  fait  saisir  féodalemient  la  ^^hâtelf 
lenie  d'MgeatoB ,  k  (substitut  du  procureur-gériéral 
du  roi  d^mai>^  d'abord  aeaaixirkvée  de  c^e  fm$Wi 
^  reqyit  que  celte  (pji'il  aurait  fait  fair.0  Cùt  tN^nfirmée  ; 
ttms  e^si^^e ,  ajaQt  |>ri9  comoi^HAicajUk>«  dies  titres  d^ 
la  dame  de  Châteauroux,  et  surtout  de  J'av^tt  dé  i466| 
U  déclare  que ,  fxmr  le  présent ,  il  Tfmoii  aw  dire 
pour  empêcher  la  nimn-leuée  dudit  fief  d* Argentan 
tm  prcfit  de  l^  dame  de  Maillé,  karoniw  de  Châ- 
teaurouXj  et  du  tout  s'^en  rapportait  à  raison.  Sur 
cette  déclaration  k  baîJAi  d'Issoudua  oonfo^oaia  h  saisie 
féodal^ ,  et  pw^  là  il  adjugea,  au  moias  par  fwovisiou, 
la  mouvauoe  d'Argieatoo  a  la  dapae  de  Chateauraux* 

Tfsl  est  Je  titre  le  plus  apparent  que  Ton  oppose 
aux  droits  d*i  roi. 

Mais,  i*^  ee  titre  n'e^t  fu'une  seateuce  doùt  k 
procureur-général  est  appelaut ,  eu  taxvt  qiue  besoin 
seroit ,  et  qui  par  eonséqueiit  ne  peut  subsister  qu'au- 
tant qu'elle  se  trouvera  conforme  jaux  tilres  précér 
dens  5  et  Ton  a  Xait  voir  q«*il  n'y  en  'a  point  qui  o^ 
soit  favorable  aux  droits  du  lioi;     ?        : 

2.^  Ce  n'est  pas  même  une  aentemie  ^ui  |Maisse  êthe 
regardée  com^ie  définitive  ^  ^uiâqu'eUe  n'est  fondât 
que  sur  la  déclaration  faite  pat  îe  substitut  du  pro* 
cureur-général  du  rod^^^Ue  /^loiiy*./^  préseMiln^avoU 
que  dire. 

3.^  CTest  Titne  isentence  dans  laquelle  il  par  oit  ma^ 
lûfestement  que  les  droits  du  roijonltété  amndonnés 
soit  par  l'ii^noranœ ,  ou  par  la  collusion  de  celui  qui 
étoit  chargé  de  les  défendre.  Apres  tout  ce  qui  a 
été  proposé  dans  cette  -requête ,  dipriès  tous  les  titres 
qu'on  y  a  expliqués ,  on  ne  peiit  voir ,  sans  étan-^ 
nement ,  que  dans  un  temps  où  l'usurpatioai  étèit 
récente ,  et  où  le  seigneur  de  Châteauroux  n'avoit 
encore  aucun  acte  de  possession  en  sa  faveur ,  le  dé*- 
fenseur  du  domsume  duroi  ait  pu  dédarer ,  qu'il  n^avoii 
que  dire  pour  empedher  la  main-levée  du  fief  d'Ar-^ 
genton  au  profit  de  ]a  dame,  de  Châteauroux;  mais 
beureuseniieiit  ngnorance  grossière  ^  ù\x  h  connivence 
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criminelle  de  cet  officier  subalterne ,  n^a  pu  faire, 
aucun  préjudice  à  la  justice  des  droits  du  roi;  et  si 
ces  droits  ont  souffert  une  légère  éclipse  dans  le  temps 
de  cette  sentence ,  ils  ont  bientôt  recouvré  leur  pre- 
mier éclat  par  les  déclarations  de  i54i,  et  par  tous 
les  actes  que  Fon  vient  d*expli(juer  dans  la  seconde 
partie  de  cette  requête. 

Enfin  ;  ce  qui  marque  la  précipitation  avec  laquelle, 
cette  sentence  a  été  rendue,  et  ce  qui  augmente  les 
soupçons  de  fraude  et  de  collusion  que  Ton  peut  con- 
cevoir contre  les  officiers,  du  roi ,  c*est  que  Ton  n'a 
pas  même  attendu,  pour  rendre  ce  jugement,  que 
Louise  de  Bourbon ,  alors  dame  d^Argenton ,  eût 
proposé  ses  moyens  ;  on  voit  dans  cette  sentence , 
que  le  procureur  de  cette  pripcesse  a  déclaré  qu'il 
n'avoit  point  de  charge  d'occuper ,  qu'il  a  même  pro- 
testé d'appeler,  et  qu'on  lui  a  donné  acte  de  sa  pro- 
testation au  pied  de  la  sentence. 

C'est  ainsi  que  les  droits  du  roi  et  ceux  de  la  dame 
d^Argenton  ont  été  défendus  dans  cette  sentence  : 
le  procureur  du  roi  abandonne  sa  cause  par  igno- 
rance ou  par  prévarication;  le  procureur  de  la^dame 
d'Argénton  dec^are  qu'il  n'a  point  encore  de  pouvoir 
d'occuper  ;  telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  rend  ce  jugement,  que  l'on  oppose  aujourd'hui 
avec  tant  de  confiance  aux  droits  du  roi. 

Il  est  vrai  néanmoins  que  Louise  de  Bourbon ,  se 
voyant  abandonnée  par  les  officiers  du  roi ,  et  ne 
pouvant  plus  se  défendre  par  elle-même  contre  l'usur- 
pation du  seigneur  de  Châteauroux ,  et  d'ailleurs  en- 
gagée à  le  reconnoître  par  la  facilité  qu'elle  avoit  eue 
de  souscrire  à  la  transaction  de  iSiQ,  a  rendu  hom- 
mage à  Pierre  d'Aumont,  baron  de  Châteauroux, 
pour  là  terre  d'Argénton. 

Il  est  encore  vrai  que  par  une  suite  de  la  même 
erreur ,  on  engagea  M.  le  duc  de  Montpensier  à  passer 
une  transaction  en  1602,  par  laquelle  il  reconnoît 
•le  seigneur  de  Châteauroux  ,  et  ensuite  à  lui  rendre 
hommage  en  l'année  1607. 

f^ufin ,  on  voit  qu'en  16 14  M.  le  cardinal  de  Joyeuse , 


/^ 
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tuteur  de  mademoiselle  Marfe  de,  Bourbon ,  duehesse 
de  Montpensier  et  dame  d'Argenton,  peu  instruit 
des  droits  et  des  véritables  intérêts  !de  sa  pupille 
«'«dressa  au  sdgneur  de  Cbâteauroux  pour  lui  de^ 
mander  soufirance. 

Mais  ces  actes  inconnus  au  roi  et  à  ses  ofliciws  " 
démentis  par  tout  ce  c[ui  ks  précède,  et  corrigés 
iMU-  tout  ce  qui  les  suit,  ne  servent  qu'à  faire  voir 
les  eflforts  impuissans  d'une  usurpation  dont  il  suffit 
de  montrer  l'origine  pour  la  détruire. 

Enfin,  les  derniers  titres  de  M.le  prince  deCondé 
beaucoup  plus  inutiles  que  les  pricédens,  sont  ïeé 
lettres  d  érection  du  comté  de  Châteauroux  en  duché 
et  pairie ,  l'arrêt  de  la  cour  qui  en  ordonne  renre* 
gistrement ,  et  deux  arrêts  du  parlement  de  Diio« 
des  27  juin  1626  et  4  février  1627. 

Toutes  ces  pièces  sont  indifférentes  pour  la  déci- 
sion de  la  question  sur  laquelle  la  cour  doit  pro^ 
noncer;  il  ne  sagissoit  alors  que  du  ressort ,  et  \ion 
pas  de  la  mouvance. 

Les  officiers  du  bailKage  d'Isspudun  «outenoient 
q_ue  les  appellations  des  juges  d'Argenton  et  de 
plusieurs  autres  terres  énoncées  dans  ces  arrêts  de- 
voient  être  portées  devant  eux,  au  Heu  que  par  le» 
lettres  d  érection ,  on  en  attribuoit  le  ressert  àla  ius- 
lice  du  duché  de  Châteauroux. 

Telle  étoit  la  seule  question  qui  fût  renvoyée  au 
parlement  deDijon  ;  si  hny  a  fait  entrer  ensiite  des 
quesUons  de  mouvance,  ces  questions  ont  été  agitée» 
sans  que  le  rpi ,  seul  intéressé  dans  le  jugement  de 
ïa  mouvance  dArgenton,  jait  jamais  |té  partie, 
«ans  qu  on  y  ait  produit  aucune  pièce  pour  l'éteblis- 

TT'A'nJ^^^^''  *î  *^°*  même  .que  M.  Gaston; 
duc  d  Orléans  et  madame  Marie  dfe  Bourbon,  si 
femme,  dame, d'Argenton ,  aiept  cpmparuW. lés  as- 
signations qui  leur  ont  été  données. .,  .  , 

Aussi,  jaifaais  arrêt  n'a  été  rempU  de  taiit  dWr^dr* 
?!  S^^  *V<'«>t«it  pas' possible  aqx  juges  qui  l'énf 
rendu  de,  fesH^tater^  P«i«I«»;*pflr*«ie  «Wstruisoit 

jyjgMsseau.  Tome  FIL  ao 
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Qui  établit  là  mouvance  ihtmêdiate  du  roi  sur  lefiej. 
de  Murcij  à  caisse  du^çi^té  de  Marie. . 

A.  ME5SIEUBS  »U  PÀIU£StBNT.  ' 

Oumii  le  rcâ,  à}^X  qu'Ajant 

pris  connu  ce   pentlante  eç    la 

cour  entre  Gaiacard  ^  ^.a^pdataC 

df  plusieui  '  dc%itaux  reiji^étes 

de  l'hôtel,  Manîlac^  conseiller 

du  roi  en  t  d'honneur    en    la . 

cour,  jatimé,  il  a  .recohnti  que  le  dévoir  de  son 
miaîstère  l'ubligeoit  necessàirenje^t  h.  se  l'épdré  par- 
tie principale  daD^  :<;ett4  lAâtaDce,  où  fl>'agit  «du 
foBOA  du'domalne  diu  roi,  ai]|i|uel  la  nvinvance  du 
fief  de  Mnrci  est  contestée.  '    ',   ,- 

Le  sieur. comte  de'  Guiscard  avoue  ie  Toi  pour 
seigneur  direct  de  ce  fief,  à  ctiude  du-oosâté  de 
Marie,       -    \  ^      '      ,\  •,,.-, 

M.  d&'Marillac'  sbiitiént  au  contraire',  que  Ce 
fief  est  dans  sa  monvâQce'^  à  canse  de  la  seignenrie 
de  la  Ferté-Bliard  dont  il  est  en  possession  ;  les 
sentences  des  requêtes  de  l'hôtel  lont  maintenu 
dans  cette  mouvance  ^  le  sieUr  comte  de  Guiscard 
en  est  appelant.  Tel  est  l'état  présent  de  ta  con- 
testation ,  dans  laquelle  le  sieur  comte  de  Guiscard 
s*est  défendu  par  des  titres  et  par  des  moyens  consi- 
dérables. Mais  ,  comme  le  procureur*général  du  rot 
a  reconvré  de  nonveaux  titres ,  et  qu'Ù  y  a  plusieurs 
moyens  qui  ont  beaucoup  plus  de  force  dans  la 
Iwuche  du  roi ,  seigneur  dominant  du  fief  de  Murci , 
que  dans  celle  du  sieur  de  Guiscard  ,  son  vassal ,  le 
{trocureur-général  a  cru  que  la  nécessité  de  la  défense 


des  âroito  dn  roi  Tengageoit  à  recaeîllir  dans  cette 
requête  tout  ce  qui  e^  essentiel  i  la  décisioa  de 
-cette  affaire,  en  y  loignaot  et  les  pièces  et  les  raisoas 
nouvelles ^q^U  d^A  tày)VlLer  à  ceUes  du  sieur  comta 
de  Guiscard. 

Mais,  avant  que  d'eqtrér  dans Texplication  exacte 
de  ces  titres  et  de  ces  raisons,  ÎI  ne  sera  pas  inu- 
tile de  donner',  eîi  peu  de  mots,  une  notion  géné- 
rale des  trois  fiefs  dont  il  est  nécessaire  de  savoir 
Vhiiloire  pôttf'bîeu'  boinprendre  les  preuves  que 
l'on  doit  expliquer  dans  cette  requête. 

Le  premier  de  ces  fiefs  est  celui  de  Murci ,  dont 
la  mouvance  est  contestée. 

it  ceux  de  la  Ferté-Bliard  et 
A  se  forme  le  combat  de  fief. 
Htrefois  fait  partie  de  la  terre 
!st  un  fait  qui  ne  sauroit  être 
n  quel  tems,  et  par  quelle 
é;  ce  qu'il  y  a  de  certain  est 
■je  fief  n'étoit  plus  entre  leg 
la  Ferté-Bliard ,  il  étoit  pos- 

,.      Yiallcr^  de  rHéricourt  l'a  possédé  ensuite  à  cause 

,  ^s^  Barbe  du  Pûy.,  sa  fejpme,  et  peut-être  fîUe  de 

Jean  du  Pay^Àntoine  de  l'Héricourt  le  vendit  en 

liif]^  à  IjQtus  d'Oiignij^Sf.^ieur  de  Cliaubies;  de  la 

maitioa  d'Oognies  il  a  passé  dans  celle  d'Ailli ,  par 

-le  mariage  de.  Ijouise  d'Oognies  avec  Emmanuel 
d'AilU ,  vidame.  d'Amiens  et  baron  de  Pecquigni  ; 
et  enfin  dans  celle  d'Albert ,  par  le  mariage  de  lliérir- 

.tière  de  la  maison  d'Ailli  avec  messire  d'Albert, 
duc  de  Ghaulnes ,  dont,  l'héritier  l'a  vendu  avec  la 

.aeigneurie  de  Magni  au  sieur  comte  de  Guiscard. 

'  Le  second  fief ,  qui  est  celui  de  la  Ferté^-Bliard  > 
paroît  avoir  été  possédé  par  Jacques  de  Fa^tïcrelles  ï 
li  a  été  parta«é  ensuite ,  et  la  moitié  de  cette  seigneu- 
rie a  passé  dans  la  maison  de  Sarbançon ,  l'autre, 
moitié  en  celle  de  Kenty.'  En  l'année  i5i9,  dame 
Maiie  de  Luxej&ljourg,  com'teâsc  de  Marie,  veuve  de 


« 

jnes3Îre«  •  «  i  ;  •  •  •  •  de  Bourbon^  cogoate,  de  'Yenf- 
.  do  tue  acheta  la  moitié  de  cettQ  terre  qui  a  voit 
appartenu  au  sieur  de  Barbançon  ;  et,  eu  Tannée  1 543^ 
Ja  même  princesse  vendit^  conjointement  avec  Aor 
toine^  auc  de  Vendôme,  roi  de  Navarre^  soi?l  fiU, 
le  domaine  de  celte  portion  de  la  Ferté-BUard  qui 
lui  appartenoit,  au  sieur  dé  Rentjr,  propriétaire  de 
l^aûtre  in<)i^ié,  à  condition  que  toutes  les  mouvances 
de  cette  portion  de*  la' Ferté-Blîard  lui  demeure- 
roîeut.  Ces  mouvances  furent  attachées  au  lieu  de 
la  Mothe,  qui  fut  aussi  excepté  delà  vente,  avec 
les  bois  deFagnelle  et  de  Bocqueaux. 
.  Henri  IV,  fils  d'Antoine  de  Vendôme,  pôssédoit 
le  comté  de  Marl^  et  le  fief  de  la  Mothe  )  ce  fait  est 
établi  par  le  contrat  de  Fannée  i545^  Lorsque  par- 
vint à  la  couronne,  il,  continua  de  jouir  de  ce  fiéf 
jusqit'en  Tannée  i6o3  ;  et  ce  fuit  en  cette  année  ^ 
c'est-à-dire ,  dans  un  temps  ou  la  question  de  îa 
réunion  du  domaine  privé  de  ce  prîûcè  au*  domaiiie 
public  de  la  couronné  n*étoit  pas  encore  solennelle- 
ment décidée,  puisqu'elle  ne  le  fût  qu'en  Tannée 
1607 ,  que  les  officiers  du  conseil  de  Navarre  et  de 
son  ancien  domaine  aliénèrent  au  profit  delà  ducbesse 
de  Bar,  sœur  unique,  de  cfe  roi,  le  fief  de  la  Mothe 
avec  toutes  ses  mouvances.  Ce  fief  fiit  cédé  à  cetite 
princesse  en  paiement  de  quelques  frais  dont  elle 
prétendoit  que  le  roi  devott  Tindèmniser,  et  de  la 
sopime  de  mille  écns  qui  lui  étoient  dus  pour  un« 
année  d'arrérages  d'une  rente  qu'Henri  IV  avoit  cons- 
tituée en  sa  fiivcur ,  pour  la  dédommager  de  la  jouis- 
sance de  la  vicomte  de  Limoges  que  cett€  princesse 
avoit  possédée  en  vertu  d'un  partage  provisionnel , 
et  que  le  roi  avoit  aliénée. 

La  dudiesse  de  Bar  ne  conserva  pas  long-4emp8 
la  possession  de  ce  fief  :  elle  le  donna  Tannée  sui- 
vante au  sieur  Dony  d'Attichi,  qui  pôssédoit  déjà 
le  reste  de  la  Ferté-Bliard  ;  et  comme  c'est  de  lui 
que  le  sieur  de  Marillac  tire  tout  spn.  droit,  c'^t 
par  lui  que  Ton  doit  finir  Tbistoire  du  ^ef  de  la 
Ferlé-Bliard.      . 
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'  A  regard  du  troisième  fief;  qui  est  le  comte  d^ 
Marie,  il  suffit  d'observer  quç  cette  seigneurie  a  été 
aacienoemêDt  dans  la  maison  de  Coucy ,  d'oà  elle 
a  pasaé  silcceasivement  dans  celles  de  Bar  ^  de  Savoy e^ 
^  Lui^emboqrg  et  de  Bourbon-Vend&me  ^  par  la*» 
iquelIe;eUe  a  été  réunie  au  domaine  de  Ja  couronne 
lorsque  le  toi  Henri  lY  monta  sur  le  trône. 
'  Après  avoir  donné  cette  première  notion  des  trois 
fiefs  dont  il  est  nécessaire  de  savoir  Fétat  pour  en- 
tendre les  difierens  titres  qui  ont  été  produits  de 
part  et  d'autre,  le  procureur-général  du  roi  doit 
â^econnoitre  d'abord  que  le  sieur  dé  Marillàc  s'est 
formé  une  tcès-juste  idée  de  la  question  qui  s'agite 
entre  le  roi  et  lui,  qnapd  il  a  dit  que  le  fief  de  Murcî 
pouvoit  être  considéré  dans  trois  temps  différens> 
qui  forment  ccmime  trois  époques  principales  dan^ 
cette  affaire  : 

.  Un  porémier  temps ,  gtii  çQinpreiid  ce  qui  s'e^ 
passé  pendant  que  le  comté  de  Marie  et  la  seigneurie 
ce  la  Ferté-Buard  étoient  ppssédés  par  différens 
seigneurs; 

Un  second  temps,  pepdant  lequel  ces  detcx  sei* 
"gneurîes  ont  été  dans  la  même  vbsÀn  ,* 

Enfin^  un  deraier  temps ,  dans'  lequel  ces  deux 
terres ,  séparées  xme  seconde  fois  ^  ont  été  entre  lei^ 
mains  de  différens  possesseurs.  .       ^        ) 

Le  premier  t;emps  a  duré  jusqu^au  19  mars  de 
l'année  iSiS',  époque  jusques  à  présent  ignorée  dans 
cette  coutestation  ,  et  qui  y  répandra  une  grande 
lumière^  connue  on  le  verra  bientôt; 

Le  second  a. commencé  en  iSxg,  et  à  duré  jus- 
qu'en l'année  i6b3  ;  v 

Enfin ,  le  dernier  dure  depuis  i6o3  jusques  a 
présent. 

•  Il  seroit  difficile  de  trouver  une  division  et  plus 
naturelle  et  plus  propre  à  démontrer  la  justice  des 
droits  dïi  roi,  puisqu'en  la  suivant  on  va  voir  ses 
droits  solidement  établis  dans  le  premier  temps ,  se 
conserver  dans  le  second ,  et  résister  daÂs  le  troisième 
aux  efforts  que  l'on  a  faits  pour  y  donner  atteinte , 
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a  la  fkveur  du  même  système  que  le  ^eur  de  Marillac 
soutient  encore  atijoard^hui.  -     ' 

Oii  dît,  eh  premier  lieu ;^  que  ces  débits  s<mt  soK* 
'dément  établie  dans  lé  premier  temps  ;  et  le  procu^ 
reur-général  n'aura  point  recoure  ,|màl"  prouver 
<elte  ve'rité,  à  ràutorité  du  di*ok  coiilitfBn',  à'Ja 
présomption  générale  que  ^  kÈ  qualité  -  de  '  seigneur 
tiomibafntissime  met  tou|burs  ^  du  côté  duf  rbi  dans 
les  combats  de  fief^^  et  enfth  àu 'dé^ut  de  titres  de 
celui  qui  pi*étend  aujourd'htrî  ^ôeWePiïîdtivalce.  \ 

Tous  ces  moyens^  *qui' suffirdiëtft^ dittM ^ehiè  autre 
cause,  iie  mérîlenl  pas  anéime-<iréfr0'%mp)é{^^  dans 
celle-ci,  oià  le  roi  joint  à  ées  ^rérogfttii»es  géliérales , 
et  oonuBiiiies  à  toutei  sorteis  ^e  çauset),'  Favantage 
d'avoir  des  titres  particuliers  qui  n'dèt  s^ettffert  et  ne 
peuvent  soufifrîr  aucun^^éontredit  l^^Ébe/    -* 

Le  premier  de  ces  titres  ne  peut  pas  é«^  ^sffect 
au  sieur  de  Marillac ,  puisque  c'est  lui-^mêmé  ^  Ta 
produit  eii  origînak -         ,      .^i  î  ,  r    nr  ^mi     i 

C'est  un  ayeu*>du'7^mars  de  Tatmée  r38^,"i^nAi 
pat*  Jaè<^'es  ile'FagHereires,  sieur  de  la  Ferté-Bliard,^ 
a  Ënguerrand  de  Coucy,  sieur  de^ltàrlé';  le  fief 
de  Mufci^  qui^it  lërtiifjel  de  la  eontM;atàon^  est 
compris  dafiiB  <^  àveirjèémilië  Itdût  tenu  immédia- 
tement d'à  seigbeur  de- ^fauriè  ;  et  cette  mouvance 
est  ainsi  expliquééï:î>^  >**^  ^^'v  "fs  '    '^ 

iHm^le  jief.  aè  Mitrti,  ^m  jadis  fiât  à  damoiselle 
FagMrettes  j  ^âtaf^  'i  '  hqàel  fièf  tèêt  rePenu  et  re- 
aonaàiiêé  à  mcfti^Uéére^  Ha  ^erîé ,  W  le  tenons  en 
fur  domhiriâ  d&^rMrh^rédàuié  smg^eêtr  dessus  dit, 
et'càntêt^t  leè  choshs  'fui  '*èn  smi^ent.  r 

A  là'Vûéd'un  tMre^bi  décisif,  ôn^  aurok  de  la  peine 
à  se  persuader  que  ce  sâojit  le  sieur  de  Mârâkc^  et 
non  pas  le  procureur-g^éral  du  roi  qui  Fait  rapporté. 
Cependant  il  faut  etamiaer  l'induction  qu'il  en  tire 
et  pour  laquelle  il  l'a  produit. 

Toute  la  force  de!  son  argument  roule  sur  les  termes- 
de  revenu  et  de  reconsolidé;  il  avoue  que  ces  termes 
peuvent  fort  bien  s'entendre  de  la  réversion  pao* 
laquelle  le^  choses  donmée»  xQloujraeut  entre  les  mains 
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du  donateur  par  la  mort  du  donataire  y  lorsque  la 
donaiioo  e^  faite  sous  la  condition  du  relour  ;  mais 
œinme  ces  càcprcssioas  peuvent  aussi  s'appUcïuer  à 
la  réunion  des  arrière-fiefs,  lôrsquHîs  se  rejoiguefit 
au  ;fiei^  dominant  «font  ils  avoieut  été  séparés  par 
ui|e  sQiisriaféodaticNi  9  il  en  coticlut  qu'il  y  a  Ueu 
de .  présumer  que  le  fijef  de  Mfirci  étoit  autrefois  un 
arriere-fief  de  Marie  et  un  plein  fief.de  la  Ferté"^ 
Bliard  :  d'^Â  il  tire^dana  la  suite  cette  conséquen<^y 
qùé ,  comme  le  seigaaur  de  la  Ferté-Bliard  a  aliéné 
e0fieC  depuiaFaTeu  de  i334t^  il  y  a  apparence  qu'il 
Fa  aliéné  à  titre  d'infépdation  ^  en  s'en  réservant 
l'boiiiBiage  ^  ^  en  le  fiiisairt  rentrer  par  là  dans 
l'état  où  l'on  suppose  que  ce  fief  avoit  été  -autrefois 
avant  l'aveu  de  i384- 

Une  induction,  si  âoignée  et  si  peu  convain- 
cante, peut  être  détruite  .en  deux  manières  également 
solides. 

f  Premièrement,  rien  ne  prouve  dans  cet  aveu  que 
le  ^  de  Mnroi  ait  jamais  été  mouvant  en  plein  fief 
de  la  Ferté-BIiard^  et  en  arrière-*fief  sei;|lement  du 
eomtë  de  Marie..        <      ,  > 

^  Iltist  vrai  ^ue  l'aveu»  porte  que  ce  fief  a  été  au- 
tre&ùs  à  Marie  de >Faf[nerelles>  bâtard^,  et  qu'il  est 
revenu  et  reconsolidé  à  Ja, terre  de  la  Fer  té.  Mais 
s'«p«;iit--il  de  laque  Mme  de  Fagaerelles  l'ait  reçu 
en  fii^  du.^ig^eur  d^  la  Ferté?  N'y  a^t-il  que  les 
fiefs  dont  on  puisse  dire^  qu'ils  se  réunissent  et  se 
reconsolident  7  JN'eit^ce^as  le  langage  de  tous  les 
juriseèliâultes ,  que  l'usijyHniit  se  réunit  et  se  recon- 
solide à  la  propriété?  Il  est  donc  fort  possible  de 
présiuner  ici^  et  là  qualité  de  Marie  de  Fagnerelles 
abpuie  fortement  cette  présomption,  que  le  fief  de 
Mttrci  avoit  été  donné  à  cette  bâtarde  par  forme 
li'alimenty  peur. en '^uir pendant  sa  vie,  et  qu'après 
sa  mort  ce  fi^  s'est  ren/iif  et  reconsôlidé  au  reste  de 
k  sie^eurie delà  Ferté^Bliard,  dont  le  propriétaire 
l'avoit  idémembré  en  &veur  ^e  sa  fille  naturelle. 
Cei^tajfiement  ce  titre  n'a. rien  qui  exclue  cette  in- 
terprétation }  et,  dès  le  moment  qu'il  la  peut  recevoir. 
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1^^  pa^rtie  cfai  produit  ce  litre. ae  peut  en  tirer  nné^ 
iaduction  nécessaire  et  de  rigueur^  i  poar  prouver 
quQ  le  lieu  de.Murci  ait  é^.antrefoiit  tenu  en  fief 
de  la  terre  de  la  Ferté-JBliard.  ;        ^ 

,j  Maià^  en  second  liea,  quand  on  youdreit  bien 
supposer  ici  la  vérité  du  fait ,  quiidle  conséquenca 
po^rroit^n  en  tirer  pour  établir  la  prétenlioi»  dtt> 
sieur.  4cj  Marillac  ? 

Que  lé  lieu. de  Murci  ait  élé  autrefois  tenu  en  fief 
de  la 'seigneurie  de  la  Ferté^  ou  ^^û  ne  l'ait  pasrété,' 
oela  est  fort  indifférent ,,  puisqu*it  est  '  eèrtfiin  pat  le 
titre,  méme^ciu'on  produit^  que  ce  fief  à  été  re«m  et; 
rjeconsolidd  a  celui  "de  la  Ferté^Bliard  ^  et  que  eetta 
riiïnîamit  !été  si  pacfiute  et  sy  consommée  y  que  par 
laveu  même  quon  oppose  ai^x  droib ^du  roi  ^  le^ 
comte  de  Marie  a'  été  redomio  smgneur  direet-  et 
immédiat  du  lieu  dcrBiurd.^  cmnote  ^dù  reste  de  fai 
Ferté-Bliard. 

C'est  £s  que  oet-  aveu  nuirque  daii^ement  ^  lorsque 
celui  qui  le  rend'  dît  en  Jtermes  fi  formels  y  nouh^eu^ 
lemeotquele  fi^C  de  MurcL  est  r^ssi  el  reconsolidé 
à  sa  terre  de  la  Ferlé  ^  mais  aussi  fu'il  le  Jien$ 
en  pur  doinmne.  de^^son  ^îysdoÊtté  seégn^ir  lé  eoitite 
de  M^c^  Q|ie.  tpeutr^on  aiQmtertà.févidence'dé  ce^ 
expres.sioos„?i.:v        »  i  i    .-   .       ^  ^ 

Uji  titre  si  précis,  et  produSt  patioelni  mem«t  qui 
attaque  les  droits  du  roi  y  serott  mffisairt ,  quand  il 
seroit  unique  pour  faire  voir  randenn«eté  et  la  justice 
de  aes  droits  ;  mais  il  a  encore  l'avantage  de  n'^lre 
pas  le  seul  titre,  qui  établisse  la  même  vérité  dans 
cette  affaire.  •  ..  • 

Jje  sieur  de  Marillac  en  a  produit  un  second  d^ 
l'année  i4i2(,  tiré  de  la  cbambre  des  comptes  de 
la  Fère  y,  conçu  dans  les  mêmes,  termes  qui  paroissent 
avoir  été  transcrits  mot  pour  mot  sur  celui  de  i384  9 
et  qui  prouvent  invinciblement  que  le  conirta  de 
Marie  a  reçu  Thonmiage  direct  et  rave u  du  fief  de 
Murci  9  de  même  que  delà  Ferté-Bliard  ^  à  laquelle 
ce  fief  étoit  réuni  ti  reconsolidé ,  suivant  les,  termes 
de  ces  aveux. 
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.  Il  est  donc  certaipi  que ,  soît  ^e  le  fief  de  Murci 
n'ait  jamais  été  tenu  en  fief  des  seigneurs  d^  la  Ferté-i 
Bliard,  soit  qu'après  aYpir  été  autrefois  dans  leur 
mouvance ,  il  ait  été  epfin  réuiû:  et  ijeconsolidé  à* 
leur  domaine  ^  le  comte  de  Marie >i  aux. droits  duquel 
est  le  roi^  a  joui  paisiblement  de  k  mouvance  do: 
ce  fief. 

Ainsi  ^  le  premier  état  est  certainement  pour  le^ 
roi.^Or,  comme  le  changement  a^  se  suppose  point, 
et  que  chaque  chose  est  présumée  dèmeurei?  dan» 
son  premier  é^t  jusqu'à  ce  que  l'on  prouve  le  con- 
traire y  c'est  au  «ieur  de  Marillac ,  qui  allègue  <Ju^ 
ee  fief,' qui  etoit  cfertatn^menfe  ténu  en  plein  fief  du 
seigneur  de  Marie  dàs^ Tannée  t3S4  et  141 5,  a  com-' 
menoé  à  n'^  être  teAU  qu*en  anrière-fief ,  de  montrer 
comment  <^  dbangement  est  arrivé. 

Tout  ce  qu'il  peut  avancer  dé  plus  spécieux  csÇ 
que  le  fief  de  Murci  n'étant  qu'une  légère  portion 
de  là  terre  de  la  Fertë-Biiàrd,  le  seigneur  de  la 
Feité  a  ptf  se  jt)ner  de  son  fief,  suivait  la  permission 
qii'è  la  |)hrpârt'  des  coutumes  en  donnent  aux  sèi- 
gndurs ,  et  retenir  la  foi  sur  le  fief  dotit  il  se  serôit 
ainsi  joué  :  c'^t  tout  ^  que  Ton  peut  feindre  en 
faveur  de  t;e  seigneur.  Mi^is  cette  étq)position  reçoit* 
une  infinité  de  réponses ,  dont  une  seule  $uffit  pout  ' 
^à  détruire.  ^       i.  .       » 

i  .^  Le  jeu  13e  fief  et  la  sous-inféodation  ne  se  pré- 
sument m  se  suppléeiit  point;  la  rigueur  du  droit, 
toujours  opposé'  au  démembrement  et  à  la  section 
des  fiefs  i  y  résiste  ;  si  les  coutumes  le  permettent , 
c'est  par  nue  exception  de  la  règle  générale ,  et  par 
une  espèce  de  tolérance^  Or ,  tout  ce  qui  résiste  au 
droit  commiln  par  sa  nature ,  tout  ce  qui  n'est  regaçrdé 
ue  comme  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit , 
oit  être  prouvé  par  une  convention  écrite  et  for- 
melle j  sans  cela ,  on  présume  toujours  en  faveur  de 
la  règle  et  du  droit  commun.    ^ 

'    Or ,  on  ne  t^pporté  ici  aucune  convention  de  cette 
qualité;  on  ne  produit aucnn  acte  qui  la  contienne^ 
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on  titn  iuiîique  pai  même  cnii  Pénoncè  ah  moins  in- 
directemeuL  ^ 

Au  delaut  Ae  preuves  vérilabley,  pn  a  recours  aux 
coniectures  ;  mais  rien  ne  p^roit  plus  foible  que  celle 
qu'on  propo§^.  On  dit  que ,  comme  il  y  a  lieu  de  ptë- 

sumer  par  les  termes  des  aveux  de  i 5 $4  ^^  ^^  i^iS 
qu'anciennement  le  lieu  de  TV^urci  a  été  tenu  en  fief 
des  s€;igneur/|  jd^e  }a  Ferté  avant  qu  ils  Teussent  xâmi 
à  Içur  domaine,  on  peut  çjoirle  aussi  que  ce  sei*^ 
gneur^  Siyaint  aliéné  depuis  ce  ndjlme  fief  de  Murci', 
ne  Tai^ra  démembré  qu  à  condition  que  Tacquéreur 
le  tiendroit  de  lui  à  foi  et  hommage.  »* 

On  ne  xép<4t,^ra  point  ici  que  cçtte  conjecture  péèlie 
manifesteipoient  dans  Je  principe ,  puisgû'il  n'est  nul- 
lemç^t  certain,  commp  on  Ta  déjà  fî^it  voir,  que  le 
lieu  de  Murci  ait  jamais  été  tenu  en  fief  des  sei- 
gneurs^ de  la  Ferté.;     .     ,  ; 

Mais  quand  le  fondemept  dç  cette  conjecture  seroit 
aussi  solide  qu'il  paroît  Ipger  ^  comment  peut-on  oon^ 
çluré  de  ce  qu'une  portion  de  terre  a  été  autrefois 
tenue. en  fief  d'up  seigneur,  qui  Ta  depuis  réunie  à 
son  domaine,  j^ue  J;butes  l€5s  fois  que  ce  seigneur 
voudra  îjiéner  cette  portion,  il  ne  le  fera  qii'a  la. 
charge  que,  l'acquéreûç  Ip  en  rendra  la  foi  et  Thom- 
magç  ?  N' est-il  pa§  évidjçnt  que  le  seigneur  qui  aliène 
ainsi  uçe  terre  qui  faisoit  partie  de  son  domaine ,  a 
pu  y    ajouter    ou   n'y  pas   ajouter  cette  condition? 
Car  op  ne  dira  pas  certainement  qu'elle  soit  de  droit. 
Or,  s'il  ?^  pu  né  Vy  pas  mettre,  pourquoi  présu- 
inera-t-on  q^^  l'y  a  mise ,  plutôt  que  de  présumer 
le  contraire?  Ne  peut-il  pas  même  être  arrivé  que 
le  fief  de  Mu,rcï  ait  été  séparé  du  reste  '  de  ^la  terre 
de  la  Ferté-Bliard ,  par  un  partage,  ^àr  une  do- 
nation, par  une  cojistitution  de  dot,  par  un  legs,' 
par  un  accommodement  entre  deux  seigneurs  voisins , 
et  par  plusieurs  autres  manières  différentes ,  qui.  ne 
supposoient  nullement  une  rétention  de  foi  ou  une 
sous-inféodation. 

2.^  Mais  il  y  a  plus  :  le  roi ,  qui  n'auroit  besoin 
en-  cet  endroit  que  d'^m  argument  négatif ,  ptii^u'il 
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«i  pour  liii  le  premiejr  état,  peut  mêine  prouver  par 
un  argument  posilif  i  qùie  cette  cdnyetitian  pjrétendue , 
dont;  on  ne  fait  ça^  voir  le  moindre  vertige,  n'a 
î^npiai^  eu  de  réalité.       ;'  ';,       ;  ^    .... 

Il  est  certain  que  si  celtfe  convention  avoit  été  taite 
e^itre  1^  seigneur  ide  la  Fert^-Blîard  et  yadquéreur 
du  fielr  de  Miirci,  cet  acquéreur  et'  éèè  sttcfcesseurs 
ïi'a^roient  pas  rendu  rhomma^e  4e  ce  fief  au  comte 
dé*  Marie ,  et  qu'îïfe  n^auroient  recoittiù  que*  le  çei- 
gne,^^^4e  k  ferté-feliard ,  dont  ils- atrfoîéntteiiu  c^ 
fier  immédiatement. 

Cependant  bn  iie  prouve  çoint  qu'il  aient  jamais 
i^^^nu  If?  seigneur  de  k  Ferté-Bliard ,  et  Ton  prouve 
au  contraire' qu^ils  ont  reconnu  le  seigneur  de  Marie. 

iC'est  ce  gui  paroît  par  deux  aveux  du  fief  de 
Miirci,  Tun  du  |7  août  i486,  rendu  à  Jacques  de 
Savoye,  coni^è  dé  Marie,  pat*  Jean  du  Puy,  Tautre 
r^jadu  à  Aame  Marie  de  LuxemJbourg ,  duchesçç  de 
Yi^ndôme,  a  cause  du  môme  comté  de  Marie,  le  ï5 
février  iSife,  par  Va%ran  de  THéricourt,  du  chef  de 
Bairb^  du  Puy,  s^  femme.  ^ 

Qui  pourra  croire  aprêà  cela  que  les  acquéreurs 
di;  fief  de  Murci  ^e  soient  engagés  à  rendre  hom- 
jçnage  gu  seigneur  de  k  Ferté-Bliard,  et  noii  pas  au 
comte  de  Marie,  lorsque  Von  Voit  aurcontr^re  qu'ils 
n'ont  jamais  reconnu  le  'premier  de  ces  seignem-s , 
"  et  qu'ils  ont  toujours  reconnu  le  '  second  ? 

5.''  Ce  n'est  pas  tout 'èkicWej  non-seulement  le 
sieux  de  Marillac  ne  prouve  pp^nt  la  réalitç  de  cette 
prétendue  sous-infepdation,  noiiT?^uïement  le  roi. 
prpuve  le  contraire;  mais,  quand ^yiêihedà  fait 

çjle  sei^pit  véritisiÊle,  dans  fe  droit  e%  ne  pour roit 
fkire  kupun  préjudice  a  k  irioûvaticé  qui  appartient 
au  roi*     ',  > 

Deux  vérités,  l'une  de  fait  et  l'autre  de  droit, 
2a;ie,ttront  cette  proposition  dans  tout  son  pur. 
_  Dans  le  fait ,  il  est  constant  que  le  fief  de  Murci 
ayant  été  réuni  et  reconsolidé  y  comme  le  portent  les 
iaveux  j  à  la  seigneurie  de  la  Ferté  ,  il  s'est  éteint  de 
plein  droit,  et  s'est  anéanti  j)ar  l'effet  de  la  confusion 
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qui  s'e^  fiiite  entré  le  principal  et  Patïcfessoire  ;  ainsi 
ce  fief  n*a  plus  été  regardé  que  comme  une  portion 
de  la  ten^e  de  ïa  Ferlé  5  e^est  ce  que  signifie  cette 
expression  propre  et  énergique  dont  8*esl  serVi  la 
seigneur  de  cette  terre  dans  ses  ayeùi,  loTfiqu'iî  a 
dit  qu'il  tenoit  le  ifief  de  Muïci  en  pur  domaine  de 
son  redouté  seigneur  le  comte  de  Marie:  * 

Or,  dans  l6  droit  il  n'est  pas  moins  certain  que 
lorsqu'un  seigneur  démembre  une  portion  de  sa  terre , 
en  se  réservant  la  foi  sur  ce  qu^il  aliène ,  il  peut  bien 
établir  par-là  une  espèce  de  fief  entre  lui  et  l'ac- 

Jùéreur,  mtais  cetle  convention  ne  préjudicie  pas  aux 
roits  de  son  seigneur  direct  ;  si  pe  n'est  que  ce  sei* 
gneur  eût  approuvé  cette  sous-inféodation ,  ou  ex- 
pressément, ou  tacitement,  en  recevant  un  aveu  qui 
fen  feroit  mention. 

'  Ici  non-seùlement  celte  sous  iuféodation  n'a  jamais 
été  approuvée ,  ni  en  l'une  ni  en  l'autre  de  ces  deux 
inaûièrés;  mais  au  contraire  le  comte  de  Marie,  sei- 
gneur direct  de  la  Ferté^Bliard ,  a  toujours  reçu 
l'hommage  plein  et  immédiat  du  fief  de  Murci ,  même 
depuis  que  ce  fief  a  été  séparé  du  reste  de  la  terre 
de  la  Fertë-Bliard  ;  il  est  donc  impossible  de  feindre 
ijné  le  fief  de  Murci  ait ,  été  un  seul  moment  dan^s 
îa  mouvance  du  seigneur  de  la  Ferlé  ;  il  n'y  étoit 
pas  cerlainenïent  dans  le  temps'  que  ce  seigneur  le 
ppssédoit  lui-même,  et  qu'il  déclaroit  expressément 
que  ce  fief  étoit  réuni  et  reconsolidé  à  sa  terre ,  et 
qu'il  lé  tenoit  en  piitr  domaine  du  comte  de  Marie; 
il  n'est  pas  non  plu$  toïtibé  dans  la  mouvance  du 
seigneur  de  la  Ferté,  lorsque* ce  seigneur  l'a  aliéné; 
car  pour  reprendre  en  un  iriot  les  trois  raisons  con- 
vaincantes pai*  lesquelles  on  vient  de  combattre  Pidée 
de  cette  sous-inféqdation  prétendue  qu'on  suppose 
pour  d'éfendrq  la  cause  dii  sieiir  de  Marillac/  pre- 
mièrement,  ce  seroit  à  lui  tle  la  prouver  pat  des  titres 
exprès ,  et  il  ne  la  prouvé  pas  même  par  des  con- 
jectures; secondement,  le  ro^  pfouve  le  contraire  par 
dès  aveux  rendus  au  comte  de  Marié  par  les  seigneurs 
<lu  fief  dc'  Murci ,  depuis;  que* ée  nef  a^  été  sépate 
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du  re&te  4e  la  'Fei^lé-Bliard  ;  et  «nfiii  celte  sous^ia^ 
féodalion  prétendue ,  ^uand  elle  seroit  Teritable ,  ne 
poûrroit  nuire  aux  droits  du  roi ,  qui  ne  Ta  jùi  connue 
fii  apprauvée ,  et  qui  au  contraire  a  toujoufrs  été  servi 
par  les  acquéreurs  de  ce  fief. 

Le  ipremier  teinps  est  donc  absolument  pour  le 
roi  j  ^t  cependant  c'est  ce  temps  qui  décide  abso» 
jimneat  la  contestation,  non- seulement  parce  «^u'en 
matière  de  mouvance,  et  sur*-tout  lûrqu*il  s'agit  de 
celle  du  roi,  on  remonte  toujours  autant  qu'il  se 
|>«ut  }ti$qu1à  la  première  origine  >  mais  encore  parce 
que, ce  premier  temps,  dans  lequel  les  droits  du  rcâ 
paraissent  s»  solideinent  établis ,  déu^uit  jusqu'au  fon* 
demenrt  du  système  que  l'on  a  voulu  établir  dans  le 
second  pour  défendre  la  cause  du  sieur  dé  Marillac. 

Car,  pour  entrer  dans  ce  second  temps ,  qui  com-^ 
preùd  ce  qui  s'est  passé  depuis  que  le  comté  de 
Marie  et  la  sdigneurie  de  la  Ferte-Bliard  ont  été 
possédés  par  le  même  propriétaire  jusqu'à  ce  qu'elles 
fdent  passé  eis  des  mains  différentes,  il  est  certain 
dans  le  fisdt,  que  ce  second  temps  est  encore  pour  le 
xoi  sans  aucun ,miélange  de  possession  contraire^  c'est- 
à-dire  que  le  comté  de  Marie  a  été  reconnu  dans  ce 
second  temps  ;  comme  dans  le  premier ,  par  les  pro- 
priétaires du  nef  de  Murci. 
•    Il  »e  faudroit  point  d'autre  preuve  de  cette  vérité , 

3ue  la  reconnoissance  qu'on  en  a  fiiite  pour  le  sieur 
e  Marillac  y  «t  le  systénie  même  par  lequel  seul 
DU  a  cru  pouvoû:  combattre  les  con^quences  d'un 
lait  61  èetiaiù.  '  . 

En  convenant  d'un  côté  que  le  <:mnte  de  Marie 
avoit  été  dans  ce  secdnd  temps  eti  possession  de  la 
ioftoavànoe  du  fief  de  Murer  y  on  a  soutenu  de  l'autre 
qu'on  ne  lui  avoit  rendu  l'homipiage  de  ce  fief  v  que 
parce  mi'il  possèdent  aussi  celui  de  la  Fcrtë-Bliard , 
tet  qutt^la  coBÏusion  de  ces  deux  qualités  avoit  été 
suivie  de  celle  de^  incmvances  :  on  ne  pou  voit  pas 
accorder,  d'une  numière  plus  précise  ia  vérité  de  la 
possession  des  comtes  de  Marié;  on  cofiçvient  de  cette 
possession  ,  -et  oa  4se  rédmt  seùlemexit  à  l'expliquer^ 
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^n  effet ,  ppuvoit-oa  en  disèonvedir ,  lot«s^lfé  i'oïii  volt 

3ue  ce  fief  de  Murci  ^sX  employé  dans  un  regi^rè 
e  Fannée  i55i ,  que  le  sieur  deMarilhe  a  lui-même 
produit ,  et  qui  contient  le  dénombrement  des  va^uii 
qui  ont  été  appdés  au  château  deMarle  je*  que,  par 
im  contrat  de  vente  du  fief  de  Murci,  passé  k- 29 
juillet  1559,  qui  a  été  produit  par  le sfeip* comte d» 
Guiscard,  il  est  expressément  porté ,  que  ôfe  fi«f  *««t 
tenu  du  roi  de  Navarre  ^^  à  cause  d&  »^  coWKe  4^ 

Marie.  '        *'    ^      ' 

Mais  est-il  vrai  que  ce  soit  par  erreuÊr  qrfon^'^l 
rencju  Thommage  du  fief  de  Murci  au  conaSê'^^fe 
Marie?  et  cela  parce  qu'il  possèdent  aussi  la  'fea^ 
de  la  Ferté-Bliard;  et  cette  uniqnte  couleur  à  la* 
quelle  la  défense  du  sieur  de  Mariilaa  est  réduite, 
a-t-ell^la  moindre  vraisemblance? 

Pour  établir  un  fait  de  cette  qualité^  il  faudroit 
nécessairement  que  ceux  qui  ravancent,  fassent  eà 
état  de  prouver  deux  choses:  • 

L'une  qu'avant  que  ces  deux  seigneurieà  fussent 
dans  les  mêmes  mains,  le  seigneur  de  la  Fert^* 
Bliard  étoit  seul  en  possession  de  recevoir  rhommagc 

du  fief  de  Murci; 

L'autre,  qui  s^'oit  une  suite  de  :1a  première ,  que 
ce  n'est  que  depuis  que  ces  deux  terres  ont  appr^ 
tenu  au  même  propriétaire ,  que  Fou  a  commencé  k 
rendre  hommage  de  ce  tirf  au  comte  de  Marie  ;  et 
il  semble  même  qu'il  faudroit  encore ,  pour  rendre 
Ja  preuve  parfaite ,  que  ce  seigneur  eût  été  seulement 
reconnu  en  général ,  sans  marquer  quelle  étok  la  sei- 
gneurie a  cause  >deJai|uelle  on  le  reconnôissoit  pour 
seigneur  dominant  du;  fief  de  Murci. 

Or,  i."^  le  sieur  de  Marillac  ne  prouve  ni  Tua  ni 
l'autre  de  ces  feits.  ''      . 

Et  2.^  le  roi  prouve  l'un  et  l'atitrè. 

La  cour  jugera  aisément  apiîès  cela  quelle  peut 
,.re  la  force  du  seul  système  par  lequel  on>  puisse 
faire  naître  quelque  doute  dans  cetïte  aJBfaire. 

On  dit  en  prennier  lieu  que  le  sieur,  de  MaiiUft<M3re 
prouve  ni  rua  ai  l'autre  de  ces  deux  faits»  | 


être 


11  ne  rapporte  aucun  ûtte  qui  puisse  non  pae  prour 
yer ,  mais  taire  présumer ,  même  par  la  plus  legèrii 
conjecture,  que  îefief  de  Murci  ait  été  relevé  a  la 
Ferté-ÔHard,  «vart  €««  <50;te  terre  eut  été  acquis^ 
païf  le  coèfifte  ^^^rie;  on  a  déjà  fait  cette  obser- 
vation ^iî  fôtjitmtïle  de  s'y  airêter  plus  long-temps; 
il  lie  sàùit^  mcmti'er  non  plus  que  ce  n*ait  été  qu'à 
^occasion  de  la  réunioû  foifltiite  des  deux  sdgneuries 
eûtré  les  mains  du  même  seignetu* ,  que  Phommagé 
de  Murci  ait  été  porté  à  Marie ,  et  qu'on  n'ait  reconnu 
les  princes  de  là  maisson  de  Vendôme  qui  possédoiènt 
ces  deux  terres ,  qu'en  général ,  et  sans  faire  ime 
mention  expresse  <fo  chei-lieu  dont  le  fief  de  Murçi 
ctoit  tenu;'  / 

Ainsi,  de  la  part  du  sîéur  de  Marillac ,  sur  lequel 
seul  tombe  tout  le  poids  de  la  preuve,  puisqu'il  at- 
taque et  le  droit  commun  et  le  premiar  état  de  la 
mouvance  dont  il  ^'àgit ,  on  ne  rapporte  pas  le  moin* 
dre  commencement  de  preuve  pour  les  deux  faits  qui 
xloivent  se^Vîr  de  fondement  a  son  système  j  et  le 
roi  au  contraire  prouve  ce  qu'à  là  rigueur  il  ne  seroit 
pas  obligé  de  prouver,  puisqu'il  trouve  également 
dans  les  titres  des  parties ,  et  dans  ceux  qu'il  y  joint ,' 
la  preuve  de  deux  faits  qui  détruisent  entièrement 
le  système  du  sieur  de  Marillac  t    ' 

L'un ,  que  le  comte  de  Marie  ,a  été  servi  pour  le 
fief  de  Murci  long-temps,  avant  qu^  eût  acquis  la 
terre  de  la  Fer té-Bliard  j  ' 

L'autre ,  que' pendant  que .  ces  deux  terres  ont  été 
entre  les  mains  du  mcme  seigneur,  on  a  marqué 
dans  les  titres ,  non  pas  seulement  que  le  fief  de 
Murci  relevoit  du  comte  de  Marie ,  mais  que  ce  fief 
en  relevoit  à  cause  du  comté  de  Marie. 

La  seule  date  de  l'acquisition  que  Ja  maison  de 
Tendôme  a  faite  de  la  terre  de  la  Fer  té-Bliard,  suffit 
jpour  démontrer  le  premier  fait. 

Le  procureur-général  produira  à  la  fin  de  cette 
tequête  le  contrat  de  l'acquisitio^  tiré  de  la  chambre 
^es  comptes,  par  lequel  la  cour  connoîtra  que  ce  n'est 
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queli  19  inartdel*année  iSiQ,  que  Marie  de  Luxem- 
bourg, duchesse  douairière  dfe  Y  ehdôihe  et  comtesse 
de  Marie,  acheta  la  moitié  de  la  seigneurie  de  la 
Ferlé  -Bliard ,  dont  radtre  indilié  àppartenoit  au  sieur 
de  Rentjr. 

'  Cepeiidaùt  il  y  avoit  déjà  plus  de  ceut  trefale  an? 
que  les  comtes  de  Marie  étoient  en  possession  de  la 
qualité  de  seigneurs  aominàns  du  fief  aé  Murci ,  et  cela 
daiis  tous  lés  états  de  ce  fief,  c'est-à-dire  lorsqu'il  étoit 
encore  uni  à  la  terre  de  la  Ferté-rBliard ,  et  depuis  qu'il 
en  a  ete  sépare. 

jbans  le  temps  qu^  y  étoil  uni ,  les  aveux  de  1 384  ^^ 
de  ï4^5,  prouvent  que  ce  tief  étoit  tenu  directement^ 
et,  pour  se  servir  des  termes  mêmes  de  cesactes^  en  pur 
domaine  dà  comté  de  Marie. 

ï)epuis  qu'il  en  a  été  réparé,  les  aveux  de  i486  et 
de  1^5 1 8  prouvent  encore  la  même  chose ,  puisqu'il  y 
est  dit  précisément ,  et  surtout  dans  le  premier,  que 
le  fiiçf  de  Murci  est  teiiu  du  roi  de  Navarre  à  cause  de 
son  comté  de  Marie. 

Une  compression  si  décisive  étoit  plus  que  sufiisante 
pour  donner  lieu  au  sieur  comte  de  Guiscard  de  dire 
qu'il  étoit  impossible  de  supposejr  que  ce  fût  à  cause  de 
la  JPerté-Bliard  que  le  comte  de  Marie  reçut  l'hommage 
du  fief  de  Murci. 

Mais  ce  qui  étoit  alors  un  argument  presque  invin- 
cible, dévient  à  présent  une  démonstration  parfaite, 
depuis  que  le  procureur-général  du  roi  a  irecouvré  le 
titre  de  Tàcquisilion  faîte  de  la  Perlé-BIiard  paV  la 
iuai^n  de  Vendôme. 

En  effet,  ^ué  jJ>^ul-on  r^ôndre  à  «e  raîsoàneî- 
meht'? 

* 

Tout  le  système  dé  ceux  qui  combattent  ici  le  droit 
du  roi,  n'est  fondé  que  sur  ce  Qu'ils  supposent  que 
les  teirres  dé  Marié  et.  de  la  Fe'rte  étant  dans  les  mêmes 
mains ,  on  a  confondu  le  seigneur  de  la  Ferté  avec  le 
seigneur  de  Marie ,  ^t  qii'o'à  a  porté  à  Marie  l'hommage 
qii'on  auroit  dû  pôi*ér  à  la  Férté. 

Cest  donc  cette  çôiifûsiôh  setde  qui  à  pto(!hiît  ^  selcte 
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les  ittttetirs  de  ce  système ,  le  changement  de  mouvance 
qu'ils  veulent  réparer  aujourd'hui. 

Mats  s'il  est  vrai ,  comme  on  n'eu  peut  plus  douter, 
qtîe  plus  d'un  siècle  avant  que  cette  confusion  pré- 
tendue put  avoir  lieu,  c'est-à-dire,  avant  que  le  même 
seigneur  possédât  les  deux  terres,  le  comte  de  Marie; 
ait  été  seul  en  possession  de  la  mouvance  de  Murci , 
cobintent  jpourra-'t-on  soutenir  après  cela  que  c'est 
cette  confusioà  qui  a  produit  cet  effet,  cent  trente 
années  et  plus  avant  qu  elle  ait  commencé  ? 

Il  est  presqu'inutile  d'ajouter  que  le  roi  peut  encore 
prouver  le  second  fait,  c'est-à-diré  que  pendant  que  ce* 
deux  terres  ont  été  dans  les  mêmes  mains,  lesprioces 
de  la  maison  dé  Vendôme  n^nt  pas  seulement  été 
reconnus  en  général  comme  seigneurs  directs  du  fief 
de  Murci,  mais  que  l'on  a  encore  marqué  expressé- 
ment que  c'étoit  a  cause  du  comté  de  Marte,  comme 
si  l'on  ayoit  eu  intention  de  prévenir  dès  lors  l'é- 
quivoque  qui  pouvoit  naître  dans  la  suite  sur  le  chef- 
lieu  de  cette  mouvance. 

C'est  ce  qui  pa^oit  et  par  le  registre  de  l'année 
i55i ,  dont  on  a  déjà  patrie,  et  où  l'on  voit  que  le 
sieur  de  Murci  a  été  appelé  k  Marie,  et  non  pas  à  la 
Perte,  pour  y  rendre  son  hommage,  et  par  le  contrat 
de  venté  de  l'année  i559,  ^^  ^^  ^^  ^^^  expressément 

ue  le  fief  de  Murci  est  tenu  du  roi  de  Nas^arre  à  cause 

e  son  cointé  de  Marie. 

Mais  c'est  trop  s^arrêter  à  pr^ouver  une  vérité  que 
la  seule  djécçuverte  de  la  date  de  l'acquisition  de  la 
Ferté-Bliard  rend  si  évidente ,  que  tout  ce  qu'on  y 
ajouteront  ne  pburroit  que  l'obscurcir. 

Il  faut  donc  passer  au  troisième  et  dernier  temps, 
e'ert-à^dirè  à  cmui  à»êm  lequel  le  comté  de  Marie  et  la 
selgneéirie  de  ia  Fet*té4Hiard  sont  passés  en  des  mains 
diffiérentes^  et  c'«stDe  qui  est  arrivé  en  Tannée, t6o3^ 
par  le  d^aissement  que  les  commissaires  du  roi  firent 
à  dame  Catherine  d^  Bourbon,  duchesse  de  Bar, 
scBur  (kl  roi  Henri  ÏV,  du  lieu  dé  la  Mothe-sur-Per-» 
ron^  auquel  le  roi  de  Navarre  et  dame  Marie  de 

ai  * 
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Laxembonrg  a  voient  Attache  ^  en  TamuSe  1545,  tottttt» 
les  mouvances  de  la  Ferté^-Bliard* 

C'est  alors  que  Von  commença  à  pr^aidre  4{ae 
pendant  que  le  même  seigneur  possëdoit  les  deiuL 
terrés ,  on  avoit  porte  par  erreur  à  Marie  plusieur9 
liommages  qui  avoient  du  être  portés  a  la  Ferté  ou  k 
la  Mothe-sur-PerroDé 

On  n^examine  point  encore  ici  ^s'il  est  vrai  que 
cette  confusion  ait  été  faite  à  l'égard  de  quelqliesHmê 
des  fiefs  qui  dépendoieut  autrefois  de  la  Fertë-Bliard 
ou  du  lieu  de  la  Motke;  mais  on  vient  de  prouver 
très  •>' clairement  qu'on  ne  saûroit  soutenir  avec  la 
moindre  vraisemolance ,  qu'il  y  ait  eu  aucune  oon«^ 
fusion  dans  ce  qui  regarde  ]â  mouvance  du  fief  de 
Idurd. 

Cependant  à  la  &veur  de  celle  erreur  prétendue 
qu'on  a  voulu  étendre  jusqu'à  ce  fief  ^  il  n*y  est  arrivé 
aucune  mutation  depuis  l'année  i6o4 1  dans  laquelle 
les  possesseurs  du  fief  de  la  Motke  niaient  entrepris 
de  se  faire  reconnoitre  par  les  propriétaires  du  ûé£ 
deMurci. 

C^estainsique^  quoique  dame  Louise  d'Ongi^îes; 
femme  de  messire  Emmanuel  d'Aillj^.  vidame  d'A- 
miens, eut  rendu  Iiommage  du  fief  de  Murci  aux 
officiers  du  rôi,  le  i3  septembre  i6o$^  cependant  les 
pfficiers  du  sieur  Dony  a  Attichi  eurent  l'habileté  de 
rengager  à  lui  rendre ,  en  l'année  i6i  i ,  un  aveu  de 
ce  même  fief,  conune  seigneur  de  la  Ferté^Bliard  et 
aufiefdekMotbe. 

Par  une  suite  4^  la  même  équivoque^  le  fennier  de 
la  terre  de  Murci  s'adressa  au  bailli  de  la  Ferté  pour 
faire  nantir  et  réaliser  son  bail. 

Messire  Michel  de  Marillac,  conseiller  d'état^  trouva 
les  choses  en  cet  état,  lorsque  les  terres  d Attichi 
et  de  la  Ferté-Bliard  lui  furent  données  en  l'année  mSGS} 
et  persuadé  par  ses  officias  que  le  fief  de  Mund 
relevoit  de  lui,  il  fit  plusieurs  poursuites  contre  la 
dame  de  Pecquigni ,  qui  l'engagèrent  à  lui  rendre 
hommage  de  ce  fief  le  a4  juiUet  1676;  le  sieur  .duc; 
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^  dluHiliies,'  son  fiU ,  suivit  son  exempte  en  Fan- 
nëe  i683;  et  enfin  ^  le  sieur  comte  de  Guiscard^'  en* 
4rain6  par  ces  trois  ejcemples,  y  en  ajouta  un  qua7 
trième  le  3o.  décembre  del'annëe  1 708  ;  ainsi  il  est 
certain  (}ue  dans  ce  dernier  temps  le  sieur  de  Marillac 
a  Tavantage  d'avoir  reçu  quatre  fois  l'hommage  du  fief 
de  Murd. 

Msii  cette  espèce  de  possession  ^  qui  lui  snffiroit 
pour  justifier  pleinement  sa  bonne  foi,  si  elle  n'étoit 
pas  trop  connue  pour  avoir  besoin  d'un  tel  secours  ^ 
ne  lui  peut  être  a  présent  d'aucune  ntiKté  contre  les 
droits  du  roi ,  soit  qu'on  regarde  le  roi  comme  roi'^ 
jSt  avec  tous  les  privil^s  qui  sont  attachés  à  cette 
qualité  9  soit  qu'on  l'envisage  comme  un  seigneur 
particulier^  et  soutenu  seulement  des  règles  les  plus 
ordinaires  du  droit  comiii[un. 

Si  on  le  regarde  d'abord  comme  roi ,  un  des  privi- 
lèges les  plus  certains  de  son  domaine^  est  qu'aucun 
des  droits  qui  en  dépendent  ne  sauroit  se  perdre  par 
la  prescription;  ainsi,  quand  la  possession  que  Ton 
oppose  ici  au  roi  seroit  plus  longue,  plus  continue, 
plus  publique,  dès  le  moment  qu^elle  est  contraire 
aux  anciens  titres,  qui  sont  tous  pour  le  roi  pendant 
plus  de  deux  cents  ans ,  la  longueur  de  l'usurpation 
ne  la  rendroit  ni  plus  légitime  ni  plus  heureuse  ;  et  il 
n'en  faudroit  pas  davantage  pour  retrancher  par  un 
aeul  n^oyen  général  tous  les  actes  de  possession  dont 
on  se  sert  contre  le  roi. 

Mais  il  n'a  pas  même  besoin  dans  cette  affaire  de 
cette  imprescriptibilité  de  son  domaine;  et  quand  on 
ne  le  considéreroit  que  comme  un  seigneur  particu** 
lier ,  la  possession  qu'on  lui  oppose  ne  lui  pourroit 
faire  aucun  préjudice,  par  deux  raisons  également 
.solides: 

La  première^  que  cette  possession  même,  ayant  tou- 
jours conservé  le  souvenir  de  l'ancienne  mouvance ,  a 
rendu  un  témoignage  perpétuel  à  la  justice  des  droits 
4iu  roi  9 

L'autre,  que  cette  possession  a  toujours  ^é  înter- 
tom^e,  ensiorte  que  le  roi  n'a  pas  moins  d'actes  de 
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possession  en  sa  faveur  dans  ce  troisième  tén^pè^^  que 
[e  siear  de  Marillac. 

Pour  rendre  la  première  raison  absolument  *  sen<^ 
sible,  il  ne- faut  que  parcourir  les  aveux  et  leshom^ 
mages  mêmes  qui  sont  produits  contre  les  droits  du 
Toi. 

Celui  du  i4  juillet  1611*  qui  est  le  premier,  porte 
^expressément  que  le  fief  de  Murd  éknt  tenu  et 
mouvant  ci^devani  du  comté  de  Marie  ,  etijuil  est  à 
présent  du  fief  de  la  Mothe. 

La  même  clause  se  trouve  eûcore  dans  Facte  de  fcd 
et  hommage  du  34  juillet  1676* 

Ainsi,  c'est  toujours  des  titres  même^du  sieur  de 
Marillac ,  que  le  roi  tire  les  preuves  les  plus  fortes 
,de  la  justice  de  si)n  droit  ;  il  est  constant ,  selon  ces 
;  titres ,  que  le  fief  de  Mwiroi  étoit  cir^evant  mouvcmt 
du  coÉUé  de  Marie;  or,  comment  a«-t-il  cessé  d'en 
têtreteau?  En  quel  temps,  par  quelle  raison  ce 
«changement  est-il  arrivé?  C'est  ce  que  le  sieur  de 
.Marillac  ne  sauroit  expliquer;  car  le  syistème  de  la 

Î prétendue  cqnfusion  qu'on  suppose  être  arrivée  entre 
es  mouvances  dé  Marie  et  oelles  de  la  Ferté^'Bliftrd ,, 
pendax^t  que  ces  deux  terres  appartenoient  au  même 
•seigneur,  a  été  tellemait  détruit,  qu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  l'on  veuille  encore  le  soutenir.  Ainsi, 
d'un  côté,  les  actes  de  possession  rapportés  par  le 
sieur  de  Marillac ,  prouvent  que  la  mouvance  du  fief 
de  Murci  a  appartenu  au  roi ,  comme  comte  de  Marie  ; 
^  de  l'autre ,  ees  mêmes  actes  ne  font  point  voir 
icomment  ce  fief  a  été  édipsé  de  son  ancienne  motk^ 
vancej  or,  tant  qu'on  ne  rappc»rtek*a  point  la  preuve 
de  ce  fait,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  ces  actes 
^ont  plus  contraires  que  &vorables  à  la  prétention 
du  sieur  de  Marillac ,  puisqu'ils  prouvent  oertaine- 
jnent  que  le  ^vo\%  du  roi  a  existé ,  et  qu'ils  ne  font 
point  voir  par  quelle  raison  un  droit  si  bien  étâl>li  a 
^essé  d'avoir  lieu, 

La  seconde  raison  qui  combat  encore  plus  forte- 
ment ces  prét^Mlus  actes  de  possession,  est  qu'ils 
•n'ont  pas  empêché  que  le  roi  ne  soit  toujours  .demeuré 


4esoa  côté  en  possfosiqn  4P;  ?*  mou^aiiisie}  f^\  p^ 
fonséqueî^t ,  quand  il  s-agirpft  ipi  dV»  cqmbat  dp 
i^çf  e»tre  jipuî  sfiigueups  particuliers ,  i^  ^ero^t  ^- 
possible  a  SPiiJpiiif  q]*i5 .  la  pf  p^prlpUort  put  k  dipr 

cider,  ,  '  î'    •    '  . 

La  possession  du  roi  4aif s  ce  derifiex  -  temps,  est 

prouvée, 

i.*^  Par  un  aptp  de  foi  et  l^ommage  rf^i^du  auiç.  pjHÇ?- 
ders  du  l^ailliag^  4e  Marlp,  pjur  dame  jibui^  4'0'^gpip«» 
femme  d'Emmanuel  d'Ailii  ;  vidame  d^^ij^i^s,  baf'pa 
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de  feic^q^igui  >  Je  iB  6jeptiefla}>re  ï6o5 } 

3.^  Par  uft  autre  l^pip^gpTpadu  afmic.jpémes  4^|Er 
ciers  le  1 1  ^o^t  i6Ç5 , p^^ dame:.  •  ♦.  • .  ^ • .  • . •  • .., ^4? 
Peqquignjy  v^euve  de  fnes^ipe  I|oQor|é  d'ÀJbeilt ,  dup 
de  Chaînes ,  pfur  ejt  ly^aréchil  4e  Françfi  ;         .      ^ 

S^^raf  ri^oB^pi^ge  qup  le  sieup  içoipte  de  Gui^c^ird 
a  rendu  ^ix  |>iire^u  4^8  finances  le  ^3  jui^  17PQ. 

Ainsi^  le  f  oi  p*p  jaw^  -ces^é  d^être  en  po^«^ipp  dp 
jcette  niquvaO^ee ,:  et  il.Q*y. ft  tp^t  911.* pius  qu'une;  spule 
mutaitip9  ^r^riyéjçpa^  la.im^Jt  4e  la  djinae  (JePecft^igQj , 
dans  J^u^ejle  on  ne  yf^  point  que  Jje ,  rQJL  aij.  XJ^ 
!^'hom^n4ge  4^  fief  de  Mifrci. , 

Dans  toi:it?s  le^  a/ftres  y  U  Fa  étê^  #  I!a  été  ^ême^a^^vul: 
iiue  l'pn  s'adressi^t  au  posse^seif^:  dji^  fie^  de  la  Farté- 
Bliar4  ;  et  si  ^  4an$  ^a  fu^t^e  les  olEciers.de^  pel\ii  qm 
jouissoit  4e  cc^tç  terre,  ic^nt  en^gé  ^e^  |^€)p:*ié(aire^ 
du  fief  de  Mnrçi  à  en  feifdriè  bl^s^î  Fbpwpàage  à  Iji 
Ferté,  après  VavQir  d'abord  relev^à3Viïarle,.c'iesjtunedé*- 
^uarefae  dont  les  ofj^cierj^  di^  roi  ^^onjt  ffi^  été,  «-vertis^ 
et  qu^  n^avant  -été  çow^ue  ni  appri)uvée  par  pe4j«  auî^- 
^elsla  défende  de  son  dçmame  ^est  cMij^e ,  jae  pe^t 
.jamais  faire  aucun  pjr.é]^dice  à  ses  droi^^ 

Au  fond ,  quelle  pourrait  être  la  conSjeqju^c^.e  de  cp 
concours  et  de  cette  duplicité  d'hom^aoages  ^rendus  à 
4eux  se^gneur^  différens ,  q^ui  ^e  contredisent  jet  se 
détruisent  mutuellement?  Quand  même  lisi  question 
s'agiteroit  entre  de!^:ît  seigneurs  particuliers,  de  semr 
Uables  actes,  qijii  sont  directement  çontraircis  les  ^ns 
aux  autres ,  nepoûrroient  jamais  former  «[u'un  coinbat 
de  fief  j  bien  loin  de  pouvoir  servir  à  le  décider  ,  ils 
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naarqueroicnt  tout  au  plus  qu*i!  y  a  eu  pendant  long- 
temps du  doute  et  de  Fmcertitude*  touchant  une 
mouvance  également  possédée  ,  pour  ainsi  dire ,  par 
deiix  seigneurs  difiërens  ;  mais  comment  nourroit-ou 
dissiper  ce  doute  et  fixer  cette  incertitude  r  La  posses- 
sion qui  Fauroit  fait  naître  lïe  poùrroît  pas  servir  à  la 
terminer  j  il  faudroit  donc  toujours  avoir  recours  aux 
titres  qui  ont  précédé  le  temps  du  combat  de  fief  j 
c'est  par  cette  voie  unique  que  k  contestation  pour*- 
roit  être  décidée. 

Or ,  ici  ces  anciens  titres  ne  sont  pas  douteux  ;  le 
cpmte  de  Marie  à  seul  été  reconnu  seigneur  direct  et 
immédiat  pendant  plus  de  deux  cents  aîis  ;  cette  re- 
connoissance  remonte  jusqu'en  l'année  i384;  et  le 
premier  trouble  que  la  possession  du  comte  de  Marie 
ait  souffert,  est  arrivé  en  Tannée  1611  :  il  y  avoit 
plus  de  deux  c^its  ans  que  le  comte  de  Marie  jouissoit 
de  la  mouvance  du  fief  de  Murci ,  lorsque  lé  posses- 
seur de  la  Ferté-Blîard  a  entrepris  de  s'attribuer  cette 
mouvance  j  et  par  conséquent  la  question  ne  seroit 
pas  même  susceptible  de  difficulté  entre  deux  sei- 
gneurs particuliers,  puisque,  quand  on  sup'poseroit 
qnela  possession  depuis  l'innée  16 1 1  seroit  un  avan- 
tage commun  aux  deux  parties ,  deux  cents  ans  et 
plus  ajoutés  à  la  possession  d'un  des  deux  seigneurs , 
^croient  pfcfc  que  suffisans  ^our  emporta*  la  balance  , 
et  pour  déterminer  la  justice  en  sa  faveur. 

Ce  n^st  donc  pas  sans  raison ,  qu'après  avoir  suivi 
l'ordre  déi  temps  marqué  par  ceux  qui  ont  défendu 
la  cause  du 'sieur  de  Marillac,  on  a  dit  que  les  droits 
du  roi ,  solidement  éiabUs  dans  le  premier  temps ,  et 

i'ustément  cons^vés  dans  le  second ,  avoient  résisté  dans 
e  tromème  aux  eflforts  que  l'on  a  voulu  faire  pour  y 
donner  atteinte. 

Ainsi,  pour  ne  laisser  aucune  ombre  de  dif)Rculté 
dans  cette  afiîdre ,  il  ne  reste  plus  que  de  répondre  à 
xme  dernière  objection  du  sieur  de  Marillac. 

Il  a  rapporté  plusieurs  jpièces  pour  faire  voir  qu'il 
^  a  eu  quelques  fiefs  mouvans  originairement  de  la 

seigneurie"  de  la  Fcrté-Bliard  ;  qui  néanmoins  ont  été 
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tômpmjpar  erreur  dans  la  liste  des  fiefs  mouvans  du 
comté  de  Marie ,  pendant  que  ces  deux  terres  appar- 
tenoient  à  la  maison  de  Vendôme  ;  d*où  il  conclut 
que  puisque  cette  confusion  est  arrivée  à  l'égard  de 
ces  fiefs ,  u  y  a  lieu  de  présumer  qu'on  est  aussi  t  — ^  ^ 
dans  la  même  erreur  à  Tégard  du  fief  de  Murci. 

U  produit  même ,  pour  appuyer  cette  conjecture  ; 
un  arrêt  qu'il  A  oli^emi  contre  M.  le  duc  de  Saint- 
Simon  le  7  septembre  iG58,  par  lequel  la  cour  lui  a 
adjugé  la  mouvance  du  fief  de  Saint-Prix ,  dont  les 
auteurs  dudit  sieur  duc  de  Saint-Simop  avoient  rendu 
Faveu  par  erreur  aux  officiers  de  Marie  en  '  Tannée 

Aprèg  t0ut  ce  qui'  a  été  établi  dans  cette  requête  ^ 
le  procureur-général  du  roi  peut  répondre  en  plusieurs 
manières  également  décisives  à  cette  objection. 

I .®  Il  ne  s'agit ,  quant  à  présent ,  qu^  de  la  mou- 
France  du  fief  de  Murci ,  et  non  pas  de  ceOe  des  fiefs 
de  Mesbricourt ,  de  Landifay ,  de  Cbevrisii»  et  autres , 
que  le  sieur  de  Marillaepfàend  être  rentrés^  dans  sa 
mouvance  9  après  avoir  été  p6rtéS  par  erreur  ati  comté 
de  Marie;  s'il  s'agissoit  delà  mouvance  de  ces  fie&,  le 
procureur^néral  <lu  roi  en  recbtercberbît  l'origine 
et  les  titres ,  pour  examiner  ensuite  s'il  doit  en  disputer 
ou  en  accorder  hc  mouvance  au  sieùr  de  Marillac  ; 
mais ,  comme  il  n'y  a  point  de  demande  formée  à  cet 
égard ,  il  ne  pouiroit  sans  une  grande  imprudence 
s'expiiqtier  sur  ce  sujet ,  soit  pour  reconnoître  ou  pour* 
contester  la  justice  de  la  mouvance  prétendue  par  le 
sieur  de  Marillac ,  qui  ne  peut  tirer  aucune  consé- 
^ence  d'un  fait  que  le  proctrfeur-généi^  ne  doit  ni 
avouer  ni  dénier  quant  à  présent. 

2.^  Tout  ce  que  l'on  pouiroit  conclure  de  ce  fait , 
quand  même  il  seroit  bien  établi ,  ce  seroit  qu'il  n'est 

Es  impossible  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  Coitfusioni  entre 
I  mouvances  ae  Marie  et  celles  de  la  Fèrté-Bliard  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  la  cbose  est  possible , 
,  ou,  si  l'on  veut  tfiême ,  de  ce  qu'elle  est  arrivée  à 
l'égard  de  certains  fiefs ,  qu'elle  soit  arrivée  à  l'égard 

de  tousj  autrement  il  nj  auroit  plus  aucune  des 
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mouvances  du TKHEiité  de  Marie,  qu^  le  possesseur  de 
l|i  Ferté-^Bliard  nç  j>ùt  préteudre  j  car  il  a'y  m  a 
aucune  eu  particulier  à  laquelle  ou  ii#  pàt  appliquer 
au§si  facilement  qu'au fie^  4e  Murci,  Te^mple  delà 
confusipn  qm  le  ^ieur  de  Marillao  prétend  être  arrivée 
à  regard  de  qu^Jiques  fiefs  dépend^m  de  1*  Perlé: 
il  faut  donc,  s^^n^  ^^^tèt^v  k  i^n  ^gumeafc  qui  ne 

I)EOuve  rien,  p^ce  jp^'U  prouve  trop ,  entrer,  dacu» 
'examen  de  chaque  fief  particulier ,  et  faire  véir  com^ 
ment  la  confiision  dont  onvout  ici  se  prévaloir,  en  a 
changé  la  monvam^e»  :        *       .  . 

3*^  C^i  arguiuent^p  ppurroit  rétprqui^  ccmtre  eelni 
qui  le  propose  :  car^  si  cette  confusion  prétendue  a 
pu  transporter  à  Mar||e  )[{uelqu'upj$  des  mouvaècei^  de 
%.  Ferl^3|iard,  nVrt'il  pas  pu.  arriver  réciproquement 
que  par  un  eifqt  difjférQUl  di^  la  même  erreur,  on  ati 
aussïi  rejeve  4c  la  Fert^'':Bliard  quejtqu^un  d^s  .fiefs 
qui  étQieipM^  pr^U^ren^Qt  dans  la  mpuvance  dit 
comté  de  ]!i^le? 

.  Ainfj ,.  le  '  isystème  de  la  co^usion  arriva  dans  le 
temps  qua  ces  deux  ^eigocfùrie^  appartenoient  au 
même  mai^tre^  nesçrvir^ift  qu'a  armer  le  setgnew  de 
Marie  et  celui  de  la  Fçr^^$li^rd  l'un  contre  l'autre , 
et  à  mettre  entre  leur$  f^^ip^  UM  pFiasomption  eom-» 
mune  et  réc;ipro(pi9:.;qi^i œ.^erjvi^ît  ni  a  l'un!  m  à 
Tautre^  parce  qu'e^l^  feur  sesrvjiEpU  ég?ileinwt  à  tons 
deux*,  ;  et,  il:  ^1^  faudroit  toujours  ?ev^nîr^  aiîx.  litres 
particj^£;rf  de  chaque  mouyaj^e  ^ .  sans  quoi  Jes 
combats  qui  se  formeraient  entr^  o^s  deuic  seigneurs 
n'auroient  jamais  de  ^n. 

,  4-^  3i  Ion  prendre  parti  ,  qui  0$|t  la  seule  voia 
possible  de  terminer  cette  affaire ,  alors  on  recon-^ 
noîtra  d'abord  qu'il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  le  fief  de  Murci ,  et  ceux  dont  le  sieur  de  Ma^ 
rillac  y  veut  appliquer  l'exempleé 

Les  mêmes  titres  qu^  sojat  c^iiytre  lui  à  l'égard  du 
fief  de  Murci ,  sont  pour  lui  à  l'égard  de  plusieurs 
de  ces  fiefs  qui  se  trouvent  employas  dans  les  aveux 
de  1 384  et  de  i4i5,  comme  mou  vans  de  laPerté- 
Bliard  j  et  d'ailleurs  il  ne  paroit  pas  que  1^  comte  d^ 
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Mar)e  en  ait  reçu  Vhommi^e  ^  t  ayant  '  qu'it  eùl 
acquis  la  moitié  ^a  la  Fprté^  aU  contraire  le  fief  de 
Murci  est  employé  dans  les  mêmes  avenx  y  non 
comme  mouvant  de  la  jPertférBliard,  mais  comme 
relevant  nùo^nt  du  cpmté  -  de  i Marie,  aussi  bien 
que  ip  reste  de  la  F«tté>  ^t  il  paroît  d'ailleurs  que 
rhomixiage  en  a  été  iteAdu^aU.  comte  de  Marie  tong* 
temps  avM  que  .ce  m$fi!mt.^v^  acquis  la  moitié  de 
la  FCTté-Bliard.  »  .  ' 

Quelle  compai^i^Oia  pentfMm  donc  faire  entre  des 
fiefs  dont  la  condition:  f»%  »  difierepte?  Et  qqand 
wfàm^  insérait  wai  qu'il  y  a  eu  de  l'ermur  dans  qud^ 
^ne£^  hommages ,.  rendus  à  Marlepour  des  fiefs  qui, 
avant  x^es  tîotnmages,  a^voientelé  relevés  à  la  Ferté- 
Blîard ,.  commet:  ponnroil'^en  condure  qu'il  y  a  eu 
aussi  ;de  k: confusion  à  Tagard  du  fief  de  Murcî,  qui 
a  été  f^gardé  dans  tôu^  les  temps,* et  plus  d'un  siècle 
aivant  q^e  oette  eonfpsîoni  p«t  avoir  Ueu ,  comme  «|i 
fief  mouvant  immédiatement  du  comte  de  Mark ,  qt 
4<mt  le  seigneur,  de  la  Ferté^^Bliard  n'a  januSs^reçu 
^'iiQmmage  avant  cett^.cenfuaion prétendue?  « 
. ,  Comparer  des.  fiefs*:  dant  Tétatiest  «i  différent,  et 
vouloir  que  l'exemple  de  Fun  serve  à  décider  de  k 
qualité  ae  l'autre,  c'est  tomber  dans  la  confusion 
même  queTon  veut  éviter  »;  .que  diroiént  ceux  qui  se 
jservent .  d'un  tel  argumeiit ,  si ,  après  avoir  prouvé-, 
oomme  on  le  yieptide  fieiîre,  qn'ii  n'y  a  piaseu  de 
confusion  4^  mouvaitee  a  l'égard  du  fief  de  Murci, 
le  procureur -*  général  du  roi  en  vofdoit  coiichire 
contre  le  sieur  de  MariUac,  quHl.n'y  en  a  pas  eu  non 
plus  a  l'égard  des  autres  nefa  qu'il  allègue  pour 
exemple,  et  qu'ainsi  il  faut  que  k  nuHn'anœen  de«> 
jrneure  au  comté  de  Marie  >  comme  celle  du  fief  de 
Murci?  r 

Un  tel  raisonnement  seroit-il  bien  décisif,  et  ne 
jrépondroit-on  pas  d'abord  pour  le  sieur  de  Marilkc, 
que  tous  ces  fieis  n'ayant  nen  de  commun  entr'eux , 
on  ne  peiU;  tirer  aucune  oonséquènce  de  l'un  à 
l'autre,  ni  pour  prouver  qu'ils  ont  tous  été  enve- 
Joppés  dani  njie  erreur  commmie,.  ni  poiir  montrer 
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au  contraire  qu'ib  ont  tons  été  exempta  de  cette 
erreur;  et  par  cionséquent  Tobjection  qu'on  tire  de 
l'exemple  de  quelques-uns  des  fiefs  dëpendans  de  la 
Ferté-Mard  j  dont  on  prétend  que  Thommage  a  été 
autrefois  porté  par  erreur  à  Marie ,  est  une  foible 
ressource  contre  les  titres  sur  lesqnels  le  droit  dvt  roi 
est  si  solidairement  établi^  qn^on  peut  dire  que  jamais 
il  n'a  rédamé  une  mouvance  avec  autsint  d'airantagé 
qu'il  le  fait  en  cette  occasion. 

Le  procureur^généfal  âm  roi  croit  donc  pouvoir  se 
dispenser  d'employer  ici  (Tautrés  moyens  y  non  moiùs 
{>uissans  ni  moins  déeistfs  que  ceux  qu'il  vient  de 

Î^ro{)oser^  et  il  ose  se  promettre  de  la  Justice^  ûes 
umières  et  de  l'expérience  du  sièur  de  MariHac^  que 
lorsqu'il  aura  fait  de  sérieuses  réflexions  sur  tout  ce 
qui  a  été  expliqué  dans  cette  requête  pour  la  dé*^ 
•fense  du  A'oi^  il  préviendra  le  jugement  de  la  covtt 
par  le  ^en  ^  et  épargnera  au  procureur-général  la 
peine  de  donner  de  nouvelks  preuves  de  son  zèle 
«pour  les  devoirs  de  son  ministère ,  en  l'employant , 
malgré  lui^  contre  un  magistrat  dont  il  bonore> 
avec  tout  le  public^  la  mûssance;,  la  dignité  et  la 
vertu.  f 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur^général  du  roi  partie  mtervenante  en  l'ins- 
tance^ et  appelant^  en  tant  que  besoin  est  Ou  seroit, 
4es  sentences  rendues  aux  requêtes  de  Phôtel  dont  il 
s'agit;  faisant  droit  sur  son  intervention  et  sur  ses 
appdlationa,  mettre  les  sentences  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendant  ^  maintenir  et  garder  ledit  seigneur 
roi  dans  la  possession  et  propriété  de  la  mouvance 
du  fief  de  Murci  ^  à  cause  du  comté  de  Marie ,  appar- 
tenant audit  seigneur,  et  lui  donner  acte  de  ce  que, 
pour  causes  et  moyens  d^intèrvéntion  et  '  d'appel , 
même  pour  toutes  écritures ,  productions  et  contre^ 
,dits ,  il  emploie  le  contenii  en  k  présente  requête , 
ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  jMir  ledit  sieur 
comte  de  Guiscard  dans  ladite  instance  ;  comme  aussi 
de  ce  que^  j>our,  établir  encore  plus  là  justice  des 
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droits  dtt  roi,  il  produit  les  pièces  jointes  à  la  présente 
fequéte,  qui  sont  le  cojatrat  d*àcquisition  fait  le  19 
mars  1619,  par  daine  JVfarie  de  Luxçnibourg,  du- 
chesse douairière  de  Vendôme  et  comtesse  dç  Marie , 
de  la  moitié  de  Ifl^  sçigiieurife  de  la  Ferté-Bliard,  et 
les  autres  pièces  concernant  kdite  accpiisition ,  le  tout 
tiré   de  la  dliâxiibre  de^  comptes.    Et  vou?  ferez 
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DOUZIÈME  REQUÊTE, 

« 

•  _  *  » 

Qui  établit  le  droit  de  pèche  qui  appartient  au  tol^ 
sur  la  rivière  de  Boutonne^  notamment  à  Vendrait 
dit  TElang-le-Roi. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

i^uPPLiEv  le  procureur-général  du  roi ,  disant  que , 
dans  le  cours  du  procès  qui  est  pendant  en  la  cour, 
entre  Henri  de  Laurencie,  seigneur  de  la  Thibaudière, 
a^^l^elant  d'une  sentence  rendue  au  siège  de  la  table 
de  Marbre,  le  3  juillet  1699,  ^^  Jacques  Girardon, 
prieur  de  Saint-Pierre  ^e  Dampierre ,  et  Elie-Jacques 
Girardon ,  lieutenant  en  la  maréchaussée  de  Niort , 
intimés  j  ledit  Elie  Girardon  ayant  déclaré ,  par  une 
requête  précise  ,  qu'il  n*étoit  pas  partie  capable  pour 
contester  sur  ledit  appe.l ,  attendu  qu'il  s'agissoit  du 
domaine  du  roi ,  le  sieur  de  Laurencie  a  demandé 
qu'il  lui  fut  donné  acte  de  cette  déclaration ,  et  que 
ladite  requête  fût  signifiée  et  le  procès  communiqué 
au  procureur-général  du  roi ,  pour  déclarer  s'il  entend 
contester  à  l'appelant  le  droit  de  pêche ,  pour  lequel 
il  prétend  avoir  titre  et  possession  ; 

Que,  sur  cette  dénonciation,  le  procureur-général 
ayant  pris  communication  du  procès ,  il  a  reconnu 
qu'il  se  réduisoit  à  deux  chefs  dmférens. 

Dans  le  premier ,  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de 
pêche  dans  la  rivière  de  Boutonne,  depuis  les  moulins 
de  l'île  jusqu'aux  moulins  de  Chizé,  appartient  à 
l'appelant ,  comme  seigneur  du  fief  de  la  Tnibaudière , 
ou  au  roi ,  comme  seigneur  d^  Chizé. 

Le  second  consiste  à  examiner  si  le  sieur  Girardon , 
qui,  dans  le  premier  chef ,  soutient  le  droit  du  roi 
contre  le  sieur  de  Laurencie,  est  mieux  fondé  que  lui 
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à  soutenir ,  et  contre  l'appelant ,  et  contre  le  roi  ^ 
qu'il  a  un  drcit  dé  pêcke  depuis  le  moulin  de  Chizé 
jusqu'au  moulin  de  Fabbaye. 

A.  l'égard  du  premier  chef ,  sans  entrer  dans  une 
répétition  inutile  de  tout  ce  ^ue  les  parties  ont  cx- 
toliqué  des  circonstances  du  fait  et  de  la  qualité  de  la 
pi-océdure ,  le  prôcureur-général  àû  roi  se  contentera 
de  représenter  à  la  tour  : 

I.**  Que  l'appelant  n'a  point  de  tiU'es ,,  et  que 
ceux-mêmfes  qu  il  rapporte  lui  sont  plujs  contraures 
que  favorables  } 

2.*^  Que  le  roi  a  pour  lui  dans  èette  afi&ire,  noBh 
seulement  le  droit  commun  ^  mais  des  titres  parti- 
culiers encore  plus  forts  que  là  présomption  qui  s« 
tire  du  droit  commun. 

Les  titres  de  l'appelant  se  réduisent  à  trois  aveux , 
des  années  i5}$4  >  ï^7  ^^  î6a4v 

H  n'y  est  fait  aucune  mention ,  ni  de  la  rivière  de 

Boutonne  en  général ,  ni  en  particulier  de  la  portion 

de  cette  rivière  qui  Éàit  le  sujet  de  la  contestation^ 

-  et  qui  porte ,  comme  on  l'observera  ci-après ,  le  nom 

de  l'Etang4e-*Roi.  Ainsi  ces  titres  ne  sont  point  pour 

lui. 

Oà  peut  after  plus  ioin';  et,  pour  montrer  qu'ils 
sont  conW'airfes  k  i^  p<îét?ention ,  il  suffît  de  remarquer 
que  ces  titres  îeipH<|u»etit  nommément  les  lieux  dans 
lesquels  le  droit  de  pêche  peut  être  exercé.  Ce  droit, 
suivant  ces  tkres,  e»t  remermé  dans  les  eaux  vives 
et  mortes  qui  Ècfat  dans  les  jpiréis  dépendans  du  fief 
de  la  Thibaudière  5  ces  termes  /  où  c^e  désignation , 
qui  ne  peuvent  convenir  à  HiWe  rivière ,  s'appliquent 
natutellemeht  àiiix  foïrtaines,  aux  rùiîsseaux,  aux  ca- 
imux  qui  peuvent  être  dans  les  prés  de  Tappelant  j  et 
cette  (Afservation  «est  d'autant  plus  importante ,  que , 
par  le  plan  qai  a  ^ét^  dressé  de  l'état  des  lieux,  il 
parok  qu'il  y  a  date  leà  prés  et  aux  environs  de  la 
maison  de  la  Thibaudièrè ,  plusieurs  petits  canaux 
formés  ou  par  les  eatix  des  prés ,  ou  par  l'écoulement 
de  celles  de  la  rivière*^  dans  lesquels  il  est  beaucoup 
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plus  naturel  de  renfermer  le  droit  de  pédie  de  Vàpr 
pelant,  que  de  détendre  sur  une  rivière  qui  n'est  patf 


Enfin ,  ce  qui  donnera  cette  induction  un  nouveau 
Begré  d'évidence ,  est  que  Ton  lit  en  d'autres  endroits 
des  mêmes  aveux  le  nom  de  la  rivière  de  Boutonne 
avec  la  dénomination  de  TEtang-le^Roi  y  qu'elle  porte 
auprès  du  .lieu-  de  la  Thibaudière.  Or,  comment 
pourroit*on  présumer  que,  quoique  dans  les  mêmes 
aveux  cette  rivière  soit  désignée  très-exactement,  et 
par  son  nom  général  ,,et  par  le  nom  particulier  qu'elle 
porte  en  cette  partie  de  son  cours ,  cependant ,  lors- 
^qu'il  s'agit  du  droit  de  pèche  prétendu  par  l'appelant , 
elle  ne  soit  désignée  que  par  le  terme  vague  et 
général  d'eaux  vives  et  mortes,  dans  lesquelles  seules 
on  permet  au  sieur  de  la  Thibaudière  de  jouir  du  droit 
de  pêche  ? 

LsL  possession  que  l'appelant  allègue  pour  soutenir 
s€s  titres ,  achève  de  les  détruire. 

On  voit  par  l'enquête  qu'il  a  fait  faire,. et  on  ap* 
prend  de  la  bouche  de  ses  propres  témoins  j  que  de 
tout  temps  les  habitans  du  vulage  de  Chize,  qui 
appartient  au  roi  /,  ont  pêche  librement  et  publi- 
quement dans  cette  mime  portion  de  la  rivière 
que  le  sieur  de  Laurende  prétend  faire  partie  de 
son  domaine. 

Si  les  propriétaires  du  fief  de  la  Thibaudière  avoient 
eu  seuls  la  faculté  de  pêcher  en  ce  lieu  ^  auroient-ils 
soutTert  patiemment  que  leurs  voisins,  que  des  paysans 
usurpassent  à  leur  vue  un  droit  qui  leur  appartenoit  ; 
et  cette  tolérance  mutuelle  que  les  habitans  de  Ghizé 
et  ledit  sieur  de  la  Thibaudière  ont.  eue  les  uns  pour 
le$  autres  9  ne  prouve-t-^Ue  pas  sensiblement  qu'ils 
ont  regardé  la  rivière  de  Boutonne  conmie  un  bien 
sur  lequel  ils  n'avoient ,  de  part  et  d'autre  y  ^tuçun 
droit  valable ,  et  qui ,  par  la  négligence  de  ceux  qui 
dévoient  défendre  les  intérêts  du  roi  ;  étoit  devenu 
le  bien  du  premiçr  occupant? 


Celle  uégUgfOce  n'a  ipourtent  pas  «tt  eôatii|ttélle  ; 
on  reconaoit  par  les  dépositions  des  témoios ,  que  les 
gardes  de  la  seigoeurk  de  Chizi  ont  souvent  saisi  les 
filets  et  les  attires  JB^amens  dent  les  babilans  $e 
serToient;  pour  peeher  dans  les  \ieu%  qui  font  la  ma- 
tière du  jmoûis  ;  el  y  puisque  Ton  apprend  enecœe  ce 
fait  dans  Tenquâte  dp  Pappedant,  ce  n^es*  pas  sans 
raison  qn^on  a  soutenu  dans  le  procès  que  \os  preuves 
de  sa  prétendue  possessioa ,  aussi  bien  queues  titres ^ 
lui  étoieut  plus  contrûres  que  favorables. 

Qqpiqu'il  suflGise,  pour  établir  le  d^piç  dn  soi, 
d'avoir  détruit  celui  des  parties  q^i  h  CQ^^^ ,  oi| 
ne  peut  qéanmpius  se  dispensçf  de  Remarquer  ici  que 
I^  causp  du  roi  est  aus^i  ffivorable  par  la  justice  de 
ses  titres ,  que  par  î^  faiblesse  de  ceux  qu'pn  lui 
oppose. 

il  a  pour  lu)  la  présomption  naturelle  qui  se  tire  de 
la  Qualité  de  la  rivière  dont  il  s*agit  :  c'est  une  rivière 
qui  deviçnt  navigable,  quelques  lieues  au-^les^ou^  de 
1  endroit  où  rappelant  prétend  avoir  droij  de  pêche  : 
et  puisgue  le  droit  romain  et  les  livres  des  fiefs ,  dont 
une  partie  de  nos  usages  sont  lires,  ont  cpi^fondu^ 
par  rapport  aux  droits  au  souverain,  les  rivières  qui, 
toar  leur  jonction  ^  en  rendent  d^autres  navigables, 
avec  celles  qui  le  sont ,  on  peut  k  plus  forte  ^ison 
soutenir  qu'une  rivière  qui  devient  navigable  daijs 
une  partie  de  son  cours,  appartient  dans  toute  son 
étendue ,  non-seulement  à  l'empire ,  v[^\%  au  domaine 
du  roi. 

Cette  dermère  présomptÎQn  est  soutenue  dVine  ré- 
flexion qui  seule  pourroif  ^T*  dëcïsiyç.  J^efief  de  la 
Thibauaièrc  est  constamment  uq  fief  mouyant  du 
domaine  de  Chixé ,  dont  le  roi  est  propriétaire  ;  ainsi , 
avant  IHnféodatton ,  les  deux  côtés  de  1^  rivière,  et 
la  rivière  même ,  ëtoient  certainement  dans  Fétendîie 
de  son  domaine;  il  faut  dtjnç  que  le  sieur  de  la 
Tbibi^ùdière  fesçe  yoir  comment  la  rrvièrç ,  qui , 
avant  Piriféodatiott ,  étoit  comprise  dans  Je  fef  dé 
Cbizé ,  a  cessé ,  par  l'inféodation ,  d'fen  faire  partie  : 
or,  c'est  ce  ^^il  ne  samaié  prower  que  panr  ses 
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aveux  ;  mais  ses  aveux  ne  le  prouvant  point  /  ils  ne  lui 
donnent  aucun  droit  sur  la  rivière  ,  mais  seulement 
sur  les  eaux  vives  et  mortes  qui  sont  dans  ses  prés. 
Que  reste-t-il  à  conclure  de  cette  observation ,  si  ce 
n'est  que  la  rivière  de  Boutonne  est  demeurée  dans 
son  ancien  état^  qu'elle  n'est  jamais  sortie  du  domaine 
du  fief  supérieur,  c'est-à-dire,  de  Ghizé,  et  qu'ainsi 
elle  appartient  encore  au  roi ,  comme  elle  lui  appar- 
tenoit,  ou  à  ses  auteurs ,  avant  l'inféodation  faite  en 
faveur  des  auteurs  du  sieur  de  Laurencie  ? 

Les  titres  particuliers  confirment  entièrement  ces 
présomptions  générales. 

Le  premier  est  la  dénomination  constante  et  cey- 


jours  été  appelée  VEtang-le^Roi;  la  preuve 
écrite  non -seulement  dans  les  enquêtes  respectives 
des  parties ,  mais  dans  les  aveux  mêmes  du  fief  de 
la  Tnibaudière  j  ce  nom  que  la  rivière  porte  en  cet 
endroit ,  est  une  marque  et  un  argument  incontestable 
de  la  propriété  du  roi ,  qui  réclame  perpétuellement 
contre  l'usurpation  des  propriétaires  voisins. 

Le  second  titre  est  ce  vieux  calendrier  dont  les 
parties  ont  parlé  tant  de  fois  dans  leurs  écritures,  et 
dont  l'autonté  est  reconnue  dans  la  province ,  comme 
il  paroît  par  le  contrat  de  vente  du  3o  décembre  i653, 
que  le  sieur  Girardon  a  produit  ;  ce  calendrier  énonce 
le  droit  de  pêche  comme  appartenant  au  roi  dans  le 
lieu  contesté,  et  quand  on  ne  le  considéreroit  que 
comme  une  preuve  de  la  possession  du  rçi ,  cette 
preuve  seroit  d'autant  plus  forte ,  qu'elle  est  soutenue 
et  confirmée  par  les  enquêtes  des  parties ,  et  même 
par  celle  du  sieur  de  Laurencie,  qui,  comme  on  l'a 
déjà  observé,  prouvent  suffisamment  que  les  gardes  de 
Ghizé  ont  souvent  saisi  les  filets  et  les  autres  instru- 
mens  dont  quelques  habitans  de  ce  lieu  se  servoient 
pour  pêcher  dans  l'endroit  de  la  rivière  qui  fait  le 
sujet  de  la  contestation. 

Aii^i^  tout  concourt  à  étabUr  le  droit  du  roi ,  et  par 
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conséquent  à  faire  confirmer  la  sentence  dont  le  sieur 
de  Laurencie  est  appelant. 

Mais  cette  sentence  conti^it  une  disposition  favo- 
rable au  sieur  Girardon  ,  de  laquelle  le  sieur  de 
Laurencie  a  interjeté  appel ,  et  c'est  ce  qui  forme  le 
second  chef  de  contestation  sur  lequel  il  s'agit  de 
prononcer. 

Quoique  le  sieur  de  Laurencie  paroisse  avoir  peu 
d'intérêt  à  soutenir  cet  appel ,  quoique  la  cause  du 
sieur  Girardon  ne  soit  pas  destituée  de  moyens  appa- 
rens  qui  la  rendent  favorable^  cependant  le  procureur- 
général  ne  croit  pas  qu'il  lui  soit  permis  d'abandonner 
le  droit  du  roi ,  soit  parce  que  le  sieur  Girardon  ne 
rapporte ,  pour  appuyer  ses  '  prétentions ,  qu'un  seul 
dénombrement    contre  lequel  même  on  a  fait    ua^ 
grand  nombre  d'objections  dans  lé  cours  de  l'instance, 
soit  parce  que  le  procureur-général  a  eu  avis  que  dans 
le  dernier  engagement  du  domaine  de  Chizé  dont  la 
sieur  Amproux  de  la  Massaye  s'est  rendu  adjudica- 
taire ,  on  a  compris  le  droit  de  pêche  dans  le  lieu 
même  où  le  sieur.  Girardon  prétend  l'exercer,  ce  qui 
peut  faire  présumer  que  le  droit  acquis  par  le  sieur 
Girardon ,  en  i653 ,  a  été  regardé  comme  un  droit 
purement  domanial  dépendant  de  Chizé ,  et  réuni  à 
ce  domaine    après  l'expiration  du  premier    contrat 
d'engagement   qui  subsistoit  encore  dans   le  temps 
de  l'acquisition  faite  par  les  auteurs  du  sieur  Girardon  j 
mais^  quand  on  ne  s'arrêteroit  pas    même  à   cette 
présomption,  il  paroît  toujours  d'une  nécessité  indis- 
pensable de  mettre  en  cause  l'adjudicataire  de  ce 
même  droit ,  que  la  sentence  des  Eaux  et  Forêts 
attribue  au  sieur  Girardon ,  afin  de  rendre  en  con- 
noissance ,  et  avec  toutes  les  parties ,  un  jugement 
irrévocable. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  au  procès 
Sendanten  la  cour  entre  lesdits  de  Laurencie  et  Girar* 
on  ;  faisant  droit  sur  son  intervention ,  en  tant  que 
touche  l'appel  interjeté  par  ledit  de  Laurencie  do 
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ladite  sentence  du  3  jxiillet  n6g^,  9^UçV%f^)htioi% 
au  néant;  ordonner  que  cedijntest  # jèp^  4^^!^^  sôD 
pleii^  ^  çwtier  effet,-  e%  ^a  Consécjuw^  fiwr^  défenses 
aqdit  de  Laureacie  dep^ch^^r  ^  (aife  f^^ef  d^ois  b 
riviçrc  de  Boutonne ,  depuis  l^e  ii^^uUq  de  l'île  jute 
qi^'aumoulin  de  Ghizé ,  àpeio^  de  ^  lkre#  dVm^pdf  j 
et^  avant  faire  droit  sur  l'appel  de  ladite  ^l^Ptençtf 
^nteri^të  par  Mit  dî»  I^HFenciô,  ^a  c§  qii'^  per- 
met .ftudit  Girar4ttû  à$  p^cW  ds^m  |efi  mdiîcây 
port^  par  le  cpptp«t  4^  3q  déc^qafevi?  ftôSÎ ,  erdiMH 
niçr  qv«  lexiit  AmpFiW^  dp  Ifi  M4«^^y^>  ^4ittdiiî»tAiw 
^\^  domaine  de  C^i^ ,  sera  ^  en  c%us»  pouv  p?en4r9 
çcmmnx^icatîon  du  prncès  ^  dire  çç  qne  npn  lui 
f embljer^^  PQur>  ce  iait  ^t  eQmn^jj^^é  m  proonvmTf 
généra  du  j^oi,  ^re  feit  dfo^  ^in^i  qn'U  ^pipr^iwH 
dra ,  et  donner  ^cle  av  procwewr-rg^npfftl  ^  çf 
que  ponr  mojena  d'jntiarventiQn,  ^itn?^  ^  PF^df^o^» 
tjons ,  U  emploie  ^e  «o^w^  en  1^  pr^ntf  P^^èUt 
et  Iç^  pièces  manti^nné^f  p^Q^l^lpa^AU  fg^m^  £t  noi^i 


» 
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TREIZIÈME  îlÊQtÊtÊ,  , 

^1  éiahtii  VimprBScriptibiUté  au  domaine  dt  Bàur^ 
bùnnois ,  ei  des  cens  et  rehtes  emportant  êêfi^èiiriê 
directe  et  ladê  ei  Toutes  y  atiachés  à  ù0  dominé 
dé  la  wHirome^ 

St*PME  ie  ptokmew^^ênéré  dtt  toi  ,  âî^âht  c^u'il 
a  pris  coftimtimcôlicm  an  pfotis  péndâtit  ëii  la  cotrr 
entré  Françoise  Peyft^on  efr  ObaïicW^,  tet  leii  àbbé, 
prieur  et  i^eligieux    de  Bdîaîgbé^  âppélalû^,  d^hùè 

Îirt  j  Hélène  R6gt)ati1t>  vêùve  dé  défunt  Gilbert 
er^ ,  et  EKsrfbetli  OàtW)t ,  teû Vè  dé  Claude  Tatàé , 
fermier  dudottMiiné  dé]fe)toi>oniio4a,  dans  kch&téllé^ 
nie  d^Hémson,  intimée»^  de  l'aùtï'éi  et  messire  totiis, 
duc  de  Boui'bon^  priiïcè  du  saûjj 
,  Qu'il  s'^  agit  ptliïcipâïèiAetit  de  «avoir  si  lés  hé^ 
ritages  acquis  par  Nicotas  F^Èéton  êt^féàtiAtékouillë, 
sa  femme,  lé  l4  février  1080,  dont  leats  aùtëtirs 
aVôtent  passé  déclarattotl  et  recôtthc/iâsâtee  lë^  tS 
octobre  i$70,  la  aôAt  16^9  et  17  détèiilbrë  1(543^, 
-  au  profit  des  religieux  de  Bellaigne,  comitie  élatit 
dans  leur  céfl^ivev,  ëàtit  eflfettîvéttrenft  dé  Ik  fhotitaùce 
de  kdké  abbaye  ^  ou  dé  (^Ue  de  ta  châteHèijié  &lîêc\à^ 
son ,  "dépendant  du  dèmaiâe  de  Botirbontidik 

Par  rexamen  qtté  le  précttteur-»^^^*^^^  ^^  *'*<'^  ^ 
fSaiit  dé  tous  les  titrés  produits  tesfpectiténieifift  pa^ 
les  parties  y  il  a  recottiiwt  qu^otigihaîreittéht  mfesfsièàrà 
les  dtfcs  de  Boiïrbott  (M,  étftiùé  poter  la  f(fAfdàtîon 
de  rabbajre  dé  Bellaigne,  «Yi  itikx  du  téàémettt, 
appelé  le  malt  dé  Chau#te  v  ^oàtenant  ntt  grand 
nombre  d'âtpeiis  ou  é^pléréfes  détéri*e  j  ^'éh  feislant 
eette  doûaitiott ,  feà  ètlés  ;  ïoWdMèars  de  c«te  àbbalye  ^ 
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se  sont  réservé  des  cens  en  froment,  seigle  et  avoine, 
comme  la  marque  de  leur  directe  seigneurie;  que 
les  religieux  ont  cultivé  par  leurs  mains  ou  affermé 
une  partie  de  ces  héritages,  et  aliéné  l'autre  par  des 
baux  à  cens  faits  à  plusieurs  particuliers,  desquels 
ils  ont,  en  différens  temps,  tiré  quelques  recon- 
noissances  pour  les  nouvelles  redevances  qu'ils 
avoient  imposées  sur  ces  héritages  en  les  aliénant  ;  et 
quoique,  ces  redevances  ne  puissent  être  regardées, 
suivant  le  droit  commun  et  la  disposition  particulière 
de  la  coutume  de  Bourbonnois,  que  comme  des  sur- 
cens  ou  secondes  rentes,  qui  ne  pouvoient  préjudicier 
à  la  directe  seigneurie  que  les  ducs  de  Bourbon 
8*étoient  réservée,  les  relig;ieux  de  Bellaigne ont  affecté 
de  les  faire  qualjfier  de  cens  portant  lods  et  ventes, 
pour  s^en  appliquer  la  seigneurie  directe  et  la  sous- 
traire à  la  cnâtellenie  d'Hérisson  ;  ce  qu'ils  ont  fait 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  continuant  'par 
eux-mêmes  de  payer  à  la  châtellenie  d'Hérisson  les 
cens  entier,  tels  que  les  ducs  de  Bourbon  se  les 
étoient  réservés  sur  le  total  des  héritages  qu'ils  leurs 
avoient  donnés ,  les  fermiers  de  ce  domaine  n'ont 
pas  eu  lieu  de  faire  une  attention  particulière  aux 
aliénations  faites  par  les  religieux  à  titre  de  cens, 
ni  de  s'opposer  à  leurs  entreprises. 

Il  y  a  cependant  dans  le  procès  un  titre  que  l'on 
peut  regarder  comme  un  obstacle  invincible ,  capable 
dans  tous  les  temps  d'arrêter  le  cours  de  cette  usurpa^ 
tioiK    . 

C'est  le  terrier  de  la  châtellenie  d'Hérisson  ;  on 
y  trouve  une  déclaration  donnée  par  les  nommés 
Philippe  et  Claude  Paterin,  le  i5  décembre  i457, 
par  laquelle  ils  reconnoissent  qu'ils  tiennent  à  titre 
d'accense  de  l'abbaye  de  Bellaigne,  le  lieu,  la  métai- 
rie de  la  Chaume  et  ses  dépendances,  à  la  charge 
du  cens  de  trois  septiers  de.  seigle  «t,  trois  quarts 
d'avoine,  dus  à  la  recette  d'Hérisson  par  chacun. an; 
que  dans  rétendue  du  max.de  Chaume,,  dont  les 
confins  sont  spécifiés  ,  il  y  a  plusieurs  terres  qui  sont 
de  la  même  cenarive  ;  que  1  abbé  de,  Bellaigne  en  ^ 


accensé  plusieurs,  ^ntre  lesquelles  sont  celles  qui 
ëtoient  possédées  par  Etieaae  du  Tret  et  Georges 
du  Tret,  denaçurant  au  village  du  Tret. 

Ce  sont  ces  mêmes  maisons  ,  vignes  et  terres  pos- 
sédées en  1457  par  ces  nommés  du  Tret,  qui  ont 
été  vendues  à  Wicolas  Peyneton  et  sa  femme ,  par 
le  contrat,  du  i4  février  1680,  et  pour  raisons  des- 
quelles les  fermiers  du  domaine  d^Hérisson,  parties 
au  procès  >  ont  fait  condamner  les.  héritiers  de  Pey- 
neton et  sa  femme  ^  par  la  sentence  dont  est  appel, 
à  continuer  le  pai^emenV  de  la  redevance  portée  par 
la  reconnoissance  de  14^7,  et  à  payer  les  lods  et  ventes 
dûs  pour  leur  acquisition» 

Les  religieux  de  BeUaigne ,  auxquels  Peyneton  en 
avoit  payé  les  rentes  ,  ont  prétendu  que  la  censive  de 
ces  héritages  leur  appartenoit ,  et  que  la  preuve  ^  en 
étoit  élabUe  par  les  baux  à  cens  qu^ils  ont  produits 
des  21  mai  i4i5,  7  avril  et  26  août  i43o  ,  et  2  sep- 
tembre 1456,  titres  antérieurs  à  la  reconnoissance  des 
Paterin  de  14^7  5  que  d'ailleurs  cette  reconnoissance 
n'étant  point  passée  par  eux-n^êmes ,  mais  seulement 
par  leurs  fermiers ,  elle  ne  pourroit  préjudicier  à  leur 
droit  ^  que  la  déclaration  de  ces  fermiers  ne  pourroit 
tout  au  plu  s  avoir  d'application  qu'au  cens  qu'ils  étoient 
chargés  de  payer  par  chacun  an  à  la  châtellenie  d'Hé- 
risson ,  pour  le  lieu  et  métairie  de  Chaume  qui  leur 
avoient  été  accensés  par  les  religieux  ;  mais^  que  cette 
déclaration  eloit  un  titre  inutile  par  rapport  aux  hé- 
ritages que  les  religieux  avaient  accensé  à  d'autres  par- 
ticuliers ,  dont  ces  anciens  fermiers  font  le  dénombre- 
ijuent  sans  pouvoir  et  sans  fondement  par  la  recon- 
noissance de  1457;  et  qu'enfin,  les  religieux  ayant 
,  été  depuis  cette  reconnoissance  dans  une  possession 
continuelle  de  cette  censive  ,  justifiée  par  les  décla- 
rations et  autres  actes  des  années  i49^r  ^^70,  i58o, 
1609  et  1643 ,  par  eux  produits  ,  ils  pouvoient  joindre 
à  leurs  titres  le  secours  de  la  prescription,  qui  les  met» 
toit  à  couvert  de  la  prétention  des  fermiers  du  domaine 
de  Bourbonnois  ;  qu'on  ne  pouvoit  même  leur  ob- 
jecter le  privilège  du  domaine  contre  cette  prescripr 
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tion ,  parce  î|U*èllè  ëtoit  dcqtiisé  avairtt  la  rëiiriJtwt  du 
Bcfîirboiinôis  à  ïà  fc(*ul-ôbnè  5  c^i  n'a  été  fiiite  gtl'èn 
i53 1  par  le  décris  tfe  Lëtiîte  de  Saterj^ë  ^  liière  de  Fran- 
çois le   ' 

Il  m.  aise  âe  tépbMtè  à  t^ttteà  ces  dîijéctîdns. 
1.^  heê  biu»  à  èetlS  m  enipfrjtëotiqtieS  dtes  àhnées 
i4i5j  4450  fet  ï456^  li*èhijiidrtëttt  àucùfa  droit  de 
^éigûéttrié,  Jhâis  iéulement  des  Sùtfceiiis  rachëtàlble^ 
5uiTàilt  rôrtible  ^55  de  to  tjbtiltimé  de  BôurbWhnoiâ  ; 
oes  tîti^efe  hë  âèrvèht  qti'à  feirë  bonnoîtré  que  leis  Hé- 
^  riteges  àiliiéS  âtt  Tillàgë  dti  Ttèt;  ddiit  il  s'agit  dans 
k  fltocè^^  àdtli  des  déjïciidàticés  du  terrbii^  él  métairie 
de  Chaume  ,  et  par  conséquent  qillls  àoht  dans  la 
GfeiisiTe  du.  toi  y  alliai  qu'il  est  pdrté  par  là  reconnois- 
âàûce  dëà  Pilteritt  de  1457. 

2.®  Gëttè  déclaration  des  PatëHn  étant  insérée  dans 
te  tfeririét'  de  149?  5  qili  ictmtieht  lés  dbnïâilics  du  Bour- 
boilndls  ,  elle  doit  être  contiidétéè  fccMifaie  un  titre 
vdëilt  là  fol  hé  petit  être  réro^ûéé  en  douté  ,•  et  quoi- 
(Jti'èBe  riè  èbit  dbiihéë  kjue  par  les  fermiers  des  rfeli- 
gîéfai  y  elle  ne  petit  pâs$et  poiir  ûnë  jilèt^  étrâugèi^e 
à  leur  égard  j  puisque  le  téiiioignâge  ique  les  feriitiers 
réildeht  s'accorde  avefc  lëà  baux  à  cétli  des  religieux 
doiit  oh  Vient  de  parler,  et  qtie  là  t^érité  en  a  été  re- 
eottnufc  par  les  religieux  iiiêihéjsL ,  tant  parce  qu'elle  a 
sérVi  de  foildcment  à  là  senteticè  du  lo  septembre 
i664 ,  Jiâr  laquelle  ils  Sont  condamnés  à  payer  au 
domaihé  du  toi  la  cfeusivfe  de  t1x)is  septiers  de  seigle  et 
six  qilârls  d'aVoine ,  Sent^ice  iqu'îls  oht  exécutée  et 
qil'iw  exécutent  actuelleinent,  c|iie  parte  qu'ils  ont 
conclu,  par  leurs  griefs  du  iy  inars  îôgg,  à  êtte 
^Uàiiitenus  eri  là  possession  dé  la  directe  èeigneiirié  sur 
les  héritages  ^iè  au  village  d'Autrièr  cornpris  en  denè 
recokHaissance  des  Paterïn  de  1^5^  :  ce  sont  les 
terntei  de  leur$  conclusions  qui  portent  de  leut  part 
line  approbatioh  expresse  de  cette  reconnoissance. 
'  Peur  ce  qtil  çst  de  la  ptescrijption  alléguée  par  les 
reKgieul  de  Bribigne ,  il  suffit ,  pour  détruire  cette 
objection,  de  réniar^^uer  que  les  religieux  dé  Bel- 
laighé  se  trompent ,  lorsqu'ils  veulent  insiauer  que  la 


prescription  étoit  acquise  en  levtt  fkvëxsv  Ibhç-temps 
2(VÀât  là  réunion  dU  dbinàirte  die  Bourbohftois  à  celui 
de  !a  cotoolkiie.  P6to  ^Oule^iir  Ctetlè  j^i-of  diition  ,  ils 
avànéëhl  ^ùtt  èettë  téHhiotï  Wh  ëië  faite  qu'à^itès  la 
eondatttliàtîon  du  fcôiitoéteblé  &è  Bourboh  ,  teh  ilSbtj , 
ou  même  après  là  rtttrt  dé  L(miëè  de  SiToJrè  ,  ihère 
du  roîFrançc^s  ïy  eu  liifi. 

Mai*  il  ne  fàilt  qu'exatninfer  le  fcohtfàt  àè  ïnàriaèè 
de  Jeaù  de  Bourbon  et  de  MâHè  dé  Bctrî ,  potif»  être 
per^àdë  <}ue  dès  l^àftiiéé  i4dé,  c^st-à-dité,  fcin- 
quàntfe  -sept  ans  àVant  la  ï^efeonmôissàiice  dés  PiâtéHn, 
à  laqtt'éll»  éï^  op^se  ùnç  Jïîëtendùé  pWsctîplîbfa  ,  le 
domàitie  dé  BourbèhttoiS  avoit  commencé  a  fâiVe  J)attîé 
du  dotaiaitiè  et  là  cotaftniie  ;  là  cour  sait  g^ute  par  ce 
cohiràt  il  4fe  fit  ùhé  esjàcfce  d'ëchàhgè ,  diôtit  Felfet  fut 
d'itiiptimiéfr  àù  duché  de  Bourbonnèià  là  qbàUté  et  le 
caraélèré  d*uii  véritable  apanages 

Lé  Bf^Ti  étbit  un  ànëieii  dottiàiiié  dé  la  cotitônné  ; 
il  n'avôtt  éW  /^^ftiré  au  fils  du  rbi  Jeàii ,  qu'à  titre  d'à- 
pànàgé  ;  Mittiê  j  sa  fille  tiîiique  ,  ^oit  incapable  de  le 
recueillir  :  feëjyeidàiil  le  rèî  vfeut  qu'elte  le  possède , 
et  qa'eNé  lé  fàsâé  pà^set'  dàbS  hhé  à»tr^  fiàiiUllé  ;  il 
fallût  jpour  déîa  déroget  k  là  loi  inviolable  dés  apa- 
nages }  ihais  êtt  ïuêtfie^étai^s  j  potrr  ^dédotnittagér  îe 
domaine  de  la  couronne  de  la  perte  qu'il  faisoit  dU 
duthé  de  fietri,  9c*l  là  rëuaioti  gtblt  iècbiitéstàbte , 
on  ctoâvînt  iqfee  le  ducbé  de  Bburbonrioîs  -,  lequel  jùsf- 
que-là  àVoît  iété  reigardé  Jiàr  iés  ducs  qui  le  ptrssé- 
doieht  coînMé  tiii  biéh  libre  et  héréditaire,  àppâttieiï- 
droit  à  la  couirfonrie  ati  défaut  d'hoirs  Aiâles  iSsus  du 
mariage  de  Jean  de  Bourbon  fet  de  Marié  de  Berri  ; 
ainsi  >  d'un  cêté  la  iContîitioU  de  l'à^anàge  fut  stis- 

frehdbe  jpâr  tiq^rpôrt  au  duché  de  Berri ,  ttiais  de 
'autre  aussi  le  doittôftie  des  ducs  de  Bourbonilbis 
perdit  sa  préDwèré  nature  ,  et  eonàmença  alors  à  être 
considéré  coiiimé  UU  àpàuàge  ;  par  iéouséqttéfat  tmites 
lés  jirérogalives  du  doMine  dè^a  couiro^ue  ftd  ftii'èht 
communiquées ,  et  lés  droite  des  ducs  de  Boutbotiiïois 
devenant  les  droilts  du  tdi,  Hè  cessèrent  en  iuêttie- 
tenips  d'être  sujets  à  là  pirèsdri^lioh; 
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En  effet,  la  prescription  est  une  espèce  d'aliénia- 
tion;  et  c'est  ce  qui  fait  que,  comme  îe  domaine  de 
nos  rois  est  inaliénable ,  il  a  été  aussi  avec  raison  dé- 
claré imprescriptible.  Or,  on  ne  peuttlouter  que  l'a- 
liénation du  Bourbonnois  n'ait  été  interdite  depuis  le 
contrat  de  IVnnée  1490  j  il  n'en  faut  point  d'autre 
preuve  que  les  lettres  de  Louis,  duc  de  Bourbonnois  , 
dans  lesquelles,  confirmant  le  don  qu'il avoit fait  à  là 
couronne  de  son  duché  au .  cas,  que  lui  ou  ses  des- 
cendans  mourussent  sans  enfans  maies ,  et  ne  donnant 
ce  même  duché  à  Jean  ,  son  fils ,  que  sous  cette  con- 
dition de  réversion  à  la  couronne ,  il  ne  se  réserve  la 
faculté  d'aliéner  que  jusqu'à  la  concurrence  de  douze, 
cents  livres  parisis  de  rente  ,  pour  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés  et  de  celles  de  ses  -  enfans  décé- 
dans  sans  enfans  mâles,  avec  la  libre  disposition  de. 
deux  années  de  ses  revenus  ;  or,  si  cette  réserve  a  été 
nécessaire  pour  conserver  au  propriétaire  de  ce  duché 
et  à  ses  descendans  la  liberté  de  disposer  d'une  très-petite 

{>artie  du  fonds  et  de  deux  années  de  reveniî ,  contre 
'effet  de  la  clause  de  réversion  qui  le  rendoit  inalié- 
nable ,  à  plus  forte  raison  cette  même  clause  a-trcUe  , 
opéré  î^eftet  de  le  rendre  imprescriptible  contre  la 
négligence  des  possesseurs ,  ou  l'usurpation  des  étran- 
gers. 

En  un  mot ,  depuis  le  moment  auquel  le  droit  de 
réversion  a  été  acquis  au  roi ,  ce  droit  a  affecté  l'in- 
tégrité du  duché  de  Bourbonnois  au  domaine  de  la 
couronne  j  et  cette  affectation  est  d'autant  plus  favo- 
rable ,  que  le  droit  de  réversion  a  été  acqms  au  roi  à 
titre  onéreux  ,  puisqu'au  Kôu  de  la  réunion  certaine 
et  présente  du  duché  de  Berri ,  il  s'est  contenté  d'une 
espérance  éloignée  ,  et  qui  paroissoit  alors  fort  incer- 
taine ,  de  la  réversion  du  duché  de  Bourbonnois. 

Ce  qui  se  passa  en  1498 ,  touchant  l'enregistrement 
des  lettres-patentes  obtenues  par  Pierre  de  Bourbon , 
a  pu  tout  au  plus  différer  et  suspendre ,  mais  non  pas 
empêcher  et  anéantir  la  réversion  du  doçiaine  de 
Bourbonnois.  Il  est  Vrai  que  Pierre  de  Bourbon 
n'ayant  qu'une  fille  nommée  Suzanne,  et  par  là  le  cas 
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de  la  réversion  étant  sur  le  point  d'arriver ,  le  roi 
Louis  XII  accorda ,  en  1 498 ,  à  Pierre  de  Bourbon , 
des  lettres  -  patentes  par  lesquelles  il  dérogeoit  à  la 
clause  de  réversion  apposée  dans  le  contrat  de  mariage 
de  Jean  de  Bourbon  et  de  Marie  de  Berri ,  et  ce  en 
faveur  de  Suzanne  de  Bourbon  et  de  ses  hoirs  maies 
et  femelles  :  les  lettres-patentes  ayant  été  portées  en 
la  cour,  le  procureur- général  du  roi  consentit  à  la 
vérité  qu'elles  fussent  enregistrées  j  mais , 

i.°  Il  ne  donna  ce  consenteûient ,  et  la  cour  n'or- 
donna la  publication  de  ces  lettres ,  qu'à  la  charge  des 
conditions  contenues  danslç  registre,  auxquelles  M.  le 
Maistre ,  alors  avocat  du  roi ,  déclara  qu'il  se  rappor- 
toit.  On  ignore  quelles  furent  ces  conditions ,  le  re- 
gistre qui  les  contenoit  ne  se  trouvant  plus  au  greffe 
de  la  cour  :  mais  ce  seroit  faire  injure  à  la  sagesse  de 
la  cour ,  et  au  zèle  de  ceux  qui  défendoient  alors  les 
intérêts  du  roi ,  que  de  douter  qne  Ton  n'ait  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pou'r  conserver  autant  qu'il 
étoit  possible  les  droits  qui  étoient  acquis  à  la  cou- 
ronne sur  le  domaine  de  Bourbonnois. 

En  second  lieu,  quand  le  crédit  de  Pierre  de 
Bourbon  auroit  été  assez  grand  pour  obtenir  du  roi 
Louis  XII  une  dérogation ,  pleine  et  entière  à  la  clause 
de  réversion ,  cette  dérogation ,  suivant  les  lois  fon- 
damentales du  royaume ,  n'auroit  pu  nuire  aux  rois 
ses  successeurs. 

Enfin  ,  le  plus  grand  effet  que  l'on  puisse  donner 
à  cette  dérogation ,  quand  même  on  voudroit  s'écarter 
des  grands  principes  qui  défendent  l'aliénation  du 
domaine ,  seroit  de  soutenir  qu'elle  a  rendu  Suzanne 
de  Bourbon  et  ses  descendans  capables  de  posséder 
le  duché  de  Bourbonnois  ,  et  dans  cette  supposition  , 
les  lettres  de  Louis  XII  n'auroient  pu  tout  au  plus  être 
exécutées  qu'à  l'égai*d  de  Suzanne  de  Bourbon  et  de 
ses  descendans,  qui  étoient  le  seul  objet  et  le  seul 
motif  de  la  grâce  du  prince  :  mais  comme  Suzanne  de 
Bourbon  est  morte  sans  enfans  ,  le  seul  cas  pour  lequel 
le  roi  avoit  dérogé  à  la  clause  de  réversion  n'est  point 
arrivé ,  et  cette  clause  est  demeurée  dans  toute  sa 
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iofcè ,  côttttè  a  Pôft  hy  atoît  Jktûàîs  tdtllû  donner 

Ce  fot  «ï  «ffét  fctttfe  fcfettsè  ijriî  géfVil  dé  *f tincîpal 
RrfldeWëdt  à  fa  IVarfSafiîtteii  ^é  iitiM,  pAÉdh  âpres  la 
éOhadnlïiatfoni  ^u  côtitt^hh  dé  Botirbôn ,  par  ïà- 
^tréttè  Lt)iiisê  de  SaVo^e ,  itëtë  âiitoi  François  t ,  lui 
àbàûdcrtîiià  là  J)t'ojfrièt'ë  dtï  tf amamfe  de  feôùrbohtiôis , 
ék  àni  Mtt^  -  ]pâléaieSf  dfe  ifSSt,  cjtiî  cfôti^ôiûttèrent 
la  réunion  dé  tt  doîûâîAé  iiptèé  là  ïtiùtt  de  Louise  dfe 

Où  Voit  dahé  des  iîtré^  ,  àttè  lé  dôKftâîn^  de  Bôùr- 
trôntioîsj^  éJ^  tdteidéhé  dé  S  Wêitté  tnanière  q^ué  lô 
coH*ë  idé  Oéfrirottt ,.  anéieta  apàiiàge  du  éhef  de  là 
mfrîsoh  de  Bourbôil  ;  oit  y  i'etoâfque  éttcûte  J](ue  lé 
roi  hè  s^ciigàge  à  |wiyet*  fë  j[rt"i*  deè  àliéùalioïis  faites 
pàt  lès  ducs  de  BcfUtbàû ,  qttè  lôrô(^*éffe^  ^é  trouvé- 
ïttreôt  àvoii-ité  feités  pôtir  caufse  j\i^é  et  légîlinié  j  o*, 
eWiWtf é  trtïe  ^striptîoti  qtii  téiid  à  éteindre  une  tton^ 
tance  né  peut  jamais  àVoii*  de  Icause  légitime ,  et 
qù'âù  ttoftttaite  éfte  h'a  ^ont  foiïdelnént  que  Fus^r- 
pation  du  vassal  él  là  négugetféè  dés  ofl&ciers  du  séi- 
étiéifr,  il  est  évident  que, pâi* lès  leittes  dei53i,  tôtites 
tes  pt^esct^ipttôiis  du  cens  sont  jugées  iiïutilés  et  insuf- 
fisantes ,  puîsqtf elles  fte  pènVettt  Jàibais  éité  considé- 
rées (Jtte  comme  des  aliéttâtîôiïs  sanè  causé ,  (Jue  le  roi 
révoque  etprésséméîtt  par  ces  lettres. 

C'est  ce  qui  a  déjà  été  décidé  parpltfsreut^  kttélâ 
cîtés  Ht  apportés  p&t  M-  lé  duc  d^nghîen  ou  ^es 
féi-itrférs;  et Voti  f)éttt  dire  if^ùH  jr  en  à  tm  pfé|tïgé  hién 
fortoéi  (Jans  le  pt^ôté^ ,  par  Fari^t  inte^loéûtoiré  qui 
è^  îhteHréntt  entre  its  parties  ,  lé  i3  â'^ril  1700  ,  "par 
leqlrél  la  côiir  à  ôtàottaé  que  lés  fermiers  du  domaine 
feToîéttt  preuve  cjùe  le  téneinent  d^Atttîer ,  dâils 
ïéqtid  ïéÈ  héfilèi^  en  question ^ont  situés,  fait  ptofre 
du  tênBtttkûi  âe  ChâuttTe ,  et  les  réligieùt  de  Bellaigne 
âu  contraire  )  là  coin» ,  par  cet  àrt*êt ,  a  réduit  toute  la 
difficulté  k  savoir  Si  le  ténfemeUt  d^Aùtrfef  pouvoît , 
éomm'e  celui  de  Chaume  ,  participer  au  privilège  du 
domaine ,  et  être  à  éouvért  de  la  prés>ôriptioti  opposée 
]^ar  les  re&gieux  de  BeHaigné, 
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aient  été  remarquées  par  les  sept  témoins  entendus 

témoins,  êf^è^ê^è^e  ttffuifl^port^  tai(  laf  iieii^  ««  ie« 
avoir  vérifiés  ^ur  le  terrier  dé  k  châtellenie  d'Héris- 
son ,  qui  leur  fut  communiqué ,  ont  tous  reconnu 
que  le  ténement  d'Autrier  se  trouve  compris  dans  les 
anciennes  limites  et  confins  de  celui  de  Gbaume  ;  ainsi^ 
leur  témoignage  confirmant  la  déclaration  faite  par  leà 
Paterin ,  en  14^7  ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que 
la  censive  prétendue  par  les  religieux  de  Bellaigne , 
sur  les  héritages  de  ce  ténement  d'Autrier  ,  ne  soit 
une  usurpation  à  laquelle  le  procureur-général  du  roi 
se  trouve  obligé  de  s*opposer  j  et  il  croit  y  être  d'au- 
tant mieux  fondé ,  que  pour  prouver  que  le  ténement 
dont  il  s'agit  faisoit  anciennement  partie  de  celui  de 
Chaume^  il  ne  faut  qu'employer  les  propres  titres  des  re^ 
ligieux,  par  lesquels  ilparoîtque  les  héritages  qu'ils  pré- 
tendent avoir  donnés  en  censive  ,,  sont  situés  dans  l'é- 
tendue du  terroir  de  Cliaume,lequelest  constamment^de 
l'aveu  même  des  religieux ,  dans  la  censive  d^Hérîssonj 
et  qu'ainsi  ce  que  l'on  oppose  aujourd'hui  aux  droits 
du  roi  est  une  différence  de  nom  ,  plutôt  que  de  lieu, 
incapable  de  nuire  à  aucun  seigneur ,  et  encore  moins 
au  roi ,  qui  joint  en  cette  occasion  à  la  qualité  de  roi 
celle  d'héritier  des  fondateurs  de  Pabbaye  de  Bellaigne, 
quaUté  qui  doit  faire  présumer  que  les  anciens  do- 
maines de  cette  abbaye  ont  fait  autrefois  partie  du  do-* 
maine  des  ducs  qui  l'ont  fondée ,  ce  qui  rend  la  réu- 
nion dont  il  s'agit  aussi  favorable  qu'elle  est  légitime. 

CE  CONSIDÉRÉ  ,  il  plaise  à  la  cour  recevoir  le 
procureur  -  général   du  roi   partie  intervenante   aui 
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procès  pendant  en  la  cour  entre  lesdites  parties ,  au 
rapport  de  M.«  Robert,  conseiller  ;  faisant  droit  sur 
son  intervention ,  ordonner  que  les  héritages  compris 
an  contrat  du  i4  février^  i68o  seront  déclarés  être 
dans  la  censive  de  la  châtellenie  d'Alérisson  ,  et  faire 
défenses  aùxdits  abbé  et  religieux  de  Bellaigne  de 
troubler  à  Tavenir  les  ducs  de  Bourbon  dans  la  p(^- 
session  de  ladite  censive.  Et  vous  ferez  bien  (i). 

(i)  L'arrll  mterreûu  le  al  jaillet  inoi  a  juge  que  le  ceos 
éloit  imprescriptible  dans  h  coutume  de  Boorboimois. 
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^la  établit  l^ obligation  oîi  sont  les  supérieurs  et 
religieux  des  cômmanderies  de  Saint^j^ntoine 
de  fournir  un  homme  vivant  et  mourant  au  roi 
pour  rendre  la  foi  et  liommage  des  Jiefs  <juils 
possèdent  dans  sa  mouvance. 

k  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

Supplie  le  procureur-généralju  rqi/ disant  que 
les  supérieur  et  religieux  de  la  commauderie  de 
Saint-Antoine  de  la  Foucaudièi^e ,  près  Ja  vilJe  4e 
Châtelleraut  en  Poitou  ,  ont  interjeté  appel  d'une 
sentence  rendue  au  bureau  des  finances  de  Poitiers 
jpar  laquelle  il  est  dit  que  M.^  Joseph,  juge  supé^ 
rieur  de  la  commanderie,  suivant  la  disposition  de 
la  coutume ,  nommera  un  homme  vivant  et  mou- 
rant, pour  faire,  pour  lesdits  religieux  et  en  leur 
pom,  les  foi  et  hommage  dûs  au  roi  pour  raison 
des ^ fiefs  de  la  Foucaudière  et  de  la  Cour,  payer  les 
droite  dûs  au  seigneurs  engagistes  de  Châtelleraut , 
et ,  à  faute  de  ce  faire ,  ordonne  que  le  substitut  du 
procureur-général  du  roi  audit  bureau  poursuivi^a 
reffet  de  la  saisie  féodale  faite  à  sa  requête. 

Sur  cet  appel  il  est  intervenu  un  appointement  au 
conseil,  le  i8  janvier  dernier,  en  exécution  duquel 
lesdits  religieux  ont  écrit  et  produit  :  ils  concluent 
à  ce  que  ladite  sentence  soit  infirmée,  et  qu'en  con- 
séquence des  offres  par  eux  faites,  de  faire  rendre 
au  roi  et  aux  seigneurs  engagistes  du  duché  de  Châ- 
telleraut, par  le  supérieur  de  ladite  commanderie, 
la  foi  ^t  hommage  desdits  fiefs  de  la  Foucaudière  et 
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de  la  Cour,  et  de  fournir  les  aveux  et  dénombre* 
m^BS  d-ieeux ,  maia-ievée  leop  soit  faite  de  la  saisie 
féodale  desdits  fiefs, 

Leutf  Q|oyeB«  >30Ctt ,  qu'il^s  po^sèdmt  le  fief  de  la 
FoHcaudière  des  Tan  i547  ,  et  celui  de  la  Cour  dès 
1 545  5  que  ces  fiefs  sont  amortis  ^  que ,  suivant  la  cou- 

^ijme  4e  ?«itQH>  article»  <âa  rt  171,  les  fiefs  i^é 

peuvçn^  tombep  eq  x^i^\  \d^\  «u'U*  so^it  possédés 
par  des  gens  de  main-nxorte  j  cju  fiinsi  il  seront  très- 
inutile  de  les  assujettir  à  donner  un  homme  vivant 
rt  i^oùrant,  puisque  les  mutations  qui  arriveroient 
par  sa  mort ,  ne  seroi^t  ^vi^«  d^Mcun  dpûit  de 
l'achat:  ils  ajoutent  que  de  temps  immémorial,  ils 
ont  possédé  lesçUts  fiefs  sôUs  ftvoir  été  soumis  à  cette 
charge;  qu'ils  font  la  foi  et  hommage  par  leurs  su- 
périeurs ;  qu'ils  en  rapportent  huit  actes  rendus  pen- 
dant plujî  d'un  sijBcIe,  par  lesquels  lesdiis  S^pé- 
rieurs  ont  été  perpétuellement  reçus  à  f^ire  pa^ 
eux-mêmes  les  foi  et  hommage  desdits  fief^,  sans  que 
jamfds  ils  aiept  été  assujettis  à  donner  ^ip  };omme 
vivapt  çt  mourant  ;  et  qu'enfin  l'aveu  qu'ils,  opt 
offert  est  plu?  que  sij^flpjBant  pour  çon^erye^  la  papu^ 
vance. 

Op  se  contenter^  d'opposer  à  toqs  ces  moyeos  deux 
yéflçxions  çénérfjes. 

L^  prçmièpe  est  que  les  communautés  religieuses^ 
^^  ^9  mi  rçk^Ky  tout  ce  que  l'on  comprend  sous  le  nom 
d^  gens  de  main-morte ,  sont  obligés  de  rendre  la 
fpii  ot  lipiQipage  à  leur  seigneur  suzerain  ;  que  l'amor- 
^sepaept  n'est  pas  une  extinction  du  fi^ ,  mais  ai; 
contraire  i^ne  dispense  qui  rend  les  gens  de  main- 
^lprtç  WpaWeç  de  Je  posséder  ;  que  la  condition  du 
roi  pe  doit  pas  être  mqins  ay^ptgg^u^Q  qq^  ceUe  ^% 
seigpwrs  p^ticuHers  ;  et  quç ,  puisqug  pluj^ieijrs  p^-r 
tufljçs  du  royauflaç  obligent  les  religiem;  ^  repdri&  la 
fpi  tm  seigpeur  cjont  ifi  relèvent ,  quoîqii'il  ait  été 
pjl^é  de  1  md^ippité ,  le  roi  est  ?p  droit ,  a  plus  fortfj 
ra*§QP^  d'ej^iger  que  les  geps  de  maip-Bi^Q|*te  lui  tem 
dçpt  l'ûQxwwage  t  ÎWPku'il  nit  reçu  Iqs  dypitjî  4*a»PïHi 


N 


\ 


RJBQUÈTE.  353 

tissemeiit  ;  que  c^est  une  prétention  très-ancienne  de^ 
ecclésiastiques  ,  que  celle  que,  les  religieux  de  là 
FoucaudièrerenouTellent aujourd'hui,  lorsquHls  veu- 
lent insinuer  que  Tanfliortissement  fait  cesser  entiè*^ 
rement  le  devoir  de  la  foi;  mais  que  jamais  le  par- 
lement n'a  autorisé  cette  prétention ,  qu'il  n'a  point 
enregistré  les  déclarations  que  le  clergé  prétend  avoir 
obtenues  sur  ce  sujet ,  et  que  les  efforts  inutiles  que 
Ifon  a  faits  en  différens  temps,  pour  obtenir  une 
dispense  si  contraire  à  l'essence  et  à  la  nature  du 
fief  n'ont  servi  qu'à  affermir  la  maxime,  et  à  1^ 
rendre  absolument  inviolable. 

La  seconde  réflexion  est  que ,  si  les  gens  de  main- 
morte sont  assujettis,  comme  les  autres  vassaux,  au 
devoir  de  l'hommage,  il  faut  qu'ils  le  remplissent 
suivant  les  lois  des  fîefs.  Or,  suivant  ces  lois,  uu 
religieux^,  outre  l'incapacité  généraïe  du  corps  dopt 
il  fait  partie ,  a  encore  une  incapacité  particulière  et 
personnelle ,  fondée  sur  cette  espèce  de  mort  civile  qui 
le  retranche  de  la  société  ;  et  "c'est  sur  ce  principe 
qu'est  fondée  la  règle  établie  par  plusieurs  coutumes^ 
qui  ne  souffrent  pas  qu'un  religieux  puisse  être  ofîert 
pour  un  homme  vivant  et  mourant;  cette  règfle  est 
devenue  le  droit  commun  de  la  France,  à  la  ré- 
serve de  quelques  coutumes  qui  ont  une  dispositiou 
contraire  ;  mais  ,  comme  celle  de  Poitou  n'est  point 
de  ce  nombre  „  rien  ne  peut  dispenser  les  religieux: 
de  la  Foucâudière  die  rendre ,  par  une  personne  ca- 
pable, un  devoir  dont  ils  ûe  peuvent  s'acquitter  par 


eux-mêmes. 


Les  supérieurs,  par  lesquels  ils  ^offrent  de  porter 
la  foi ,  n'en  sont  pas  moins  incapables  que  le  reste 
des  religieux  qu'ils  veulent  représenter  j  et. d'ailleurs 
ces  supérieurs  n'étant  que  triemiaux,  l'hommage 
qu'ils  auroient  rendu  expiraroit,  pour  ainsi  dk^e,' 
avec  leur  fonction  ;  leur  successeur  seroit  obligé  de 
le  renouveler,  et  rien  ne^  ^erqk.;fpliK.*c9î^reux.jajLix 
religieux  que  les  offres  qu'ils  fopt,  si  on  jej»  ,€;xfici^-:, 
Joit  à  là  lettre  comm?e  il  le  faH^roi^  faire^si  le.  su-*-, 
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Ecrienr  passoit  pour  homme  vivant  et  moutant  ;  ou 
len  il  faudroit  prencfre  d^autres  tempéramens ,  tpus 
également  embarrassans ,  parce  qu^ils  s'ëcarteroient 
tons  de  la  simpKcilé  de  la  règle. 

A  regard  des  actes  de  foi  et  hommage  rapportés 
par  lesdits  religieux ,  il  ne  seroit  pas  juste  que  la 
facilité  qu'ont  eue  quelques  engagistes ,  ou  même  des 
officiers  du  roi ,  de  recevoir  l'hommage  des  supé- 
rieurs de  la  commanderie  ,  pût  effacer  en  leur  faveur 
les  règles  de  la  coutume ,  les  principes  de  droit  com- 
mun ,  et  le  privilège  des  droits  du  roi,  qui  se  con- 
servent toujours  en  leur  entier ,  malgré  la  négligence 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  exercer  ou  de  les 
défendre.    ' 

* 

Enfin  ^  Ijss  religieux  de  la  Foucaudière  ont  d'autant 
iQpins  de  sujet  de  vouloir  se  soustraire  à  la  règle  gé- 
nérale;, que  les  religieux  de  la  commanderie  de  la 
Lande,  qi^i  est  de  lei^r  ordre,  ont  donné  au  roi  un 
homme  vivant  et  mourant  pour  faire  la  foi  et  hom- 
mage dé  ladite  seigneurie  de  la  Lande-  a  cause  de 
son  château  de  Partnenay  situé  en  la  même  coutume 
de  Poitou, 

Ce  seroit  inutilement  après:  cela  qu'on  s^arrêteroit 
à  répondre  à  rindttction  qu'ils  ont  tirée  de  Part.  5 1 
de  la  coutume  de  Poitou  ;  la  réponse  est  dans  l'article 
même ,  les  droits  du  roi  y  sont  réservés  en  leur  en- 
tier j  et  cette  réserve  auroit  été  de  droit ,  quand 
mêpie  la  coutume  ne  Tauroit  pas  faite  expressément  j 
il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'examiner  à  présent  s'il 
sera  dû  rachat  ou  non ,  et  si  lesdits  religieux  sont  dans 
le  cas  des  articles  i5o  et  171  de  ladite  çoutupie,  La 
sentence  dont  est  appel  ne  les  condsimn^  qu'à  payer 
les  droits  qui  se  trouveront  dûs  ;  c'est  ce  qui  se  dis- 
cutera lorsque  cettfs  sentence  aura  été  ponfirmé<e. 

-  CE  CONSIDÉRÉ ,  il  plaise  à  la  cour  donner  acte 
au  procureur-générat  dû  roi,  de  ce  qu'en  exécution 
dudit  arrêt  du  lÔ  janvier  dernier,  il  emploie  pour 


* 
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réponse  aux  causes  et  moyens  d'appel  desdits  reli- 
gieux de  la  Foucaudière  ,  -écritures  et  productions , 
même  pour  contredits  contre  les  productions  desdits 
religieux^le  contenu  en  la  présente  requête}  et  en 
conséquence  mettre  l'appellation  au  néant  -,  ordonner 
que  ce  dont  a  été  appelé  ^sortira  effet ,  et  condamner 
lesdits  religieux  en  l'amende  ordinaire  de  1 2  livres. 
Et  vous  ferez  bien. 
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QUINZIÈME  REQUÊTE. 


PREMIÈRE  REQUÊTE, 

Qui  établit  que  le  fief  des  Londes  relevé  immédid'- 
tement  du  roi,  à  cause  de  la  vicomte  de  B oyeux. 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENTv 

.  i^OTPiiiB  le  procureur-général  du  roi ,  disant  qu'ayant 
pris  communication  de  Pinstahce  pendante  en  la 
cour  entre  le  sieur  Pellot  et  le  sieur  Turgot ,  dans 
laquelle  il  s^agit  principalement  de  savoir  si  le  fief 
des  Londes  est  dans  la  mouvance  du  fief  de  Ru- 
berev  possédé  par  le  sieur  Pellot ,  ou  s*il  relève  du 
roi  a  cause  de  la  vicomte  de  Bayeux ,  il  a  trouvé  les 
droits  du  roi  si  bien  défendus  par  le  sieur  Turgot, 
qu*il  ne  lui  reste  qu'un  petit  nombre  d'observations 
à  faire  pour  remplir  en  cette  occasion  les  devoirs 
de  son  ministère. 

Il  fera  ces  observations  dans  des  vues  différentes  y 
La  première ,  de  suppléer  par  quelques  nouvelles 
réflexions  ce  qui  peut  manquer  encore  à  la  plénitude 
de  la  défense  des  mtérjâts  du  roi  dans  cette  affaire  ; 

La  seconde,  de  la  réduire  à  des  points  fixes  et 
évidens  en  la  dégageant  de  cette  multiplicité  de 
moyens,  d'objections ,  de  réponses  et  de  répliques^ 
dans  laquelle  les  parties  se  sont  engagées. 

Deux  questions  principales  renferment  toutes  les 
difficultés  qu'on  peut  agiter  dans  cette  affaire  par  rap* 
port  aux  droite  du  roi. 

Le  fief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouvant 
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de  Ruber^  oii  du  château  de  Bayeux ?  c'est  la  pre- 
mière question. 

Quand  même  ce  fief  auroît  été  autrefois  dans  la 
mouvance  de  Rubérey,  et  non  pas  du  château  de 
Bayeux ,  la  mouvance  a-t-elle  pu  être  transférée 
dans  la  personne  du  sieur  Pellot  ?  c'est  la  deuxième 
question. 

Et  il  est  inutile  de  vouloir  trancher  le  nœud  de 
ces  difficultés,  plutôt  que  de  le  délier,  en  disant  que 
le  roi  n'y  a  aucun  intérêt ,  parce  que ,  comme  il  con- 
serve toujours  le  droit  de  rentrer  quand  il  lui  plaira 
dans  le  domaine  de  Ruberey ,  il  lui  est  indifférent 
que  le  fief  des  Londes  relève  de  ce  domaine ,  ou  qu'il 
soit  dans  la  mouvance  de  la  vicomte  de  Bayeux. 

Sans  répéter  ici  que  le  sieur  Turgot  a  répondu  à 
cette  objection  généralement  répandue  dans  îes  écri- 
tures du  sieur  Pellot,  le  procureur-général  se  con- 
fentera  de  remettre  seulement  devant  les  yeux  de 
la  cour  les  différentes  espèces  d'intérêts  que  le  roi 
peut  et  doit  prendre  à  la  décision  de  cette  anaire  : 

'  Intérêt  de  vérité,  toujours  blessé  quand  on  attribue 
à  un  domaine  ce  qui  paroît  par  les  anciens  titres  avoir 
fait  partie  d'un  autre  domaine,* 

Intérêt  d'ordre  féodal ,  qui  ne  $oufïre  point  que  l'on 
change  la  suite  ou  la  subordination  des  mouvances, 
et  que  l'on  fasse  perdre  au  roi  la  foi  et  l'hommage 
d'un  'de  ses  vassaux ,  pour  l'attribuer  à  un  de  ses 
sujets;  , 

Intérêt  d'ordre  public ,  pour  empêcher  qu^on  ne 
donne  aux  ehgagemens  dii  domaine  plus  d^éten^due 
qu'ils  n'en  doivent  avoir ,  qu'on  n'abonsise  la  distinc- 
tion établie  par  l'ordonnance  de  i566,  entre  les  apa- 
nagistes  et  les  simples  engagistes,  et  qu'<»i  ne  fi^rce 
les  vassaux  du  roi  à  fléchir  le  ^enbu  devant  un.  sei- 
gneur particulier ,  au  lieu  quej  par  la  nature  de  leur 
^  fief  et  par  les  loix  du  royaume ,  Us  ne  doivent  s'abais- 
ser que  devant  la  majesté  royale ,  ou  devant  les  princes 
sur  lesquels  il  rejailnt  une  portion  descui  éclat; 

Enfin,  intérêt  même  de  jouissance  et- d'utilité,' 
puisque  j  selon  les  propres  principes  du^eurJellot, 
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il  faut  qu*il  convienne  que  si  le  fief*des  Londes  est 
mouvant  du  domaine  de  Ruberey ,  le  roi  perdra  tou$ 
les  profits  de  ce  fief  pendant  la  durée  de  rengage- 
ment ,  au  lieu  qUe  si  cq,  fief  relève  de  la  vicomte  d« 
Bayeus;,  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  seront  dûs 
pour  les  différentes  mutations,  et  pour  celle  dont  il 
s*agit  en  particulier,  appartiendront  au  roi. 

Tant  d'intérêts  réunis  ensemble  justifient  par 
avance  la  néccissité  de  Fintervenlion  du  procureur^ 
général ,  et  il  espère  que  les  observations  qti'il  fera 
sur  les  deux  questions  qu'il  vient  de  distinguer  en 
établiront  également  la  justicCé 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Jj€ fief  des  Londes  étoit'-il  t^nciennement  mouvant  du 
domaine  deRubere^  ou  de  la  vicomte  deBajreux? 

Sur  ce  premier  point  le  procureur-général  se  con-i» 
tentera  d'ajouter  aux  preuves  du  sieur  Turgot,  pre- 
mièrement 5  l'explication  de  quelques  termes  impor- 
tans  employés  dans  les  titres  dont  toutes  les  parties  ^e 
servent;  secondement^  une  analyse  plus  détaillée  et 
plus  suivie  des  clauses  de  ces  titres  qui  regardent  la 
mouvance  j  et  enfin,  les  conséquences  qui  résultent  dç 
Tune  et  de  Fautre,  Ces  trois  genres  d'observations  dif- 
férentes pourront  mettre  la  justice  de§  droits  du  roi 
dans  un  plus  grand  jour, 

JEjçplication  de  quelques  termes  importans  emplojres 
dm^^  les  titf^es  produits  pw  les  parties, 

Oq  trouve  dans  les  aveux  de  i4l3  et  de  i453^  titres 
qui  peuvent'  seuls  décider  cette  contestation ,  deux 
termes  quHl  est  .absoli^ment  nécessaires  de  bien 
entendre,  soit  pour  répondre  aqx  objections  du  çieur 
Pellpt ,  soit  pour  achever  d^établir  solidement  la 
vérité  de^  là  mouvance  soutenue  par  le  sieur  Turgot  ; 

lii'un  est  celui  de  a^as^ssorie  ou  vas^assourie  ; 

L'autre  est  celui  de^a-^^/Sjywe  ou ^w-;;&me.        ^ 
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Le  sieur  Pçllôt,  pour  faire  tirouver  plua  de  propor* 
lion  entre  le  fief  des  Londe»  et  le  domaine  médiocre 
de  Ruberey^  qu'entre  ce  même  fief  et  là  vicomte  de 
Bayeux ,  et  inâjnuer  par  là  .qu'il  est  Ji  présumer  que 
le  fief  des  Londes  est  un  dénrembrement  et  une 
dépendance  du  domaine  de  Rubere^,  prétend  que 
ce  fief  n'étoit  autrefois  qu'une  roture  et  une  vai^assorie 
qui  a  été  afirancbie  en  devenant  fief,  et  que^  pour 
marque  de  sqn  ancienne  sujétion ,  on  a  retenu  une 
rente  et  une  corvée;  il  cite  pour  cela  le  chapitre  ao  dç 
l'ancienne  coutume  de  Normandie,  dans  lequel  le 
terme  de  vavàssorie  est  confondu  avec  les  rotures,  ou, 
pour  parler  comme  cette  ancienne  coutume^  avec 
tout  autre  tenement  vilain: 

Mais  il  n'a  pas  considéré  qu'il  y  avoit  en  Normandie 
deux  sortes  de  vftvassories,  les  unes  nobles,  les  autres 
roturières  ;  la  glose  sur  le  chapitre  33  de  l'ancienne 
eoutume  établit  clairement  t^ette  distinction.  Iljf  a, 
dit  Tailteur  de  cette  glose  y  plusieurs  vavassories  no-* 
blement  tenues  à  cour  et  usage  ^  et  qui  échéent  en 
garde,  aussi  bien  comme  unffef  de  haubert,  qui  ne 
sont  point  pUrtables^elQ,  Et,  quoique  suivant  la  même 
glose  l'on  appelle  plus  communément  vavassories^  les 
aînesses  des  masures  qui  ne  sont  point  noblement 
tenues,  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup 
d'eiemples  de  vavassories  nobles  que ,  suivant  cette 
glose  ,  l'on  appelle  vavassories  par  dénomination 
spéciale  y  ce  qui  est  conforme  à  la  signification  du 
tenue  de  vavasseur  où  de  valvasseur  dans  les  titres 
des  fiefs,  dans  lesquels  ce  terme  s'entend  des  vassatix 
d'un  ordre  inférieur. 

Il  ne  reste  plus  que  de  faire  l'application  de  ces 
deux  Kùpèces  de  vavassories,  qu'on  trouve  assez  claire-* 
ment  marquées  dans  Terrien,  chap.  i  du  L.  5  de 
l'ancienne  coutume  de  Normandie ,  au  fief  des  Londes^ 
dont  il  s'agit  dans  cette  contestation  ;  il  n'y  a  qu'a  par-» 
courir  les  aveux  de  i4i3  et  de  i453,  on  y  trouvera 
toutes  les  marques  d'une  vavàssorie  noble. 

Elle  y  est  cmsîii&ée  vavàssorie  Jranche  y  elle  y  est 
dite  tenue  à  t hommage  lige,  hommage  de  la  plus 
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nôMe  espèce,  et  qu'il  est  impossible  de  conc^èvoîr 
qu'ion  ait  appliqué  à  ce  qui  îa'étoit  qu'une  roture  dans 
5ôti  origine. 

Enfin,  ce  qui  en  détermine  le  véritable  caractère 
et  qiii  exclut  jnsqu^au  moindre  vestige  de  roture ,  est 
que  cette  vavassorie  avoit  cour  et  usage  y  suivant 
î  aveu  de  1 463  ;  que  par  conséquent ,  suivant  la  glose, 
<îe  l'ancienne  coutume ,  elle  étoit  du  nombre  de  celles 

iui  échéent  en  garde  ^  aussi  bien  comme  un  Jief 
e  haubert;  et  en  effet,  on  voit  par  les  titres  produits 
<lans  l'instance^  que  le  fief  desLondes  tombe  en  garde. 
11  ne  lui  manque  donc  aucune  des  prérogatives  qui 
distinguent  les  vavassories  tiobles  de  celles  qui  sont 
roturières  ;  on  ne  voit  aucune  trace  de  ce  changement 
par  lequel  le  sieur  Pçllot  prétend  qu'on  a  transformé 
une  viîe  roture  en  un  fief  noble,  et  par  conséquent 
il  faut  retrancher  absolument  cette,  couleur ,  par 
laquelle  on  a  voulu  dégrader  ce  fief,  comme  pour 
Je  mettre  plus  à  portée  de  relever  du  domaine  de 
Kuberey. 

L'explication  du  second  terme  employé  dans  les 
anciens  titres,  qui  est  pelui  àe Jté-ferme ^  est  encore 
plus  importante  ;  elle  suffiroit  presque  seule  pour  faire 

!)résumer  que  jamais  le  fief  des  Londes  n*a  été  daiss 
a  mouvance  de  Ruberey. 

1j^  fié-ferme,  terme  qui  n'est  guère  usité  que  dans 
la  province  de  Normandie,  n'étoit  autre  chose  qu'un 
héritage  noble  ou  roturier  afferriié  à  longues  années; 
c'étôit  une  dès  manières  de  faire  valoir  le  domaine  du 
Toi, dans  les  lieux  où  il  n'étoit  pas  avantageux  de  l'af- 
fermer par  des  baux,  ordinaires  qui  n'excèdent  pas  le 
temps  de  neuf  années.  .      . 

La ôbambredes  comptes  ad jugeoit ces  sortes  d«  fiés- 
fermes  ou  de  baux  à  longues  années  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  Oii  en  trouve  plusieurs 
preuves  dans  les  registres  de  cette  chambre  j  on  y 
voit  entr's^utres  une  fié-ferme  de  la  seigneurie  de 
Saint-Oûen ^  du  22  septembre  1467,  dont lar  délivrance 
est  cpncue  dans  ces  termes  :  «  Avons  délivré  et  fieffé , 
;»)  baillons,  délivrons  et  fireffoncs,  pour  et  de  par  icetui 
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y)  siwgtteur,  ladite  terre  et  seigneurie,  pour  l'avoir  et 
»  tenir  et  en  jouir  à  fin  d^héritagej  ensemble  des  rêve- 
»  nus  et  dépendances  d^icelle.  » 

Ainsi ,  les  ternes  de  fié-ferme  et  de  bail  étoient 
synonymes;  ce  titre  ne  transféroit  que  la  jouissance 
des  revenus  j  il  ne  diffëroit  du  bail  ordinaire  que  par 
la  longueur  du  temps  :  on  ne  voit  point  que  les  foi'  et 
hommage  des  vassaux  aient  jamais  été  compris  dans 
ces  baux  ,  et  la  nature  de  l'acte  est  si  contraire 
à  cette  idée,  qu^ellejie  peut  pas  seulement  venir  dans 
Pesprit. 

Qu'étoit-ce  donc ,  suivant  la  véritable  significa- 
tion du  mot  de  fié-ferme, ce  que  qu'on  appelle  dans  les 
titres  produits  par  les  parties  la  fié-ferme  de  Rube- 
rey  ?  C'étoit  une  portion  du  domaine  de  fiayeux ,  qui 
avait  été  adjugée  anciennement  à  titre  de  bail  à 
longues  années,  et  qui  après  Fexpiration  du  bail, 
étant  rentrée  dans  Iqs  mains  du  roi,  et  confondue 
avec  le  reste  du  domaine  de  Bayeux,  a  retenu  le 
nom  de  fié-ferme ,  qui  étoit  commode  pour  désigner 
une  certaine  quantité  d'héritages  et  de  droits  qu'pn 
avoit  accoutumé  d'adjuger  ensemble  sous  le  titre  de 
fié-ferme  de  Ruberey  :  c'est  encore  aujourd'hui  ce 
qui  a  été  adjugé  au  sieur  Pellot  et  à  ses  prédéces- 
seurs, à  titre  d'engagement  3  ensorte  que  ce  qui  étoit 
autrefois  fié-ferme^  c'est-à-dire  le  bail  d*un  certain 
territoire ,  est  à  présent  devenu  l'engagement  du 
même  territoire. 

Or ,  comme  on  n'a  engagé  aux  premiers  engagistes , 
'  représentés  aujourd'hui  par  le  sieur  Piellot,  que  ce 
^ui  portoit  autrefois  le  nom  de  fié-fenne,  il  faut  voir 
s'il  est  possible  de  prétendre  que  les  anciens  preneurs 
de  ce  même  bien  ,  qui  le  tenoient  à  titre  de  fié-fermie , 
aient  eu  là  mouvance  du  fief  des  Londes ,  et  qu'on  ait 
accordé  cette  mouvance  à  des  adjudicataires  4'une 
simple  jouissance  de. FBventis  pendant  le  cours  d'un 
certain  nombre  d'années  ou  de  générations.  ' 

Il  en  est  à  peii  près  des  fiés-fermes  comme  des  baux 
emphytéotiques  5  or,  on  n'a  jamais  prétendu  que  les 
ibi  el  hommage    des  vassaux  fussent  compris  dans 
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une  emphyieose,  et  pussent  passer  aux  preneur s^d'u^ 
bail  emphytéotique;  comment  pourroit-on  donc  sou- 
tenir que,  parce  qu^n  adjugeoit  une  légère  portion 
du  dotoaine  de  la  vicomte  de  Bayeux  à  titre  de  fié- 
ferme,  une  partie  4es  vassaux  de  cette  vicomte  soient 
tombés  dans  U  mouvance  de  celui  qui  ne  devenoit 
par  cette  adjudicatiqn  qu'un  fermier  du  roi  à  longues 
années?  Ç^ 

Voilà  cependant  U  sqpppsition  qu'il  faut  fair^  pour 
prétendre,  comme  le  fait  le  sieur  Pellot,  que  le  fief 
des  Londes  a  été  naouvant  de  la  fié-fernie  de  Rubereyj 
supposition  ipconceyable^  s'il  est  vrai,  comme. on 
vient  de  le  faire  voir,  qu'il  est  impossible  de  pré- 
sumer que  des  mouvances  aient  été  attachées  à  une 
fié-ferme, 

ANALYSE   J3fE8   CLAUSES    DES   TITRES   PRODUITS    PAR   L£g 
PARTIES    QUI   CONCERNEltT   LA    MOUVANCE. 

Terrier  ou  Mémorial  de  i3 1 6. 

Deux  ou  trois  réflexions  également  simples  et  so* 
lides  font  voir  que  le  sieur  Pellot  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence  de  ce  titre,  pour  prouver  que  le  fief 
des  Londes  étoit  ancie^nelneut  mouvant  de  la  fié-fermé 
de  Ruberey; 

i.°  Il  n'y  a  rien  dans  ce  terrier  qui  ait  rapport  a vee 
les  mouva,nccs  de  la  vicomte  de  Bayeux  oif  ae  Rube- 
rey; il  n'y  est  fait  mention  ni  de  tenure  féodale ,  ni  de 
foi  et  hommage ,  ni  de  droits  honorifiques  de  fief  j 
l'unique  objet  àe  ce  prétendu  terrier  est  de  faire  une 
énumération  de  tous  les  droits  utiles  qui  dépendent 
4u  domaine  de  Bayeux  ;  ce  n'est  pas  même  le  nommer 
correctement  que  de  lui  donner  le  i»)m  de  terrier; 
on  n'y  trouve  ni  déclarations  ni  reconnoissanoes  des 
censitaire^ ,  qui  est  ce  qui  doit  composer  im  terrier  ^ 
c'est  un  simple  état,  un  mémorial  des  revenus  du 
roi  dans  la  baillie  de  Gaen ,  un  papier  de  recette  | 
Cbndé  sur  des  enquêtes  et  d'autres  preave$  àe  la 
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possession  da  roi.  Il  n'y  a  qu'à  lire  la  rubrique  de 
ce  litre  pour  connoîtro:  la  nature  de  ce  qui  y  est 
contenu  :  c'est  ainsi  qu'il  est  intitulé  : 

ce  Les  parties  singulières  de  toutes  les  choses  ifue 
»  le  roi  a  en  la  baillie  de  Caen,  tant  en  rentes,  soit 
»  de  deniers  y  de  blàds,  d^ oiseaux  y  ou  de  quelques 
»  autres  choses  que  ce  soity  comme  en  fermes  fieffées  ^ 
w  ou  remuables,  en  senties  y  en  prières,  en  regards 
»  et  en  toutes  autres  chaises,  ti  comme  il  a  été 
»  euquis  par  information  apprise  et  enqoéts ,  et^.  )• 

On  peut  remarquer  en  passant  danis  ce  titr^  la 
preuve  de  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  nature 
àe$  fiés  fer  rites  ;  on  voit  qu'elles  sont  opposées  ici  aux 
fermes  remuables  ,  c-'ést«-à-Kjire  aux  fermes  qui  chan- 
gent souvent;  ensorte  que  la  seule  différence  qu'il 
y  a  entre  les  fiés-fermes  et  les  autres  fermes ,  c'çst 
que  les  unes  sont  faites  à  longues  années ,  au  lieu  que 
les  autres  ne  sont  que  ^e^  b^ux  ordinaires  faits  pour 
un  temps  plus  court,. 

2.®  Dans  le  même  titre  la  rubrique  particulière 
de  ce  qui  regarde  le  domaine  de  Bayeux  répond 
parfaitement  à  la  même  idée  que  doime  la  rubrique 
générale  de  toute  la  pièce  ;  ce  chapitre  est  intitulé  : 
«  Les  parties  des  torres  et  des  rentes  des  fermes  de 
»  notre  sire  le  roi ,  et  des  autres  choses  qu'il  a  en  1r 
»  vicomte  de  ^ayeux,  » 

5.**  Parce  que  le  domaine  de  Bayeux  ëtJoit  divisé 
en  plusieurs  fei^mes,  dont  Ruberey  étoit  une,  on 
donne  au  chapiti*e  de  Rubefey  un  titre  conforme  à 
toutle  reste,  qui  ne  eontieçi  que  ces  mois  :   Les 

parties  de  renfesi  çi  drçiUt  dom^Mm^  de  Rur^ 

berejr. 

4.**  Enfin ,  parce  que-  les  reûtes  dont  le  fief  deai 
Londes  étoit  chargé  étoient  comprises  dans  la  fermée 
ou  recette  de  Ruberey ,  on  emploie  dans  les  revenm» 
de  cette*  ferme  la  rente  de  5  sous ,  et  les  servicîes  dont 
le  fief  des  Londes  étoit  charge ,  et  on  y  marque  la 
continence  de  ce  fief. 

Yoili  foute  Ici  suite  çt  l'écouomie  de  ce  titre ,  dans 
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lequel  on  ne  trouve  pas  la  moindre  mentiôil  de  mou- 
vance ni  dé  chef-lieu ,  qui  puisse  faire  voir  que  le 
fief  des  Londes  relève  de  Ruieï'ev. 
•  Il  n*y  a  donc  rien  de  plus  foible  que  Targum^nt 
que  Ton  tire  de  ce  titre  contre  le  roi  j  il  n'a  point 
été  fait  pour  marquer  Tordre  des  mouvances ,  il  ne 
le  marque  point  en  effet;  il  prouve  seulement  que 
la  redevance  dont  le  fief  des  Londes  étoit  chargé 
feisoit  partie  de  la  ferme  de  Ruberey,  mais  s'cnsuit-il 
de  là  que  le  fief  des  Londes  fût  mouvant  de  cette 
ferme  ?  C^est  une  conséquence  qu'il  suffît  de  pro- 
poser l¥)ur  la  détruire. 

j^çeu  de  i4i3. 

Il  faut  distinguer  deux  parties  dans  cet  aveu:  la 
première  regarde  la  foi  et  la  mouvance  ;  la  seconde 
regarde  la  rente  et  les  services  dont  le  fief  des  Londes 
est  chargé. 

Dans  là  première  partie ,  il  est  dit  seulement  que 
Guillaume  de  Méhévent ,  écfuyer  ,  avoue  tenir  en 
fief ,  à  une  foi  et  hommage  lige  du  roi ,  une  franche 
"vavassoriej  nommée  le  fief  des  Londes ,  dont  le  chef 
^st  assis  en  la  paroisse  de  Trevieres  ^  au  bailliage  de 
Caen  et  vicomte  de  Bayeux. 

Quoiqu'il  ne  soit  point  dit  en  termes  formels  dans 
cette  prcnûère  partie  ,  que  c'est  à  cause  de  la  vicomte 
de  Bayeux  que  ce  fief  est  tenu  du  roi ,  il  y  a  plusiei^rs 
choses  qui  suppléei^t  au  défaut  de  cette  expression. 

i/>  C'est  comme  vicomte  de  Bayeui^  que  le.  toi 
reçoit  cet  hommage;  ainsi,  tant  qu'on  ne  le  détermine 
point  à  aucun  fiet'  particulier  dépendant  du  domaine 
;de  Bayeux,  la  préspmption  natii^dle  ejt  que  c'est 
à  cause  de  la  vicomte  upiême  de  Bayeux  que  le  roi  le 
jecoit. 

2.**  Gela  paroît  encore  plus  expressément  par  le 
soin  qu'on  a  de  marquer  la  situation  du  chef-lieu 
de  ce  fief  dans  la  vicomte  de  Bayeux  ;  or ,  comme 
tout  fief  mouvant  du  roi  situé  dans  cette  vicomte  est 


censé  en  être  tenu ,  jusqu^à  ce  qu'on  prouve  ie  can^ 
traire ,  c'est  au  sieur  PeÛot  à  détruire  cette  présomp 
lion  si  forte  j  et  c^est  aussi  ce  qu'il  croit  faire  par 
la  seconde  partie  du  même  aveu. 

Mais  que  porte  cette  seconde  partie  ?  9i  Qu'à  cause 
»  d'icelle  vavassorie  ledit  de  IVtéhévent  doit  chacun 
»  an  au  roî  y  à  cause  de  la'  fié^ferme  de  Ruberev , 
»  cinq,  sols  tournois  de  rente ,  .,.♦•.•  qui  se  payent 
»-  au  fermier  ou  pjpévôt  d'icelle  ferme ,  -et  que  ce 
w  service,  du  pour  un  jour  ou  trois  seulement^  servoit 
»  à  aider  à  laire  les  foins  des  prés  de  ladite  fié- 
i)  ferme.   » 

Bien  loin  que  cette  clause  détruise  les  présomptions 
qui  résultent  de  la  première,  elle  les  confirme  plei- 
nement. - 

On  y  voit  une  distinction  clairement  marquée  entr.e 
k  foi  et  l*hommage  du  fief  des  Londes ,  et  la  rente 
dont  ce  fief  est  chargé. 

Quand  ît  s'agit  dé  Fhômmage ,  on  ne  nomme  pas 
seulement  le  domaine  de  Ruberey ,  on  ne  parle  que 
du  roi  et  de  la  vicomte  de  Bayeux.  '      ' 

Mais,  quand  il  s'agit  de  la  rente  doïit  le  fief  des 
Londes  est  chargé ,  comme  la  perception  de  ces  sortes 
de  rentes  étoit  divisée  par  fermés ,  on  commence  à 
parler  de  ceUe  de  Ruberey;  il  est  même  très-im^ 
portant  de  remarquer  qu'on  n'en  parle  que  soûs  l'idée 
et  sous  le  nom  àe  ferme  ;.  on  ne  l'appelle  ni  fief  nî  sei- 
gneurie ,  on  ne  lui  donne  point  d'autre  nom  que  celuide 


atUssilôt ,  après  que  cette  renie  se  paie,  au  fermier 
ou  prévôt  d'icelîe  fié  fermer  ;  termes  qui  marquent 
r^incien  usage  qu'on  observoit  autrefois  de  rendre 
les  prévôts  du  roi  fermiers  ou  receveurs  des-  revenus 
^ue  le  roi  avoit  dans  chaque  prévôté. 

Ainsi,  il  résulte  de  cette  seconde  partie  de  Ifaveu 
de  i4i 3 ,  qu'il  y  avoit  plusieurs  prévôtés  dans  la 
vicomte  de  Rayeux ,  et  une  ferme  dans  diaque  pré- 
vôté; que  K  yeiïte.  çt  l^  ijervices  dont  le  fi^f  djer 
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Londes  étoH  clim*gé  ^  faisoi^xt  pattie  ées  revenus  qai 
se  recevoient  pour  le  roi  dans  Ja  prévaté  ou  ferme 
de  Ruberey;  et  que  c'est  uniquemei^t,  pcmr  cette 
raison  qu'on  a  fait  mention  de  ELuberey  (Ws  Taveu 
du  fief  des  Londes,  et  noa  pas  pour  marquer  que 
ce  fi^  dépendoit  du  domaine  de  Ruberey^  quant  à 
rhommage  et  à  la  mouvance;  ce  que  Ton  n*auroit 
pas  nmnqué  de  dire  expressément  en  cet  endroit  ^ 
s'il  eut  été  vrai  que  le  fief  des  Londes  eût  été  mou* 
vant  du  domaine  de  Ruberey  en  particulier ,  et  non 
pas  de  la  vicomte  de  Bayeux  en  général. 

'  j^i^eu  de  1453^ 

.  ■  ■       '  * 

Quand  même  on  pourroit  conserver  encore  quelque 
doute  sur  Taveu  de  141 3,  ce  doute  seroit  absolument 
levé  par  celui  de  i455,  où  la  distinction  ^e  l'hom- 
mage çt  du  là^n  du  paiement  de  la  rente  due  par 
le  fief  des  Londes,,  distinction  qui  résulte  de  Vàveu 
de  1 4 1 3  7  bien  ehtendu ,  est  d  clairement  et  si  ex- 
pressément marquée,  qu'à  est  iriipoesible  de  n'en  être 
pas  convaincu* 

Cet  aveu  a  deux  pfirtie^  coç^in^  le  px^eédent: 
Tune  regarde  rbpiim\age ,  IVutrç  regarde  Je  jpaiement 
de  la  rente. 

-  Dans  la  première^  le  propriétaire  du  fief  des 
{ioodes  déclare  en  teràies  formels  que  c'est  à  cause 
du  cfaâtel  et  de  la  châtetleraie  de  Bayeux.  ^qu'il  tient 
cette  vavassorie  nokfle. 

D^ns  la  seconde,  il  dit  «  qu'il  doit  une  rente  par 
))  daacyn  an ,  .à  la  prév6t«  de  la  fié  «  ferme  et 
>)  Ruberey  ;  »  c'>est  cdmme  ^il  disoit  à  la  recette 
de  la  fié-^ferme  de  Œluberey ,  parce  que  «les  prév6ls 
«toieot  les  receveurs  ou  les  farmier^  du  r^i. 

Un  titr«  si  elair  dissipe  Ions  les  nuages  <}u'on  n 
vou4u  répandre  sur  les  titres  précédens  ;  il  ne  -&ut 
plus  abuser  des  expressions  du  tei^ier  de  ï  3x6,  et 
de  laveu  de  if{i3^  qui  mar<}iient  la  rente  féodale 
df^e  par  le  sieur  des  Loodes^^ômmeuiie  dépendance 
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de  Rubcrey  ;  c'est  une  équivoque  que  Faveu  de  i453 
lève  pleinement,  puisqu'en  même  temps  qu'il  marque 
que  la  rente  se  paie  au  lieu  de  Ruberey ,  il  porte 
que  l'hommage  est  dû  à  cause  du  châteLet  ehâtellenie 
a^  Bayeux.  Il  n'y  a  donc  pas  de  conséquence  à 
tirer  du  lieu  où  la  rente  est  payable ,  au  lieu  où 
Fbommage  doit  être  rendti  ;  la  seule  couleur  que  le 
sieur  Pellot  jtouvoit  donner  à  sa  prélention ,  disparoit 
et  s'efface  à  la  seule  lecture  d'un  aveu  que  le  sieur 
Pellot  même  a  produit* 

Qu'il  ne  dise  point  que  ce  titre  est  unique;  s'il  en 
avoit  d'autres  a  y  opposer,  cette  objection  pourroit 
être  de  quelque  poids  j  mais  il  n*y  a  rien  qui  puisse 
combattre  ce  titre,  ni  dans  ceux  qui  le  précèdent, 
ni  dans  ceux  qui  le  suivent  ;  ou ,  pour  parler  plus 
correctement ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  le  faVcMise  et  qui 
ne  s^y  accorde  parfaitement. 

Si  Ton  remonte  au  temps  qui  le  précède,  le  terrier 
de  i3i6  prouve  seulement  que  la  redevance  dont 
le  fief  des  Londes  est  chargé,  fait  partie  des  revenus 
de  la  ferme  de  Ruberey,  et  l'aveu  de  i4i3  fait 
entendre  la  distinction  du  lieu  où  la  redevance  est 
payable,  et  du  lieu  où  l'hommage  est  du;  distinctioa 
que  Tdveu  de  i453  explique  pli]is  clairjeI^ent. 

Si  l'oji  descend  aux  temps  postérieurs ,  on  trouve 
dan$  leç  lettres  de  garde  royale,  et  dans  les  homn;iages 
produits  par  Je  sieur  Turgot,  sur  lesquels  il  est  inu- 
tile de  s'étendre  après  tout  ce  qu'il  en  a  dit,  de  quoi 
ce  convj^incre  pleinement  que  l'hommage  du  fief  des 
Londes  est  devenu  ipséparableoient  attaché  au  château 
(îe  Bayejux. 

En  vaip  Je  sieur  Pellot  prétend  faire  présumer  que 
ce  n'est  que  par  une  suite  de  l'ordonnance  de  i566, 
que  les  nônrmagç^  qui  dépendpient  autrefois  du 
domaine  de  Rubçrey  ont  été  transférés  au  château 
de  Bayeux  dans  les  lengagemens  qui  ont  été  faits  du 
domaine  de  Ri^l^erey. 

Ce  raisonnement  prouveroît  quelque  chose ,  si  le 
sieur  Pellot  faisoit  voir  d'ailleurs  que  la  mouvance  du 
fief  des  Landes  étoit  autrefois  attachée  au  domaiuc 


de  Ruberey  :  maïs  des  trois  titres  qu'il  apporte  poor 
le  prouver, .  Tun  ne  fait  pas  la  moiodre  mention  de 
cette  mouvance ,  et  n'est  qu'un  papier  de  recette  ; 
le  deuxième  fait  entendre^  à  tous  ceux. qui  le  lisent 
attentivement  y  que  Thommage  étoit  du  à  la  vicomte 
de  Bayeux,  et  la  redevance  payable  à  la  recette  de 
Huberey;  et  le  troisième  le  dit  expressément  :  ainsi 
le  prétexte  plus  ingénieux  que  solide  y  qu'on  tire  de 
l'ordonnance  de  1 566 ,  pour  expliquer  d'une  manière 
plus  plausible  pourquoi  le  sieur  Turgot  et  se&  auteurs 
ont  porté,  depuis  plus  d'un  siècle,  Diommage  du 
fief  des  Londes  au  château  de  Bayeux,  tombe  de  lui-r 
même,  dès  le  moment  qu'on  fait  voir  que  cette  mou- 
Tance  étoit  déjà  attachée  au  même  château ,  long- 
temps avant  les  divers  engagemens  du  domaine  de 
Ruberey  et  rx>rdonnance  de  1 566. 

Conséquences  qui  résultent  dès  observations  préùér 

dentés. 

On  se  contentera  de  proposer  ces  conséquences 
en  très-peu  de  paroles,  comme  autant  de  vérités  qui 
résultent  clairement  de  tout  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent. 

I.®  Le  sieur  Pellot  ne  prouve  point  qu'en  aucun 
temps  l'hommage  du  fief  des  Londes  ait  été  rendu 
au  roi  à  cause  du  domaine  de  Ruberey;  tout  se  réduit 
de  sa  part  à  l'induction  mal  fondée,  et  détruite  par 
ses  titres  mêmes  ,  qu'il  tire  du  lieu  où  lâ  rente  étoit 
payable  ;  ainsi ,  le  sieur  Pellot  ne  prouvant  point  ce 
•  qu'il  avance ,  le  roi  pourroit  se  renfermer  dans  la 
seule  négative,  et  il  ne  lui  en  faudroit  pas  davantage 
pour  faire  prononcer  en  sa  faveur. 

2.®  Outre  ce  défaut  de  preuves  de  la  part  du  sieur 
Pellot,  la  présomption  est  entièrement  pour  le  roi^ 
et  l'on  ne  se  persuadera  jamais  que  l'hommage  d'un 
fief  situé  dans  la  vicomte  de  Bayeux  ne  dépende  pas 
4e  cette. vicomte^  et  qu'on  eu  ait  attaché  la  mouyunc^ 
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a  une  simple  ferme  qui  n'a  point  de  nom  plus  noble 
ni  plus  distingué  dans  le  procès. 

3.*^  Une  preuve  pleinetfet  parfaite  scî  joint  îci  à  la 
présomption ,  en  faveur  des  droits  du  roi ,  par  l'aveu 
de  1453,  qui  exprime  clairement  ce  que  l'aveu 
de  i4i3/aisoît  entendre,  et  qui  prouve  invincible- 
ment que  le  fief  des  Londes  est  dans  la  mouvance 
de  la  vicomte  de  Bayeux.  • 

4.^  Quand  même  on  supposeroit  pour  un  moment 
que  jusqu'à  l'aveu  de  i453  on  ait  pu  prétendre  que 
ce  fief  relevoit  du  lieu  de  Ruberey,  il  faudroit  tou* 
jours  convenir  que  l'on  auroit  pu  en  régler  ou  en 
changer  la  mouvance  du  consentement  du  seigneur 
et  du  vassal ,  l'attacher  au  château  de  Bay eux ,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  ce  fief  étoit  au  roi ,  qui 
par  conséquent  n'avoit  besoin  ni  d'un  consentement 
ni  d'une  autorité  supérieure  pour  faire  ce  change- 
ment :  le  seigneur  et  le  vassal  l'ont  donc  pu  faire  ^ 
le  seigneur  et  le  vassal  l'ont  fait;  un  aveu  est  un 
véritable  contrat  par  lequel  ils  renouvellent  ou  expli- 
quent leurs  premiers  eogagemens,  et  qui  devient  la 
loi  commune  de  l'un  et  de  l'autre.  Ainsi ,  indépen- 
damment de  toutes  les  autres  preuves,  on  peut  dire 
que  l'aveu  de  i453  a  trouvé  le  fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  du  château  de  Bayeux,  ou  qu'il  l'y  a 
mis,  aul  invertit,  aut  fecit ;  et  un  sujet  du  roi  qui 
n'a  commencé  que  plus  de  deux  cents  ans  après  cet 
aveu ,  à  avoir  quelque  droit  sur  le  domaine  de 
Ruberey,  est-il  recevable  à  soutenir  que  le  roi  n'a 
pu ,  du  consentement  de  son  vassal ,  expliquer 
l'incertitude  ou  l'obscurité  des  premiers  titres,  et 
fixer  pour  toujours  la  mouvance  du  fief  des  Londes 
ai^  château  de  Bayeux  ? 

5.^  Ce  qui  a  suivi  cet  aveu  achève  de  montrer 
qu'on  l'a  regardé  comme  une  loi  irrévocable  pour 
la  mouvance  de  ce  fief. 

<^ui  pourroit  croire ,  s'il  fut  resté  quelque  doute 
sur  ce  sujet,  qu'aucun  des  engagistes  du  domaine  de. 
Ruberey  depuis  l'année   i52i,.tenips   du  premier 
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eDgag^nént,  c^est-à-dire  depuis  près  de  deux  cents 
ans,  n'aurbit  foriué  la  question  que  le  sieur  Pellol 
fait  naître  aujourd'hui  ?    , 

Dira-t-il  que  c'est  parce  que  l'ordonnance  de  i566 
veut  que  la  foi  et  l'hommage  soient  toujours  exceptés 
des  contrats  d'engageméns  ;  mais  la  même  ordon-^ 
nance  abandonne  les  profits  des  fiefs  aux  engagistes  s 
ainsL^  si  ceux  de  Ruberey  ne  pouvoient  pas  agir 

Eour  se  faire  rendre  la  foi  et  hommage  du  fief  des 
londes^  ils  pouvoient  en  exiger  les  profits,  s'il 
eût  été  vrai  que  ce  fief  eût  été  mouvant  de  Rur 
berey. 

Ils  l'ont  tenté  en  effet  en  iSGo,  et  il  paroît  même 
par  les  pièces  produites  au  procès,  qu'un  acquéreur 
du  fi^f  des  Londes  avoît  eu  la  facilité  de  payer  un 
droit  de  treizième  à  l'engagiste  de  Ruberey. 

Mais  le  diic  de  Ferrare,  usufruitier  de  la  vicomte 
deBayeux,  et  le  procureur-général  du  roi,  s'élevèrent 
d'abord  contf e  1  entreprise  de  cet  engagiste  ;  on  ne 
voit  pas  à  la  vérité  quel  fut  l'événement  de  cette 
contestation ,  mais  deux  choses  prouvent  que  les 
engagistes  de  Ruberey  ont  été  obligés  d'abandonner 
leurs  prétentions. 

La  première,  déjà  suffisamment  observée  par  le 
sieur  Turgot ,  est  que  dans  les  lettre  de  garde  royale 
accordées  par  le  duc  de  Ferrare ,  et  confirmées  par 
Henri  IV  en  1609,  il  est  dit  expressément  que  le 
fief  des  Londes  relève  du  château  de  Bayeux ,  ce 
qui  suppose  que  les  engagistes  de  Ruberey  avoient 
été  condamnés  ,  ou  qu'ils  avoient  renoncé  à  leur 
prétention. 

L'autre ,  que  depuis  1 564  on  ne  volt  pas  que  ces. 
engagiste^  aient  jamais  été  payés  d'aucuns  droits' sei- 
gneuriaux pour  le  fief  des  Londes,  ni  qu'ils  en  aient 
jamais  formé  aucune  demande. 

Ainsi ,  le  silence  des  engagistes  et  l'aveu  tacite 
qu'ils  ont  fait  par  là  de  la  justice  des  droits  du  roi, 
achèvent  de  montrer  que  l'aveu  de  1 453,  est  un  titre 
qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte,  et  qui  doit  encore 
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aujourd'hui  être  observé  comme  une  loi  irrévocable 
contre  les  prétentions  du  sieur  Pellot. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  la  mous^ance  du  fief  des  Landes  a  pu  passer  en  là 
personne  du  sieur  Pellot ,  à  cause  du  domaine  de 
Ruberejr^quand  même  on  supposeroit  que  le  fief  des 
Londes  auroit  relevé  autrefois  de  ce  domaine? 

Si  le  procureur-général  traite  cette  question ,  c^est 
pour  ne  rien  négliger  dans  la  défense  des  droits  du 
roi ,  qui  est  confiée  à  son  ministère  \  car  ,  après  ce 
qu'il  croit  avoir  pleinement  prouvé  sur  la  première 
question,  la  seconde  devient ,  absolument  inutile, 
puisqu'elle  n*est  fondée  que  sur  une  supposition  ab- 
solument fausse ,  qui  est  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
autrefois  mouvant  de  la  fié-ferme  de  Riiberey . 

Une  seconde  raison  qui  auroit  pu  dispenser  encore 
le  prociu^eur-général  d'entrer  dans  Texamen  de  cette 
qi;estion  j  est  qu^elle  a  été  encore  mieux  traitée  que 
la  première  par  le  sieur  Turgot  ,  qui  a  fort  bien 
défendu  la  cause  du  roi  en.  défendant  la  sienne  sur 
ce  point,  ^ 

Au^si  n'est-ce  pas  pour  faire  une  répétition  inutile 
de  ses  raisons ,  que  le  procureur-général  retouchera 
ce  qui  regarde  cette  question;  il  ne  le  fait  que  pour 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour,  par  une  réca^ 
pitulation  abrégée ,  les  principes  par  lesquels  elle 
doit  être  décidée,  et  pour  opposer  aux  prétentions  du 
sieur  Pellot  quelques  propositions  qui  ne  peuvent  être 
bien  placées  que  dans  la  bouche  du  procureur-général 
du  roi.  .  : 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  en  1678  au  feu  sieur 
Pellot,  premier  président  du  parlement  dç  Normandie, 
par  laquelle  il  a  prétendu  être  devenu  propriétaipe 
incommutable  de  la  fié-ferme  de  Ruberey  ne  peut  être 
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regardée  que  comme  une  aliénation  absolument  nulle 
et  vicieuse  dans  les  saines  maximes  du  domaine  i         ' 

La  déclaration  de  1672,  unique  fondement  dé 
Taliénation  qui  a  été  faite  au  sieur  Pellot ,  ne  permet 
que  Taliénation  des  petits  domaines  ;  et  la  fié-ferme 
de  Ruberey  ne  peut  jamais  être  regardée  comme  un 
petit  domaine. 

Ainsi^  la  déclaration  de  1672  détruit  entièrement 
Tadjudication  même  à  laquelle  elle  a  servi  de  pré- 
texte. 

De  ces  trois  propositions ,  il  n'y  a  que  la  deuxième 
qui  ait  besoin  de  preuves  ,  et  on  n'en  emploie  point 
d'autres  que  la  déclaration  même  de  1672* 

Quest-ce  qu*un  petit  domaine  selon  cette  déclara- 
tion? Elle  en  donne  la  définition  >  lorsqu'elle  marqué 
que  \qs  petits  domaines ,  dont  elle  permet  la  vente  ^ 
sont  ceux  qui  sont  de  petite  valeur ,  mélangés  avec 
les  biens  des  particuliers ,  et  dont  les  réparations  an- 
nuelles consomment  la  meilleure  partie  du  revenu. 

On  ne  sauroit  donc  donner  une  notion  plus  exacte 
de  ce  que  l'on  appelle  petits  domaines ,  qu'en  disant 
que  ce  sont  des  biens  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  les 
aliénant ,  et  pour  se  servir  ici  des  expressions  du  droit 
civil ,  quorum  usus  in  abusu  consistit.  Entre  les 
mains  du  roi  lès  charges  en  consomment  le  revenu , 
ainsi  le  roi  perd  en  voulant  les  garder,  et  il  profite 
au  contraire  en  les  aliénant ,  parce  que  les  seigneurs 
voisins  de  ces  sortes  de  domaines  ayant  des  raisons 
de  convenance ,  d'honneur  et  de  commodités  qui  les 
portent  à  les  acquérir ,  en  donnent  au  roi  souvent 
plus  que  leur  véritable  valeur  ,  et  une  valeur  exempte 
de  toutes  les  charges  qui  en  absorboient  auparavant 
le  revenu.  ' 

• 

Le  procureur-général  ne  fait  que  suivre  encore  ici 
la  description  que  le  roi  en  fait  dans  une  autre  loi 
domaniale;  c'est  dans  l'édit  du  mois  d'août  i66g , 
où  l'on  trouve  ces  difFérens  motifs  réunis  pour  justifier 
l'aliénation  de  cette  espèce  de  domaine. 

Cette  définition,  qui  fait  connoître  parfaitement  la 
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nature  des  petits  domaines,  est  expliquée  d'une, ma- 
nière encore  plus  sensible, par. les  exemples  que  l'édit 
de  1669  et  la  déclaration  de  «672  donnent  des  dif- 
férentes espèces  de  biens  que  Ton  doit  vendre  sous 
ce  nom. 

Ce  sont  ou  de  petits  domaines  séparés  ,  ou  des 
portions  de  douzaine  mélangées  avec  les  biens  des 
particuliers^ 

Des  terres  vaines  et  vagues ,  communes ,  landes , 
bruyères, mauvais  étangs, boquetaux  séparés  des  forêts 
du  roi,  droits  de  tiers  et  danger  sur  les  bois  de  la 
province  de  Normandie,  portions  de  domaine  et  droits 
tenus  en  parage  avec  des  seigneurs  particuliers,  dès 
fours,  pressoirs,  maisons,  boutiques,  échoppes,  des 
bacs,  des  droits  de  passage,  etc^   .    . 

Il  ji'y  a  rien  dans  cette  énumération  de  différentes 
espèces  de  biens  et  de  droits ,  qui  ne  réponde  à  Tidée 
que  Von*  vient  de  donner  des  petits  domaines ,  et  qui 
ne  la  confirme  parfaitement. 

Mait  il  n'y  a  rien  aussi  dans  cette  idée ,  ni  dans 
les  exemples  dont  on  vient  de  faire  rénumération , 
qui  puisse  convenir  au  domaine  de  Ruberey ,  que  le 
sieur  Pellot  s'est  fait  adjuger  en  pleine  propriété  sous 
le  nom  de  petit  domaine. 

On  ne  peut  pas  dire  d'abord  que  ce  soit  un  do- 
maine de  peu  a^  valeur  y  qui  est  le  premier  caractère 
de  ces  sortes  dé  domaines,  suivant  la  déclaration 
de  167^  et  l'édit  de  1669^  quelqu'étendue  que  l'on 
veuille  donner  à  ces  mots  peu  de  valeur  y  cela  ne 
peut  guère  excéder  la  somme  de  2  ou  3ooo  livres  j 
mais  certainement  on  ne  dira  pas  qu'un  domaine 
qui  dès  l'année  iSga  a  été  engagé  pour  la  somme 
de  i3200  livres,  y  compris  les  deux  sous  pour  livre  ^ 
doive  être  compris  dans  l'expression  de  domaine  de 
peu  de  valeur. 

On  sait  combien  la  valeur  des  fonds  est  augmentée 
depuis.  Tannée  i592yet  quand  on  ne  vou droit  suivre 
ici  que  la  propoi'tion  de  l'augniientation  des  rentes 
constituées,  qui  suit  à  peu  près  celle  de  la  valeur  dea 
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fonds  ^  on  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  qu'un  do- 
maine cpii  a  été  vendu  i3200  livres  en  lôga ,  doit 
valoir  à  présent  plus  de  20000  livres. 

En  effet,  le  sieur  Pellot,  qui  ne  l'a  pas  apparemment 
acheté  plus  qu'il  ne  vaut ,  l  acquit  en  1678  à  peu  près 
sur  le  pied  de  18000  livres,  et  jamais  il  n'a  été  dit 
qu'un  domaine  qu'on  achète  dans  ces  sortes  d'adju- 
dications sur  le  pied  de  18000  livres,  puisse  être 
regardé  comme  un  petit  domaine,  ou,  pour  suivre  les 
termes  de  la  déclaration  de  1678 ,  comme  un  domaine 
de  peu  de  valeur. 

Les  autres  caractères  de  cette  espèce  de  domaine 
ne  «e  rencontrent  pas  davantage  dans  le  domaine  de 
Ruberey. 

Ce  n'est  point  uq  domaine  séparé^  dont  l'exploi- 
tation peut  être  difficile ,  c'est  un  domaine  qui  ne 
faisoit  autrefois  qu'un  tout  avec  le  domaine  de.  la  vi- 
comte de  Bayeux ,  et  qui  était  compris  dans  la  même 
régie. 

Ce  n'est  point  non  plus  une  portion  de  domaine 
mélangée  avec  des  biens  appartenant  à  des  seigneurs 
particuliers. 

On  ne  voit  point  que  les  réparatiom  annuelles  de 
ce  domaine  en  consomment  le  revenu,  et  qu'en  un 
mot  il  soit  tel  que  l'usage  ne  puisse  consister  que  dans 
l'abus ,  pour  parler  comme  les  jurisconsultes. 

Le  sieur  Pellot  n'allègue  pas  même  un  seul  de  ces 
prétextes  pour  colorer  son  adjudication. 

C'est  donc  un  corps  entier  de  seigneurie  avec  toutes 
ses  appartenances  et  dépendances,  c'est  une  véritable 
terre  qu'on  lui  vend  sous  le  nom  de  petit  domaine^ 
ainsi,  sous  prétexte  d'exécuter  la  déclaration  de  1672, 
on  la  détruit  dans  cette  vente  j  mais,  d'un  autre  coté, 
cette  déclaration,  dont  on  a  abusé  povir  couvrir  une 
adjudication  vicieuse,  suffit  seule  pour  en  montrer 
lé  vice ,  et  dans  touf  les  temps  elle  s'élèvera  contre 
Ja  nullité  de  l'adjudication  •  d'un  domaine  de  cette» 
nature,  aliéné  sous  le  nom  spécieux  de  petit  do-« 
maine. 
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La  plus  grande  grâce  que  Ton  puisse  faire  au  sieur 
Pellolj.est  de  regarder  son  ad  judication  comme  un 
engageû30nt. 

Cette  proposition  est  évidente,  parce  que  l'on  vient 
de  dire  pour  établir  la  première. 

Le  procureur-général  pourroit  à  la  vérité  s'élever 
dès  a  présent  contre  une  aliénation  irrégulière,  qui 
n'a  pu  être  faite  que  par  erreur  ;  mais ,  comme  le  fei^ 
sieur  Pellot  a  remboursé  les  anciens  engagistes  du 
domaine  de  Ruberey,  et  que  parla  il  est  entré  dans 
leurj  droits ,  qui  ont  reçu  encore  une  nouvelle  force 
en  sa  personne  par  la  nouvelle  finance  qu'il  a  payée 
au  roi ,  l'équité  veut  que  l'aliénation  sur  laquelle  il 
se  fonde,  quoique  nulle  suivant  ce  titre,  soit  au 
moins  tolérée  comme  un  simple  engagement ,  et  qu'il 
possède  ce  domaine  ainsi  que  les  engagistes  qu'il  re- 
présente ^n  ont  joui  depuis  plus  d'un  siècle. . 

11  a  bien  senti  lui-même  quelle  étoit  sa* véritable 
qualité,  et  il  l'a  fait  assez  connoitre  dans  la  plus 
grande  partie  de  ses  écritures  y  où  il  réduit  presque 
partout  l'effet  de  son  adjudication  à  celui  d'un  simple 
engagement  5  il  tire  avantage  de  ce  que  le  sieur 
Turgot  lui  oppose  qu'il  ^ne  jouît  de  cette  seigneurie 
que  comme  un  créancier  qui  a  un  nantissement 
entre  les  mains,  pour  en  conclure  qu'il  jouit  pour 
le  roi,  et  que  par  conséquent  le  roî  n'a  point  d'in- 
térêt dans  cette  contestation;  il  veut  se  prévaloir 
de  l'usage  prétendu  de  la  province  de  Normandie, 
où  il  avance  que  les  engagistes  reçoivent  la  foi  et 
Fbommage-  des  fiefk  oui  dépendent  de  leurs  enga- 
gemens  ;  il  s'attache  a  prouver  qu'il  n'y  a  point  de 
aifférence  à  faire  sur  cela  entre  les  engagemens  et  le» 
échanges  ;  enfin ,  il  avoue  formellement,  au  commen- 
èetneiit  de  son  premier  factu m,  que  la  seigneurie  de 
Ruberey  est  domaine  engagé  ;  et  dans  la  page  5  de 
l'addition  de  soa  dernier  factum^  il  appelle  L'adju.- 
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dicalion  qui  a  ëtë  faite  au  sieur  Pellot  y  son  père  ^ 
le  qnsLXrièine  engagement  de  Ruberey. 

Ainsi ,  soit  par  la  nature  du  domaine  qui  lui  a 
été  adjugé,  soit  par  sa  propre  recoBnoissance ,  il 
est  également  certain  que  le  sieur  Pellot  ne  peut 
avoir  d'autres  qualités  ni  d'autre^  droits  que  ceux 
d'un  simple  engagiste. 

TROISIÈME   PROPOSITION. 

On  ne  peut  Juger  de  ce  qui  doit  lui  appartenir 
en  cette  qualité  d'en  gagiste ,  que  par  deux  propo- 
sitions difléjrentes ,  c'est-à-dire  par  le  droit  commua 
des  engagemens  du  domaine,  ou  par  les  circons- 
tances particulières  de  l'engageiment  du  domaine  de 
Ruberey  ;  c'est  une  proposition  qui  n'a  besoin  d'au- 
cune preuve. 

QUATRIEME   PR0l>OSITI0N« 

Le  droit  commun  rend  1^  sieur  Pellot  absolument 
incapable  d'exiger  les  hommages  des  vassaux  dont 
les  nefs  sont  mouvant  du  domaine  qui  lui  est  en- 
gagé. . 

C'est  une  maxime  écrite  dans  l'article  i5  de  l'édit 
i3u  domaine  de  l'année  i566^  c'est  ce  qui  met  une 
différence  essentielle  entre  les  engagemens  et  les 
apanages  :  toutes  les* couleurs  par  lesquelles  le  sieur 
Pellot  a  voulu  obscurcir  cette  distinction  et  répandre 
des  nuages  sur  une  vérité  si  évidente,  ont  été  plei- 
nement dissipées  par  le  sieur  Turgot. 

En  vain  le  sieur  Pellot  a  prétendu  que  le  roi  ayoit 
dérogé  à  l'ordonnance  de  i565,  en  faisant  compren- 
dre les  mouvances  du  domaine  de  Ruberey  dans  l'^d- 
jucation  de  1678^  envain  a-t-il  voulu  accuser  le  sieur 
Turgot  de  témérité ,  comme  si  le  sieur  Turgot  avoit 
révoqué  en  doute  le  pouvoir  qui  appartient  au  roi  de 
déroger  aux  ordonnances  des  roi$  %q^  prédécosseura 
et  aux  siennes  mêjues. 
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Deux  réponses  également  courtes  et  décisives  doi-* 
vent  fermer  la  bouche  au  sieur  Pellot  sur  ce  point. 

I.*?  Ce  n'est  point  par  une  vente  ou  une  adjudi- 
cation particuKere ,  que  le  roi  veut  déroger  à  ses  01^ 
donnances^  et  notamment  à  des  ^ordonnances  aussi 
respectables  que  celles  dont  il  s'agit  :  une  loi  ne 
s'abroge  que  par  une  loi  contraire ,  et  il  n'a  jamais 
été  dit  qu'un  engagement  particulier,  qui  n'a  pas 
^léme  été  revélu  de  lettres-patentes ,  ait  la  force  de 
l'emporter  sur  les  lois  les  plus  sacrées  que  nous 
ayons  dans  le- royaume.   . 

Gomment  le  roi  aucoit-il  eu  inlteiittoh  de  déroger 
à  ces  lois  par  l'adjudication  de  1678,  puisque  ce 
n'est  pas  le  roi  qui  parle  dans  <:ette  adjudication? 
vGe  sont  des  con^missaires  a  qui  certainement  le  roi 
n'a  voit  pas  attribué  le  pouvoir  de  déroger  à  l'or- 
donnance de  i566;  leur  fonction  se  réduisoit  à 
faire  des  adjudications  particulières. conformes  à  la 
déclaration  qui  avoit  ordonné  la  vente  du  domaine  ; 
et  cqmoie  on  ne  sauroit  naontrer  que  celle  de  1672 
permette  aux  commissaires  du  roi  de  transférer  lès 
mouvances,  du  roi  à  ceux  qui  acquerroiçnt.  des  por- 
tions de  son  domaine  à  titre  d'engagement,  il  est 
évident  que  ceux  qui  ont  fait  l'adjudication  du  do* 
maine  de  Ruberey ,  et.  qui  y  ont  qompris  les  mou- 
vances de  ce  domaine  ont  excédé  les  bornes  de  leur 
commission;  ils  n'ont  point  engagé  le  roi,  puisqu'ils 
n'a  voient  point  de  pouvoir  pour  le  faire ,  et  la  pré- 
tendue garantie  dont  on  a  parlé  dafas  les  écritures 
du  sieur  Pellot,  retombe  sur  les  adjudicataires  mêmes, 
qui  ont  demandé  aux  commissaires  du  roi  plus  qu'ils 
n'en  pouvoient  obtenir. 

2.^' Le  sieur  Pellot  peut  d'autant  moins  se  pré- 
valoir de  son  ftdjudicatiçn,  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  c'est  une  adjudication  absolument  nulle.  De  quoi 
s'agissoit-il  dans  cette  adjudication ,  et  quel  étoit  eu 
effet  le  pouvoir  des  commissaires  du  roi?  De  vendre 
seulement  ce  qu'on  appelle  petit  domaine.  Au  lieu 
de  s'arrêter  à  cet  unique  objet  ]  et  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  la  déclaration  du  roi ,  on  achète 
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tin  domaine  cotosidérable  sous  le  nom  de  petit  do- 
maine, et, comme  une  erreur  en  produit  souvent 
une  autre ,  on  se  fait  adjuger  les  mouvances  mêmes 
de  ce  domaine ,  s6us  prétexte  qu'on  en  doit  devenir , 
non  pas  seulement  Tengagiste,  mais  te  propriétaire 
incommutable.  Tel  est  Funigue  fondement ,  ou  plutôt 
Tunique  prétexté  de  la  translation  des  mouvances  j 
sans  cela  on  n'auroit  jamais  souffert  qu'op  les  eut 
comprises  dans  un  acte  que  les  commissaires  du  roi 
n'auroient  regardé  que  comme  un  simple  engagement  : 
mais  lorsque  Terreur  est  une  fois  recomiue ,  et  qu'on 
voit  que,  bien  loin  que  le  sieur  Pellot  soit  devenu 
V'éritablement  propriétaire  du  domaine  de  Rubérey, 
c'est  lui  faire  grâce  que  de  J'en  regarder  comme 
engagiste  j  que  lui  reste^-il  qui  le  puisse  distinguer 
des  autres  engagistes  ?  Peut-ïi  prétendre  que  la  vo- 
lonté du  roi  soit  pont  lui,  dans  un  acte  directeraeùt 
contraire  aux  ititentiorrs  du  roi ,  clairement  marquées 
par  la  décla^atibn  qui  ordonne  la  vente  des  petits 
domaines  >  et  qae  y  parce  qù^on  a  fait  passer  par  erreur 
la  fié-ferme  de  Ruberéy  pour  un  petit  domaitie ,  cette 
erreur  sera  si  heureuse  pour  lui,  qu'il  possédera  cette 
fié-ferme  à  des  conditioïis  bien  plus  avantageuses  q^ue 
s'il  se  rétoit  fait  adjuger  telle  qu'elle  est  en  éfiet, 
c'est-à-dire  comme  un  domaine  considérable. 

Rien  ne  peut  donc  affrancbir  ici  le  sieur  Pellot 
de  la  loi  commune  des  engagistes. 

Il  est  vrai  qu'à  ne  le  considérer  que  dans  cette  vue , 
c'est-à-dire  par  rapport  au  droit  commun,  il  pourroit 
jouir  au  moins  des  droits  utiles  des  fiefs  mouvans  du 
domaine  de  Ruberey  ;  mais  la  nature  particulière  de 
son  engagement  lui  refuse  même  cet  avantage  j  c'est 
ce  que  Ton  va  voir  dans  la  dernière  réflexion  par 
laquelle  on  finira  cette  requête, 

aNQVIÈHE   PROPOSITIOir. 

» 

Si  le  fief  des  Londes  avoit  autrefois  été.  mouvant 
du  domaine  de  Ruberey ,  et  si  la  mouvance  de  ce  fief 
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eût  été  encore  altacKée  a  celui  de  Ruberey,  lorsque 
rengagement  en  a  été  fait,  le  sieur  PcHot,  eiciu  né- 
cessairement par  les  lois  du  royaume  de  Fhommage 
du  lief  des  Londe» ,  auroit  pu  du  moins  être  admis 
à  en  recevoir  ies  droits  utiles. 

Mais  il  paroît  au  contraire  par  ses  propres  titres  que 
la  prétendue  mouvance  du  fief  des  Londes  n'ctoit  point 
attachée  au  dc^naine  de  Ruberey ,  dans  le  temps  de 
rengagement  du  sieur  Pellot  et  des  engagemens  qui 
ont  précédé  le  sien. 

Quand  on  supposeroit  que  le  premier  de  tous  ces 
engagemens,  qui  est  celui  du  20  mai  i52ï,  seroit 
équivoque ,  et  que  le  sieur  Pellot  pourroit  prétendre 
que  les  mouvances  de  Ruberey  seroient  comprises 
sous  les  noms  va^eues  et  généraux  de  droits ,  préro- 
gatives et  préémmences  cédés  avix  engagistes  par 
le  premier  contrat,  le  sieur  Pellot  doit  reconnoitre 
au  moins  que,  bien  loin  que  dans  le  temps  du  second 
engagement  de  1592,  les  prétendues  mouvances  du 
domaine  de  Ruberey  nssent  partie  de  cet  engagement, 
elles  ont  été  au  contraire  distraites  expressément  pour 
demeurer  au  roi  directement  et  sans  moyen  à  Tavenir, 
k  cause  de^  sa  vicomte  de  Bayeux,  . 

Le  sieur  Pellot  ne  devoit  pas  dire  que  ce  fut.  Pédit 
de  i556  qui  donna  lieu  à  celte  réserve. 

Il  est  vrai  que  suivant  cet  édit ,  la  foi  et  bommage 
des  fiefs  dépendans  d'un  domaine  engagé  doit  être 
toujours  rendue  au  roi,  et  jamais  à  Fengagiste. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  suivant  Je  même  édit^ 
les  profits  de  ces  fiefs  peuvent  appartenir  aux  en- 
gagistes. 

Il  ri'étoit  donc  point  nécessaire  pour  observer 
l'édit  de  1566,  de  détacher  les  mouvances  de  Rube- 
rey pour  les  réunir  à  la  vicomte  de  Bayeux  ;  il  suffisoit 
dé  dire  que  la  foi  et  hommage  des  fiefs  dépendans 
de  Ruberey  seroit  réservée  au  roi ,  et  que  les  droits 
utiles  seulement  passeroient  aux  engagistes. 

Ainsi,  c'est  en  vain  que  le  sieurjPellot  veut  cbercher 
la  cause  de  cette  réserve  et  de  cette  translation  de 
IQOuvaDcç  dçma  Tédit  de  i566;  et  en  effet  on  i^e 
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trouvera  point  une  semblable  réserve  dans  la  plupart 
des  engagemens  postérieurs-  à  cet  édit ,  quoiqu^ii  ait 
donné  la  forme  à  tous  ceux  qui  l*ont  suivi. 

Quelle  étoit  donc  la  cause  de  la  réserve  qui  a  été 
faite  dans  rengagement  de  Ruberey  ?  C'est  dans  le 
fait  et  non  pas  dans  le  droit  qu'il  la  faut  chercher  ; 
on  a  cru  sans  doute  alors,  ou  qu'il  convenoit  aux 
intérêts  du  roi  de  ne  point  comprendre  léis  droits 
utiles  des  mouvances  dans  l'engagement  de' ce  do- 
maine ,  ou  que  la  somme  qui  étoit  le  prix  de  cet 
fçngagement ,  n'étoit  pas  assez  forte  pour  dédommager 
le  roi  de  la  perte  qu'il  auroit  faite  en  engageant  les 
mouvauces  avec  le  domaine. 

'  Quoiqu'il  en  soit ,  le  roi  étoit  le  maître  d'engager 
ou  de  ne  pas  engager  les  mouvances  ;  il  a  pris  le 
dernier  parti,  il  ne  faut  pas  chercher  d'autres  rai- 
sons d'un  fait  qui  dépendoit  absolument  de  sa  vo- 
lonté. * 

'  Le  troisiènie  engagement ,  qui  est  de  l'année  lôSg  ^ 
a  été  tracé  entièrement  sur  le  modèle  du  second ,  et 
il  n'en  diffère  que  parce  que  le  prix  de  l'engagement 
y  a  été  porté  a  600  livres  aurdelà  des  12000  livres 
pour  lesquelles  le  second  engagement  avoit  été  fait. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  d'examiner  si  la  con- 
dition de  cet  engagement  a  été  changée  en  faveur 
du  sieur  Pellot  par  le  quatrième  engageinent,  qui 
est  celui  de  1678.  - 

Il  est  vrai  qu'il  s'est  fait  céder  par  les  commis- 
saires du  roi  la  fié-ferme  de  Ruberey ,  ai^ec  la  mou- 
^mnce  et  teneure  des  Jiefs  et  vavassories  nobles  qui 
en  relèi^ent. 

Mais  i.^^cette  clause  suppose  qu'il  y  a  des  fièfs 
qui  relèvent  de  Ruberey  et  ne  le  prouve  pas  ;  il  reste 
toujours  à  faire  voir  qu'il  y  en  a  en  effet  qui  en  relèvent  : 
le  poids  de  la  preuve  tombe  sur  le  sieur  Pellot,  et 
il  est  bien  sûr  qu'il  ne  la  fera  jamais. 

2.°  Si  cette  clause  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  des 
fiefs  qui  relèvent  effectivement  dé  Ruberey  ]  elle  peut 
encore  moins  faire  que  ce  qui  n'eu  relevoit  pas  avant 
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rengagement,  ait  commencé  à  en  relever  après  Pen- 
gagement  ;  c- est  une  simple  clause  de  style  employée 
dans  Tadjudication  faite  au  isieur  Pellot ,  pour  marquer 
qu'on  lui  cédoit  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  du  • 
doinaine  de  Ruberey,  sans  en  rien  excepter;  mais 
peut-on  dire  que  cette  clause  ait  Feflfct  d'anéantir  la 
distraction  expresse  et  formelle  qui  avoit  été  faite  dèsf 
l'année  iSg2  des  mouvances  de  Kuberey ,  de  rompre 
l'union,  que  l'on  fit  alors  de  ces  mêmes  mouvances  à  la 
vicomte  de  Bayeux ,  et  de  les  rejoindre  au  domaine  de 
Ruberay.  Tous  ces  changemens  pouvoient^iis  s'opérer 
sans  qu'on  en  fît  une  mention  expresse  dans  l'enga- 
gement de  1678?  Le  sieur  Pellot  les  a-t-il  deman- 
aés ,  le  roi  les  a-t*-il  voulu  accorder  ?  On  ne  voit  rien 
de  tout  cela  dans  cette  adjudication,  et  c'est. ce  que 
le  sieur  Pellot  veut  y  suppléer  par  une  simple  clause 
de  style ,  mise  sans  attention ,  et  pour  exprimer  sim*^ 
plement  qu'on  vouloit  lui  donner  généralenient  tout 
ce  qui  dépendoit  alors  de  Ruberey^  comme  si  de 
pareils  changemens  dans  le  domaine  du  roi  se  pou^ 
voient  sous^entendre  et  se'  suppléer  en  faveur  de 
Pengagiste ,  sans  que  l'engagement  en  contienne  au- 
cune disposition  précise. 

3.^  Cette  interprétation  trop  avantageuse  au  sieur 
Pellot  est  démentie  par  son  adjudication  même  ;  les 
termes  qu'on  y  emploie  sont  tous  termes  du  temps 

f présent;  on  i^e  lui  cède  point  les  fiefs  qui  ont  re- 
evé  autrefois  de  Ruberey,  on  lui  cède  seulement 
ceux  qui  en  relèvent ,  on  li^i  donne  cette  terre  dans 
l'état  où  elle  est  ;  et,. comme  certainement  dans  cet 
état  les  anciennes  mouvances  qu'elle  a  peut-être  eue» , 
autrefois  n'y  étoient  plus  attachées ,  elles  ne  peuvent  . 
être  comprises  dans  la  cession  qui  a  été  faite  de  cette 
terre  au  sietœ  Pellot.  . 

Si ,  malgré  toutes  ces  raisons ,  le  sieur  Pellot  veut 
insister  à  soutenir  que  par  son  adjudication  il  a  fait  re- 
vivre les  anciennes  mouvances  qui  avoient  été  éclipsées 
autrefois  du  domaine  de  Rfiberey ,  il  ne  faudra ,  pour 
achever  de  le  convaincre  de  l'impossibilité  de  cette 
supposition  j^  que  le  prier  de  comparer  le  prix  de  son 


382  QUINZIÈME 

acquisition,  avec  celui  des  précédent  engagemem; 
il  n'a  donné  au  roi  que  65o  livres  de  plus  que  les  en- 
gagistes  qui  Tavoient  précëdé  immédiatement;  il  s'ien 
tant  beaucoup  que  ceUé  différence  qui  se  trouve  entre 
rengagement  de  i659,,et  l'adjudication  de  1678, 
n'équipoUe  à  l'augmentation  des  fonds  de  terre  anivée 
pendant  l'espace  de  près  de  quarante  ans  qui  se  sont 
écoulés  entre  l'un  et  l'autre.  Si  les  eng^gistes  de 
1639  ont  donné  600  livres  de  plus  que  ceux  de 
1692 ,  sans  avoir  prétendu  pour  cela  avoir  acquis 
les  mouvances  distraites  de  Ruberey  dans  le  temps 
du  précédent  engagement ,  le  sieur  Pellot  peut  bien 
avoir  donné  65o  livres  de  plus  que  les  engagisteç 
de  1639,  sans  avoir  droit  de  conclure  de  cette  lé- 
gère augnientation  de  finance ,  qu'il  ait  acquis  des 
mouvances  qu'on  ne  leur  avoit  point  cédées  -,  il  ne 
faut  donc  encore  une  fois  que  comparer  exactement 
les  ditferens^prix  des  différeqs  engagemens  de  Ru- 
ber^ ,  pour  en  titer  cette  conséquence  certaine  que 
le  sieur  Pellot  n'a  pas  acquis  ce  domaine  plus  chè- 
rement que  les  engagistes  de  1692  et  ceux  de  lôSg. 
Cependant  il  voûdroit  que. sans  avoir  donné  plus 
qu'eux ,  eu  égard  à  l'augmentation  de  la  valeur  des 
u)nds  de  terre ,  il  ait  acquis  des  mouvances  qui  leur 
avoient  été  expressément  refusées  ;  il  auroit  donc 
ces  mouvances  pour  rien ,  et  le  roi  auroit  été  si  mal 
servi  dans  cette  affîiire ,  qu'il  n'auroit  pas  vendu  plus 
cher  le  domaine- de  Ruberey  avec  ses  nlouvances , 
que  les  rois  ses  prédécesseurs  n'avoient  engagé  ce 
mêiïie  domainie  sans  ces.  mouvances. 

Ainsi,  pour  reprendre  la  suite  des  réflexions  que 
l*on  vient  de  faire  sur  Pinterprétation  vicieuse  que 
le  sieur  Pellot  veut  donner  aux  termes  de  son  en- 
gagement, la  lettre  n'est  certainement  pas  ?pour 
lui,  puisque  son  adjudication  he  porte  en  aucune 
manière  que  le  roi  réunisse  en  sa  faveur  au  domaine 
de  Ruberey  les  mouvances  qui  en  avoie|it  été  autrefois 
démembrées  pour  les  joindre  à  la  vicookté  de  Bayeux  ; 
et  si  la  lettre  n'est  pas  pour  lui ,  l'esprit  et  l'intention 
du  roi  lui  sont  encore  moins  f?ivorab}e3,  puisqu'on 
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ne  peut  jamais  présumer  que  le  roî  ait  voulu  aliéner 
le  domaine  de  Ruberey  augmenté  de  toutes  les  mou- 
vances quken  avoient  autrefois  été  séparées ,  sans  eh 
augmenter  néanmoins  le  prix  que  d'une  somme  de 
65o  livres ,  qui ,  bien  loin  de  pouvoir  répondre  à  la 
valeur  de  ces  mouvances  telles  que  le  sieur  -  Pellott 
lès  prétend  avoir,  n'est  pas  même  proportionnée  k 
l'augmentation  survenue  dans  le  prix,  des  fohds  dfe 
terre  depuis  l'année  lôSg  jusqu'en  l'année  1678, 

Après  cela  le  procureur-général  du  roi  croit  pouvoir 
«e  dispenser  de  répondre  à  l'induction  forcée  que 
le  sieur  Pellot  tire  d'une  autre  clause  de  son  adju^ 
Citation ,  par  laquelle  le  roi  lui  cède  la  faculté  de 
rentrer ,  comme  Sa  Majesté  pourroit  faire ,  dans  les 
terres ,  rentes  et  droits  qui  ont  été  vendus ,  aliénés , 
ou  usurpés  par  les  précédens  engagistes  et  autres  j 
on  auroit  de  la  peine  a  croire ,  si  l'on  ne  lé  voyoît  dans 
les  écritures  du  sieur  Pellot,  qu'en  vertu  d'une  telle 
clause  ,  qui  n'est  encore  que  de  style ,  il  eût  pu  pré- 
tendre avoir  acquis  le  droit  de  rentrer  dans  les  mou- 
vances que  le  roi  lui-même  a  séparées  du  domaine 
de  Ruberey,  pour  les  attacher  à  la  vicomte  de  Bayeux  ; 
comme  si  l'on  pouvoit  concevoir  que  le  roi  ait  voulu 
par  là  céder  un  droit  contre  lui-même ,  et  se  mettre 
au  rang  de  ceux  qui  avoient  usurpé  ou  aliéné  mal 
à  propos  les  droits  dépendans  du  domaine  de  Ru-^ 
berey ,  et  contre  lesquels  il  cédoit  ses  actions  au  sieur 
Pellot.  • 

tJne  idée  si  extraordinaire  a  été  tellement  réfute'e 
par  le  sieur  Turgot,  qu'elle  n^  mérite  pas  d'être 
examinée  de  nouveau  avec  plus  d'étendue. 

Le  procureur-général  se  reprocheroit  même  tout 
le  temps  qu'il  a  employé  à  traiter  la  seconde  ques- 
tion de  cette  affaire,  s'il  n'étoit  de  son  devoir  de  ne 
négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent  servir  à  la 
défense  des  droits  du  roi  ;  mais,  après  avoir  appro- 
fondi cette  question  par  une  exactitude  peut-être  trop 
scrupuleuse ,  il  ne  peut  s'empêclier  de  dire ,  en  finis- 
sant cette  requête ,  qu'il  est  en  effet  fort  inutile  d'exa- 
miner si  la  •mouvance  ou  les  droits  utiles  du  fief  des 
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Londes  auroient^u  passer  dans  la  personne  du  âîeut^ 
Pellot,  quand  même  ce  fief  auroit^té  autrefois  mou*- 
vant  du  domaine  de  Ruberey ,  puisqu'iUest  certain 
que  ce  fief  n'en  a  jamais  dépendu  y  et  qu'il  a  toujours 
été  mouvant  de  la  vicomte  de  Bayeux,  comme  le  pro- 
cureur-général l'a  fait  voir,  dans  la  première  partie 
de  cette  requête  ;  c'est  donc  à  cette  première  partie 
qu'il  réduit  principalement  la  défense  des  droits  du 
roi  j  et  s'il  a  traité  une.  question  subsidiaire  dans 
la  seconde  partie  de  cette  r,equéte ,  c'est  pour  suivre 
le  sieur  Pellot  jysque  dans  ses  propres  retranche- 
menSj  et  faire  voir  que  dans  son .  hypothèse  même 
la  cause  du  roi  ne  seroit  point  susceptible  de  diffi- 
culté. 

Il  resteroit  après  cela  d'examiner  si  le  sieur  Turgot, 
que  le  roi  réclamé  ici  pour  son  vassal^  ne  sera  pas 
obligé  de  lui  payer  les  droits  seigneuriaux  qui  lui 
sont  demandés  par  le  sieur.  Pellot;  mais  c'est  une 
question  que  le  procureur-général  du  roi  se  réserve 
de  Iraiter  dans  une  autre  requête,  parce  qu'elle  n'in- 
téresse plus  que  le  sieur  Turgot,  et  que  le  sieur 
Pellot ,  contre  lequel  le  procureur-général  est  obligé 
d'intervenir  dans  cette  affaire,  n'y  devra  plus  pré- 
tendre aucune  part,  s'il  est  vrai,  comme  le  procureur- 
général  croit  l'a  voir  Montré ,  que  le  fief  des  Lqndes 
n'a  jamais  été  mouvant  de  la  né-ferme  de  Ruberey, 
et  que,  quand  même  il  en  auroit  dépendu  autrefois, 
la  mouvance  de  ce  fief  n'a  jamais  été  aliénée  par  le 
roi,  ni  en  faveur  des  précédens  engagistes,  ni  en 
faveur  du  sieur  Pellot  même. 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  l'instance 
Ïendante  en  la  cour  entre  lesdits  sieurs  Pellot  et 
urgot;  faisant  droit  sur  ladite  intervention,  sans 
s'arrêter  aux  demandes  dudit  sieur  Pellot,  portées 
par  son  exploit  du  28  novembre  1702,  et  par  sa 
requête  du  7  mars  1708;  maintenir  et  garder  ledit 
seigneur  roi  dans  la  propriété  et  possession  de  la 
mouvance  du  fief  des  Londes^  à  cause  de  la  vicomte 
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de  Bayeax;  et  donner  acte  audit  procureur-général 
du  roi ,  de  ce  que  pour  moyens  d^interréntion ,  écri- 
tures ,  productions  et  contredits  y  il  emploie  le  contenu 
en  la  présente  requête^  ensemble  cte  qui  a  été  écrit 
et  produit  en  ladite  instance  par  ledit  sieur  Turgot^ 
même  par  ledit  sieur  Pellot  ^  aux  inductions  tirées 
par  la  présente  requête;  le  tout  sans  préjudice  au 
procureur-général  uu  roi  de  faire  telles  demandes 
qu'il  arrivera  bon  être  contre  le  sieur  Turgot  ^  à  cause 
de  Ja  vente  par  lui  faite  des  bois  de  haute  futaie  dér 
pendant  dudit  fief  des  Lqnde^.  Et  vous  ferez  justice. 


f    \     » 
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SECONDE  REQUÊtÈ 
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Concernant  la  mouy^nce  immédiate  çizi  appartient 
au  roi  sur  le  Jief  des  Londes^  à  cause  de  la  vicomte 
deBajeux* 

A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

OuppLïE  le  procureur -général  du  roi,  disant  que, 
quoiqu'il  eût  pu  suffire  au  devoir  de  son  ministère  de 
supplier  la  cour  de  relire  sa  requête  du  29  novembre 
1712  ,  pour  toute  réponse  à  Tavertissement  que  le 
sieur  Pèllot  lui  a  fait  signifier ,  et  que  d'ailleurs  le 
sieur  Turgot ,  que  le  roi  réclame  pour  vassal  dans 
cette  affaire,  ait  soutenu  dignement  les  intérêts  du 
roi  en  défendant  les  siens,  par  les  écritures  qu'il  a 
faites  contre  cet  avertissement ,  le  procureur-général 
a  cru  néanmoins  qu'il  devoit  porter  son  scrupule , 
jusqu'à  ne  pas  laisser  iSans  réponse  de  sa  part  des 
objections  qu'il  croit  peu  solides,  mais  qui  peuvent 
avoir  un  dehors  spécieux ,  ni  des  exemples  qui  tout 
au  plus  ne  sont  qu'équivoques ,  mais  qui ,  par  cette 
raison  même  ont  besoin  d'être  éclaircis ,  pour  faire 
sentir  la  différence  qui  les  distingue  de  la  contesta- 
tion présente  à  laquelle  le  sieur  Pellot  veut  les  ap- 
pliquer. 

Le  procureur-général  avoit  touché  d'abord  en  deux 
mots  Tes  différentes  espèces  d'intérêts  que  le  roi  a 
dans  cette  afiaire,  pour  écarter  cette  idée  dangereuse 
qu'il  avoit  trouvée  répandue  dans  les  écritures  pré- 
cédentes du  sieur  Pellot^  que  la  décision  en  étoit 
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indiâerente  poarle  roi ,  qui  devoit,  disoit-on ,  gagner 
d^un  côté  ce  qu'il  pouvoit  perdre  de  l'autre. 

Le  sieur  pellot  s  est  attacné  à  combattra  avec  plus 
d'étendue  que  de  succès  ces  différentes  espèces  d'in- 
térêts ,  que  le  procureur-général  ne  répétera  point 
dans  cet  endroit.  ^ 

V  intérêt  de  vérité  y  a-t-il  dit;  ne  de  voit  pas  engager 
le  procureur -général  à  intervenir  dans  cette  affaire, 
comme  s'il  y  a  voit  une  autre  voie  de  soutenir  cet 
intérêt  dans  les  affaires  où  il  s'agit  du  domaine  de 
la  couronne,  que  l'intervention  du  procureur-général 
du  roi ,  et  comme  si  de  simples  conclusions  pouvoieat 
suffire  en  pareil  cas, 

V intérêt  de  V ordre  féodal,  que  le  sieur  Pellot; 
prétend  ne  souffrir  aucune  atteinte ,  quand  on  adjuge 
a  un  fief  la  mouvance  qui  dépend  dVn  autre  fief,  na 
subsiste  pas  moins  en  son  entier^malgré  cette  réponse  j 
quand  la  cause  s'agitcroit  entre  deux  fermiers  pu 
entre  deux  engagistes  du  domaine,,  le  procureur- 
général  ne  seroit  pas  moins  oblige  d'intervenir  pour 
défendre  l'ancien  ordre  et  la  distinction  primitive 
des  fiefs,  et  pour  ne  pas  souffrir  une  confusion  qui 
paroît  indifférente  dans  un  temps ,  mais  qui  devient 
souvent  d'une  grande  conséquence  dans  un  autre. 

V intérêt  de  f ordre  public  ^  supérieur  encore  k 
l'ordre  féodal ,  n'a  p€js  été  combattu  beureusem^nt 
par  le  sieur  Pellot  ;  il  a  confondu  ^  par  une  espèce 
de  pétition  deprincipe,  la  justice  de  l'intérêt  du  roi, 
avec  cet  intérêt  même.  Il  nç  s'agisspit  point  dans  l'ob- 
servation préliminaire  que  le  procureur- général  $  / 
faite  par  sa  requête ,  de  savoir  si  \  intérêt  du  roi  étoit 
bien  ou  mal  fondé  ;  c'est  ce  que  l'on  a  traité  dans  la 
suite  de  cette  requête  :  mais  il  étoit  uniquement  ques- 
tion de  faire. voir  que  le  roi  aybit  un  intérêt  réel  dan^ 
cette  affaire,  ccf  qui  suppose  toujours  à  l'égard  du 
roi ,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  partie ,  qu'on 
établira  dans  la  suite  la  justice  de  son  intérêt.  Si  le 
procureur-général  voulpit  avancer  que  le  sieur  Pellp't 
n'a  point  d'intérêt  dans  cette  contestation ,  etquepour 
leprouverii  s'attachât  à  faire  voir*  que  son  a?^it  est 
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mal  fondé ,  le  sîeur  Pellot  répondroit  san.^  doute  êtx 
ce  cas  que  son  intérêt  est  é  vide  ni  puisqu'il  réclaaie 
une  mouyauce  qu'il  lui  est  avantageux  de  conserver, 
et  que  c'est  à  lui  de  prouver  ensuite  que  son  intérêt 
est  juste  et  bien  fondé;  il  doit  donc  s'appliquer  hi 
même  réponse  quand  il  fait  une  objection  si  peu  solide 
au  procureur-général ,  qui  par  cette  raison  ne  répon- 
dra rien  en  cet  endi'oit  aux  raisonnemens  du  sieur 
Pellot ,  parce  qu'il  les  réfutera  en  traitant  ce  qui 
regarde  la  seconde  question  de  cette  affaire,  oà  ces 
raisonnemens  auroient  été  beaucoup  mieux  placés. 

La  première  réponse  que  le  sieur  Pellot  a  faite 
à  ce  que  le  procureur-général  avoit  dit  touchant  la 
qûatrièine  espèce  d'intérêt  que  le  roi  a  dans  cette 
affeire,  c'est-à-dire,  un  intérêt  if  utilité  et  de  profits  de 
^e/*,  paroîtra  encore  plus  extraordinaire  à  la  court  u  ces 
profits,  dit-il,  appartiennent  aux  fermiers  du  do- 
maine ;  )j  par  conséquent,  au  contraire ,' le  roi  y  a 
intérêt  puisque  le  fermier  ne  peut  perdre  le  droit 
utile  et,  pour  ainsi  dire,  les  fruits  aune  mouvance 
èontestée,  sans  que  le  propriétaire  en  perde  le^fonds  ; 
c'est  une  conséquence  si  juste  et  si  nécessaire ,  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  •  autrement  toutes 
les  fois  qu'un  seigneur  particulier  qui  auroit  affermé 
les  droits  utiles  de  son  fief,  voudroit  réclamer  un 
des  vassaux  dépendans  de  ce  fief,  on  lui  fermeroit 
la  bouche  avec  le  raisonnement  qu'on  veut  opposer 
au  roi  dans  cette  cause  ':  mais  le  procureur-général 

f)écheroit  contre  les  principes,  s  il  s'arrêtoit  plus 
ong-temps  à  réfuter  cette  première  répons'e. 

La  seconde  réponse,  presqu'aussi  singulière,  que 
le  sieur  Pellot  tire  d'une  prétention  d'indemnité 
contre  le  roi ,  prétention  peu  liquide  et  qui  appa- 
remment ne  le  Sera  jamais,  dont  il  veut  néanmoins 
faire  une  compensation  avec  tous  les  intérêts  que 
le  roi  peut  avoir  dans  ce  coihbat  de  fief,  sera  dé- 
truite par  le  procureur-général  lorsqu'il  retouchera 
ce  qui  regarde  la  deuxième  question  a  laquelle  seule 
cette  prétention  peut  être  rapportée  ;  c^r ,  si  le  pro- 
cureur-général prouve  dans  la  première  question , 
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ue  le  fief  des  liOndes  n'a  iamais  relevé  du  domaine 
e  Ruberey  ,  le  '  $ieur  Pellôl.  conviendra  ^ns  doute 
lui  même  que  le  roi  ne  doit  pas  l'indemniser  d':U^^ 
mouvance  qui  ne  dépend  point  du  Hef  que  le .  roi 
lui  a  vendu. 

Aprè;5  avoir  ainsi  rétabli  dans  toute  sa  force  l'ob* 
servation  préliminaire  ^  que  le  procureur-général  a 
faite  dans  sa  première  requête^  il  reprendra  le  même 
ordre  qu'il  y  a  suivi ,  et  u  entrera  dans  l'examen  des 
objections  que  le  sieur  Pellot  a  faites  sur  la  première 
question  que  ce  combat  de  fief  a  fait  nattre^ 

PREMIÈRE  QUESTION, 

IjO  fief  des  Landes  est^il  anciennement  mouvant  du 
domaine  de  Ruberey  ou  de  la  vicomte  de  Bajreux? 

Le  procureurs-général  a  divisé  en  trois  parties  ce 
qu'il  a  dit  sur  cette  première  question  :  l'explication 
de  quelques  termes  équivoques  ;  Vanaljse  des  trois 

Erinçipaux  titres  ;  les  conséquences  qui  en  résultent, 
le  sieur  Pellpt  a  combattu  chacune  de  ces  trois 
parties  séparément  ;  il  faut  coounencei:  par  ce  qui 
regarde  la  première, 

JExplication  de  quelquee  termes  imporians  ernployés 
dans,  les  titres  produits  par  lès  pg$rti9s. . 

Ces  termes  sont  cent  de  vai^assorie  ou  va^às^ 
sourie ,  et  de  ûéferme^ 

Le  sieur  Pellot  a  fait  sur  le  prenûer  de  ces  termes 
une  dissertation  plus  curieuse  qu'utile,  pour  fair^ 
voir  que ,  s'il  étoit  nécessaire  y  il  ponrroît  montrer 
quelle  étoit  l'ancienne  distinction  d^  vavassories 
nobles  et  à^^  yavassories  ro^urièr^,  des  fiefs  nobles 
et  d^s  fief;^  roturiers ,  de  l'bommag^  li^  et  do  l'hom* 
niage  simple;  d'où  il  condur^^U^^  en  faisAPt  l'applir- 
cation  de  ces  m^tipaa  géniales  à  la  <|¥ia<li^é  ^inguUére 


390  SEIZIÈME 

du  fièf  dès  Londes ,  (Jue*  ce  fief  n'Aoit  érîgînai- 
remefnt  qu^im  domaine  ignoble  et  une  vavassoriè 
roturière. 

Le  procureur-général  croît  aussi  que*  si  cette  dis- 
cussion étoit  nécessaire  pour  la  défense  de  la  cause 
du  'roi,  il  pourroit  aisément  combattre  et  |es  prin- 
cipes de  la  dissertation  du  sieur  Pellot,  etTapplicatiou 
qu'il  en  fait  ^  mais,  comme  le  sieur  Pellot  finit  sa 
dissertation  par  une  déclaration  sincère  qu'il  est  in- 
différent pour  la  décision  de  la  causCj,  que  l'on  regarde 
le  fief^^des  Londes  comme  une  yavassorie  noble  dans 
son  origine,  ou  qu'on  le  considère  comme  une  simple 
vavassorie  roturière  ,  le  procureur-général  ne  croit 
pas  devoir  le  suivre  dans  cette  digression ,  et  il  se 
contentera  d'observer  que  de  tout  ce  qui  a  été  dît 
de  part  et  d'autre  sur  ce  sujet,  il  résulte  deux 
conséquences  certaines ,  qui  confirment  pleinement 
l'explication  que  le  procureur-général  a  donnée  au 
terme  de  vavassorie  "par  rapport  au  fief  des  Londes. 

L*ûne,  que  dans  le  droit  ;  de  Taveu  même  du  sieur 
Pèllot,  on  reconnoit  en  Normandie  qu'il  y  a  deux 
sortèsdevavassorieSjVunei^oble,  l'autre  roturière;  et 
que  par  conséquent  le  terme  seul  de  vavassorie  ne 
peut  servir  à  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
dans  son  origine  un  domaine  roturier ,  ou ,  pour  se 
siervir  des  expressions  de  l'ancienne  coutume  de  NoV'^ 
inandiej  un  ténêment  vilain. 

L'autre ,  quç  dans  1^  fait ,  tous  les  caractères  qui 
peuvent  distinguer  une  vavassorie  noble  d'une  vavas-v 
sprie  roturière ,  se  réuni3sent  ici  en  faveur  du  fief 
des  Londes. 

On  ne  retracera  point  ici  ces  différens  caractères  , 
qui  ont  été  suffisamment  marqués  'dans  la<  première 
requête- du  procureur-général;  on  y  ajoutera  seu- " 
lem.ent  deux  observations: 

L'une,  que  le  Xevme  de  franche  vavassorie ,  qui 
est  le  premier  d»  ces  caractères  ,  ne  signifie  point  une 
roture  affrancbie,  comme  le  siçur  Pellot  l'a  prélenàu, 
dans  le  tejtnps  que  lai'^méine  regarde  la  va vàssom^ 


/ 


des  Londes  comme  une  teite  si  pciu  «firanehie,  qu'il 
relèye  urec  4ine  attention  iofiûie  la  rente  et  les  ser- 
vices dont  ce  fief  a  été  cbargé  ;  ce  ternie  s'entend 
donc  naturellement  de  la  noblesse  ^du  fief^  et  il  est 
visible  qu'on  l'a  employé  dans  les  actes  de  foi. et 
hommage  y  pour  empêcher  qu'on  ne  confondit  la  va- 
vassorie  dont  il  s'agit  avec  les  vavassories  roturières^ 
que  l'usage  a  aussi  reçues  dans  la  province  de  Nor- 
mandie» 

L'autre,  que  le  sieur  Pellot  a  cru  avilir  l'hommage 
lige^  qui  est  pour  ainsi  dire  le  second  titre  de  no- 
blesse du  fief  des  Londes^  en  disant  que  c'étoit  l'hom* 
mage  de  la  condition  la  phis  dure  et  la  plus  seivile  ; 
mais ,  pourvu  qu'on  écarte  pes  expressions  peu  con- 
venables y  c'est  au  contraire  ce  qui^l'^^noblit  :  le  sieur 
Pellot  n'a  pas  pris  garde  que  ce  qu'il  appelle  un  plus 
grand  dqgré  de  servitude,  n'est  qu'un  plus  grand 
degré  de  fidélité ,  qui,  suivant  les  véritablesr  notions 
des  fiefs ,  élève  le  vassal  à  mesure  qu'elle  resserre 
les  nœuds  qui  attachent  sa  personne  a  celle  de,  son 
seigneur.  ^  .^  :  ,  ,  t 

£st*il  aisé  après  cela  d'éluder  les  caractères  qui 
distinguent  le  fief  des  Londes,  en  disant ,  comme  le 
sieur  Pellot  l'a  fait ,  que  l'usurpation  a.  décoré  ce  fief 
de  ces  prérogatives  étrangères  à  son  origine?. 

Mais ,  si  on  lui  demande  quelles  sont  les  preuves 
de  cette  usurpation ,  il  répond .  qu'il  y.  en  a ,  deux 
invincibles.  > 

L'une  est  la  disposition  de  Tancienne  coutume  de 
Normandie ,  qui  n  admet  aucun  droit  de  garde  dans 
les  vavassories.  A-^t-il  donc  oublié  ce  qu'il  a  reconnu 
dans  un  autre  endroit  de  sa  requête,  qu'il  y  avoit 
des  vavassories  nobles,  comme  des  vavassories  ro- 
turières ^  et  n'a<-.t<-il  pas  du  remarquer  que  ce  que 
l'ahcienpe  coutume  de  Normandie  dit  dans  l'endroit 
qu'il  cite ,  ne  s'entend  que  des  vavassories  roturières, 
comme  les  termes,  ou  tout  autre  ténement  vilain , 
qui  suivent  celui  de  vai^asjsorie  dans,  cet  endroit  dj& 
l'ancienne .  coutume ,.  le  prouvent  manifestement. 

L'autre  est  le  papier  de  recette  de  i3i6,  qu'il 
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appelle  toajoiirs  papier  terrier  y  et  qai ,  iseloa  lui  ^ 
prouve  la  roture  du  fief  des  LoQdes  par  les  rwtes 
et  lë&  eornses  dont  il  est  chargé;  comme  si^  saniî 
:&ccuintilQr  ici  un  grand  nombre  d'exemple  de  fiefs 
làrès-^nobies  charge  de  pareils  devoirs  ^  on  ne  trou-- 
^rait  pas  dans  ce. ménaotre  même,  an  folio  %Q,  un 
^membre  d'un  fief  de  haubert ,  c'est-^à-dire  de  la  plus 
noble  espèce  des  fiefs  en  Normandie ,  charge  de  nuit 
sous  de  rente  ;  comme  si  le  sieur  Turgot  ne  lui  avoit 
pas  ùiit  voir,  par  i'autorité  dé  tous  les  commentateurs 
<le  la  coutume  de  Normandie  >  et  par  les  premiers 
principes  des  fiefs ,  que  ces  sortes  de  charges  n'étuijt 
qu'accidentelles  au  fief,  n'en  constituent  point  la  na-' 
ture  ;  comme  si ,  enfin  y  les  charges  de  cette  espèce 
auxqutUeslè  fi^des  Londes  a  été  assujetti^  et  qjn 
|>euventy  avoir  été  ajoutées  par  des  réunions  de 
rotures  ou  d'autres  fiefs  moins  nobles,  pou  voient 
effacer  les  différens  cata<â.ères  que  l'on  vient  de  re^^ 
lever ,  et  qui  en  attestent  si  clairement  la  noblesse. 

A  la  vérité,  si  les  actes  de  fiii  et  hominage  du  fief 
des  Inondes  portoient  seulement  que  ce  fief  .se  relève 
par  certain  nombre  diacres  et  par  quelque  somme  de 
deniers  ^  ce  seroit  alors  que  le  sieur  Peilot  emploie^ 
roit  avec  plus  de  succès  l'autorité  de  Béraalt  sur 
l'art.  loo  de  la  coutume  de  Normandie  /  pour  en 
conclure  que  ce  fief  n'est  qu'un  ténement  roturier; 
nais,  quand  on  voit  d'abord  nn  fief  appelé  t;m>a^sorie 
franche  f  un  fief  tenu  à  hommage  lige  y  un  ûefqui  a 
ù0ur  et  usage ,  on  fief  qui  tombe  en  garde  ,  oubliera-» 
t"^n  y  ou  effiacera«t<Mi  d'un  seul  tnai^t  de  plume  tous 
ces  titres  de  ncddesse^  parce  qu'on  trouvera  ensuite 
que  ce  fief  est  chargé  4^  quelqties  services  eit  d'une 
rente  seigneuriale  1 

L'explicatioii  du  terme  dej^-jm^me  qite  le  procu- 
reur-^genéral  avoitcru  devoir  donner  dans  sa  première 
requête ,  n'a  pus  été  moins  combattue  p^r  le  sinur 
Feilot  que  celle  du  terme  tk  ^avassorie. 

'  On  ne  le  suivra  point  dans  le  progrès  de  la  juris^ 
prudence  féodale  y  quHl  expUque  en  cet  endroit  pour 
en tondure  que,  piarce  que  les  ftéfe,  autrefois  usagers^ 


soEt  ensuite  devenus  perpétuels ,  celerme  àefié-ferme 
ne  signifie  ic^u'un  fia  donbla^  par  la  volonté  ferme 
et  constante  du  seigneur,  qui  en  accordoit  l'investi-^ 
tnre  k  perj^élutte  à  FeKejqaple  i;^  mt^ins^fermes  ^ 
terxoe  dont  ou  s'est  servi  dans  nn  certain  âge' pour 
en  exprimier  les  conventions  perpétuelles, 

Ce  n*est  pas  par  des  ëlymoldgîes  inventées  avec 
esprit,  ni  par  une  convenance,  souvent  fortuite^,  des 
anciens  mots  avec  nos  idées  présente'i ,  que  Ton  doit 
juger  de  leur  véritable  signmcàtion;  c'est  Tautorité 
de  l'usage,  et  non  pas  celle  de  notre  esprit  qui  en 
décide  souverainement,  Or,oeUe autorité  ne  se  peut 
trouver  que  d^ns  les  anciens  titres  dans  lesquels' on 
inoit  uon^seule^ient  le  Dom ,  mais  la  4^se  m^mè  quei 
le  nom  désigne ,  ou  daus  les  anciens  praticiens -^ui , 
pleinement  instmits  de  f  usage  de  leur  siècle ,  nous 
ont  conservé  la  véritable  valeur  deis  ïoots  quMii 
âge  postérieur  a  souvent  très^mi^l  çorth\i;  -  ' 

Le  procureq;rr-général  avoit  cru  que  "fe  premier 
genre  d'interprétation  lui  suffisoît  pour  fixer  le  sens 
du  terme  àç^^Jté-Jhfinç y  et  il  s'étoit  servi  de  l*auto- 
t^ité  d*un  ancien  titre,  quï  montre  si  clairement  que  ce 
ijerme  sîgnifioit  un  bau  ou  une  ferme  à  lôngueà'  an- 
tiées,  qu'il  ne  crôyoît  pas  que'  l'on  put  âpres  cela 
vouloir  y  donner  une  signification,  étrangère;  et  en 
effet,  le  sieur  Pelîot  qui  s'est  jeté  sur  ce  point  dans 
des  dissertations  peu  nécessaires  ^  p*a  pas  Répondu  un 
seul  mot  à  Fautorité  de  c^  titre,       , 

Mais ,  puisqu^il  oip  se  rend  pas  ^noore,  à  une  auto-^ 
rite  qu*il  n'ose  pas  mémef  combattre,  le  procureur- 
général  y  ajoutera,  par ;Surabonda4;\ce  et  3aus  4uqun^ 
nécessité,  le  second  genre  d'interprélajtioi;i  du  mot  de 
fié" ferme \  c'est  l§  téippigo^ge  .des  ^npiens  |^rati- 
cijen^.  .... 

Nous  n'en  avons  guère  de  plus  ancien  que  Brit^ 
ton,  qui  est  mort  en  l'année  1275^  et  quoiqu'il  fût 
anglais,  son  autorité  n'en  doit  être  que  plus  |^nde^ 
à  cause  de  la  grande  conformité  des  anciennes 
jnœprs  dç  Ut  Normwdie  itvw  les  a^cietts  tusages  do 
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rADgleterre^  ou  persoene  n!igoore  que  Gu^Iaûme 
le  conquéraot  ne. porta  pas  moins  ses  lois  que  ses 
armes. 

Fiés-fermes  y  selon  la  définition  de  cet  auteur  y  sont 
terres  tenues  enjeé,  à  répondre  pour  eux  par  an  le 
verrey  value  y  ou  plus  ou  moyns;  de  laquelle  rente 
si  les  feffés  cessent  a  répondre  par  deux  ans  en* 
semble,  par  taunt  acrest  auiers  àsjessours  ou  à 
leurs  heirSy  à  demander  leur  ténement  en  domaine  ; 
des  queux  ténements  ne  poient  être  demandés  hom* 
mages,  ne  gardes,  ne  mariages,  ne  reliefs  ^  sans 
especialité  ae  esçrit  (i). 

Cette  djéfinition  n'çst ,  à  proprement  parler^  qu'une 
espèce  de  paraphrase  de  la  définition  plus  courte  que 
le  procureur-çénjéral  a  donnée  de  la  fié-ferme  dans 
sa  première  requête ,  lorsqu'il  a  dit  que  la  fié^ferme 
étoit  un  héritage  noble  on  roturier  aflermé  à  longues 
années  :  car. on  ne  doit  pas  oonclure  de  ces  moty^ 
tefiues  e/?yee,  qu'il  soit  essentiel  à  lajièrferme  d'être 
tenue  çn  nef.  Le  sieur  Pellot ,  qui  a  fait  lui-même  la 
'di$tinption  du  fief  noble  et  du  fief  roturier^  qui  a  cité 
lé  passage  de  Littleton^  où  l'on  voit  qaejeuaum  idem 
est  quod  hœreditas^  et  dont  le  défenseur  n'igDore  pas 
que  Cowel,  autre  jurisconsulte  anglais ^  dit  que  le 
terme  ait fiefjkment  y  feoffamejitum  ne  s^nifioit  sou- 
. vent  qu'une  simp]e  donation,  sœpe  mnplexdonatio{pL\ 
flç  ti^^^^  p^s  sans  doute  cette  conséquence  du  terme 
de  feé,  ou  fié,  qui  se  trouve  dans  la  définition  de 
"Britton;  mais  s'il  vouloit  abuser  de  cette  expression, 
il  suffiroit'  de  le  renvoyer  à  Britton  mêiiie,'qui  est 
saiis  doute  le  meilkur  interprète  de  sa  définition,  et 
Ijui  marque  en  l'achevant  que  l'on  ne  peut  demander 
hommage  ni  gardes,  ni  reliefs  de  celte  espèce  de 
ténement,  qu'il  nomme  fié-ferme,'  à  moins  cfù'il  VLf 
en  ait  une  convention  spéciale  par  écrit,  sans  espe^ 
cïalité  de  escrU:      • 


ï 
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(i)  Ghap,  66  des  gardes. 
{p)  lostU,  lib«  t^itit.  7?  $•  su 


Les^raticiéns  normands  sont  parfaitement  d^ac^ 
cord  :  avec' les  afDglais  sur  la  rentable  natarô  de  la 
fié-ferme,    •  ^  ! 

Terrien ,  le  plus  ancien  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  et  dont. le  sieur  Pellof  a  lui- 
même  fait  valoir  Tautorité ,  dit  qu'il  y  a  deux  nia- 
nières  de  fermes  j  dont  tune  est  dite  jerme  rnuable^ 
qui  est  baillée  à  çêrtctines  années  et  se  mue  de  temps 
en  iempsj  laquelle  lest  plus  communément  reçuà  àti 
usage  ^  et  l'autre  est  appelée  ^^.-^er/w^,  comme 
ferme  fieffcé  et  baillée  à  perpëtiiitë;  il  compare  en- 
suite hi  fiéferme  à  Temphyléose,  et  il  ajoute  enfin 
que  ces  sortes  dé  fcfrmes  ëtoient  nobles  ou  rotu- 
rières ,  selon  la  qualité  de  Id  terre  qui  étoit  baillée  h 
forme  {}). 

Ainsi ,  ^elon  Terrien. ,  dans'lie'  nom  composé'  M  fié- 
ferme  y  le  terme  dèj/fer/n^  est  le  genréyet  celui  de 
fief  est  la  dilFérence  ;  au  lieu  <Jae  lé  sièur  Péllot  veut 
que  ce  soit  au  contraire  le  terme  àefief  qui  soit  lé 
genre,  et  que  le  mot*  àé  fermé  ne  soit  ajouté  que 

Îmur  faire  sentir  qné  cette  espèce  de  concession  est 
ferme  et  durable-  et  îa  distinguer  parla  des  an- 
ciennes concessions  de  fief  qtii  n'ëtôtent  qu'a  vie  ;, 
idée  nouvelle  el  singulière,  dont  ott  ne  voit  pa$  hue 
le  sieup  Pellpt  puisse  trouver  le  moindi:e  vestige 
dans  tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  des  fiés  fermée  : 
bien  Idiri  donc  que  ce  soit  le  ^  mot  de  ferme  hui 
marque  la  stabilité  de  cette  espèce  de  concession^, 
c'est  au  contraire  celui  de^<?^qtii  en  expritne  la 
durée,  par  la  signification  que  les  Angïàw;  aussi  bien 
que  les  Normands,  avoient  attachée  au  tnot  de  fief- 
fer  y  ou  de  fèeffementy  qui  dans  leur  usage ,  veijt 
dire  une  conces^on.à  .perpétuité ,  ou  à  longues  an- 
nées j  encore  qu'elle  nç  soit  pas  faite  en  forme  dé 
véritable  fief.  ' 

Mais  c'est  peut-élre  s'égarer  trop  long- temps  dans 
les  routes  obscures  de  l'antiquité.  Le  procureur- 
général  du  roi  eviploieroit  çhcore  plus  inutilement 
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$on  temps  ^  s'il  vouloit  s'atudier  à  réfuter  ^  déiail 
tout  ce  qm  le  sieur  Pellot  a  cru  devoir  dire  dans  sa 
réponse  y  pour  faire  voir  que  les  mouvances  des  fiefs 
sont  comprises  dans  les  baux  emphytéotiques ^  et  que 
Femphytéote  est  en  droit  d'exiger  Thotamage  des 
vassaux  du  fief  dont  il  jouit ,  parce  qu'il  a  le  domaine 
utile ,  et  qu'il  est  loco  domini.  G  est  à  quoi  se  ré- 
duisent toutes  les  autorités  que  l'on  trouve  en  grand 
nombre  dans  cet  endroit  de  l'ayertissement  du. sieur' 
Jt^ellott  Aucun  de  tons  les  auteurs  qu'il  cite  ne  dit 

3ue  le  bail  emphytéotique  d'uu  fief  renferme  de 
roit  les  mouvances  des  arrière-^%&;i  lorsqu' telles  n^ 
sont  pas  expressément  comprises  ;  et  à  l'égard,  de  la 


.de  Tancieune  coutujDie  dePam^  iGloss,  5,  n.  78,  79^ 
^o,  où  ce  gr^ud  jurisconsulte  d^aiontre  clairement 
la  fausseté  oe  cetjte  règle. 

Une  régie  bien  plus  certaiqe^  est  que  de  (droit 
commun  celui  aui  »  est  point  en  foi  et  qui  n'y  peut 
être  ne  sauroit  1  exiger  j  cet^e  règle  ne  souffre  d'ex- 
c^ion  qu'à  l'égard  du  roî;  mais  dans  tout  autre  cas^ 
il  faut  être  vassal  ponv  être  seigjneur  ^  et  quiconque 
ne  tient  poi^t  ^  terre  en  SuS^  xie  p^ut  avoir  des 
vassaux  qui    relèvent    de   lui^  la   rigueur  de  ce 

Ïrincipie  a  été  portée  si  loi»  fMOC  U  ooutume  de 
llermont-^en-Beauvoisi^  (art.  70)  et  par  plusieurs  d^ 
nos.  jurisconsultes  qui  s'appuient  m^me  de  l'auto** 
rite  d'un  arrêt  de  Tannée  iSôi^  xju'iU  ont  établi 
pour  règle  que  le  vassdl  qui  st'étoit  pa^  ^eiicore  f  nt4*é 
en  Ibi  ne  pouvoit  pas  aire  saisir  feodalemeAt  1^ 
ûefs  de  ses  vassaux.  Mais ,  sans  ^profoudir  fce^e 
question  étrangère^  il  est  au  moiu^  c^taÎA  q^e  celui 
qui  n'est  point  dans  la  suite  de  la  grada^tku»  féodale  p 
et  qui  e&ty  pour  ainsi  dire>  uu  étranger  dans  l'ordre 
des  Sj^y  ne  peut  ni  exiger^  ni  recevoir  la  6>i;  ^r  tel 
étoitde  droit  commun  l'état  des  possesseujrs  des  ^^*« 
fermes  y  comme  Britton  le  marque  expressément, 
lorsqu'il  dit  qu'ils  ne  dévoient  ni  Âowrttage^  y  ni  mor 
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riages,  m  reliefs;  td  est  même  celui  des  simplet 
emphytëotés,  sniVant  k  décision  de  l'art.  171  de  la 
coutume  de  Meaux ,  qui  est  peut-^tre  la  seule  cou- 
tume du  royaume  où  Ton  ait  prévu  ce  cas,  et  qui 
décide  expressément  que,  s*il  n'y  a  point  de  démission 
de  foi,  rèmphyléote  ne  peut  étfe  regardé  iconime 
Vàss^al  )  d'où  il  est  aisé  de  conelut'e  tju'il  ne  peut  aussi 
être  considéré  comme  seigneur. 

Le  procureur -général  pourra  Tetottclier  encore 
oétie  notion  générale ,  quand  fl  répondra  aux  objec- 
tions qui  regardent  les  conséquences  qu^il  a  tirées 
du  mot  de  fié-ferme;  il  suffit  à  présent  'd'avoir  plei- 
nement confirmé  l'idée  qu'il  en  a  donnée ,  et  il  se 
reproche  même  le  temps  qu'il  a  employé  à  l'éclaircir , 

Earce  qu'elle  n'efst  pas  absolument  nécessaire 'potii^ 
I  défense  de  la  cause  du  roi,  comme  on  le  verra  dant 
l'examen  des  titres  où  l'on  achèvera  de  répondre  à 
quelques  objections  que  le  sï<5ur  Peîiot  en  a  tirées  pài? 
rapport  a  la  nature  des  fiés-ferme. 

ANALYSE  nES  TfTRES  PRODtTITS    PKK   tES   PARTIES ,    PAR 
RAPPORT  A  LA  MOUVAIfCE  D^  FIE^  DES  LONDES. 

Terrier  ou  Mémorial  de  i3i6. 

Toutes  les  nouvelles  observations  du  sieur  Pelldt 
sur  ce  papier  de  recette ,  auqueLil  donne  des  éloges 
si  magnifiques ,  mais  qui  ne  peuvent  en  changer  la 
nature,  paroissent  tellement  détruites  paravance  dans 
la  première  requête  du  procureur-géùéral,  qu'il  n'a 
presque  rien  à  y  ajouter  j  c^r  s'arrêteroit-il  à  prouver 
que  le  sieur  Pellot  n'a  pas  raison,  de  supposer  que 
si  la  face  de  l'affaire  étoit  changée,  et  si  Je  roi  pos- 
sédoit  encore  le  domaine  de  Ruberey.,  le  procureurr- 
général  changeroit  aussi  de  langage  et  s  attacherait 
à  faire  valoir  l'autorité  du  mémorial  de  i3r6?  De 
pareilles  suppositions  coûtent  aussi  peu  à  réfuter 
qu'à  avancer  j  et  s'il  étoit  convenable  au  ministère 
du  procureur-géhéral  de  chercher  à  égayer  son  style 
à  l'exemple  du  défenseur  aussi  ingénieux  que  savant  ^ 
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dont  Iç  sieur  Pellat  a  fait  choix,  il  dtroit  avec  bean*^ 
coup  de  raison  que  c'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  un 
tour  d'éloquence.* 

Mais ,  après  lui  avoir  Fait  l'honoeur  qu'il  mérite ,  le 
procureur-g^éral  s^  reniermera  pouv  toute  réponse 
sur  cet  article^  dans  une  réflexion  générale^  qui  dé-*> 
velopperai.  encqre.  davantage  la  nature  du  mémorial 
^e  i3i6^  ôt  quîaéhevera  de  répondre  aux  inductions 
que  le. sieur  rellot  en  a  tirées. 
.  Quelque  jtaveur  qu'il  veuille  coii^cilier  à  celte  pièce  ^ 
plus  onTexaminera  attentivement^  plus  on  reconnoitra 
qu'elle  a  ces  trpis. caractères  :. 
,  Le  premier  est  qu'elle  n'est  en  eflFet  qu'un  papier 
de  recette  j,  dont  on.  voit  même  que  chaque  chapitre 
a  été.  calculé  à. la  fin ^ ^parement,  et  qui,  par  consé- 
quent, n'a  été  fait  ;  qucj  pour  servir  d'instruction  à 
des  fermier j  ou  à  des  receveurs  du  domaine  de  Bayeux; 
ainsi  l'objet  principal ,  pu  plutôt  l'upique  objet  d'une 
telle  pièce,  a  été  de  chercher  exactement  toutes  les 
redevances  qui  poiivoient  être  dues  au  roi  dans  ce 
domaine,  qu'on  a  distinguées  par  différentes^/vwe^^ 
et  non  pas  ae;iLaminer  scrupuieusemen};  les  mQUvances 
ni  les  chefs-lieux  de  ces  mouvances  dont  il  n'éloit 
nullement  question  dans  cette  recherche* 

Le  deuxième  est  qu'on  ne  voit  pas  même  qu'il  y  ait 
aucune  .  forçie  pubuque,  qui  assure  la  vérité  et  la 
fidélilé  de  ce  mémoire;  on  n'y  trouve,  ni  ordonnance 
de  justice  qui  l'ait  précédé,  ni  signature  d'aucun 
officier  qui  Tait  attesté  ;  c'est  seulement  ce  que  dans 
certains  lieux  x>n.  appelle  un  lieve,  dans  d'autres  un 
papier .  censier  j  ou  cueille  net,  qui  ne  tire  sa  force 
que  du  dépôt^oii  il  est,  et  qui,  pour  parler  le  langage 
dusiçur  rellot^  n'est  respectable  que  par  ses  rides; 
mais  qui  ne  Je  peut  être  que  par  rapport  à  son  objet, 
c'est-à-dire  par  rapport  à  l'énumération  des  cens  et 
redevances  dont  les  fermiers  dn  roi  étoient  en  posses- 
sion dans  l'étendu^  du  domaine  de.Bayeux. 

Le  troisième  enfin,  est  qu'aucun  vassal  du  roi  n*a  été 
présent  à  cette  ^numération  ;  elle  a  été  faite  sans  con?- 
tradictçur  légitime  ,   même  de  la  part  du  roi,  et  il 
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seroit  fort  exWaordinaire  de  supposer  que  par  un  mé- 
moire de  cette  nature,  en  Fabsence  des  vassaux  et  sans 
qu'on  voie  que  les  officiers  du  roi  Faient  approuvé  , 
un  fermier^  ou  un  receveur,  eût  pu  fixer  irrévoca^ 
blement  le  chef-lieu  des  ûiouvances ,  quoiqu'il  n'en 
fût  pas  question  dans  une  pièce  de  cette  qualité. 

On  laisse  à  juger  après  cela  si  un  tel  mémoire  peut 
entJrer  en  parallèle  avec  des  actes  de  foi  et  hommage 
et  des  aveux ,  c'est-à-dire  avec  des  titres  faits  exprès 
pour  assurer  l'état  des  mouvances ,  avec  des  titres 
authentiques ,  epfin  avec  des  titres  contradictoires 
entre  le  roi  et  ses  vassaux  ;  ce  sont  donc  ces  titres  véri* 
tabiement  décisifs  qu'il  faut  examiner  avec  attention , 
sans  entrer  dans  '  la  discussion  aussi  inutile  qu'en- 
nuyeuse du  détail  d^un  papier  de  recette ,  par  lequel 
il  est  inoui  qu'on  ait  voulu  établir  une  mouvance ,  si 
ce  n'est  au  défaut  de  tous  autres  actes. 

4^eu  de  i4i3« 

Apres  avoir  bien  lu  et  relu  tout  ce  que  le  sieur 
Pellot  a  dit  sur  ce  sujet  pour  répondre  à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi ,  il  croira  remplir  plei-» 
nement  son  ministère  en  disant  que  pour  toute  ré- 
ponse ,  il  supplie  la  cour  de  vouloir  bien  relire  l'endroit 
de  sa  requête ,  où  il  a  traité  de  ce  qui  regarde  cet  aveu  ; 
toutes  les  objections  du  sieur  Pellot  y  ont  été  détruites 
par  avance  ;  tout  l'esprit  et  toute  la  capacité  de  son 
défenseur  ne  peuvent  faire  voir  à  la  cour,  ni  qu'il  soit 
dit  dans  cet  aveu  que  le  fief  des  Londes  soit  mouvant 
de  Ruberey,  ni  qu'il  y  ait  aucune  incompatibilité  à 
supposer  que  Thommage  de  ce  fief  fût  dû  aîi  château 
de  Bayeux ,  et  que  le  paiement  de  la  redevance  dont 
le  fief  étoit  chargé  Se  fît  à  Ruberey.  Le  partage  des 
prévôtés  établies  dans  chaque  bailliage  a  suivi  l'ordre 
des  justices  et  non-  pas  celui  des  fiefs  (c'est  une  ré- 
flexion importante  qtii  échappe  en  cet  endroit,  malgré 
la  résolution  que  I0  procureur^énéral  avmt  prise  de 
ne  rien  ajouter  à  sa  première  requête  )  ;  or,  comme. 


les  prévales  se  donnoient  autrefois  k  ferme ,  le  pat* 
tage  des  fermas  d'une  même  seigneurie  telle  que  la 
vicomte*  de  Bayeux ,  a  eu  pour  modèle  la  distribu- 
tion ou  la  division  des  justices;  de  là  vient  que  le 
f)aiemeDt  des  rentes  a  été  souvent  assigné  dans  utl 
ieu  diffépenX  de  celui  où  «é  rendoit  Thommage ,  et 
c'est  ce  que  Taveu  de  l4i3  fait  assers  entendre ,  quand 
il  porte  que  la  rente  dont  le  fief  des  Longes  étoit 
chargé  se  pavoit  au  fermier  ou  au  pris^ôt  de  la  fié^ 
ferme  de  Ruberejr  ;  SiiQsi ,  de  la  même  manière  que , 
suivant  la  maxime  ordinaire^  fief  et  justice  n'ont  rien 
de  commun ,  il  ne  doit  pas  paroître  plus  surprenant 
que  le  paiement  d'une  rente  qui  a  suivi  la  justice , 
parce  qu'elle  tdmbpit  dans  la  ferme  de  la  pj:év6té , 
ait  été  transporté  dans  ce  même  lieu  ;  voilà  le  dénoû- 
inent  bien  simple  et  bien  naturel  de  toutes  les  dif- 
ficultés que  le  sieur  Pellot  accumule  en  cet  endroit , 
sur  la  prétendue  indivisibilité  du  lieu  du  paiement 
de  la  rente  ^  et  du  lieu  de  la  prestation  de  l'hom- 
mage j  enfin  ,  quelque  étendue  qu'on  donne  aux  ob- 
jections du  sieur  Pellot  sur  ce  point ,  il  est  évident 
qu'elles  ne  peuvent  former  qu'un  doute ,  et  c'est  ce 

2ui  engage  nécessairement  à  cbercfaer  une  décision 
ans  les  titres  postérieurs. 

Le  procureur-général  remarquera  seulement,  en  fi- 
nissant ce  qui  regarde  cet  aveu,  qu'il  n'y  est  nullement 
dit  que  les  frei^iéofes  du  fief  des  Lon des  fussent  dûs 
au  roi  à  cause  de  Buberejr^  comme  le  sieur  Pellot  l'a 
voulu  faire  entendre  ^  ces  mots  s'appliquent  unique- 
ment dans  l'aveu  à  la  prestation  de  la  rente  de  5  sous  ; 
c'est  une  vérité  de  fait  qui.  détruit  toutes  les  consé- 
quences qu'on  a  voulu  tirer  du  fait  contraire. 

Aveu  de  i453. 

Comme  ce  titre  répatid  une  lumière  infinie  dans 
cette  affaire  y  qu'il  autorise  toutes  les  distinctions  que 
le  procureur'^énéral  a  faites  y  et  qu'il  élevé  sû%  con- 
jectures jusqu'au  degré  d'tine  preuve  par&ile  »  il  ne 
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faut  pas  s'étonner  de  tous  les  efiTorts  que  le  sieur 
Pellol  a  faits  pour  le  combattre. 

Us  se  réduisent  néanmoins  au  parallèle  qu'il  fait 
lie  l'aveu  de  i4i5,  avec  celui  de  i455  entre  les- 
quels il  trouve  jusqu'à  sept  différences ,  qui  sont  selon 
lui  comme  autant  de  titres  de  préférence  en  faveur 
de  l^aveu  de  141 3. 

tJûe  seule  réponse  générale  pourroit  suffire  pour 
détriiire  entièrement  cette  induction  :  elle  n'est-fondée 
que  sur  une  pure  pétition  de  principe.  Le  sieur  Pellot 
raisonne  toujours  comme  s'il  avoit  prouvé  que  l'aveu 
de  i4i5  attache  clairement  au  domaine  deRuberey 
la  mouvance  du  fief  des  Londes  5  si  ce  principe  étok 
véritable,  il  auroit  raison  de  dire  que  l'aveu  de  14^' 
est  contraire  à  celui  de  i4i3,  et  que  dans  le  comljat 
de  ces  deux  aveux,  il  est  nécessaire  de  comparer 
l'un  avec  l'autre  pour  décider  entr'eux  de  '  la  préfé- 
rence; mais  comme  l'aveu  de  141 5  ne  porte  point 
expressément  que  le  fief  des  Londes  soit  tenu  à  foi 
et  nommage  de  Ruberey ,  et  que  rien  n'est  plus  foible 
que  l'induction  par  laquelle  le  sieur  Pellot  veut  trou- 
ver ou  suppléer  dans  cet  aveu  ce  qui  n'y  est  pas  y  la 
comparaison  exacte  qu'il  fait  des  deux  aveux  dotif 
il  s'agit ,  est  inutile  pour  décider  entr'eux  de  la 
préférence,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  contraire ^^^ que 
le  dernier  ne  fait  que  développer  Ijb  premier,  et 
que  l'un  dit,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  ce  que  l'autre 
faisoit  penser.  ^ 

Cependant ,  pour  ne  rien  négliger  dans  la  défense 
des^ droits  dii  roi,  le  procureur*^énéral  suivra  le^sieùr 
Pellot  dans  le  détail  du  parallèle  qu'il  a  liant  de  l'aveu 
de  1 41 3  avec  celui  de  1455. 

Première  différence  ^ 

Qui  en  comprend  deux ,  que  le  sieur  Pellot  pareil 

avoir  jointes  ensemble.  ^ 

;  ■  •  •  .  -  '  .      j  . 

-   L'ui\  est  le  premier ,  l'autre  est  le  deuxième  ;  l'un 
,  est  solennel ,  parce  qu'il  -  est  rendu  en  'jugemiént^ 

D'Aguesseau.  Tome  Fil.        \  26 
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Tautrè,  moins  authentique,  n'est  ^u'un  acte  pass^ 
par-devant  deux  notaires. 

Jtéponse» 

A  l'égard  de  la  prioiiié  de  l'aveu,  de  i4 15 ,  C9  seroit 
traiter  un  lieu  commun  assez  inutile ,  que  d'examiner 
ici  -en  général  laquelle  4^s  deux  jooaximés  contraires 
doit  prévaloir ,  ou  celle  qui  veut  ^pe  dasis  le  doute 
on  ait  (eopuvs  aux  plus  anciens  titrea^  comme  le  fon^ 
dément  et  Toriginai  des  titras  9uivai^y  an  celle  qui 
établit  que  les  titres  postérieurs  dérogent  aux  titres 
précédons ,  auxquels  on  peut  dire  qu'ik  servent  d'in- 
terprètes. 

Une  attèntiou  médiocre  suffît  pour  faire  voir  qu'en^ 
cette  matière  y  comn^  dans  presque  toutes  celles  de 
jurisprudence^  toute  règle  géné^le  est  dangereuse. 

Lorsque  le  titre  le  plus  ancien  ^t  aussi  le  plus 
fclair  y  on  nç  doit  pas  douter  que  ce  ne  sek  sur  ce 
modèle  qtt%  faille  réformer  ious^  les  autres  titres , 
surtout  en  n^ttère  féodale ,  où  ks  titres  sont  toujours 
d'autant  plus  respectable^^^  qu'ils  approc^nt  plus 
prea  de  la  source  ^  c'eat-4-dire  de  la  piremière  in* 
vestkiure» 

Kais  loraque  le  titre  le  plus  ancien  n'est  pars  clair, 
lorsque  l'on  y  trouve  des  omissions  consiaérakles  y 
Jk^rsqu'il  &ut  suppléer  à  ees  émissions  par  des  ar-» 
gumens  qui  ne  forment  que  des  conjectures ,  et  qui , 
çommie  on  l'a  déjà  dit,  font  naître  un  doute  et  ne  le 
résolvent  pas ,  pounroit^n  soutenir  qu^un  titre  pos* 
térieur  dans  lequd  on  trouve  une  elarté  et  une  évi- 
dence entières,  ne  doit  pas  l'emporter  sur  le  pre- 
mier ,  dont  il  devient  en  ce  cas  le  véritable  et  le  seul 
fidèle  interprète? 

En  un  mot ,  toutes  choses  égales ,  l'antiquité  doit 
être  respectée  et  préférée  à  la  nou'veauté^  m^is  entre  la 
priorité  qui  est  pour  le  premier  titre^  et  la  clarté  qui 
est  pour  le  second ,  ce  seroit  fermer  les  yeux  à  la 
lumière  él  vouloir  deaaeiurer  toujours  dans  l'obscu- 
rité,  que  de  rejtter  un;  titre  ;  quoique  clair  et  décisif^ 


|«iîHîc  t|u*il  est  plus  récent^  pour  s'attacher  •  a  uiy  titre 
douteux  et  équivoque ,  parce  ^'il  est  plusaiicien.     • 
Tel  est  cependant  le  carajctere  des.  deux  tkres  éné 
Ton  se  plaît  à  opposer  IW  à  l'autre,  comme  s^ik 
etoient  contraires,  au  lieu  qu'ils'' ne  difFèiient?'qu:e 
parce  que  l'un  est  obscur,  et  ^ue  l'autre  est^très^ 
clair^en  effet,  tout  ce>  que  Von  peut  aocordei'  de 
plus  au  sieur  Pdiot,  est  ^iie  Ic^  premier  titr^  est  dow*- 
teux  et^u'il  a  beâoia  d'e[ipËcation  ;  mais  ce(?te  expl^ 
cation  se  trouve  dans  le  second  avec  des  trai^  que 
rien  ne  peut  d^scureir.  La  justice  peut-elle  hésiter 
après  cela  entre  ces  deux  tîntes -,  ou  plutôt  *ne  les  re- 
garderat-l^elle  pas  comm€  dêuxtiti^es  qui  se  réunissent , 
et  dont  le  dernier  est,  pour  ainsi  dire,  le  commentaire 
et  le  supplément  du  premier  pâp  mpport  au  chei^lieu 
de  la  mouvance?  *    -'f  ^       n  — 

La  dili«rence  que  le^^^svàur  Pdlpt  reât  tii^er  ^n^ 
la  même  observation  de  làiiolenmlé  dés  deux  a^tes», 
pour  dwmc^  la  ppé£éren€!e  Au  fMi^iàier ,  mente  eneojre 
moins  d'altentio»^        .  n  k*      u 

Il  est  vrai  que  lé  premiei^  ^  rendu  en' jti^ment 
par-devant  ie  prévôt  de^Pàrid^  e^  que  le  second  est 
passé  p^r^devànt  notaires^  mais  il  ^y  a  aiicunè  loi 
qid  détermine  la  forme  des  aveux  et  dénombremens  ; 
on  peut  te  rendre  en  jugemei^t^,  on  peut  les  passer 
par-deVant  notairesr^  on  peot'  métne  les  faire  sous 
signature  privée,. ou  sotis  le  sîm^^ sceau  du  ^rassal^ 
et  c'est  la  forme  k  phissiâoiënnb;' la- force  de  ces 
sortes^  d'actes  oonsiisieiuiiÂquetaiient^âaiis  ia  ^présenta- 
lion  qui  s'en  fait  au  seigneur  féodal  ^  et  dans  l'appro- 
bsdion  qu'il  leur  donne;  û  est  Vt^i  seulement  que 
s'il  se  trouvoit  un  contm^licteur  légitime  de  la  part 
du  seigneur ,  lorsqu'on  les  présente  en  jugement ,  la 
forme  en  seroit  plus   parfaite  que  celle  d'un    acte 

{)assé  par-devant  notaires ,  parce  que  la  présence  et 
e  silence  de  te  contradicteur  poniToit  passer  au  moins 
pour  une  réception  tacite  de  l^aveu  ;  mais  le  sieur 
jPelIot  n'a  pas  pris  garde  que  l'aveu  de  i4t3  ,  quoique 
rendu  ^n  jugement,  n'est  point  reodu  en  présence 
du.snfaûtitut  du  procureur-général  du  roi;  on  n'y 


tvQttte  dûioc/ {las  plus  de  contradicteur  tégitiàie  que 
dans  cdliii  de  i455 ,  qui  est  passé  par^evant  no-»- 
tAÛre»!  ear>  oa  ne  dira  pas  sans  doute  que  le  juge 
ttiêj[Q6^  dcTant  qui  le  premier  aveu  a  été  rendu ,  dût 
ejr dévenir  le  contradicteur,  et  faire  la  fonction  de 
pàrtio  publique  en  ^ême  temps  que  celle  de  juge^ 

Ainsi,  à  parier  correctement,  ni  l'un  ni  l'autre  de 
4jes  aveux  n'est  coittràdictbire ,  atf  moins  dans  leur 
principe;  niais  l'un  et  l'autre  le  sont  également  de-^ 
venus  dans,  là  suit e^,  par  le  flé|tôt  qui  eri  a  été  feit 
^ps  contradiction  dans* les*  archives  du  seigneur  isu- 
zerain^  c'est-à-dire  du  tt>i  t  aii^i  la  forme  de  ces  deux 
aveux. est  égale,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  la  même^ 
et  I^^n  n'a  rien  de  pliis'îiuttentiqlie  que  l'autre. 
'    Que  devient  donc  après  cela  cette  réflexion  du  sièur 
Pellot  que  le  seigneu^ir  du  fi^f  des  Londes  n'a  voit 
point  de  conteadicteur  dans  le  deuxième  aveu ,  et  que 
c'e$t  par  *éet*e'  raiiswm  qii'il  y  a  déclaré  que  «son  fief 
éfx>it  mouvant  du  dbâteau  dei  Bay^^^f  il  n'avoit  pas 
plus  de  conti'adicteur  dans*  le  premier  que  deiis  le 
:afcond  „  comnie  les  actes  mêmes  le  font  voir;  ainsi . 
cette  conjecture  n^a  pas  même  un  fondement  vrai- 
setoblablerCe  qu^il  ajoute  de  l'équivoque  qu'il  pré* 
tend  qu'on  â  laite  daus'cet^iicte  n'est' pas  moins  sin- 
gulier :  en  déclarant  que-le  fief  des  Londes  ^éVoit^téiiu 
du  roi  à  foi  et  homma^  à  cause  de  sontsliàteau  de 
Baveux,  on  n'a  voulu  dire  autre  chose ,'  selon  le  sieur 
Pellot ,  sinon  que  ce  fief  étoit  situé  dans  la  vicomte  de 
Bayeux.  Une  pareiUeiûtejRpvétatidn  ne  mérité  aucune 
réponse.  , 

Le  procureur^gâiéral  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à 
combattre  sérieusement  cesidées  d'ambition  et  d'usur- 
pation, par  lesquelles  le  sieur  Pellot  veut  répandre 
un  soupçon  sur  l'aveu  de  i453;  à  qui  pouri'a-tK)n 
persuader  que  Rubérey  et  le  château  de  Baveux 
étant  également  entre  les  mains  du  roi,  le  vassal  ait 
voulu  se  soustraire  k  la  mouvance  de  Fun,  pour  se 
mettre  dans  la  dépeadance  de  l'autre,  comme  s'il 
ne  trouvoit  pas  également  le  roi  de  l'un  et  de  Pàûtrc 
côté  y  ou  comme  si  le  roi  eClt  voulu' usurper  un  vassal 


s 


sur  lui-même? Ce  n'est  (ju*avec  .peine  que. le  pro- 
cureur-général emploie  un  temps  qu^il  qqit  au  pu- 
blic à  réfuter  des  conjectures, jsi  peji  vraisemblables; 
il  se  baiera  donc  après  cela  d«  parcourir  jej  ajujtrçs 
différences ,  qui  ne  sont  p^s  pluSj^sentielles;  ;   ^^ 


'    S^onde^  différences 


'.     '  •    '     t  <  .    \  t 


La  prqniier  çsjt  ,p|us  Içng  ^%  p^is  exact  que  le  der^ 
nier  f  l^n.  contient  .les  xehtiBs  dues  a^  fief  des  J40iïdea, 
Fautr.e  joe  parle  qued^  d<>ni^es* 


•  t  f-  1 


•'  .  .•  .    v; 


Bép^nse^. 


>    -*        F^^xkartK^j'f    t  ^  '*  ,",       ■'• 


^  >  ■( 


C'est  mibian^.qtt*onaaivoit'|tti;fourmr  avant  que 
de  recevoir  ce  second  aveu,  m^is  qui  n'^n  diminue 

foint  rautorité  pour  tout  ce  qni  y  es%  ei^primé  j  on  ne 
a  même  point  blâmé,  pgr  ç^t  endroit  depuis  <i^'«d  a 
été  mis  dans  le  depdt  de  la  cbambre  d«$  comptes, 
c'est-à-dire  depuis  plusieurs  siècles  )  et  il  ne  faut  dans 
le  droit  commun ,  que  quarante  joursi  de  silence  pour 
faire  regarder  un  aveu  comm^  r^çu  ;  enfin  ,  on  verra 
par  la  suite  des  objections  du  ^eur  Pellot  même, 
que  si  ce  dernier  aveu  est  moiâa  détaillé  en  quelques 
articles  que  le  premier,  il  V;  eni  à-d'î^utresrécipro^ 
quement  où.  il  est  plu6  «étei^au^ 


.  '  -       .       .     .        .  .  t  s      '< 


^   Troisihme  â0êtence^ 

'  L'aveu  de  i4i5  iiiarqt^e  ^uleînent  que  le  fief  des 
Jjondé's  êtoit  composé  de  manoir ,  cour  et'^ardins;  le 
deuxième  porte  qu'il  y  avoit'cour  et  usage  j  et*  sur 
ce  fondemetit  oh  charge  encore  les  idées  d  entreprise 
çt  d*uisurpation  que  le  sieur  Pellpt  a  déjà  toucbéeSi^ 

\  4      - 
•  *  .  i   *  .  #      . 

:  Réponse^ 

'  •  .  ■r 

'  ■        ■  '  '  ,  ,  i  '  t  "    ' 

Cette  observation  prouve)  ce, que  le  procureur^gé-* 
uéral  vient  de  dire ,  guQ  Iç  «second  aveu  est  pins  dé-^ 
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faiUé  en  certains  poitils  que  le  jpremier;  il  faudrôit 
ù'avoir  jamais  vu  d'aveux ,  pour  rie  pas  savoir  qu'il 
arrive  Souvent  qife  les  unç  sont  plus  éteridus  et  plus 
détaillés  que  les  autres,  selon  le  degré  d'attention 
et  d'exactitude  de  cèûi  ^ui  les  rendent,  ou  de  ceux 
qui  les  rédigent  par  écrit  :  le  terme  de  cour,  employé 
dans  le  premier  avea,  étqit  équivoque ,  dn  Ta  expliqué 
et  déterminé  par  le  second  ;  qu'y  a-t-il  en  cela  d'ex- 
traordinaire? Le  sei^eur  suzerain  ,  c'est-à-dire  le  roi 
ou.^fi  .ôffiders^  pouvoiçnt  blâmer  cette  explication  * 
s'ils  Tavoient  trouvée  nonvelle  et  ambitieuse;  ils  rie 
l'ont  pas  fait ,  donc  ce  se<:ond  ^aveu  eçt  suspect  :  la 
cour  jugera  de  la  justesse  de  la  conséquence. 


*.       ■  -  — 
»•  .         ■■  ■  -  (i 


Quatrième  différence. 


L^  premier  aVei;  porte  que  les  droits  de  treizième 
sont  dù^;  fe  yietixîèiné  n*en*|int  pa3  mentitm. 


Réponse. 


*■       N 


C'est  sans  doute  .une  omisisioii  dans  1^  second,  mais 
une  omission  indifférente ,  parce  qui^  le  droit  commua 
de  la  province  de  ]yorma»die,qui  assujettit  tous  les 
fiefs  au  droit  de  treizièn)^  e9  ças  4e  ve^te,  supplée 
à  ce  défaut  d'expressipn  :  la  loi  est  le  contrat  commun  y 
suivant  Tex^pri^jân  iks;îuyisconsulles ,  lex  est  corn- 
munis  sponsio;  et  pour  parler  encore  comme  eux,  • 
quœ  sunt  mortis  et  çon^petudi^i^  incité  inswit;  ainsi 
toute  la  différence  qui  est  entre  ces  deux  aveux, 
est  que  l'un  a  exprimé  ce  que  l'autre  a  supposé  comme 
suffisamment  établi  p^r  le  drpit.  coriiïftunf ." 


•        »    ■  1  .         V.   !  *       .  A     . 


Cinquième  différence. 

Dans  le  premier  aveu  il  n'est  point  parlé  de  relief, 
dàriS^le^deuxième  il  est'  dîtTju^il  est  du  dix  sous  de 
plein  relief  pour  toutes  choses j  c'est  encore,  dit-on. 


une  usurpation  in^bitable;  ce  soiït  les  termes  mêmes 
du  sieur  Peilot. 

Réponse. 

Il  n'est  pas  vrai ,  cotnme  on  l'avance ,  que  le  pre- 
mier aveu  ne  fasse  aucune  mention  du  relief;  u  en 
parle  comme  le  second ,  et  il  fait  une  mention  ex- 
presse de  l'abonnement  ou  de  dévaluation  de  ce 
droit  à  dix  sous  :  et  si  relève  icelîe  vavassorie  par  dix 
sous  tournois  pour  plein  relief;  ce  sont  les  expressions 
de  l'aveu  de  141 5. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  sur  ce  point  entre 
cet  aveu  et  celui  de  i455 ,  est  que  le  dernieri  après 
avoir  marqué  qu'il  est  dû  dix  sous  dé  plein  reliefs 
ajoute  ces  mot§ ,  pour  toutes  choses;  termes  qui  mar- 
quent seukkment  qu^il  n'est  dû  que  dix  sous  de  relief 
pour  ce  qui  tomibe  en  rachat,  et  qui  sont  pleine- 
ment compris  dans  cea  mots  du  premier  avea ,  dix 
sous  tournois  pour  plein  reliefs  qui  font  assez  en- 
tendre  que  pour  4out  droit  da  relief  il  n'est  du  qae 
dix  sons  ;  la  diiférence  ne  con^sie  donc  que  dans  les 
mots,  et  elle  ne  méritoit  pta  d'occuper  l'attention 
de  la  coût. 

Sixième  différence. 

V 

Le  premier  aveu  rendu  en  jugement  est  censé  reçu; 
on  n'en  peut  pas  dire  autant  du  deuxième,  qui  6$t 
seulement  fasse  par-devant  notaires. 

Réponse. 

Cette  sixième  différence  a  été  pleinement  dis- 
cutée et  suffisamment  combattue  en  répondant  à  lâ 
première. 

Septième  différence* 
Le  premier  aveu  s'accorde^  avec  le  papier  terril 

V 
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de  i5 16  ;  le  deulième  y  résiste  :  donc  le  premier  -est 
préférable. 

Jiéponse. 

Il  faudrqit  pour  répondrç  à  cette  p|>jecti(m,  re- 
prendre ici  to^ut  ce  qn\  a  été  dit  sur ,  le  papier  de 
recelte  de  i5i6s.et  sur  ïé  premier  ^veu  j  mais  copuae 
on  espère  que  la  cour  ne  Taura  ms  oublie,  on  la 
supplie  d^y  faire  attention ,  et  elle  juger^  apré^  cel^ 
de  quel  poids  peut  être  cette  septième^  et  dernière 
différence  ^  qui ,  comme  toutes  les  ijàu^res ,  ce  tourne 
à  Tavsintage  d0  la  pièce  qu^on  .attaque ,  puisau^e\les 
font  voir  qu^on  ne  peut  rien  opposer  de  soliae  à  uq 
titre  SI  decisii. 


<  '  i' 


'     •         -  I 


.  Titres  postmeurs. à  l'u^m  de  i453. 

Le  sieur  PeHot^bp]^s«'  »pour  ce  dernier  temps  un 
seul  paiement  dtt 'droit  de' ïtreixièttie  exigé  en  1^64, 
par  un  engagiste  de  R«i)iet*ey  j  paiement  contre  lequel 
le  duc  de  Ferrari ,  engagiste  de  la  vicomte  deBayeux ^ 
et  le  procuretH^-i^énéral  du  Pdi ,  s'élevèrent  <Fabord  , 
et  qni  est  couvert  par  tout  ce  qui  Ta  suivi  :  le  sieur 
Pellot,  réduit  au  s^l  acte  de  possession ,  a  fait  inu- 
tilement de  nouveaux  efforts  pour  coml^attre  et  la 
suite  des  hoMini^es  du  fief  (Jes  Loodes  produits  par 
le  sieur  TurgoÉ ,  t^i  déposent  tous  également  en 
faveur  dé  la*  vicototé*  de  Bayeux  ,  et  les  lettres  de 
garde  royafe ,  données  par  le  duc  de  Ferrare  et  con- 
firmées p^t  Henri  IV ,  qui  ne  sont  pas  moins  dé-^ 
oisives. 

En  effet ,  ayant  pris  le  parti  qu'il  a  pris  de  com- 
battre Içs  droits  du  roi ,  il  ne  ppuvoijt  trop  s'attaoher 
à  rompre ,  s^  est  possible  ^  cette  chaîne  de  preuves 
qui  se  soutiennent  mutuellement ,  et  qui  font  voir 

Îue  depuis  260  ans,  quand  on  ne  cqmpteroit  que 
epuis  Taveu  de  i453,  la  mouvance  du  fief  des 
Londes  a  été  constamment  et  perpétuellement  atta- 
çi^éG  au  cliâtfîau  d§  !6ftyéu:ç.  .     ^ 


A'-t'-il  réusai  à' combattre  cette  Icmgae  possession? 
C'est  ce  que  la  cour  pourroit  décider ,  en  comparant 
seulement  ses  écritures  avec  la  requête  du  procureur-» 
général  j  et  d'ailleurs  les  réponses  du  sieur  Turgot 
aux  nouveaux  argumens  du  sieur  Péllot  /  semblent 
aVoir  mis  cette  question  au-dessus  de  toute  difficulté  r 
le  procureur-général  se  contentera  donc  d*y  ajouta 
jdeux  réflexions ,  Tune'  çiir  les  hommages  rendus  par 
le  sieur  Turgot  Nçt  ses  auteurs^' raiitre  sur  les  lettres  ' 
de  garde  royale. 

Le  seul  argument  par  lequel  le  sieur  Pellot  veut  ^ 
écarter  tout  d'un  coup  éette  suite  importune  d'hom- 
mages qui  s'accordent  si  pai^faitément  avec  l'aveu  de 
1453  ,  et  qui  unissent  si  étroitemeat  le  dernier  temps 
javec  l'ancien ,  consiste  à  soutenir  que  ces  actes ,  pos- 
térieurs à  Tordonnance  de  i566,  ne  sont  d'aucune 
conséquence ,  parce  que ,  suivant  cette  ordonnance , 
l'hommagç  du  fief  des  Londes  ne  pouvant  être  reçu 
par  i'éngagiuste  du  dpmaiu^  de.  Ruberey ,  il  a  bien 
faUa  le  port^  aai  roi f^  .m^is  ^g^  argum^it  qu'il  croit 
si  décisif,  ne  paiKUt  néaluttiws  fondé  que  sur  une 

pure  équivoque. 

L'eUgagiste  du  domaine  de  Rubepey  ne  pouvoît 
recevoir  l'hommage  du  fief  de§  Londes  ;  le  roi  seul 
pouvoit  le  recevoir  ^suivant  Tolrdonnanos  de  Moulins  : 
jces  deux  propositions  sQnt  véritables;  mais  en  quelle 
qualité  le  roi  de  voit-il  recevoir  cet  bomnuige ,  si  le  fief 
des  Londes  eiU  été* mouvant} de  Ki^berey?  C'étoit 
^ans  doute  en  qualité  de  seigneur  de/ Roberey;  c'est 
le  seul  effet  que  l'ordonnance  de  1 566  pouvoit  pro- 
duire, et  c'est  ainsi  quç  l'on  en  usé  dans  tous  les 
domaines  engagés  ;  jamais  le  cbef^lieu  des  mouvances 
n'est  changé  par  l'engagement  ,  et  l'ordonnance 
de  i566  n'a  jamais  eu  ni  cet  esprit  ni  cet  effet;  voilà 
donc  ce  qui  se  de  voit  faire  si  le  fief  des  Londes  eût 
été  mouvant  du  domaiqe  de  Ruberey.  Voyons  main- 
tenant ce  qui  s'est  fait;  en  quelle  qualité  le  roi  a-t-il 
reçu  l'hommage  de  ce  fief?  Eu  qualité  de  vicojinte  de 
Bayeux,  ç%  po^  de  seigneur  dç  Ruberey;  ce  n'est 
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doni;  point,  et  ce  ne  peut  étre^  rordonnance  de  i566 
qui  aijL  produit  cet  eÔtçt,  puisque  cette  loi  ordonne 
&en  que  le  roi  recevra  l'hommage  des  fiefs  i|ciouyaiis 
d^. domaines  engages 5  pais  elle  ne  dit  point,  et  il 
seroit  même  absurde  de  le  dire ,  que  le  roi  recevra 
cet  hommage  a  cause  d'une  autre  seigneurie  que  celle 
doiit  le  fief  ëtoit  teiiu  avant  l'engagement  ;  c'est  donc. 
sans  aucun  fondement  et  nilmë  sans  aucune  appa- 
rence ,  que  le  sieur  Pellot  a  voulu  attribuer  ce  pré- 
tendu changement  du  chef-lieu  de  la  mouvance  a  un 
engagement  et  à  une  ordonnance  qui  sont  également 
incapables  de  produire  un  tel  effet.  Or,  s'il  n'y  a  point 
eu  oe  changement  dans  le  chef-lieu  de  la  mouvance, 
si  le  cl|angement  qu'on  suppose  gratuitement  est  di- 
i^ectement  contraire  à  l'ordoânance  même  dont  on  se 
sert  poui^  lui  donner  quelque  couleur,  on  n'a  donc 
fait  que  suivre  dans  les  hommages  du  sieur  Turgot, 
l'état  ancien  dans  lequel  on  a  trouvé  le  fief  des 
Xiondes;  et  par  conséquent  les  hommages,  dont  on 
avoit  voulu  mal  k  propos  affoiblir  l'autorité ,  confir-» 
ment  pleinement  la  possession  dans  laquelle  étoient 
les  propriétaires  du  fief  des  Londes,  long-temps  avaiit 
que  le  domaine  de  Ruberey  eût  été  eogstgé ,  de  relever 
du  château  de  j^yei^x. 

Pour  ce  qui  est  des  lettres  de  garde  roj^îe,  le  sieur 
Petiot  semble  êtri^  aus^  tombé  dans  une  autre  équi- 
voque; ii  s'attac)ie  à  prouver  ce  qui  n'est  point  con- 
testé f  cW-4-dire  que  le  droit  de  garde  royale  ne 
passe  pas, aux  engagist^,  sans  faire  peut-être  trop  de 
réftexio^  aujs:  conséqu^çes  qu'on  peut  tirer  contre 
lui  de  CQ  principe  dans  la  deuxièjne  question.  Mais, 
<H3mme  le  sieur  Turg'ot  Ini  a  trè»-bien  répondu ,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  validité  des  lettres  de  garde  accor- 
dées par  le  duc  de  Ferrare,  engagiste  du  domaine 
de  Bayeux  ;  il  s'agit  de  l'énonciation  de  ces  lettres ,  qui 
marque  que  le  fi(^  des  Londes'  eslmouvant  du  château 
de  Bayeux.  Que. la  prétention  du  due  de  Ferrate 
pour  le  droit  de  garde  royale  fut  bien  ou  mal  fondée , 
il  importe  peu  de  l'examiner,  parce  que, quoique 


L 


V 


n^ftl  fbiidéevdk^uppp^  to«)ouiîsune!vçrit4  <î«  fait, 

qui  est  que  l^  fiof  éè^  L^à^  ^ife  iHOttvaftt  du  cbâr- 
leau  de  Batyeupc.  :.       

Mais  d^aillèurs  faiït-il  Wdrire'^côrë  ici  que  lé  roi 
Heûri  IV  a  <)(Hifirmé  les  lettres  âii^^uoc)e  Fprrate, 
avec  ]a  même  éooticiatiôn  àe  la  «tjottvatice  de  la  vi- 
comte de  BaYeux,  et  qu'ainsi  le  fait  et  le  droit  con- 
courent^ gaieniietit  i  afferinir  la  conséquence  qui 
résulte  de  ces  lettres? 

Ecoutéra-t-on  après  cela  •  le  sieur  Péllot ,  lorsqu'il 
oppose  à  des  titrer  si  tespêclablcfl  son  adjudication 
de  1678,  el  les  actes  qui  Tonlj  suivie  ?  c*^St-à-direqti'il 
teut  décider  la  question  par  h.  question  même  : 
de  quoi  s'agit-il  <}stis  lé  procès?  De  juger  de  la  Va-^ 
Kdité  et  de  l'effet  de  I  ad judication  faite  au  siéur 
Pellot ,  et  c'est  cette  adjudication^  meûie  et  ses  suites 
qu'il  veut  donner  pqur  des  actes  décisifs  :  exposer *utie 
telle  prétention^  c'est  l'avcfjr  réfutée.^ 


r .,      '  » 


Conséquences  qui  résultent  des  observations  précc^ 

*  *    ■  ■  *     .     '       • 

dentés* 


■-\ 


Ces  conséquences  sont  des  shitéis  nécessaires  des 
vérités  de  £ait  que  Ton  vient  d'étâbw  et  qui  leur  ser- 
vent de  principes  ;  s^in^i  en  a  if  ernuksaijit  ces.  principes, 
comme  le  pfrocureup-général  crçrit  l'avoir  iaitpar  cette 
secqnde  requête;,  il  eii  a  aussi  affermi  les  consé- 
quences; et  le  sieur  Pellot  n'ayant  combattu  Ces  consé- 
quences que  par  les  mêmes  taisons  par  lesquelles  il  a 
taché  de  donner  atteinte  aux  principes,  le  proçureiyr- 
général  n'a  qu'à  employer  pour  y  répondre  tout  ce 
qu'il  a  établi  jusqu'à  présent  dans  celte  ^condé  re- 
quête, comme  dans  la  première  j  il  croit  donc  avoir 
pleinement  prouvé  , 

i.^  Qucî  le  sieur  Pellot  n'a  aucun  titre,  puisque 
Tinduction  équivoque  qu'il  emprunte  du  papier  de 
recette  de  i3i6,  et  la  fausse  conséquence  qu'il  tire  de 
l'aveu  de  i4i3 ,  ne  peuvent  passer  pour  des  titres. 
-  "  ®  Qu'outi'e  la  présomption  générale,  qui  seix>it 


2. 
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toujours  pour  le  roi  fin  dé&iitiidès  titres  particulier»^ 
la  situation  du  >€e£  des  jLondes  dans^  Ja^  vicouité  4e 
Bajreux,  forme  encore  une  presoniptîoH  particulière 
en  faveur  iléwcett#^vfteo0ité|^:et  ù  le  ^sieur  Pellot,  qui 
rct|]^i[quequjey,selou  l'aveu  dei4i  3,  le  fief  des  Lquocsi 
est  situe  dans  Ja  panoisse  de  Trevières^  bailliage  de 
Caen ,  .iriçomté  de.  Bayeu&iy  tl^nande  auquel  de  ce& 
trois  lieux ,  c'esl-^a-dire  de.  la  paroisse  dje  Trevières  ^ 
du  ))ailliag|)  de  Gaen  ^  ou  de  la  meomXé  4e  Bayeux  ^ 
Farguineit^.^e  la  aitualion  aera.&vorabley  il  .est  aisé 
4e  luicr^pondr^  quei^^>  ne  sera  ni  au  lieu  de  Tre- 
vières^ parce  qulqn  ji'^o  &it  mention  daos  cet  aveu  que 
par  f  i^ppO^  jà(  M  dislidctîiQ^  des  papoisses ,  qui  n'a  riea 
4e  cqromun.avec  roiidceidesnefs  ^  ni  au  bailliage 
de  Caeii  eq  génenai^ . parce  que  la  suite  de  l'aveu 
de^^npi^  cette  expcession  à  une  portion  du  bailliage 
de  Caein,  o'f$tr>à-^clire  à  4^-  vicomte  de  Bayeux;  mais; . 
que  ce  sera  uniquemeàtet  nécessairement  à  )a  vicomte 
de  Bayeux^  pat  laquelle  on  achève  de  marquer  ce  qui 
regarde  la  situation  du  ^fief  des  Lpndes^  comme  pour 
montrer  que  c'est  à  ce  lieu  qu'il  en  faut  rapporter 
]a  mouvance:  tout  fief  situé  dans  cette  vicomte  étant 
présumé  en  relever  ^«ftant  qu'on  ne  prouve  pas  le 
contraire»,  y.:  v.-.'    .i^-  i   .-  ;'. 

3,^  Qu'outré  la  présomption  générale  qui  est  t ou* . 
jours  pour  lé  roî 'èh^  ttîfi(tfere  dé  itoouvance,  outre  la 
présomption  pàrrticuîiêre 'qui' scf  tire  de  ?a  situation 
du  fi«f,  le  roia "pow  tei  des  thres  décisifs  exempts 
de  tout»  éqiriv€^é,'ét  t[uî^  depuis  detix  cent  soixante 
ans  assutentir  là  vïcointé  dé  Bayéux  la  mouvance  du 
fief  de*  »Lo»dès/  * 

4«^  Que.  quand  il  y  àuroit  eu  du  doute  et  de  Tin- 
certitude  dans  lé  temps  précédent,  ce  doute  auroil 
été  pleinement  levé,  et  cette  incertitude  entièrement 
fixée  par  l'aveu  de  i453,  qui,  comme  le  procureur- 
général  l'a  dit,  a  trouvé  ou  a  mis  le  fief  desLondea 
dans  la  mouvance  du  château  de  Bayeux. 

Le  sieur  Pellot  a, fait  en  cet  endrqit  de  grands  rai-t 
fiionnemens^  pour  prouver  qu'uuchaugeipejïit  de  cçtt^ 


n^altire  n'aùroil  pu  se- faire  par  un  acte  tel  que  VavêtL 
<1«  1433  y  et  que é'aiUeuj:»  il^auMÎt  fallu  lefaire  esLpres^' 
*   ornent,  m.^-'m#i„'     hi*  .      •  ?    .  -t    i,  .- 

lie  ptocur^ur^aiierrf  e^>oWi^*d'avotier  ici  qu'il 
a  peutr-être  >donné  lieu  t  a  jûes<4b]Q^e«tions  inutiles ,  en 
ne  s'expliquent  pas  assez  par  sa  prea»ife'*requétey 
dans  le  titôsir  tjuîil'  aToiiide  rabrégerçi'iVjcst  donc 
oblige  de4^v€lopp«Kiiifl^Wta)gf8CK>niiabonneiAeot  par 

trois  re'flexioUS-    ;  J  >V  »   I    al    ^l>   ;  ,1  /    »i-Jf;;         i  .'  ".: 

JLàpremièce  estfWilaie  faud^nui' a^oire  ^  comme 
l'avance  le  sieur  Pellot,  qu^J'ayeui  ééi  il^dnë  soit 
pa$  contradictoire  arrecle  mî  €tso»  yassali/  pâi^œ  qu'il 
est  rendu  en  l'absenoéi^e»  officiers  (du^  K)i  ;  il  «éa  est 
des  aveux  coioBae, d'un  âmipla  billet ,  ^ui  Wëtant  pm 
par  lui-m4nieroblig;atoireIdesii(foux  teôtés,  k  <ieviefit 
,  par  la  tradition  qui  s'ejd  fiut^^Ri  cl:«anci^r.'^€eiiii^i  en 
en  dévenant  le  porteur  est  tnenae  lWéï*'>  apprôi^vé , 
même' dans  les. GondilioiisqjliiJiiit peuvent  êdiF^  ton^ 
traires,  et  avoir  .eonlfaeté>avec  le  débiteur;  ?  \< 

C'est  ainsi  qu'uiU  seigneur  qéâ  fie  blâme  point  un 
aveu,  et  qui  rinsèrfrd^na  ses:aiiebi¥esi^  é^t  con^dére 

de  la  même  manière  quetsi  l'aveu  avoilét)^  reçu  cbn^ 
tradicteirement.  Or,  qui  doute  que  sil'aveu^de  t453 
avoit  été  rendu, contrâdi^^oiceme ut  avec  leToi^ou^ses 
officiers ,  il  n'eût  eu  la  force  d'attacher  la  mouvance 
du  fief  des  Londesàla,vicç^^çde  B$yeux? La  récep- 
tion ^t  Tapprol^atipo^t^ite  p^t^p^yfnttpa^.flVôMT  moi^ 
d'effet,:  quand  oj?.  i^e,  inwve . ra«nv,4ftUf  la.  mii^  qui 
puisse  y  avoir  déroge.  C^t  la^  pç^u^i^ret  j^lfcjxidBL 
.  La.  seconde  est  que  .sii'avew  4e  JcéS^/éMl  «»acte 
unique  qui  n'eut  jamais  ^^  %iji^iie^  sbitesi^  ic»  ©b- 
jeciionsdu  sieur  Pellot  pourroientavoicqiufjqtie-vrai'- 

'■  semblancej  mais  une  possession  de  deux  cent  siMxante 
ans  a  affermi  le  prétendu  changement  fait  par  cet 
acte  dans  la  mouvance  du  fief  des  Londes  ;  jamais 
depuis  l'année  1453  la  seigneurie  de  Rubereyr^n'a 
été  servie  de  ce  fief;  toujours  depuis  ce  temps-là, 
le  roi ,  comme  vicomte  de  Bayeux ,  en  a  reçu  l'hom- 

•  mage  et  y  a  exercé  lesrautres  droits  féodaux;  ce  n'est 
donc  plus  à  un  seul  acte  que  le  sieur  Pellot  doit 
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répondre,  c*est'a  une  longue^iixkc  d'aimées  de  pogi? 
session  ,  qui  a-  contimié  pldjenexAeni  ce  premier 
acte ,  et  qui  a  affermi  d*une  manière  irrévocable  le 
changement  de  monv:(^acey  sâifestvmi  <rae  cet  acte 
en  fait  uu,  ce'que  le- p^oçurettr^^^éral  nV  garde 
de  reconnottre; 

lia  troi3ième  et  la  plus  iiinportatite  est  qtfiil  ne  feàt 
pas  envisager  côbargumetitfdpiM;  le;pr^ûreut^ènéral 
s'est  servi ,  comme  s'il  y  ayoit  des  titres  <^rs ,  certains , 
unitbrmesy:  caa  fitviear  de  la  seigneurie  de  Il<uberej 
avant  Tàv^u  d€>  1453.  ^^'  '  , 
.  Quand  la  question  seroit  proposée  en  ces  termes, 
les  réflexions^  précédente^  sftîffiroient  pour  la  décider  ; 
^Biâis^.  encore  une  fins  j  fe  n'e^  point  là  Tétat  de  lêi 


convenirvOr,  dans  cet  état,  qui  peut  dou^r  que  Taveu 
de  1455  ne  doive  être  regardé  comme  lia  loi  par 
kqtbslle  seule  'on  peut  juger  de  ïk  mouvance  du  fief 
des  Londes?Il  a  fait  à  peu  ^èsdans  cette  af&ire^ 
ce  qu'une 'tratisâctioh  opère  daiis^  un  procès  douteux  : 
ou  elle  déclare,  ou  elle  forme  le  droit  des  parties; 
et  c'est  vraiment  en  ce  i^éns  qu'on  peut  dire ,  comme 
îeprocm'eur-gédéral  l'k  dit  dans  sa  première  requête , 
quePaveù  dé'T453  a'ttoùvé  le  fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  de  Bayeux ,  ou  qu'il  l'y  a  mis  :  aut 
invenit,  autfeeiu  fil'y  rf  raSy,  noii^n  le  transférant 
expressém^t  d'une  seigneurie  dans  une  autre ,  niais 
en  levant  le  doute ,  en  fixant  l'iîicct*titude ,  en  dé- 
terminanl  Féquivoque  des  titres  précédens,  et  en 
faisant  pencher  du  côté  du  château  de  Bayeux  la 
balance^  qui  jusqu'alors,  si  l'on  veut,  étoit  comme 
Suspendue. 

Il  n'y  a  qu'à  bien  prendre  ce  principe ,  pour  dis- 
siper toutes  les  couleurs  que  le  sieur  Pellot  a  voulu 
répandre  sur  cet  endroit  de  la  requête  du  procureur- 
général. 

5.**  Le  procureur-général  a  conclu  dans  sa  pre- 
mière requête  de  toutes  les  vérités  de  fait  qu'il  y 


àvoit  établie ,  qu^e  le  silence  des  eugagîstès  de  Ru^ 
berey  formoit  un  tiernier  Itirgttment  en  faveur  de  la 
cause  du  roi  ;  et  cette  con^éc[nei2ce  subsiste ,  malgré 
tous  Ifes  efforts  que  lé  sîèur  Pdlot  a  faits  pour  ex^ 
cuser  un  tel  silence,  sur  ce  qu'a  ri'â  aucuns  titres 
des  préoedens  engagîstes  ;  il  n  adroit  pas  manqué  d^ 
se  les  faire  remettre  s^îs  en  a  voient  eii  :  'mais  aprè^ 
tout,  cette  discussion  est  f6i<t  indifférente ,  puisqu*oa 
ne  peut  juger  cette  côiitfcsti^ibn  que  dans  la  siti^itioçi 
où  elle  se  trouvé ,  c'est-à-dire  sans'  aucun  titre  de 
la  part  de  Tengagiste  de  Ruberey/  depuis  Tan  i455  , 
pendant  qu^au  côtitfàîrè!  on  ti^i?uve  depuis  ce  temps 
une  possession  constante  et  suivie  pour  la  vîcpmlé 
de'Bayeui^  '•*'.  y  .y<'. ;»•»-.       ■  - 

Ainsi,  pour  résumer  en  un  mot  tout  ce  qu^  regarde 
ce  premier  point ,  deux  te^pç  font  le  partage  de  cette 
affaire  :  un  premier  temps  qui  J  daps  la  supposition 
la  plus  favorable  au  i^eur  Pellot ,  est  tout  au  plus  un 
temps  de  nuage  et  4Jbbsct;irîteV,  dont  le  sieur  Pellot 
emprunte  quelques  equivoquçp  jpour  décorer  le  fief 
dé  Ruberejr ,  et  l*enrK:liir  d'nne  mpuT^nce  étrâi^ère  j 
un  temps  de  clarté  et  d'évidence ,  d^i^s  lequd  tout 
est  pour  la  vicomte  de^gayçux^  et  par  cçWéquent 
pour  le  roi.  Peut-on  hésiter  eirtrfîçf?^ld[eux  temps,  et  le 
choix  est-il  diûîciï^  entre  r obscurité  et  l'éyidfnce? 


•!•'»/*  it 


SECONDE  QUESTION. 


i'-;r,    ^,";Lrl* 


Si  la  mouvance  du  fief  des,xtondm\^  pwpas^nen 
la  personne  du  sieur  Fisllçtyàctm^é  dadomaine 
de  Buberej,  tjuand  mém^  on  supfmepo^t  ^e  le 

fief  des  Londes  auroit  relevé  autrefois  de  ce  do- 
maine ?  r  . 


\ 


V 


'•  I 


Dans  la  pemère  ^«stion ,  qui  ft'«*l  qu'une  ques- 
tion de  f«t ,  le  sieur  Pellot  ponvoit  au  moins  se 
d«fen<h«  à  la  &veur  de  l'obscurité  du  premief  temps , 
et  de  l'imperfection  des  anciens  tiH-esj  mai»  dans  k 
deuxième  qudstkm ,  <jtti  est  beaucoup  i^us  de  droit 
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que  de  fiiit ,  sa  cause  est  si  foible ,  qtic  le  procureur- 
général  ne  s'arrêteroit  pas  k  répondre  à  ses  objections, 
s*il  n'espéroit  en  tirer  avantagé  pour  la  défense  des 
droits  du  roi. 

Par  fe  première  recjuête  du  procureur-^général ,  il 
a  renfermé  dans  cinq  jpropo^itions  tout  ce  qui  lui  a 
paru  essentiel  au  jugement  de  cette  seconde  question  j 
il  faut  donc  examiner  à  présent  les  objections  du  sieur 
Pellot  par  rapport  à  cnaque  proposition. 

# 

PREMIÈRE   PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  au  feu  sieur  Pellot 
en  1678 ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  alié- 
nation absolument  nulle  et  vicieuse,  dans  les  saines 
maximes  du  domaine. 

,  C'est  ce  que  le  procurem>général  a  établi  par.  la 
déclaration  de  1672,  et  par  Fédit  de  1669;  il  a  tiré 
de  ces  lois  la  définition  de  ce  que  Ton  peut  appeler 
petits  domaines ,  et  il  a  fait  voir  ensuite  que  cette 
définition  ne  pouvoit  convenir  au  domaine  du  Ru- 
berey. 

Première  objection. 

Le  domaine  de  Ruberey  n'étoit  pas  entre  les  mains 
du  roi  en  Fannée  1678;  donc  il  est  inutile  d'agiter 
la  question  de  la  distinction  des  grands  et  des  petits 
doiûaines. 

Réponse. 

*  ■      ' 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  la  force  de  ce  rai- 
sonnement j  mais  pour  connoître  quelle  en  peut  être 
|a  justesse , .  il  n'y  a  qu'à  le  mettre  en  forme  ;  la  pro- 
position que  le  sieur  Pellot  veut  pirouver ,  ou  îu  mpins 
qu'il  doit  prouver ,  s'il  veut  répondre  à  celle  du  pro- 
cureur-général ,  est  que  le  sieur  Pdilot ,  son  père  ,  a 
pu  se  faire  adjuger  la  seignevu*ie  de  Ruberey  comme 
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p^tit  dûiiiainë,  en  exécution  de  la  dëclatatîon  de 
1672J  et  voici  comme  il  prouve  cette  proposition. 

Le  domaine  de  Ruber^  étoit  engagé  dans  le  temps 
que  le  sieur  Pellot  se  Pest  fait  adjuger: 
.    Donc  il  a  pu  se  le  faire  adjuger  conime  petit  do- 
maine.    •  .         '.  •■ 

Il  est  visible  que  cet  argument  ne  peut  être  fondé 
que  sur  cette  proposition  générale  y  qui  en  doit  être 
regardée  comme  la  majeure  : 

-  Tout  domaifcie  engagé  peut  être  adjugé  comme  petit 
.domaine; 

Or,  le  domaine  de  Ruberey  étoit  engagé .  dans  le 
temps  de  Tadjudication  de  1678:  ^ 

Donc  il  a  pu  être  engagé  comme  petit  domaine. 

Il  faut  donc  que  le  sieur  Pellot  prouve  avant  toutes 
cboses  cet  étrange  paradoxe,  que  tout  domaine  en- 
gagé, et  qui  par  conséquent  n'étoit  pas  entre  les 
mains  du  roi ,  a  pu  être  adjugé  en  pleine;  propriété 
comme  petit  domaine;  jusque-là  son  objection  ne 
mérite  pas  3éujement  d^etre  écoutée..        .   >   ^      *.  . 

L^équiVogue  qu'il  ajoute  à  cette  objection ,  en  disait 
que  le  roi  n'a  fait  que  rendre  sa  condition  meilleure 
en  retirant  Ruberey  des  mains  des  précédens  énga* 
gistes  pour  le  revendre  au  sieur  Pellot,. ^t  icès^aisc 
à  démêler  ;  personne  ne  doute  que  le  roi  n*ait  pu 
revendre  à  titre  d'engageijnent  Jie  domaine  de  Ru- 
berey déjà  engagé  à  d  autres  possesseurs ,  mais  aussi 
ce  n  est  pas  là  la  question  du  procès.  :  ^' 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  roi  a  pu  le  revendre  à  titré 
de  proj)riété  incommutable ,  comme  petit  doniaine  ; 
et.pom*  décider  cette  question,  il  ne  sert  de  rien 
d'examiner  si  le  domaine  de  Ruberey  a  été  aupa- 
ravant adjugé  à  titre  d'engagement. 

Il  y  a  plus  :  bien  loin  que  l'engagement  précédent 
puisse  servir  à  soutenir  l'adjudication  qui  a  été  faite 
au  sieur  Pellot  en  pleine  propriété ,  il  ne  peut  servir 
>au  contraire  qu'à  là  combattre  ,*  puisqu'il  fait  voiv 
w qu'il  n'étoit  nulleinjent  néces^ire  pour  l'intérêt  du 
roi,  de  l'adjuger  comme  petit  domaine;  il  y  àvôît 
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près  de  deu;x:  cepXs  aub  qm  k  ycne  da  simple  eilf- 
gagement  avoit  p^ru  soffîsaiste ,  -et  oependani  il  n^ 
a  que  cette  seàk  »écesd\é  qui  ^ubse  Jfltoriser  les 
adjudications  des  dotttuines  du  roi  à  tit»  et  pro«^ 
priété ,  sous  le  nom -de  petits  domaioes»  Cette  objection 
se  tourne  donc  en  preuve  pour  la  cause  du  roi* 

-*  , 

^^e^onde  oJlyecii&H. 

En  exécution  idt.ili  idéclai9t«>ii  de  f6^i2,  on  a 
adjugé  des  don^aines  plus  considérables  cpié'cdim  d^; 

Le  pmcupenr-^netieii  n*ti  jaiùai^  prftewdti  tînt  le 
feu  flîeur  Péllot  fù?t  fe  «èfdi  <pii  feû!l  ftfttt;^^  At  fe  dé- 
dkrfttMi  dt  167  s  ;  tetiis  uh  àhtis  tiW  àutio^ise  ^ 
mtwoAW;  h  siie»  ^éMM:  ti"^  tju'k  faire  ^ntioîtore  an 
procur^cir^éi^ral  <;es  domaines  ^ha^  grands  qtiè  Ru- 
Jberey ,  qu'on  a  vetodus  sôus  le  ttom  de  petits  dô- 
îBdaines ,  et  le  prt)cnreur*-gélîéi*àl  tie  s'élèvera  pas  avec 
moins  ée  force  ^contre  ces  adjudications ,  qu*îl  eirft 
•obli^  de  le  faire  contre  celle  qm  a  ^  foite  au  feu 
stetir  Pellot. 

»  *  - 

Ni  la  déclaration  de  1672,  ni  Tédît  de  1669 «  ne 
fixent  point  k  valeur  de  ce  que  ces  lois  appellent 
petits  donminies  ;  le  itiscet^em^ent  en  est  coimé  aux 
commissakes  chsu^és  de  rexécution. 

Réponse. 

Si  la  valeur  des  petits  domaines  n'est  pas  exprès* 
sèment  fixée  par  ces  lois^  elles  en  détermioeut  au 
moins  la  quauté ,  et  eja  fixent  par  là  indirectement 
la  valeur. 


;/ 


j 


On  ne  repét«fa  point  ici  te  npii  r^gttrdô  la  <}ualii:é 
de  cea  domaines  y  on  en .  a  suffisamment  knarqtré  W 
caractères  dans  la  première  requête  du  procnreat^ 
général;  Dire  que  c'est  aux;  com^visfiaii^Qs  dii  roi  d^en 
faire  le  iliàcerAement ,  c'est  parler  coireotoneiitii 
pourvu  que  Tom  suppose  <}u'ils  se  ooafopinef  onb  an» 
caractères  de$  petits  domaines  marqués  par  W  éèiXi 
et  déclarations  dont  ils  sont  les  ei^écut^uvs  i  maïs  pré^ 
tendre  qu'ils  ont  pu  excéder  les  termes  de  e^  loia  y 
c'est  donner  plojs  de  pQuvcdrr  j^uk  délégué*  qu^à  cdnî 
qui  les  délègue ,  et  mettre  le$  comi»issaipes  ati^eMi» 
au  roi, 

La  quatrièm^e  objection  9'eat  q|ue  la  répéliUoa  do 
la  deuxième* 


'  -^ 


Cm^uième  ebffictkm. 


li 


lut.  deBMdne  de  Ruberey  c$t  xv^  domaine  m^laijigé  i 
ai^si  il  a  pu  êlre  censé  compris  dans  Pédît  de  i660 , 
comme  étant  du  nombre  des  cjboses  qUarum  usus 
in  abusa  eonsistehat. 


KéponsCi 


I  1  i 


JLe  sieur  PaUot  dit  bien  qw  64  domain*  6st  méîi' 
langé ,  mais  il  j^  le  prouva  pan  j  et  le  proraretii^ 
général  prouve  au  contraire  qu'il  ne  Test  point  d'une 
manière  qui  pût  en^xf^èob^  que  h  foi  n'en  reçût  toute 
l'utilité  que  ce  doniainé  peut  produire. 

Il  le  prouva  ^  dans  le  tempa  qui  a  précédé  les  én- 
gagenxens^  par  le  papier  censier  même  qm  le  sieur 
Pcilot  a  produit,  et  qui  fait  voir  que  cç  dooiainq/ 
compris  dans  celui  de  la  vicomte  de  Baveux,  étoit 
d'une  jouissance  libre  et  facile  pour  le  roi  j  si  ce  do- 
maine est  mélangé,  il  ne  le  peut  être  qu'avec  le 
domaine  du  roi  même;  or  ce  n'est  que  du  mélange 
des  domaines  du  toî  avec  les  seigneurs  partkulicFs 
qu'il  a  été  question  dans  ?édit  de  1669,  et  jamais^ 
on  n'a  dit  qu'un  seigneur  .se  trouve  embarrassé  4^ 
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&ire,. valoir  un  de  ses  domaines,  parce  que  ce  do- 
maine est  mêle  avec  d^autres>  domaines  du  même 
seigneur.  . 

:  Le  procurfcur-général  prouve  encore  par  les  en- 
gagemens  mêmes  j  qu*il  n'étoit  nullement  difficile  au 
roi  i  de  tirer  profit  par  cette  voi^  du  domaine  de 
Ruberey,  qui  par  conséquent  ne  pouvoit  être/re- 
gardé comme  un  de  ces  domaines  mélangés,  dont^ 
on  ne  peut  user  que  par  l-àbiis ,  c'esVa-dire  par  l*aIié-« 
nation  entière:  le  roi  en  usoit  diepuis  prçs  de  deux 
cents  ans  par  la  voie  de  rengagement  ;  qu  Vt-îl  mèin^ 
gagné  à  en  abuser,  s'il  est  permis  de  parler  aind, 
€ii' le  ven<|dât  au  sieur  Pellot  à  titre  de  propriété 
incommutable  ?  Il  n*en  a  reçu  que  63o  livres  au-' 
delà  de  ce  que  les  engagistes  de  1692  en  avoient 
donné ,  et  cet  excédent ,  comme  le  procureur-général 
Ta  dit  dans  sa  première  requête ,  ne  répond  pas  même 
a  raugment^tion  survenue  4epui3  1693  d^os  la  valeur 
dps  fonds  de  tcarrc.Aipsi^  ce. domaine,  ;tQ^t  Bpiçla.Ogé. 
qu'on  IPj  suppose,  n'est  pas  devenu  plus  uti^eau  roi 
en  l'aliénant,  qu'il  l'avoit  été  en  l'engagegi^t.Ii  n'est 
donc  pas  vrai  que  l'on  ne  peut  en  user  que  par  l'abus  j 
l'aliénation  qui  en  a  été  laite  fli'étoit  donc  ni  néces- 
saire ni  utile;  ellcvn'étoit  donc  pas  comprise  dans 
le  nombre  de  celles  que  la  déclaration  de  1672  or- 
ddonôit.  G*est  ainsi  que  les  objections  du  siéur  PeBot 
se  tournent  toujours  contre  lui-même. 

4        '  ,  .  .      .  ... 

;      '       ^  Sixième  objection. 

-  Le  toi  a  ratifia  le  contrat  de  vente  en  recevant 
nn  supplément  de  financç  <,  et  en  imposant  deux  nou- 
velles taxes. 

Réponse* 

Le  sieur  Pellot  pourra  ajouter ,  s'il  le  veut  ^  ces  taxes 
et  ce  supplément  de  finance  au  prix  de  son  enga- 
gement ,  quand  il  sera  question  de  le  liquider  ;  mais 
U  nç  persuadera  à  personnis^  et  eiH^orfi  moins  à  1» 


cour,  que  des  taxes  de  cette  espèce  c.^atîgent  les  règles 
du  doniaine,  et  puissant  jmrger  le  vice  d*une  alié- 
nation que  F6n  ne  peut  ^sofu tenir  qu'en  la  regardant 
comme  un  simple  engagement.  ;  ,    ;     - 


sEcoifinc  PROPOSITION.: 


.  C'est  ise  qi;ïi  a  fait  que; le  procureur-général  »  Ait, 
dans  sa  seconde  proposition ,  ^ue  la  plus  grande  gracè 
qu,'on  pouvoit  faire  au  sieur  Pellot ,  étoit.de  regarder 
son  adjudication  comme  un  engagement. 

Il  a.ajputé  à  cette  proposition  que  ,c*étoit  ainsi  que 
îé  sieur  relïot  a  voit  jugé  lui-même  de  son  titre,  et  Je 
procureur-géncTal  Fa  prouvé  par  plusieurs  endroits 
dé  ses  écritures ,  oii  lé  ^ieur  Pellot  se  réduit  à  Ift  cput 
dition  ordinaire  desengagistes. 

Après  avoir  dit,' sans  y  faire  péut*-être  assez  de 
réflexion ,  que  le  procureur^uénérai  se  plaint  de'rirr^- 
^larilé  de  Tadjlidicatîon  raîtè  au' feii  sieur  Pellôt^ 
sans  èxp^liVîfufet  quel'  e;\  est  le  vice ,  quoique  le  prô-^ 
<îureur-général  raît^pleinemerit  montré  dans  l'éta- 
blissement dp  sa  première' proposition  i  après  avoir 
"fait  quelqueisî  légers  ieJJTo^^ts ,  pour  montrer  par  dés 
exemples 'éqUivoqWs  et  mal  appliques ,  que  lé  sïeur 
-Pellot  fait  en  quelque  manière  gracâ  au  i^oi^  s'il  ne 
^  déclare  pas:  propriétaire  îhèbmïnli table  de  Ru- 
•berçy,  il  finit  nëannï<î)infe{)ai^Iiîi  faire  éettè  grâeè 
^n.  rcconaioissarit  :que  léj  rôî  est  en  état  de  rentrer 
quand  il  voudra  dans  ce  doniainé ,.  qui  par  consé^ 
quent  ne  peut  êlre  regardé  qiie'  cbmme  un  domaine 
.engagé.*'    -.o]   -  i^    '    ^M'rt^>  ^  ■^•■''»     -»   ^   é.  •••  t 

Aiàsi ,  la  secondé  ptopoâitioif  du  procureur-Jgériéràl 
du  roi  se  trouve  confirmée  de  nouveau  par  l'aveu 
même  du  sienp  Pellot,  et  il  tiè  reste  plus  que  d'exa- 
miner comment ,  après  avoir  avoué  le  principe,  il  pourra 
»ier  les  conséquences.  ^'  'y  v->    ^ 


•  ^ 
'     '     \ 


TROISIEME   PROFOSITIOX. 


'    On  ne  peut  jugerde^cê  ^ui  dok  âpparteûîf^au  sieur 


4»  SElklÈMB      . 

Pellot  qfu^par  <feux  principes  diffinrenë ,  c'est-à*dir^ ; 
ou  par  la  dit^it  commua  des  engagemens  du  domaine , 
im  p^  ks  circ0ii9taiice$.  parlicidièr«s  du  domaine  de 
Ruberey^ 

QHàmàMB  PKotrmnmx. 

Le  droil  cmnmun  rend  le  sieur  Péllot  absolument 
sncapabie  d'exiger  les  hommages  des  Tassaux  dont 
les  ueh  sont  mouvans  du  domaine  ^ui  lui  est  en- 

On  peut  rëduire  à  trois  points  principaux  tout  ce 
tfoLé  le  sieur  Pellot  a  dit  avec  beaucoup  d^éteudue, 
pour  combattre  principalement  la  dernière  de  ces 
deut  propositions. 

i,^  Il  s'élève  contre  ce  que  le  procureur<^aaéral 
a  appelé  le  droit  oomawQ  ^  et  n^  pouvant  combattre 
(^recl^njient  une  réglç  écrite  eu  termes  formi^  dans 
la  loi  V  p)u3  sacrée  que  m)u$  djoxis  sur  le  domaine, 
H  veut  au  tnoms  l'éluder  en  la.  reodaat  si  arbitraire, 
et ,  pour  aiusi  dire .,  si  versatile  entre  les  nuuus  du 
législateur ,  qu'il  lai  fait  perdre  le  principal  carac- 
tère des  lois ,  qui  est  h  std))Uité  ejt  1  immutabilité. 

9.^  Il  Ticcbercbe  qu^quei  temples  rares  et  sin- 
gulier^y  dont  il  veut  pibu^èr  pour  prouver  l'incons^ 
:^nçe  0t  l'incertitude  dans  kqudte  A  s'efforce  de 
^jeier  les  ii^iximes  les  plus  invicdaUes  du  do*- 
jnaiae. 

,,3.^  £ufiu>  H  pçtQucbe  eitoore  lès  circonstanceis 
particulières  de  son  adjudication ,  pour  d^ruir^ , 
©'il  le  pquvoit,  le  ,diwt  par  le  fiiît,  et  la  règle  par 
iï'^uç  ';  c^  troiis  espèces  d'ab|eotioiia  forment  trois 
objet?  ^)4  4o}ve^  être  laminés  /séparément. 

Droit  commun  des  engagistes  sur  la  récàpUon  des 

foi  et  hommage. 


w       "i  '  ' i 


Quand  le  procureur-général  se  renfermeroit  dans 
Ies;tejmcs5j..pr<éci^  ^'u^^i Jioi  ;tçHe.  gup  J'qrdwmtmce 


^  lâ^  ^  k)t(  nëc^ssaire  dftos  ies  iiiotîi!i^  ^m  ofit  élé 
de  rc^i&liir  Fortbe  et  la  r^to  àm»  l'âidmkwfttnitkm 
des  dottsîneâ  dii  roi,,  qui  soM  Itt»  rèf |w^  ppéeédei» 
avoioffL  elé  ooauftia  ]»  i0uct  de  la^  fbnstiDe  «t  (fe  }ii 
faveur  ;  loi  reipectabb  pav  k»  kitnières  «t  1»  ver  la 
du  grand  chancelier  de  l'Hôpital,  qui  en  a^él^le 
priiunpa)  auteur  y  loi  salutaire  e^t^a  jpat  la  sagosse 
de  Açai  disîpQ^itiopSx  quon  a  loujow&regardéto  d^nis 
comme  le  foad^m^nt  et  1^  i^o^èW  de-  tooitofs  loa 
réibrxae&  du  domain^  %  daus,  le^craellesi  la  jii«tt<^^  des 
rois  a  dou^é  de&  bornes,  à  leuK  bei^té,  le  procureUF- 
général  ne  qraindroit  pas,  q^e  la  çouf  put  lui  repco-* 
cjier  d'avoir  uéffligé  cette  piMrtÀe  de  son  devoir  >:a'il 
se  conteutpit  dppiposer  pour  ti^^a  réponse»  au^i 
objections  du  siçur  P^kxt  la  loi  sviéi»^  qiii'il  atUque , 
et  qui  seule  en  effet  suffit  pour  les  détruire. 

Mais ,  s'il  faut  outre  cela  défMi.dr^  une  loi  quî  se 
sôtrtient  asses  et  se  iustiiîe  sui&samm^t  elle-même  ^ 
le  procureur-général  fera  voir  ^  en  peu  dé  paroles  |. 
que  rien  n'est  ni  o^oins  nouveau^  nicf  un  drpil  moin^ 
arbitraire,  que  la  disposition  dc^  cette  ordonnança 
à  l'égard  des  engagistes. 

A  peine  les  fiefs  ont-ilis  ét^  formés  ^  que  le  pre- 
mier principe  qui  y  a  élé  établi  dans  toutes  les  nations 
^ui  en  eiit  reça  Pusage,  a  été  FinaliénabiKté  réci- 
proque du  s^gneur  et  du  vassal.  Ni  le  propriétaire 
d»  fief  servant  né  |>ottvoiE  donner  au  mmlre  du  fief 
dommânt  tm  vassal  mafgfé  lin,  ni!e  maître  du  fief 
dof»ïmtit  »e  pouvoît  donner  atï  propriétaire  du  fîef 
servait  uû  Sirfgneur  malgré  lui  j  il  Itr^  a  c^u^à  ouvrir 
les  livr«R?  des-  fifefs^  ft  n'y  a  qu'a  parcourir  les  eom- 
nàentafi^s  el  les  traités  des  feudistest^  pour  y  treuver 
p'resque  »  chaque  page  des  preuves  de  cet^ie  vérité  f 
et  s'il  était  ttéeessaire  da  la  eot^firmer^,  il  suffirdlt  de 
cîlér  k  ééttbre  loi  de  Tempereur  Conrad  le  saliquè , 
qui  est  insérée  dans  la  loi  des  Lombards,  Kb.  3, 
tom*  8i^  n.  4>  ^  dans,  la  csMsqHbitàoa  appelle  la  loi 
de  Franee^  lib.  S^  oà  elle  est  ^dnçûe  etieesi  termes  : 
Inmpeir  cmmirnSf  modïs  ptohihsmus^^  ut  mdius  sêniùt^ 
de  beîieficio  suorum  militum  aanAiwfn  a^a  pheaatiam. 


/■ 


^^',  SZIZltCHKT 

aut  Hèellum  fine  eorum  coàsensu  _faeeré^reésu7natS< 
Les  termes  dé  precariam  et  de  libelbim  qui  d^ignent- 
des  contrats  approchiaat  désengagement;  marquent, 
que  dèsjlors  on  ne  croyoit  pas  que  la  moavance  des-: 
vassauK  pà,t  être  tran^erée  par  des  actes  de  cette 
nature.;,  ■    ' 

Il  est  vrai  que  l'ancienne  jurisprudence  de  Hna-  ' 
liénabiUté  réciproque  du  fief  servant  et  du  fief  domi-  ' 
nant  a  été  bientôt  changée.  !La  commodité  commune  ' 
dn  seigneai*  et  dit  vassal  a  aâbibli  la  première  nature  - 
de  leur  engagement  ;  comme  le  vassal  a  pu  aliéner' 
le  fief  servant,  le  seigneur  a  pu  aliéner  aussi  le  fief 
dominant }  la  patrimonîalité  a  pris  la  place  de  la  per- 
sounalilé,  et  le»  fiefs,  devenus  plus  réels  que  per- 
sonnels ,  sont  tomb«  dans  le  commerce  comme  le  ' 
■  reste  des  bieas.  ■  :         ' 

Ainsi ,  l'usage  qui  à  présent  fait  passer  les  mou- 
vances el  les  vassaux  danslea  mains  d'un  seigneur 
étranger  avec  l'universalité  du  fief  vendu ,  cet  usage 
qTie  les  feiidîstes  n'avoient  proposé  d'abord  qije  d'une  , 
manière  douteuse ,  et  comme  une  exception  favorable 
d'une  règle  rigoureuse,  est  devenu  enfin  la  règle' 
même.'  "        ,       . 

relàcheinent  de  la  juri^udence, , 
rs  conservé  ce  respçcl  pour  l'an- ^ 
ir  la  première  origine,  des  fiefs  y 
s  ce  seul  cas,  c'est-à-dire  lorsque, 
entier,  ou,  pour  parler  toujours . 
,  de  l'universaiitè  dajief,  passe 
dans  la  personne  d'un  acquéreur  étranger  ,  que  les 
vassaux  «ont  obligés  de  recpnnoître  un  autre  mwlre  j 
de  mènie  que  le  seigneur  n'est  obligé  de  recevoir  ua 
autre  vassa]  ,  que  lorsque  la  propriété  entière  de  l'u- 
niversalité du  fiçf  servant  est  transmise  à  un  nouveau- 


;  Ainsi,  la  loi  primitive  de  la  réciprocité  entre  le  sei- 
gneur et  le  vassal  s'est  toujours  conservée ,  parce  que 
l'afibiblifisenjeiit  de  la  règle  s'est  fait  de  part  et  d'autre 
fl^ns  la  même  proportion.  - 


.  -  Il.tteTCsJt^  plua  k  prései^i  que  dje  dévcjopjfer  ,ee  prih^ 
cipe ,  pour  faire  voir  que  la  règle  établie  par  Tédit  de 
1066 ,  bien  loiu  d'avpir  rien  de  nouveau  ni  de  cou-r 
traire  au  droit  ancien  4€îS  fîefs,  tfest  au  ^contraire  qu^une 
suite  naturelle  et  nécessaire  de  cet  ancien  droit. 

Comparons  toujours  le  fief  dominant  avec  le  fief 
^erv^nt,  et  le  seignewayec  le  yassaL  Le  sieur  Peilot 
soutiendra-^t-il  que  c'est  .un  droit  nouveau  que  la  règle 
établie  par  la  plupart  de  np§  coutumes ,  qui  ne  soufiirent 
pas  que  ceux  qui  Ji'pnt  que»  l'usufruit  du  fief  servaM, 
etujui,  pour  se  servir  de  leurs-  expressions,- /le  soni^ 
pas  propriétaires  de  la  chose  hommagée^  puissent 
forcer  le  seigneur  à  recevoir  leur  bommage?  Et  malgré 
Tinter  et  de^  cause ,  ne  sera-t-il  pas  obligé  d'avouer 
que  ces  coutiunes  sont  au,  contraire  celles  qui  ont  con-: 
serve  plus  fidèlement  la  puretë  de  r^ociçnne  juris- 
prudence? .  •  .  :  ' 
,  Les  exceplionsqui  ont  été  é^ablieis  par  quelques-unes 
de  nos  coutumes  sur  c^  point ,  confirment  la  règle^ 
dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  point  exceptés  :  on  trou—. 
Teroit  d'âUleifrs,4^U^  lA^'plvipart  de  ces  exceptions 
de  quoi  sauver  la.  règle^méine ,  et ,  s'il  étoit  nécessaire! 
d'approfondir  ciette  question  ,  ;  on  fqrbit  voir  aisémi^tf 
dans  ks  exen^ples  du  mari ,  ou  des  gfirdiens  ou  babils 
listes ,  qui  rendent  la  foi  quoiqu'ils  ne,  sOieut  pas  véii-. 
tablement  propriétaires ,  qu€^  ce  n'e^  quç  p^rce  qu'iU 
sont  réputés  ,1'elre  pendant  le  m^^riage  ou  pendant  I4. 
garde.,,  et  p^rce  que  les  droits . 4^  propriétaire  sont 
suspendus  et^con^uiç  éclipsés  psendapt  ce  temps ,  aui 
spoius  par  raF|>ort  ^u^^vica  iwitairi^  jBt^à.l^^dre  de^ 
fiefs          '                          ■  *  '  : 

,  Le  seulexeiuple  de  JadpujBu^  quid^n^  certaines 
coutumes  peut  s'acqu4ter  di^  devoir  A^  la  foi ,  pa^oit 
s'éloigner  davantage  du  principe;  mais  aussi  ce.  n'esl^ 
pas  le  dvoit  copunuti  du  royaume ,  et  ces  coutumes  ne 
formei;it  qu'un  droit  singulier^  dont  il  seroit  trop  loùg- 
d'eX|>liquer  les  raisons  :  mais,  en  uu mo»,  il  suifit  de 
considérer  y  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  ce  n'est  qu'une 
exception,  qui  par  conséquent  confirme  la  règle  darta 
ksiMi^res  casi  ijue  l'on  trouve  bien  des  coutumes  qui 


déclarMt  lei  «fraéfiikieF^  eu  général  îneàpalyfes  Je 
l^hoii^Qage  >  nu»»  €{u'oi»B*eii  trouve  aûeune  cjm  les  ea 
rende  tous  cupabte^,  et  qu'enfin  en  A^a  j^amak  seule- 
ment pemé  que  de  drek  commua  le  simple  eugagiste 
du  fief  errant ,  cftii  r/en  Jouit  que  par  rorme  #ântï- 
clirèse  ,  sôit  eff  ûtùiXi  d*ea  rendre  I^hommage. 

Telles  sont  le»  «ukes^  et  les^  conséquences  naturelles 
de  Panciefi  droit  des^  fîefe ,  que  personne  ne  révoque 
en  dcdile  h  Tégard  des  vassaux.  ' 

Ces  principes  ,  si  certains  p«r  rapport  au  vassal  ^ 
éhangeront-ils  de  face  quand  il  Vagira  du  seigneur? 
li*  jouksance  du  fief  dominant  donnera-t-efie  plus  de 
droa*  au  simple  possesseur  pour  en  exiger  k  foi  ,.  que 
ht  }ouidâ6Uioe  du  fief  serrant  n'en  dennine  au  simple 
possesseur  pour  ht  re»dre?  Et  la  règle- qui  exelut  Tèn^ 
gagiste  du  fief  domii/is^t  dtt  (froJt  âe  recevoir  jf  hom- 
mage ,  sera-t-elle  regardée  comme  un  droit  nouveau  ^ 
pendant  que  la  rè^  <Jwî  pïive  Tengagiste  du  fief  ser- 
vait dw  OToit  de  le  rendre-^  sera  rè^dé  comme  une 
suite  nécessaire  de  Tancieft  drwt  ?    . 

Ceit  s^  quoi  le  sîeuiç  PeJlot  pourra  sVxplwpier,  sll 
le  Juge  à  propos  j  maisv  cepeuckàt  le^  procureitt*  -  gé- 
ném  cpdit  être  en  dréit  d^e»  etneliufe  que  Pordon-^ 
mmee  de  i566  iiTa' point  introduit  de  droR  nouveau 
en  cette  matière;  qu'elle  »**  ftit  que  coaifrver  la 
^eté  de  Paneieu ,  suivant  Tesprit  de  nos  coutumes , 
a  l'égard  même  des  jlefs  possédée  par  les  sujets^du  roi  y 
et  par  ocniséqtiei^  que  le  sîeur  Pelot  li^a  pts  eu  raison; 
de  vouloir  ju^er  de  Fanciennisté  d^une  ^risprudettee, 
paip'  une  ordonnance  qui  éxjrfîqtie^  celte  jurispr udence 
plutôt  qu'elle  ne  letàblit. 

'  Il  faul  tâcW  de  lui  faîiFe  voh»  à  présent  que  ce 
droit,  qtii  n'est  pas  nouveau ,  es*  encore  aaoitoàrtn- 
trattte» 

Utt  droit  taî  appelé  arWtrairOj  lorsque  ii^6s«  poiirt 
i^cessairement  Jhé  avec  les  principes  essentiels*  éî  fon- 
damentaux 8e  la  matière  dans  laquelle  on  ITélaWit  j 
il  est  aisé  de  juger  par  cette  idée  d^  càràthen^^  oppose 
d'Un  droit  nécessaire  et  imn»uable'.    -  ^ 

Qu'il  soit  question ,  par  exemple  -,  dé  satok  sifhxn 
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eti^jste  peut  éxètcer  k  retrait  féodkl ,  oh  décidera 
avec  raison  qu'il  le  peut ,  «i  1*  roi  juge  à  propos  de 
faire  passer  ce  droit  «m  ei^gistes;  parce  que  le  re- 
trait féodal  étant  eessible  ,  même  au  profit  de  celui 
qui  ne  jouît  point  du  fief  dominaiit ,  il  dépend  de  la 
volonté  arbitraire  et  pMtite  du  légiskteur  y  de  com-^ 
pr^idre  ou  de  ne  pas  eon^preudre  ee  droit  dans  les 
^ngftgemcms  ^  Vlj  a^airt  '  rien  en  eela  qui  résiste  à  là 
mtura  du  retrait  féodal^  ni  k  eellci  dé  l'engagement. 
'  Mais  s'aiçit^de  savoir  ^^i  1^  droit  de  recevoir  la  foi 
peut  être  exercé  par  les  engiigktes  ,  alors  la  question 
cesse  d'être  ari^iivaire ,  paître  qu'elle"  dépend  des  pre- 
fUiers  nrincip^s  et  de  la  nature  même  des  engage- 
mens  au  domaine  |  auxquels  il  faudroit  donner  atteinte 
pour  accorder  ce  droit  aut  engagistes. 

Ce  qui  regarde  les  principes  des  matières  féodales 
a  déjà  été  traité  plu^  haut  dans  l'eicplication  du  terme 
de  né'-ferm^' 

On  T  ^  renpwrqué  q«ie  c'étoit  une  règle  certaine, 
que  celui  qui  n  e^  point  v«spal  ne  peut  être  seigneur  ; 
qu'il  faut  pouvoir  rcAdre^k  £ai  à  un  seigneur  suzerain, 
pour  pouvoir  Fe^^iger  d'un  seigneur  inlericilr ,  et  qufe 
^conque  n^eil;  ppint  dails  l'ordre  et  dans  la  grada- 
tion natweUe  des  fie&  ^  ne  peut  pas  en  recevoir  les 
devoirs  per^onijiiQls.  * 

.  Le  proeureur-^général  ne  sauroit  croire  que  le  sieur 
Fellot  veuille  attaquer  uiit|Hrincipe  si  certain,  et 
il  conçoit  encore  moips  comment  d  pourrott  Fatta-* 
quer,  \ 

Mais ,  si  cela  est ,  il  faut ,  ou  qu'il  soutienne  que  de 
droit  coviunun  iin -engagiste  peut  port^  la  foi  an  sei- 
gneur dont  le  fief  qu'd  possède  ^est  mouvant ,  ou  qu'il 
r^oujpoisjse  que  de. droit  commun  un  engagiste  ne  peut 
\k  Ti^cevoir^  JUe  premier  n'est  pas  soutènable ,  et  si 
Ciçla  e4  j  k  «eçond  ne  peut  être  contesté  :  il  n'y  a  donc 
rien  de  plus  posit^  ni  de  moins  arbitraire  que  la 
disposition  die;  l'^dit  de  i5k66  par  rapport  aux  enga^^ 
gMes ,  puisqu'e^e  ^K  iieA^^K^wt  liée  avec  le^ 
maximes  les  plus  certaines  du  droit  des  fiefs. 

La  nature  des  contrats  d^€ngag<^^ens  ue  prouve  pas 


tl 


juouisria  (O^celaJité'^triiûmutkbiUté  du  cette  dispdsi^ 
t^pn  ,  que  le  droit  j^e^  ûefa.  ,  ;  ;      .      ..- 

^u*€;5l-cei  qu'uç,  contrat  d'engagement ,  si  ce  ù'est 
une  coi^iv^nûon  parrlaquelle  le  m  ,  ou  tout  autre 
débiteur,  a^aWpnne.  la  jouissance  d^un  de  ses  cjô- 
lU^iqesv  pçuc  tenir  lieu  des  inta*éts  de  rargcut  qu'on 
liii  prêle  ^  jusqu'à  çeiqu'il  puisse  Iç  vendre  a  son  cFeanr 
cier  ?  Ç^esl  ce  que  l'on  connoit ,  dans  le  droit Tomain , 
sous  le  nom  d'anticbrèse  ;  JntLchrèsis  ,^'st  species  p^ 
gnoris  ità  datii  ut.  donec  pecunia  sohatw,  pignor& 
creditor^  utaiur  ^  Jruatur  ^  in  viçeni  uskLvatûm , 'di% 
M.^  Gcïja$ ,  après  les  jU>is  ^  içs  jurisconsulte^(r)- 

ôr^  t)n  n'a  jsaôaiis  prétendu  que 'tant  que  celte  esr- 
ptce  de  ccmlrat  conserve  sa  vérilable  nature  sans 
Iraude  et  sans  sipiùlation ,  il  opère  une  mutation  dans 
le  fief,  et  rende  le  créancier  capable  de  recevoir  ou 
de  rendre  la  foi ,  sous  prétexte  qu'il  jouit  des  fruits 
de  son  gage.  Ou  distingue<6n  ce  cas  les  droits  réels  et 
utiles,  des'drôits  personnels  et  honorifiques  ;  les  pre- 
miers passent  avec  larjouisjance ,  ^parce  quHls  dépen*- 
dent  de  la  chose  beaucoup  plus  que  de  la  personne  ; 
mais  les  derniers  sont  réservés  aurseul  propriétaire , 
pairce  qu'ils  dépendent  au  colitratire  de  la  personne 
beaucoup  plus  qoejdela  chose;  et  comttie  cette  diètittq- 
lion  est  Fondée  sur  les  caractères  naturels  qui 'distin- 
guent'la  simple  touBsam^e  du*  véritaîhle  domaine,'  et 
le  droit  d'hypothèque  du  droit  de  propriété  j,  la  oôn- 
séqtiéncé  qui  eç  résulte  ne  peut 'jamais  être  regardée* 
comme  arbitraire ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  un  di-oik 
idimuablo*'  *    '    .  \ .      ;'    >         ;         > ''-        ^      -• 

.  r C'est  sur  CôS'prfeiciÉ'es  que  M>  'René  ChoppiriV 
flràilaat  la  qwestioù  qtie  le  sieur  Pellôt  a  fait  tiaître  ;  «e 
i$e  détermina  pas  seulement  contre  les"  engagistes  par 
l'autorité  de  l'ordômiarice  de  Moulins ,  mais,  comme  il 
le-dit  iui^m^ê,  ràtione  tiâc  optimal  (juod  imprôprih 
alienaUis  dieiturin  illéê  regius  eanon,  quiverè  cre^ 
dcioriÂjn  hco  umt ,  '  ffuibuscfuê  solutnmodo  pro  tem^ 
pote  facla  est  réi  dôminiccé  «flixfnvir,  quoàdj  debiû 
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^optfi  solutâ ^  Jiséuà  Uheretur  }  alqiiî  frignoris  causa 
di^m^nium'  non  mutât  y  etc.  • 

Il  fait,  ensuite >lai  comparaison  qne  le  procureur- 
général  a  dé  ja  Mte  entre  ie  vassal  et  le  seigneur,  pour 
eti  oodQtcltireqice/oomihe  lecréaûcièr  ne  jf>eut  pas  ï*éndre 
rhpmmage  au  seigneur  suzerain  de  son  débiteur,  de 
H^éiiie,  le  .créancier  du  seigneur  (^ûo  nomine  ,   dit 
Choppin ,  momentaneum  seu  temporaneum  domanii 
emptorem  interprïstor  )  ne  peut  pas  exiger  Thoin- 
mage  des  va*saux'de  son  débiteur  ,  >  (jaod  uni  tTcto 
domino  est  peculiare;  et  il  ajoute  èïiftn,'  qu^il  faut 
aussi  appU(|uer  :cette  règle  aux  D^finiitiers  ,  à  <!eux 
qui  ne  possèdent  cjtl'en  vertu  d'un  bail',  ^t  en  généra! 
à  tous,  ceux  901  asuperéùre^Jhudorufn  domino  mi^ 
nimè  vassalii  agnosciiniuf\  ^  '     .*♦...   ...^  , 

.  Si  jdaas  des  cas  de  fraude  où  l'on  a  cru  que  les  con- 
tractons ^voient  voulu  cacher  une  véritable  -  vente 
sous  le  nom  apparent  d';un  cdn^rat  pignoratif,  où  d^ijt 
bail  à  longues  anné^  k  cour  a  condamné  un  vendeur 
ÇiU  xm  àcqïiéreur  arfcîMeux  à  payer  des  droits  seigneu- 
ri^ij^x  au  séignour  qu'il  avoit  voulu  tromper  •  si  Fon  a 
même  jugé,  que  lorsqu'un  contrat  à  faculté  de  réméré 
excède  le  termte  de  neuf  années ,  les  4|l*ôîts  en  sont 
dus  aux  ^seigncurjs  dé  qui  les  héritages  rétèvent  y  tout: 
çejfi  fte  3^t  quIà^^comliEmer  les  pi-tucipes  que  le  pro- 
ç^urei^Tgénéral  vieût  d'établir  ,  parce  qu'en  ce  cas ,  ,ce 
(jui  n'étoi*  dans;Fexpre6sion  dès  parties  qà^iine  simple 
puissance  mi  une:^€«te  couditibnttetté ,  ^  se  réduit  par 
la  crftipte  dçla.  fwiude  aune  véritatile  translation  d^ 
jM»ppriété  ,  ou  àjune  aliénation  pure  et  simple;  et  le 
créancier,  ou  l'acquéreur  "étant  regardée  dans  cette 
espace  comme  ;  de  véritables  propriétaires ,  41  n'est 
P^  surprenant  qu'jou  les  a^ujetti^se  aux  devoir;^  d'un 
véritable  vassal.  ....:..> 

Mais ,  comme  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fraude 
dAflsJes  engagemens  qui  se  font  par  le  roi ,.  parce  qu'il 
n'aliène  que  ce  qu'il .  possède,  comme  seigneur  su- 
prême ,  et  dont  lui  seul  pourroit  recevoir  les  droits , 
s^  en  qtoit  d^  ,  l'eiceptidn  que  la  seule  crainte  de  la 
.  frau4ea  fait  imagiotr, xesse  absolument  à  l'égard  d(v4 
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engag^mee^  de  qçite  jiature;  it  ûst  éoitit  vrai  d&  ddr«>^* 
sans  aucune  distinction ,  que  k$  .eiigagidtes  ne  joui^eti^ 
des  domaiae»  engagés  fgm  ocoame  de  simples  i^rëan- 
ciers  à  tilxe  d'antîcËrè«e ,  jusqu'à  ce  que  le  raoliat  em 
soit  £siit  y  et  par  conséquent ,  qu'ils  ne  peummt  îsfiûaiir 
recevoir  Thommag^  ^ns  blesser  également  et  le^  pre-^ 
miers  principes  des  iiel»  y  et  les  lois  essautidileé  à  fout 
engagement , 

On  pourrait  encore  fortifier  tout  Soe  que  Pon  vient 
de  diii^  sur  oeè  deux  points  ^  pari'automé  des  rëfor-*^ 
mateurs  de  la  ooutume  de  Park,  qui >  lifiiilMit  le 
trop  grand  pouvoir  qu^  Taviarde  M.^  Chaiies^  DttQM^*^ 
lin  donnent  aux  usutruitiersponr  la  saisie  téodale ,  oBt! 

I'uge  quf^  qiipique  k  saîsiie  féodale  regardât  autant 
es  devoirs  réels  et  utiles  que  les  devoirs  personn^l^ 
et  honorables  du  fief  ?  il  faAoit  néanmoins  que  l'usu- 
fruitier fit  &ère  une  sovMiation  «u  proprktaire  de 
&ire  saisir  le  fief  ot^ert  /  avant  que  die*  pouvoir  le 
faire  saisir  au  nom  du.  prvpvîélaire  mène  t  tant  il  est 
vrai  qu'il  y  a  to^oi^ni  «une  extréma  diliérenoe  dans 
l'ordre  des  fiefs  7  même  par  rapporta  la  saisie  féodale^ 
entre  l'udufruiLler  ^  le  prwriéteûre  ;  mais  le  procu- 


il  conclura  de  to«it>  ce  qu'il  vient  de  dire  ^  que  la: 
raison  et  l'airtcmléie  rétit»smit  égalemenl  xiontre  le^ 
engagistes.9  et  Surstent  pur  OE)iiiiéqaeM  un  drofit  qui 
ne  peut  passer  ni'^ur  un  droit  nouveau ,  ni  pour  un 
droot  arbitraire ,  pliilôt  de  bienséance  que  de  néces-* 
site  f  comme  le  sieurlPellot  l'a  avuneé  ,  en  attaquant 
une  maxime  que  le  procureur^ënértil  croit  pouvoir 
appeler  plus  qu«  jsanais  ^une  règle  fondamentale  en 
cette  matière. 

* 

Exemples  que  le  sieur  PeUot  vemt  opposer  au  dtoti 

cotnmun. 

Il  faut  commencer  par  retrancher  d'abord  tout  mi 
qui  regarde  les   apanagistes  et  les  acquéreurs  par 


que  de  sVrxéter  à  lui  faire  «c^bs^ver  bs  ^îfierâliq» 
qui  ]e$  diainguent  des  f^of^^^  wgiigàtes. 

L'iipaaagUie  esi  4^ouddéré  à  pUnieurs  ^rds 
comaie  vmm^nl;  j)PQmiétair69  quoiqiie  le  Imtt  qu'il 
possède  soit  réyersiblé  à  la  couronne  an  défaut  d« 
d^sceadws  «lâlas  t  ^a  m  {>éut  nîMsux  }i:^^  de  son 
étal  qu'en  la  oomparaat  à  «eux ,  qui  aoot  eliai^és 
de  sii£stituli(Mi  ;  ih  u'^m  ^soaib  jpas  mouM  propriétaires 
pom  cela  ;  «eit  te  défe«seiur  du  sieur  Bailoi  ^st  tPO|^ 
instruit  d^s  priucipes  du  droit  fmnaia,  pm»  loom^ 
ù>mïve\s^amA  ma  propriétaire  chiu^gé  de  sdbfiiilutîèn  ^ 
avec  «m  usufruiUea*  ou  ui»  enga^te»  Ije  procureur* 
géiiéc4l  fiuiria  douo  ^  uil  pot  oa  qui  regardis  cet 
i^xample  par  la  nota  judjcieuae  de,  Chatpndafl  sur 
Fart.  i5  de  Tordomiauce  de  i566  :  Ceci  est  Awto  oih- 
i^o/ï/i^'/ditf[;etaiiAe«r^  iifim^ue  lêtnms$^iHX  ne  prêtent 
léssermeintd^^fidMiié  k  Maires  ^vtaunid^m^mmeseei^ 
gneurs  le$  en^of^  4^  F^^imce^  fiUsoH^  comme  des 
cwpsdu.  roi  y  et  no^  im^^trûngers^nux^U  teuie^ 
meut  les  té^rre^  sotH sng<igées >  etmoM ie$ hommes;  pâ^^ 
roïe^  allergiques^  qui  reuTefiueut  toute  ia^ubsUDoedci 
principes  que  le  procureur-géoéral  a  expliqués..   . 

Les  apquéreurs  par  éckaa^e»  sont  uon-seulciiieut 
de  véritables  propriétaires^  nais  ils  leiont  irrévoca^ 
jbiemeutp  dès  le  moWi&i^t  gue  ]'^c)mii^«  «atutile  au 
roi  9  et  r«v^  des  soleamtés  xk^o^mtm^  k/cwabr 
tère  4^  bieja  dr(waQi4  est^alisaiumaid;  «âàoé  ;  ou&re 
que  ^4  le  roi  ^Ji  ca  cs^  pardid^AUeieos  /uasMux  d;uo 
côté^  iX  en  acquiert  de  uott^ireaux  dit  Fatttret'aiMi 
le  sieur  Pellot  auroit.dâ  farter  jd^ajbord  oéa  OKéitipleB 
étrangers^  cp^  v^ox^  luioui»  rapport  aveo  les  Mga** 
gistes  y  pour  ^  riddiûre  ui^u^^uMut  à  iceux  qui  leulr 
sont  propres. 

Il  eu  allègue  deuj:  de  cette  qualité  :  le  premier 
est  tiré  ^  de  reugogemaut  du  comté  de  Clermont  en 
Beauvoisis  \  le  deuidème  ,  de  rengagement  des  clla^ 
tellenies  d'Ouc^y ,  Auville  et  Neuâljr-Saint-Front. 

jLe  procureiir-xgénéral  pourtoit  répondre  d'abord 
à  ces  deux  exemples  que^  si  jamais  il  y  a  lieu  de 
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cuivre  k  règle  qui  oblige  les  iragîslrats  à  jùgei- pai^ 
les  loix  plutôt  que  par  les -exemples,  «'«st  princi-*^ 
paiement   dans  une  matière  où  nos  rois  liront  pas 
toujours  été  en  gar^e  (Contre  leur  bonté ,  qu'ils  ont 
plus  <;oûBultée  quelquefois   ^e  ila    rigueur  de  là 
règle.  '         .......      .  ,.    , 

iie  procureur-général  fpiftifi^roit  encore  cette  pre^ 
mière  raison ,  eq  >  représwtâiit  *  à  Ja;  €éu¥-  (jue/  <|uand 
ces  dé«x  exem|iles  ne  pourroient  souffrir  aucun  con- 
tredit particulier,  il  ne  seroit  pas  jxx^e  de  mettre 
deux  exemples ,  trouvés  avëô  peine  daûs  Fespace  de 

{)rès  de  cent  quarante  ans  >  en  parallèle  '  wet  une 
oi,  et  de.  prétendre  même  dans  ce  parallèle  que 
les  dettxexempl^s^  devroient  remporter*  smr  la  loi, 
comme  s'il  nei  fiaiUoît  que  deux  abus  pour  détruire 
Jfl  règle. 

•  Mais  y  quelque  suflSsan(es  que  pussent  être  ces  ré- 
ponses générales  ,  le.proteureHr-général  y  ajoutera 
que  si  on  discute  exactement  ces  exem^ples ,  on  trou-^ 
vera  qu'il  fkut  dVfeorcl  retrancher'  le  second ,  et  qu*à 
regard  du  J^remier^  il  est  accompagné  de  circons- 
tances sî  singilières^  qu'on  ne  peut  jamais  en  tirer 
aucune  conséquence.  '  -  ; 

'  On  dit,  en  prertiier  lieu ,  que  le  second  de  ces 
exemples,  tiré  de  rengagement  des  châtellenies  ^*0u- 
dby,  Anville,  et  Neùilly- Saint -Front,  doit  être 
abs(4ument  petratidfé,  parce  que  cet  engagement  ne 
porte  nulletafent  ^é  reng^giste  pourra  recevoir  la 
tfoi  et  hommtfge  des  vassaux.  Le  i*oi  ne  lui  accorde 
iquele  droit  de  saisir  fêodalement,  qtlî,  comme  6n 
Ta  déjà  dit^fn'a  rien  de*  commun  avec  la  réception 
de  la  toi ,  et  qui  peut  pasèfer  l>ien  plus  aisément  dans 
la  personne  »des  ^engagisles,  parce  qu*én  peut  le 
regarder  comme  un  instrument  nécessaire  pour  leis- 
foire  jouir  des  droits  utiles  qui  leur  a|)partièn^èn^. 

L'expression  de  ce  droit,  qui  est  donitënfottïmé- 
'ment  à  Tengagiste  dans  ce  contrat ,  emporte  une 
exclusion  tacite  du  droit  de  recevoir  les  hommages^, 
dont  la  mention  spéciale  auroit  été  iofinîmeùt  plus 
nécessaice  que  celle  du  popvqir  de  saisir  féôdàkmentî 
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tous  les  raîsonnemens  que  le  sieur  Péllot  fait  poui* 
prouver  par  l'ctendueet  par  la  gëuéralité  des  expres- 
sions, que  la  réception  des-  hommages  est  comprise 
4ans  les  droits  que  le  roi  cède  au  siéur  de  Schorh- 
berg  dans  cet  engagement ,  pqchent  manifestement 
par  le  principe  ;  ils  supposent ,  sans  fondement ,  qu'un 
droit  de  cette  nature,  droit  insolite,  droit  contraire 
à  une  loi  solennelle,   aux   intérêts    des  vassaux,  à 
Ja  justice  du  roi ,  aux  premières  notions  des  fiefs  et  des 
engagemens,peutêtrè  tacitement  renfermé  et  comme 
enveloppé  dans  des  clauses  générales;  au  lieu   qu'il 
est  certain,  premièrement,  que  ce  droit   ne  peut 
être  cédé; et  secondement  que,  quand  il  le  pourroit 
être ,  il  seroit  du  nombre  de  ceux  qui  indigent  spe- 
ciali  nota,  et  qui  ne  peiivent  jamais  être  transportés 
sans  une  mention  expresse  É;t  individuelle. 

Un  seul  acte  de  réception  d'hommage  fait  par 
l'engâgiste  depuis  cent  seize  ans,  ne  prouve  qu'une 
entreprise  plutôt  qu^ùn  <îroit,  et  ne  sufliroit  pas  même 
pour  un  commencement  de  preuve  de  possession. 

C'est  encore,  plus  inutilement  .qu'on  produit  une 
sentence  âes  requêtes  du  palais ,  qui  prouve  seule- 
rtient  que  l'on  a  adjugé  à  len^agiste  les  droits  utiles 
jd'une  mutation,  avec  les  fruits  du  Eef  saisi  féoda- 
lement. 

Mais  qui  doute  que  cqs  drpit»  ne  lui  appartiennent 
légitimement?  Le  même  édit  4^  1,366  qui  défend 
aux  engagistes  de  recevoir  les,  hpmmages ,  leur  ac- 
corde tous  les  droits  utiles^  il  n'y  a  donc  aucunes 
conséquences  à  tirer  de  Fup  k  l'autre- 

Ainsi ,  il  ne  reste  plus  que  le  seul  exemple  de 
l'engagement  du  comté  de  Clermont  ;  et  c'est  avec 
cette  unique  ressource ,  qu'on  prétend  se  mettre 
au-dessus  a  une  loi  aussi  respectable  que  l'ordonnance 
de  Moulins. 

Mais^  avant  que  de  se  servir  d'un  tel  exemple,  on 
auroit  du  faire  plus  de  réflexion  ,  et  sur  la  conjonc- 
ture du  lems  dans'  lequel  il  se  trouve  placé  ,  et  sur 
la  qualité  de  celui  qui  a  profité  de  cet  engagement. 

D'Agnesseau.  Tome  Vil.  2  (S 
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C'est  daûs  le  plus  grand  feu  de»  guerres  civile^, 
c'est  dans  un  de  ces  temps  malheureux  où  la  loi  de  la 
Bécéssilé  est  la  seule  qui  puisse  se  faire  entendre ,  que 
cet  engagement  a  été  passé;  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot)  c'est  dans  l'année  même  des  batailles  dé  Jarnac 
^t  de  Moncontour. 

Le  roi  Charles  IX,  épuisé  d'argent,  doht4a  «)urce 
se  tarit  d'àhord  par  la  guérie  civile  même  qui  en 
fait  naître  le  besoin,  est  obligé  d'avoir  recours  à 
un  prince  étranger,  et  de  lui  laisser  mettre  tel  prix 


prétend 

La  cour  entend  la  secoade  par  avance;  ce  p'est 
point  avec  un  de  ses  sujets ,  obligés  de  suivre  les 
règles  de  son  royaume,  et  soumis  a  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  Moulins ,  que  le  roi  Charles  IX 
traite  parce  contrat;  c'est  avec  un  prince  élfanger, 
et  avec  un  prince  de  qui  les  malheurs  de  son  royaume 
l'obligent  à  recevoir  la  loi,  au  lieu  de  la  lui  donner. 

0 

De  grands  magistrats,  dit-on ,  dont  les  noms  seront 
à  jamais  respectés ,  n'ont  pas  crti  manquer  à  leur 
devoir  en  souscrivant  à  cet  engagement  :  ils  n'y  ont 
pas  manqué  en  effet,  et  ils  y  auroient  manqué  au 
contraire ,  s'ils  avoient  voutu  forcer  un  prince  étran- 
ger ,  dont  le  secours  était  absolument  nécessaire  à  la 
France ,  de  àe  conformer  aux  loix  ordinaires  du  do- 
itiaine.  Le  procureur^génëral  lui-même,  malgré  tout 
le  zèle  dont  il  doit  ét^e  rempli  pour  l'observation 
de  ces  loix ,  seroit  obligé  dans  de  telles  conjonc- 
tures de  céder,  comme  M.  Bourdin  le  fit^  à  la  loi 
suprême  du  salut  de  l'état^ 

Mais  vouloir  qu'une  condition  que  la  nécessité  à 
extorquée  contre  toutes  les  lois ,  dans  un  temps  où  il 
n'étoit  pas  possible  de  les  suivre ,  devienne  la  règle 
de  tons  les  engagemenis,  et  qu'un  acte  qui  est  plutôt 
un  traité  entre  deux  souverains  j  quVn  engagement 
a  l'ordinaire ,  serve  de  principe  pour  juger  d'un  en- 
gagement passé  entre  le  roi  et  un  de  ses  sujets ,  c'esi 


tuie  pretentipa  qui  ne  méritoit  pas  seulement  d'être 
proposée.  ^ 

Circonstances  particulière^  de  l* adjudication  de 
1698,  par  lesquelles  le  sieur  Pellot  prétend  comr 
battre  la  règle  générale. 

Tous  les  avantages  que  le  ^ieur  Pellot  veut  tirer 
des  ternies  de  son  aijju^ication  y  et  tous  les  raisonne* 
mens  qu'il  emploie  pour  le^  soutenir,  ont  été  telle-^ 
i]|ient  combattus  par  avance  dans  la  première  requête 
du  procureur-gâiiéral,  qu'il  ne  lui  reste  que  d'appli-»' 
quer  les  réflexions  générales  qu'il  y  a  faites  ^  aux  obi- 
jections  nouvelles  du  sieur  Pellot. 

A  qui  pourra-t-il  persuader  qu'tfne  adjadicatioii 
particulière  peut  déroger  à  une  loi  générale  ^  et  que 
îm  sert,  pour  établir  cette  eisp&ce  de  paradoxe ,  d« 
distinguer,  avec  les  jûHscéhsultes  tomams,  entré  l'a^ 
brogation  de  là  loi , ^t  te  dérogation  à  la  loi?  Qu'im-^ 
porte  qrfUl  s*iagisse  oU'  d'6fbr6ger  entièrement  une 
ordonnancé,  Où  dé ^érdg^  Seulement  à  une  dÀ  ses 
dispositions  ?  N'«st-^il  pas  toujours  également  certain 
q.ue,  suivant  les  premiers  élémtns  de  notre  droit  pu-^ 
l)lic ,  le  Toi  n'abrogeâmes  lois^  etiiici  déroge  kses  lois , 
que  daiïs  la  même,  foriner  dans  lliqUeU»  il  les  a  fiaites , 
c'est^à-^dire  ^  o»  par  un  édôi^y  ou  pai>una  déclaration, 
ou  du  na&ÎQSi  pa^r  jdes  leltce^t'fiatmitfis  registrées  en  la 
CQur«  liCs  dispensas  les  plurlégèl^ ,  les  pllis  person^- 
nelles^  les  plus  passa^^res^  œ.uat^-eUes  pas  toutes 
également  revetufes  de  cette  solennité  ^  et  &ut^il  que 
le  ministère  public  soit  ici  aôcfopé  à  prouver  les  pre- 
i;uiers  principes  7  l    >' 

.Mais,  dit  le  sieur  Pellot,  il  n'est  pas  d'usage  de 
revêtir  de  lettres -patentes  un  engagement  de  do- 
<«     maine* 

lie procureur'-général  en  convient,  et  cet  usage  n'a 
rien  d  irr^ulier ,  quand  l'engagement  est  fait  suivant 
les  lois  ;  xuais  lorsqu'il  y  est  directement  contraire , 
lorsqu'il  donne  à  un  engagiste  ce  que  les  lois  lui 
refusent  expressément,   qui  .osera  soutenir  qu'une 
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telle  délégation  auit  ordonnances  puisse  se  fairèeti 
vertu  d'une  simple  adjudioation ,  et  par  des  ccnuiiiis^ 
saires  qui,  de  l'aveu  du  sâ^ur  Pellot|  n'avoient  cer- 
tainement pas  le  pouvoir  de  d<^rogfer  à  Tordonnance 
de  i566? 

Aussi  le  sieur  Pellot  j*p»s|é  dje  r^Kmdré  à  une 
raison  si  décisive ,  veut  tarouver  dans  la  déclaration 
de  1672,  une  loi  qui  ait  dérobé  là  cette  ordonnance^ 
et  qui  ait  donné  un  pouvoir  suffisant  aux  commis-^ 
saires  du  roi ,  pour  cooapf endrc^  les  mouVances  dans 
les  adjudication^  qu'ils  ont  faites  ,i|n  vertu  de  cette 
•déclaration;  mais  cette  dernière  ressource  du  sieur 
Pellot  ne  paroit  fondée  sûr  une  équivoque  que  le 
procureur-général  a  prévenue,  comme  tout  le  reste, 
par  sa  première'requête. 

Il  y  a  fait  voir  que ,  bien  loin  qu'on  ait  eîtécuté  la 
déclaration  de  167!^  dans  l'adjudication,  de  1698, 
on  n'y  a  fait  au  contraire  qu'abuser  de  cette  loi ,  en 
l'étendant  à  une  seigneurie  qui  ne  pouvoit  jamais  être 
mise  au  nombre  des  petits  domaines^  unique  objet 
de  la  déclaration  de  1672  :  c'est  donc  inutilement 
que  le  sieur  Pellot  réclame  le.  secours  d'une  loi  qu'il 
a  lui-même  violée  ;  c'est  en  vain  qu'il  veut  toujours 
faire  dépendre  son^ort  déTlâ  question  odieuse  du  pou* 
voir  du  roi  à  l'égartlde  son  domaine  :  le  procureur- 
général  lui  fermera  toujours  la  bouche  en  disant 
que  le  roi  n'a  voulu  aliéner  que  ses  petits  domaines , 
,à  l'égard  desquels  il  ti^a  pas' même  dérogé  à  l'ordon- 
nance de  i566,  pour  ce  qui  regarde  la  réception  des 
hommages;  et,  comme  il  ne  faut  que  lire  et  l'édit 
de  1669  etf  la  dédaratîôtt  de  1672,  pour  reconnoître 
que  la  seigneurie  de  Ruberey  n'a  point  le  caractère 
td'uh  petit  domaine ,  tel  qu^il  est  marqué  par  ces 
lois ,  le  procureur-général  sera  tpu JQurs  en  droit  de 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour  ces  vérités  in- 
contestables,  que  tous  les  raisonnemens  du  "sieur 
Pellot  ne  sauroient  obscurcir,  et  qui_sont  comme 
jutant  de  conséquences^  de  toutes  les  réflexions  que 
le  procureur-général  a  faites  sur  la  deuxième  ques- 
tion de  cette  instance  : 


/ 


I^a pi*emière ,  quelles  cominissaires  du  roi  n'avoient 


que  les  simples 
La  deqiûèixie^  que  par  conséquent  celte  adjudica-   ' 
lion  est  absolument  nulle  par  le  plus  grand  de  loua 
les  deTauts,  quie^ie^^éfalit  de  pouvoir  f 

La  troisième^  qile  c'est*  feire  une  véritable  grâce 
au  sieur  Peltot,  de  regarder  son  adjudication  coinme 
un  engagement ,  parce  qu^à  la  rigueur,  le  procureur- 
général  devroit  requérir  ■qu'elle  tût  déclarée  nuUe  et 
subreptice^  ' 

La  quatrième,  que,  dès  le  moment  qu'on  le  ré- 
duira par  grâce  à  l'état  d'un  simple  ehgagiste,  comme 
il  est*forcé  de  s'y  réduire  lui-même  dans  plusieurs 
endroits  de  ses  écritures,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
commissaires  du  roi  n'aient  excédé  leur  pouvoir , 
puisque  le  roi  ne  leur  avoit  nullement  permis  de 
déroger  à  l'ordotmance  de  i566,  et  que  cependant 
il  ûmt  soutenir  qu'ils  l'ont  fait,  si  l-on  veut  soutenir 
la  prétention  du  sieur  Pellol; 

.  Eufin,  la  cinquième  cohséqu^uce,  est  que,  quatid 
même  le  sieur  Pellot  formeroit  qoptrç  lé  rOi  la  témé- 
raire demande  d'une  indemnité,  ce  qu'il  n'a  pas  osé' 
laire  jusqu'à  •  .présent ,, .  .\\  y.  ser^i^t  :  ^vid^mment  mal 
fondé,  soit  parce  quç,.'de^,  ço^mispaires  sans  pou- 
voir n'auroient  pu  engager,  le.  i^oi^spit  parce  que  ce 
seroit  l'adjudicataire  même' qui  les  auroit  induit  en 
erreur  ,  et  sur  qui,  par  conséquent,  retomberoit 
toujours  le,  vice,  de  cette  adjudication;  soit  enfin, 
parce  que  le  sieur  Pellot  pe  peut  prétendre  avoir  été 
lésé  par  une  adjudicatipn  pu  il  a  traité  avec  le  roi 
a  peu  près  sur  le  même  pied  que  les  précédens  enga- 
gistes ,  qui  certainement  n'avoient  pas  les  mouvances 
de  Ruberey. 

Le  sieur  Pellot  multiplie  néanmoins  ses  objections 
contre  cette  dernière  censéquence  :  il  dit  d'abord 
que  les  commissaires  du  roi  à  voient  un  pouvoir  suffi'» 
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sant  ;  mais  le  procureur-général  a  ûiit  v&it  cUir^mént 
\e  contraire. 

Il  ajoute  que  le  roi  a  ratifié  ce  que  leÉ  Commissaires 
avoient  fait ,  en  recevant  la  finance  du  jpète ,  «t  les 
tiouvelle^  taxes  que  le  fils  a  payées.  Mais  le  roi  n'est 
censé  approuver  que  ce  qui  a  été  fait  légitimement  ; 
autrement  il  n^  a  point  de  surprise  en  cett^  matière 
qui  ne  dût  être  autorisée,  et  qui  ne  df vint  irré- 
parable. D'ailleurs ,  soit  qii'on  regarde  l'c^djudication 
de  1698  comme  une  aliénation^  soit  qu'on  la  Oon-^ 
sidère  comme  un  engagement  (à  quoi  le  sieur  Pejilot 
se  réduit  lui-même),  la  finance  en  étoit  toujours  due 
au  roi,  et  le  roi  n'est  présumé  Fa  voir  reçue  que 
suivant  l'état  auquel  1  acte  doit  être  réduit ,  en  recti- 
fiant, cet  acte  par  une  fiction  favorable  au  sieur 
Pellot,  benigniori  intetptètatione ,  ut  actus  valeat, 
•potiîis  quàm  intercïdat  y  comme  disent  les  lois. 

Le  sieur  Pellot  veut  ensuite  intéresser  mal  à  propos 
les  commissaires  du  roi  dans  sa  querelle ,  en  disant 
que  ce  seroit  au  moins  sur  eux  que  devroit  retomber 
sa  garantie  ; 

Comme  si  Ton  rendoîtles  juged  responsables  de 
Tobreption  ou  de  la  sùbreption  des  parties;  et  comme 
si  celui  qui  s'est  trompé  le  premier  en  demandant 
te  qu'il  ne  pouvoit  pas  obtenir,  pou  voit  faire  tomber 
la  prétendue  perte  qu'il  èoufi^re  par  une  erreur  vo- 
lontaire ,  sur  ceux  qui ,  par  une  suite  de  cette 
erreur,  lui  ont  accordé  ce  qu'il  lie  pouvoit  pas  de-^ 
mander. 

Mais  enfin ,  qu'est-ce  que  cette  vaine  prétention 
d'indemnité  a  de  commun  avec  la  question  présente? 
Que  le  sieur  Pellot  s'efforce  de  la  faire  valoir  auprès 
du  roi,  toute  chimérique  qu^elle  est,  s'il  le  -juge  à 
propos,  cette  mauvaise  prétention  enapêcbera-t-elle 
que  la  cour  ne  juge  toujours  cette  affaire,  suivant 
les  maximes  inviolables  dû  domaine  ?  £t  l'indemnité 
même  sur  laquelle  le  sieur  Pellot  insiste  si  fort; 
ne  suppose^t-ellè  pas  qu'il  ne  peut  en  eflfet   soutenir 


%xn  droiC  auqatl  1^  lois  du  royaume  yésûteUt  â)r« 
méllémcnt? 

Quand  la  mouvance  dtl  fi<?f  dei  Lotidés  ani^oit  élé 
attachée  autrefois  à  la  seigneurie  de  Rtibei*ey,  elld 
n'en  faîsoit  plus  partie  datts  le  temps»  de  rengagement 
du  flieui*  Peiïot,  et  par  conséquent  le  sieur  Pellot 
ne  pourroit  pas  même  prétendre  les  droite  titiles  sur 
ce  ûef. 

Pour  Combattre  celte  cinquième  pf opo«itioa  ,  qui 
seule  suffirait  pour  décider  la  contestation  présente , 
le  sieur  Pellot  n*tt  presque  fait  qu^  tedire  ce  qu'il 
avoit  déjà  dit  sur  ce  sujet  ^  ûomme  si  le  pi^cureur-^ 
général  n'y  avoit  pas  pleinement  k'épondu,-  ainsi, 
c'est  ehcore  ici  un  des  endroits  ©ô  le  proCtif^ur-gé-^ 
néral  pourroit  se  contenter  de  supplier  la  cotn*  dé 
relire  ce  q*'il  croit  avoir  établi  solidement  pérr  sa  prè* 
mière^equéte.^  « 

•  Trois  vérités  certaines  snr  cé  dertifîef  point  t  la 
première  ,  qne,  par  le  contrât  d'engagement  de  Vàn^ 
neé  i5ga ,  il  a  été  dit  c^tpreSsément  qiïe  a  toutes  et 
chacunes  les  tenures  nobles  ^  si  aticunes  jr  â,  dépens 
dantei  du  fief  de  Ruberey^  seroient  distraites  d'iceltti , 
et  démeiireroicnt  au  roi  directement  et  sanS  môyetl  à 
l'avenir,  à  catise  de  sa  vicomte  de  BayeUx.  m 

Que  le  sienr  Pellot  raisonné  tant  qu'il  voudra  sur 
les  motifs  d^i  cette  distraction;  qti'il  attaque  eeui  que 
le  procurèur^-généi^l  a  proposés  par  une  simple  cîoû- 

{'ecture,  et  en  marquant  même  qu'il  étôit  inutile  dé 
es  approfondir ,  c'est  une  discnSsiûrn  très-indifië-^ 
rente ,  parce  qu'il  faut  toujours  que  lé  siéur  Pellot 
cooviemie  que  d'un  côté  toutes  les  mouvances  du  fief 
des  Londes  ont  été  démembrées  de  Ruberèy,  et  qûé 
de  l'autre  elles  ont  été  unies  à  la  Vicbîuté  de  BaiyeuX  : 
il  est  seulement  important  de  remarquer  ces  termes , 
si  aucunes  jr  a ,  qui  font  assei  entendre  combien  îl 
étoit  douteux  alors  si  le  fief  dé  Ruberey  avoit  quel- 
ques mouvances . 


440  SEIZIÈME   . 

La  deuxième  vérité  lest  que  cette  distraction  com- 
prend non-seulement.k  foiiet  l'hommage,  mais  les 
mouYances  entières;  vérité  qtf#  est  bétonnant  que  le 
sieur  Peiiot  ait  entrepris  de  iécSatséttre.  11  n'y  a  qu'à 
lire  ;  il  est  inutile  de  raisonï^ei^^t  fe^  tenures  nohles 
dépendantes  du  Jief  de  RubéPey  en  seront  distraites  y 
et  demeureront  au  roi  dit^cêentént  et  sans  moren  , 
à  aause  de  S(i  vieémté  di^'WlUfëùdà. 

Que  Je  sieuTBeliot*jttÉfrque  lui-même  de  quels, 
termes  plus  forts  on  a^oif/^pu  àe  '  servir 'pour  dire 
que  les  mouvances  entières  ^  et  non  pas  seulement 
)a  ré<feptioii  des  bôtDWàgès  ^  soi>t  démembrées  de 
Ruberey,  et  attac>b'ées-àf  la  Vicoôité  de  Ba^É^x, 

Dans  quel  en^gement  le  sieur  Pellot  pourra-i-t-il 
trouver  Texcmple  il'lune  clause  semblable  pour  une 
simple  réserve  dès  hommages  V  De  quelle  utilité  au- 
roit-elle  été  ndême,  si  l'oû^Wcit  voulu  lui  donner 
qu'un  tel  effet  ?  L'édit  de  l^SBÔ^ne  suffisoit^il  pas 
pour  exclure  l'engagi^te  ^dul  dw3tit  de  recevoir  tes 
nommages,  et  pour  réserver  ce  d^oit  au  roi  seul? 

La  troisième  vérité  >  qxxé  le  ppocureur^ général  a 
déj<i  mfirquée  ailleurs,  nitâs  que  les  répétitions  dtv 
sieur  PeUot  l'obligent  à  retoucher  encore  ici,  c'est 
qu'il  n'est  point  -vm,  comme  il  l'avance  avec  une 
confiance  extraordinaire,  que  cette  distraction  ait  éto 
faite  en  exéôutioi^  de  l'oisdonnance  de  i366.  Qu'il 
lise  et  qu'il  relise  tant  qu'il  Voudra  les  termes  de  cet 
édit ,  il  n'y  trouvera  jamais  cette  étrange  paradoxe, 
que  pour  réserver  au  roi  les  hommages  d'un  fief  en- 
gage ^  il  iaille  distr^tire  oes  hommages,  et  les  appli^ 
quer  à  un  autre  fief  :  l'engagement  «''apporte  aucun 
çhai^gement  dai\^  l'ordre  des  niouvancés^  lés  ai^rière^^ 
fiefs  qui  dépendoient  dq  fief  engagé  avant  l'engage-, 
ment  n'en  dépendent  pas  moins  api^  l'engagement. 
Ïjc  roi  en  reçoit  les  hommages ,  l'engagiste  en  reçoit 
les  droits  utiles^  il  ne  se  fait  pour  cela  aucun  change-^ 
meut  de  mouvance  ;  et  c'est  peut-être  la  première 
fpi^  que  1^  proposition  coutraire  ait  été  avancée, 
Çommei^t  même  seroit-il  possible  que  l'engagiste 
jouît  des  drpîls  utiles  des  arrière-fieft  du  fief  eugagé  ^ 


si  Ton .  dëmcmbîTodt  ces  apri^re-fief»  Bour  les  unir  à 
une  autre  seigneurie  ?  Et,  pour  appliquer  ce  raison- 
nement à  l'espèce  présenter,  cpoimeat  Tengagiste  de: 
Ruberey  auçoift-il  pu  demander  c^ntns  k  roi  la  iouis- 
sance  de  C6$  droil;s,  pendant  que  son  contrat  d'enga-* 
gemeUft  porte  ei^cpressemeni  que  le  roi  avx)it  disirait 
toutes  bs  niouvançes  de  Ruberey  pour  les. attacher 
à  ^ayeux  :  une  telle  prétaption  aurpit-elle  été  soute-; 
nable,  et  aurpit-An  écouté  ua  enga^iste  qui.auroit 
voulu  plaider  copjtre  son  prop^^  titre,  çt  contre  la 
letti^e.méme  de  son^  engagement  ? 

Des  trois  véçit^és  que  l'on  yi^at  d'établir,  il  ré- 
sulte c1air?m^t  qu?  depuis  l'année  iSga,  il  a'y 
avpit  plus  aucunes  mouvances  comprises  dans  les 
çngagemens  du  domaine  de  Rubetey,  et  que  s'il  y 
avoit  eu  autrefois  des  fiefs  dépendant  de  ce  domaine.^ 
ce  qui  e^t  plus  que  douteujL ,  tous  ces  fiefs  avoient 
été  mis  danSslainouvapce  de  ]a  vicomte  de  Bayeux;  le 
roi ,  4g3lemcQt  seigneur  de  Ruberey  et  de  Bayeux , 
le  roi ,  seigneur,  dominantissi me  de  tous,  les  fiefs ,  et 
encpre  plus  de  ceux  qu'il  possède,  avoit  pu  faire  ce 
changement;  le  roi  l'avoit  fait  ;  tel  étoit  l'état  dans, 
leqviel  le  sieur  Pellot  a  trouvé  le  domaine  de  Rube- 
rey, lorsqu'il  s!eji  est  rendu  adjudicataire. 

Le  roi  a-^t-il  changé  cet  ^Ut  pat?  l'adjudication 
de  1678?  A-t41  ôté  à  la  vicomte  dj^Bayeux,  et  rendu, 
au  domaine  d^  Ruber^ey^  les  mouvances  qu'il  avoit 
au{.rçfoift  s^arées  d^.Ri|berey^/et^umes.à  la  vicomte 
de  Payeux  •  C'est  ce  qw^  h  sieur  PâUot  doit  prouver, 
c'est  ce  qu'il  entrepreu^  aussi  de  prouv^r  ;  mi^is  ^ 
avant  qufe  d'exs^miner  se^  faibles  s^rgumcns,  il  faut 
supposer  ici  deux  principes  : 

LjC  prenûer ,  qu'un  changement  de  cette  nature  ne 
peut  être  fait  qu.ç  par  le  rqi ,  qu  par  des  commissaires 
à  qui  il  ait  donné  pn  pouvoir  spécial  pour  le  faire  ; 

Le  deuxième,  qu^n  te]  changement  ne  peut  se  faire 
sans  Iç  dire,  et  sans  le  dire  expressément;  car  il  seroit 
absurde  de  pr^^endre  que  par  raispnnement  e^t  par 
ponjeçtai:e ,  op  put  suppléer  dans  un  acte  un  dém^^m- 
})reaiçnt  de  cette  importance, 


.- ..  > 
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Gêft  deux  principes  «upposëd,  il  è^t  çétl^ïû  y 

1  ."^  Que  le  roi  usl  point  fait  ce  chatigemeot  pdr  loi- 
méme  ;  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  conle^ë  ; 

9.®  Qu'il  ne  l'ft  pa$  fait  nou  plu$  par  deâ  commi»- 
aaires  qui  eussent  un  pouvoir  spécial  de  le  faire. 

Que  le  sieur  Pellot  montre ,  s'il  le  peut ,  que  le 
toi  ait  jamais  donne  aux  coinmi.^saires  qui  ont  fait 
son  adjudication ,  le  pouvoir  de  toucher  aux  mou^ 
Vances  de  la  vicomte  de  Bajeux ,  et  de  les  transfërer^ 
à  Ruberey  ?  Il  prouvera  bien  qu'ils  ont  été  commis 
pour  faire  l'adjudication  des  petits  domaines,  en  êxé* 
ctition  de  la  déclaration  àe  1672  ;  mais  il  ne  fera 
jamais  voir  que  le  roi  leur  ait  confié  le  droit  de  dis^ 
poser  de  Tordre  des  mouvances ,  d*en  changer  les 
diefs^-lieux  ^  d'aliéner  les  vassaux ,  et  de  donner  à 
Ruberey  les  mouvances  de  la  vicomte  de  Bayeux. 

3.^  Qu^en  effet  ces  commissaires  n'ont  dit  en  aucun 
endroit  de  l'adjudication  faite  au  sieur  Pellot,  qu*ilsdé* 


droit  qu'ils  eussent  àk  pour  donner  une  couleur  à  la 
prétention  du  sieur  Pelîot;  encore  ne  seroit-ce  qu'une 
couleur,  parii^e  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  les 
commissaires  du  |?oi  n'a  voient  pas  le  pouvoir  de  faire 
de  tels.changemens. 

Voyons  maintenant  par  quels  efforts  d'esprit  et 
d'imagination  Je  sieur  r  ellot  veut  trouver  dans  son 
adjudication  ce  qui  n'y  est  pas ,  et  y  suppléer  une 
disposition  au$si  importante  qu'une  translation  des 
mouvances  du  château  de  Bayeux  au  dom^in^  de  Rti-^ 
berey.  , 

Il  faut  d'abord  remettre  devant  les  yeux  de  la 
cour  les  termes  qu'il  entreprend  d'expliquer  à  son 
avantage. 

Les  commissaires  du  roi  «  lui  vendent  la  fié-ferme 
w  de  Ruberey,  avec  la  mouvance  et  tenure  des  fiefs 
M  et  vavassorieà  nobles  qui  en  relèveUt.  » 

Voilà  le  fond  sur  lequel  seul  il  travaille,  et  qui'lui 
fournit  une  si  ample  matière  de  conjectures* 


Le  procureàr-gën^ral  dfeinrfddera  d'abord  ici  s'il 
y  a  qiielqUW  c|ûi ,  sur  fti  "^îtfiplc  lecture  de  ces 
termes^  poisse  codcev(6»ir  qa'am  clause  si  vague  si-* 
gnifie  que  le  r6i  a  ^intention  def  détruire  tout  ce 

3ui  avoit  ^te  fait,  en  Fan në^  l^fyi  1  d^ôter  au  château 
e  BayeuTc  tout  ce  «jti'îliùî  avôit  dott^é,  de  rendre 
à  Rubercy  tout  c^e  d^i'il  Ibi'^àv'ûît  Ole,  et  dé  foire  tous 
ces  changemens  isatrs  eii  '  dirjb  un  seul  mot.  On  est 
persuade  que  Ta  s^mj^le  proposition  d'une  interpréta- 
tion si  extraordihdre 'révôltôiâ  d'abord  tiJut  esprit 
raisonTiable^  etie  procureur-général  potifr6it'se  con- 
tenter de  cette  seule  réflexiBn  sào's  rien  h^arder  dans 
la  défense  des  droits  du  rôi.' 

Mais  il  faut  aller  plus  lofn/^t  voir  quelles  sont 
les  conjectures  du  sieur  PeSlèt^  pour  trouver  dans  ces 
termes  un  démembremënfèttrtié  translation  de  mou- 
vance. 

I .®  Celle  clause ,  dit-on  y  n'a  pas  été  mise  sans  at- 
tention, et  elle  est  l'ôuvragôdes  commissaires  du  roi, 
dont  le  sieUr  Pellot  répète  lés  liomà  po^ur  faire  hon- 
neur à  son  contrat*        -    i  •  >> 

Donc  elle  prouve  qu'ils  dttt  voulu  désunir  une 
pat*lie  dies  mouvances  de  Bayeux  et  leà  réunir  à  Ru- 
berey.  La  cour  ]ugerâ  de  là  justes^  dé  cette  consé- 
quence ,  comme  de  beaucoup  d'autrè^s ,  sûr  lesquelles 
le  procureur-général  l'a  déjà  supplié  de  prononcer 
sans  y  rien  opposer  de  sa  j^rt.  «  - 

2.®  II  n'y  a  rien,  dil-oii,  a ' sous-ehtendre ,  ni  à 
suppléer  dans  des  termes  si  fcMirsJ  '  ' 

En  effet,  ils  disent  tties^èlkirémentqtie  le  roi 
anéanlit  la  disposition^  précise  dé  l'engagement  de 
iSga,  et  qu'il  dépouille  Bayeux  pour  enrichir  Ru- 
berey,  comme  il  atbit  autrefois  dépouillé  Ruberey 
pour  enrichir  Bayeux.  Si  toute  Phabilelé  de  l'enga- 
giste  consiste,  comme  il  le  dit,  à  supplier  la  cour  de 
ne  pas  perdre  ces  termes  de  vue ,  le  procureur-gé- 
néral n'a  pas  noti  plus  d'autre  prière  a  lui  faire;  il 
connoît  trop  ses  lumières  et  sa  justice  pour  croire 
qu'elle  ait  besoin  d'autre  chose  que  de  ces  termes 
peur  .condamner  la  prétention  du  sieur  Pellol. 
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3.^  L«s  termes  dé  la  <)kuse  dont  il  i^k,  de^Jie/s 

elWâU^4»ssories  nobles  qui  rèlkveiïtde  Ruberey-jS^eu-- 

Undeni ,  dii-^n^  du  passé,  coknme  du  prësept;  et  on 

cteife  lesinlerprAcr,  côoiiB^ô  i^î  Pou:  aVoit  .dit  t  £^5 

Jirfs  quittant  été  meupons  dé  Rubàre^/  - 

On  appuie  cette  iaterprëtation  bizarre  •  par  une  cî- 
talioB  f(^  iautile  de^loi^'^i  ne  prouvent  que  de  i|ui 
est  connu  de  tous  ceux  »  qui  Fon  a  donné  les  pre- 
miers élémenade' la  langue  latine,  c^^st-à-dire  que 
le  verbe  eat,  qui,  quand  il  est  seul ,  signifié  le  temps 
présent^  marque  le  tensps  passé  quand  il  est  joint 
au  participe  passif;  etisorte  que  <;ette  citation  se  ter- 
mine a  faire  voir  qu'amàtus  est  est  un  prétérit  parfait , 
qm,  par  conséquent,  signifie  le  passé;  car  c'est  à 
quoi  se  réduisent  tous  les  exemples  rapportés  dan& 
les  Lois  4ue  le  sieior  Pellot  cite  ,  où  le  jurisconsulte 
marque  que  lorsqu'on'  dit  :  Titius  solutus  est,  ou 
obligatusesé  ,^  Troja  capta  est,  cda  s'entend  da 
passé  et  non  filas  du  présent.  •   ,  • 

C'est  cependant  à  k'  faveur  de  cette  heureuse  dé- 
couverte, que  Pon  se  croit  en  droit  de  traiter  d'ob- 
servation subtile  ,  ce  que  le  procureur- général  a  dit 
dans  sa  première  requête ,  que  ces  termes,  ^e^  qui 
relài^ent  de.  Rubérey^  termes  qui  ne  marquent  que 
le  temps  présent ,  ne  pouvoient  se  rapporter  à  oes 
fiefs  qui  ^avoient  autrefois  ^•clevé  de  Ruberey,  et 
qui  en  étoiént  dénlënlbrés  depuis  plus  de  quatre- 
vidgts  ans.    ,         ^ 

C'est  ainsi. qu^oq  veut  renverser  tous  les  principes 
ordinaires  en  foveiîr  du  sieur  Pellot  ;  et  comme  si  tes 
aliénations rdud>(^aine  étoient  favorables,  comme  si 
l'on  devoit  les  étendre  contre  le  rOi,  par  des  inter- 
prétajtions  éloignées ,  on  entreprend  de  forcep  le  sens 
naturel  des  termes^  et  de  les  impropriery  si  Fou  peut 
parler  ainsi,  pour  produire,  s'il  étoit  possible,  par 
une.  confusion  vraiment  subtile,  du  présent  àvec  le 
^passé,  un  démembrement  et  une  translation  de  mou- 
vance, par  un  tour  >  d'esprit  et  un  effort  dHmagi-^ 
nation. 

Que  trou ve-t-on  donc  dans  la  clartise  dont  iLs!agit^ 


lorsqu'on  écarle  ces  explications  >  qu'un  eom1;nen- 
taire  ingéniaiix  y  ajoute  >t0iai§  qui  ne  servedt  qu'à 
altérer,  k  pureté  du  teiite)  quytrouve-tron,  encote 
une  fois,  si  ce  n^estiriûtetjktkm  d'adjuger  au  sieur 
Pellollc  domaine  de  Ruberey  tel  qu'il  est,  avec  tous 
ses  droits  ?  Voila  tout  oe  qu'un  raisonnement  simple , 
mais  solide,  et  d'i^tant  plus  solide  qu^i4  est  simple, 
y  découviîe  j:et,  s'il  fau*  dff^dopper  enoore  oe  raison- 
nement, qife  diroit^von  d'un^  contrat,  de  vente  où  l'on 
auroit  vendi*  un  lief  avec  toutes  les'  mouvances' qui 
en  dépendent  V  L'acquéreur  seroit-il  *  bien  fondé  ii 
prétendre  que  cette  expression  lui  donne  droit  de 
réclamer  des  mouvances  légitimetnont  distraites  de 
la  terre  quJon  lui  a  vendue,  plus  de  quatre^- vingts  ans 
avant  la  vente  ?  Ecouteroit-on  seulement  ime  telle 
pcoposilion  ?  Et  ne  lui  diroit'*-on  pasiqu'on  n'a  jamaii 
eu  intention  de  faire  revivre  des  droits  éteints  depuis 
plus  d'un  siècle;  qu'on  a  voulu  lui  Tendre  la  chose 
av^c  tous  les.  droits  qui  en  pou  voient  dépendre,  mai» 
non  pas  avec  ceux  qui  ne  sabfflsiéiient  plus  7  qu'00 
n'est,  pas  même  garant  par  une  clause  de  cette  ria- 
ture,  qu'il  y.  ait  aucuns  arrièi^e^fiefs  mouvans  du  fief 
vendu ,  et  qu'on  est  encore  moins  obligé  par  là  de 
faire  réunir  k  ce  fief  les  mouvances  qui  en  ont  été 
autrefois  légitimement  désuaiies  ?^  Voilà  œ  q>ue^i'on 
diroit  à  l'acquéreur  qui  formeroit  une  si  mauvaise 
difficulté,  et  c'est  aussice  que  ie.prooareur^géttéral 
est  obligé  de.  dire  aupujrd'nui  au.  ;MQur  Pellot,  pour 
faire  cesser  toutes  les  distinctions  subtiles  qu'il  velil 
faire  s^r  l'usage  dea.tQrnaes  qMi  sig«)ifi«nt>k  présent 
et  le  passé.  ^  .  -        •  **   •  .  .  .     ; 

Mais ,  dit  le  sieur  Pellot ,  cette  clause  n^ouroit'  ni 
sens  ni  application  ^  si  on  ne  l^et^t&^doit  pas  d^  fiefs 
qui  relevaient, euUrefais  de  Ruberejr,  parce  qu'en 
1678  il  n'y  en  avoit  aucun  qui  en  relevât;  ainsi  on 
h'auroit  cédé  au  siew  Pellot  qu'un  droit  inut^e  et 
illusoire. 

Le  procureur-général  a  déjà  prévenu  cette  objec- 
tion :  quand  le  roi ,  quand  tout  autre  propriétaire  cède 
un,  fief  avec  ses  mouvances ,  il  n'est  pas  garant  pour 
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cela  qu'il  y  ait  aucune  ipouvance  existante  ^'  ce  n^est 
qu'une  e2;pre$$iop  géàe'f/J^Jp  >  pour  oeiarquer.  qu'on 
vend  le  fief,  comoje  dirent  les  âois,  /nrfi  oplimo  , 
maximoy  avec  toui  oé  qui  eo  d^èjpid..^  .. 

Qq  ne  sait  point  précisément  ^  quan^^  on  fait  ces 
sortes  d'adjudications,  en  qtioi  pâ^uvent  consister  tôua 
les  droits  des  terres  que  Fon  vend^'  c'est  à  l'adjudi- 
cataire de  s'en  informel;  on'lés  Iiii  vend  dansl'e'tat  oà 
fjles  sont  avec  leurs  âppkrtèrianc^s  et  dépendances  : 
on  y  met  pOiii^  Cijla  les  clauses  les  pîps  étendues, 
afin  de  marquer  que  lé  roi  ne  prétend' rien  retenir 
d^  ce  qui^n  dépend  j  mais  y  a-t-il  ^Mlemènt  des 
fiefs  qui  en  dépendent ,  tfy  en'a-t-il  pas?  Cèst  de 
quoi  le  roi  m'est  jamais'j^arant,  non  plus  que  tout 
autre  véipideur  j  s'il  se  trouve  des  fiéfs  mouvaus  en 
effel^  de  la  terre  engagée ,  Tengagiste  en  profitera  ; 
s'il  ne  s'en  trouve  poiety^  n^pourrasë  plaindre  cjue 
de  lui^-méme^  parce  que  kirol;  île  lui' a  point  déclaré 
qu'il  y  en  eut,  et  )^  fait  que*  lui  donner  la  chose 
avec  tous  ses  droits  sans  eè  irLeik>f*éserven 

QuoiqueJe  eaeur  Pellot*  ajoute^nfin  que  le  prit  de 
soD  adjudicatien  est  mdifFéretft^ar  rapport  à  là  ques-^ 
tion  présente ,  il  trouvera  bon  qile  le  procureur-gé- 
qéral  «'en  juge  pas  de  cette  manière ,  et  ^u'il  lui 
répète  ce  qu'il  a*dëjà  éA  dana  sa  première  requête , 
que  y  ^  1  adjudication  1  dont  il  s'agit  avoit  besoin 
d'être  interprétée,  rien'  rfiai  découvriroit  mieux  le 
'véritable  esprh'>  que- le^pris  pour  lequel  elle  a  été 
laite.  ■  -    -  "•  ■-*  '■-'  ~-  >  '^  '  ' 

:  Il  est  constant ,  et  l'on  ne  sauroît  trop  le  répéter  > 
que  cette  adjudication;  12e  porte  w  aucune  manière^ 
que  lea  mouvances  ailtfsefois  désiunies  de  Ruberey  et 
attribuées  à  Bay eus,. seront  démembrées  de  Bayeux 
et  reunies  à  Ruberey.  I«e  sieur  Pellot  veut  néanmoins^ 
par  des  interprétations  forcées, donner  cet  effet  à  son 
adjudication  ;  or,  qu'y  art-il  dai  plus  propre  à  con- 
fondre de  telles  interprétations ,  que  de  lui  dire , 
comme  k  procureur-général  Va  déjà  fait ,  que  si  l'in- 
tention du  roi  avoit  été  de  rendre  à  Ruberey  les 
mouvances  qu'il  avoit  ôtées,  en  iSga,  à  cette  terre^ 


povLT  enttdiir  1«  clotnaine^e  Bajeux^  il  fi*est  pA8  oon^ 
i^evable  qu^on  n^eut  pash^as  irdDdu  Ruberey  avec 
toutes  ses  mouvaDces^  ^Vm  ne  Tavoit  Tendu  sans 
aucunes  moummces?' 

Le  sieur  Pellot  ne  pourra  jamais  faire  aucune  ré- 
ponse solide  à  une  preuve  si  palpable  et  si  démonâ-- 
Irative  :  aussi  a-l-il  cru  qu'il  etoît  plus  court  de  dire 
en  termes  généraux  q^e  le  prix  de  son  adjudication 
devoil  être  regardé  comme  ptie  circonstance  indif- 
férente, et  de  se  plaindre  même  dç  l'excès  de  ce 
prix,  qui  cependant,  comme  on  Fa  déjà  dit,  est 
moindre ,  suivant  une  juste  estimation ,  que  celui  des 
précédens  engagemeus^  si  on  considère  l'augmenta- 
tion survenue  dan3  la  valeur  des  terres  depuis  le 
temps  où  ils  ont  été  faits. 

Tout  concourt  donc  éfialçmçnt  k  confirmet  la  vé- 
rité de  la  cinquièpie  proposition  que  le  procuireur- 
général  a  avancée  dans  sa  première  requête ,  c'esl-à- 
dire  que,  quand  le  âef  de  Loude$  auroit  été  autrefois 
mouvant  du  domaine  de  Ruberey,  le  sieur  Pellot 
n'àuroit  aucun  droit  sur  cette  mouvance ,  qui  avoit 
été  distraite  de  ce  domaine  dès  l'année  iSqu^  et  qui 
n'y  a  jamais  été  réunie  depuis  ce  temps-là  ;  et  quoique 
cette  proposition  n'ait  pas  besoin  de  nouvelles  raisons 
pour  en  faire  sentir  la  vérité,  un  dernier  rai&onaen^ent^ 
par  lequel  le  pro.curçur-général  finira, o^He  requête, 
achèvera  de  \'^  mettre  dans  un  si  gmuÂ  jpur,  que  le 
I sieur  Pellot  sera  peut-^tre  forcé  lui-même  d'y  doaner 
son  consentement.  '  ^      . 

Personne  ne  peut  dout^,  après  c«  qui  vient  d'être 
établi,  que  les  mouvances  deRnberey,  s'il  est  vrai 
[u'il  yen  ait  jamais  eu ,  n'aient  ùà%  partie  du  domainf 
le  Bayeux  depuis  l'année  159a,  et,  par  <îonséquent  > 
que  1^  droits  utiles  de  ces  mouvances  n'aient  appar« 
tenu  aux  engagistes  du  domaine  de  Bayeux ,  dont  les 
engagemens  sont  postérieurs  à  l'année  î5i)2. 

Supposons  donc  que  la  question  présente  de  la 
mouvance  du  fief  des  Londes,  s^agite  entre  le  sieur 
Fdlot,  comme  possesseur  du  doviain^  de  Ruberey, 
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et  Teiigagiste  de  la  vicomte  de  Bayéux,  la  cause  entre? 
eux  pourroit-ellé  être  susceptible  de*  la  moindre  éif* 
ficallé? 

En  Tain  le  sieur  Pellot  alléguerorly  de  son  cèté  ^ 
qu'on  lui  a  adjugé  le  domaine  de  Ruberey  avec  les 
fiefs  qui  en  relèvent  j  en  vain  prétendroilrii  faire  voii^ 
que  le  fief  des  Londes  a  été  autrefois  mouvant  du 
domaine  de  Ruberey. 

L'eogagiste  de  la  vicomte  de  Bayeux  lui  fermeroit 
bientôt  la  bouche,  en  lui  disant  qu'il  n'est  pas  ques* 
tion  d'examiner  tout  ce  qui  a  précédé  l'engagement 
de  i5ç)a  ;  qu'il  est  au  moins  certain  que  depuis  l'an-* 
née  1 592 ,  la  mouvance  du  fief  des  Londes ,  distraite 
du  fief  de  Ruberey ,  a  été  attachée  à  la  vicomte  de 
Bayeux  ;  que  c'est  sur  ce  pied  qu'il  s'est  rendu  enga- 
giste  de  ce  domaine  ;  qu'il  a  compté  sur  la  mouvance 
du  fief  des  Londes,  comme  sur  celle  ^e  tous  les  autres 
fiefs  qui   ont  toujours  dépendu  de  la  vicomte  de 
Bayeux,  ou  qui  y  ont  été  îreunis  ;  que  si  le  sieur  Pellot 
s'est  fait  adjuger  le  domaine  de  Ruberey  aveè  les  fiefs 
qui  en  relèvent,  une  clause  générale  dé  cette  nature  , 
et  qui  ne  lui  donne  que  le  fief  dans  Pétat  où  il  est,  ne 
peut  pas  opérer  un  démembrement  des  mouvances 
autrefois  unies  à  la  vicomte  de  BayeuX,  ni  une  trans- 
lation de  ces  mouvances  au  domaine  de  Ruberey  3  que 
si  le  roi  avoit  voulu  faire  un  tel  changement ,  il  Tau- 
roit  exprimé  ;  que  sa  justice  même  ne  lui  auroit  pas 
permis  de  le  faire,  sans  entendre  l'engagîste  du  do- 
maine de  Bayeux  ;  qU'il  auroit  fallu  du  moins  charger 
l'adjudicataire  du  domaine  de  Ruberey  de  dédom- 
mager cet  engagiste  des  mouvances  qu'on  lui  enle* 
voit;  que,  puisque  le  lî'oi  ne  l'a  point  fait  appeler, 

})uïsque  ce  n'est  point  sur  lui  que  la  revente  a  été 
aite,  au  moins  par  rapport  aux  mouvances,  puisqu'on^ 
n'a  point  pourvu  à  son  indemnité ,  il  est  impossible 
<le  présumer  que  le  rt)i  ait  jamais  eu  intention  de  lui 
ôter  un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  son  engagement, 
et  de  le  lui  ôter  sans  l'appeler,  sans  l'entendre,  sans 
le  dédommager,  sans  dire  même  qu'il  le  lui  ôtoit. 
Qu'est-ce  que  le  sieur  Pellot  pourroit  opposer  à 


des  raî^i^s  si,  «olides  ?  La  <:nuse ,.  enconç  une  fois;, 
s^«it-elk  4o^teïp^e  ?,  La  *pï<é}*ORtioB  du  sieur  PellaÇ 
trouveroilrello  même,  en  ce  cas j  un  défendeur?  ,       , 

£;epi9^dapVQ#fe%./??»lf^  jêM  précisément  la  même 
«pie.cçelle  flHi^irte.lprqciUifi^Ar'-géoéral  soutient;  toutes 
les ,  r^sonf  qi^>  Tei^^rt^  ^mploierpit  pour  sa'  dé- 
fense ,  X^jim  ^^f^^yt^  py5)^vent  si  évidemment 
qu'il  est  impossible  de  présumer  que. le  roi  ait,voul4 
réq^iç  k  ïial^l-^yt.leeriùwivances  nttadiées  depuis 
plus  de  quatre-yjiî^ss  a^  à  |i|  vicomte  4©  Bayeux,  e|r 
cela  sans  en  faire  unjp  mention  expresse  >  sont  corn- 
«o^uoesaur^çietà  JL'^ftg^i§l^è4«  ^^^  vicomté|  cardon 
ne  4^*^  P^A  sans  dxvûjtQ  que  Je  prçporiét^ine  ait  moins 
de  droit  que  le  sinaple,  M^iS£jfse\w?>,€ftj(ja'une  çausç 
q^ui  |ie  serpjit  pas  spqtepal^e^  contre  l'engagiste  de  la 
^icc^J^tiB  (^e  Bay/eux  puisse  îétrp  b^pne  ,cpntre  la  vit 
comté  mêm€i  dja  Bay eu^t  ^'fi^tî^r^iice  qontr^  le  joi.   , 

Ainsi , .  4e  quelque  oO^^  ^u'onj  ^visage  la  préten- 
tion du  sieui^  pell<;>|^^  ftifiin^peut  jamaiiil.y  trauver  de 
fon^epfi^  solid€î,ii,  ï]    f,  0  i, .  . 

Dans  la  pè^mière-^Jift^^W.^  qui(  esit  .toute  de  fait  ^ 
il  a  contre  lui  lesj  pr^jpires,  titres  qu'il  produit ,  et  qui 
prouvent  manifestemiàDSt^  quand  on  les  développe 
avec  exactitude ,  quq  le  firf  4?s  Jjiondes ,  toujours 
mouvant  4e  la  vicomte  de  Bay^ux  >  n'a  jjaniais  pu  être, 
un  mom^àt  dans  la  mouvance  de>BiiiUbrey« 

Pans  la  deuxième  question»,  qui  estin^ée  de  droit 
et  de  fait,  il  attaque  également ^t  le  droit  commun 
des  engagistes  et  la  loi  partioilière  ^m  ettgag^mens 
de  Ruberey  ;  mais  il  les  attaque  de  telle  manière,  que 
^%s  objections  mêmes  se  tpiirqent  en  preuve  contre 
lui,  et  qu'il  ne  fait  qwe  fortifier. la  cause  du  uoi ,  et 
sur  le  droit  et  sur  le  fait,  en  voulant  l'affoiblir. 

Le  procureur-généiffi^  auroit  pu  s'abstenir  de  ré- 
pondre à  un,e  grande  partie  de  ses  objections,  qui 
se  détruisent  assez  d'elles-mêmes  ,  ou  qu'il  avoit  déjà 
suffisamment  prév^ues,  et  il  avoit  d'abord  résolu  de 
le  faire;  mais,  comme  il  ne  doit  pas  se  rendre  juge 
d'une  cause  dont  il  n'est  que  le  défenseur,  il  a  cru 
qqe  son  devoir  l'ongageoit  à  entrer  dans  un  plu$ 
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grand  delaQ  ,  pour  ne  rien  prendre  sur  lui  dans  utie 
cause  qui  a  son  importance ,  par  rapport  aux  prin^ 
cipes  qu'on  a  voulu  attaquer  :  il  espère  que  le  défen-* 
aeur  du  sieur  Pellot ,  qui  est  plus  capable  que  per- 
sonne de  les  sentir  lui-même  ,  et  de  les  faire  sentif 
aux  autres,  se  rendra  à  leur  solidité,  et  qu'après  avoir 
prodigué  au  défenseur  des  droits  du  roi ,  des  éloges 
qu'il  ne  mérite  point,  il  ne  refusera  pas  de  rendre  à 
la  cause  que  le  procureur-général  soutient  en  celte 
qualité  toute  la  justice  qui  lui  est  due. 

s  •  » 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  pldise  donner  acte  ati 
procureur-général  du  l'oi ,  de  ce  que ,  pour  taules 
écritures,  contredits  et  productions  contre  Favertisse*- 
looent  du  sieur  Pellot,  signifié  le  i8  février  I7i3,  et 
pièces  par  lui  produites,  il  emploie  le  contenu  en  la 
présente  requête,  ensemble  ce  qui  a  été  écrit  et  pro*-  ^ 
duit  aux  mêmes  fins  par  ledit  sieur  Turgot  j  ce  fai- 
sant ,  lui  adjuger  les  uns  et  condusiônç  par  lui  prises 
en  l'instance ,  par  sa  requête  d'intervention  ^  au  29 
iQovembre  1712.  Et  vous  ferez  bien. 
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DIX-SËFTIÉME  REQUÊTE. 


PREMIÈRE  REQUÊTE  '  ' 

Relative  a  la  question  de  Parâge  sur  là  mom^anoë 
de  la  t^rre  de  Saint-Laurent  de  la  Ptée,  au  payt 
d'Aunit. 

A  MESSIEURS  DU  PAJBlLEMENT. 

« 

*3tJ»îaE  Ip  procttFeur-g^néral  du  roi,  disant' qu'aérant 
priis  GCMxiiiMiniGatiQii  dç  rinstâ;n€e  qui  est  pendant^ 
en  la  cour,  entre  le  sieur  Chesnel,  sieur  de  Foura^^ 
et  Pierre  Aovssiar^  feriaier  du  domaine  du  ro^  dans 
là  géiiéralité  de  la  RocheUle  y  il  a  cni  qu'il  étojt  d^ 
son  devoir  d*y  intervenir^  attendu  qu'il  s'y  agit  dii 
fond  d'une  mouvance  qu'on  veut  éclipser  et  démem^ 
brer  du  domaine  du  roi ,  sous  prétexte  d'unparagQ 
inQonnu  dans  le  pnjs  d'Auni^ ,  ou  la  terre  de  Saint-- 
Laurent  de  k  Pree^  qui  fait  k  6ujet  de  la  contes^ 
tation ,  esl  situ«e. 

Toutes  les  qaestioils  de  feît  et  dé  droit  qui  doiTent 
servir  à  la  décision  de  cette  contestation  ont  été  lr»-r 
tées  par  les  parties;  mais  cbmmè  elles  y  ont  inéle 
beaucoup  de  chosesf  inutiles  ,  et  '  que  d'aillenrs  cô. 
qu'elles  ont  dit  sur  les  choses  vérifablenïent  utiles 
est  répandu  dans  plusieurs  écritures  diîFérejates  y  le 
piH>éu*eur-çénéral  du  roi  a  ern  devoir  renfermer  dans, 
un^etit  nombre  dé  réfleiftions  UHit^e  que  les  parties, 
ont  écrit,  et  même  ce  qu'elles  n'ont  point  écrit  sur^ 
ce  qui  fait  W  vériflable  dSSîcultéde  ç<?tle  affaire.  ; 
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PAEMIEAfi   KÉFLEXION. 

H  est  fort  indifférent  de  savoir  si  les  terres  de 
Fouras  et  de  Saint-Laurent  dé  la  Prée  éloient  ôrigi- 
Bairement  deux  terres  distinctes  et  séparées ,  on  si 
elles  n'ont  jamais  composé  qu'un  corps  de  seigneur 
rie;  car,  quand  même  le  siëur  Ghesnel  auroit  raison 
de  soutenir ,  contre  le  fermier  du  domaine ,  que  le 
fermier  divisoit  mal  à  propos  ce  qui  ne  devoit  être 
regardé  que  comme  une  seule  terre ,  sa  cause  seroit 
plus  soutenable  dans  le  fait  ^  mais  elle  ne  seroit  pais 
meilleure  dans  le  droit ,  pisqu  a  ce  qu*il  eût  prouvé  , 
ce  qu'il  ne  pourra  jamais  faire ,  que  le  parage  soit 
admis  dans  la  coutume  de  la  Rochelle. 

^   ■       V 

SECOHDÇ   HSfLEXIOK. 

De  quelque  manière  que  l'on  considère  le  parage  ^ 
onbe  peut  douter  qu'il' ïieâott  entiàremeol  contraire 
au  droit  commun. 

Si  on  l'envisage  par  rapport  aux  premiers  usage» 
des  fiefs,  il  est  certaiti  qn'il  y  étoit  inconmi.  Les 
livres  des  fiefs,  qui  sont  tin  des  plus  anciens  recueils 
que  nous  ayons  des  usagies  qui  y  ont  rapport,  ne  per- 
mettent aux  enfans  dû  vasfiak  ae  rendre  la  foi  à  leur 
seigneur  par  le  ministère  d'un  seul  d'entr'eux,  que 
jusqu'au  temps  du  partage;  mais  après  le  partage  y  la 
foi  est  due  autant  de  fois  qu'il  y  a  die  portions  dans  ' 
lesquelles  le  fief  se  trouve  divisé  :  cum  plures  fratres  * 
vassalli  paternum  habent  beneficium ,  donec  ilîud 
indiînskm  possident ,  unajidelitas  et  unum  s^rvitium 
domino ^ri  débet;  si  vero  partitum  fuerit ,  quoi 
partes  y  tôt  erunt  Jidelitates. 

Si  l'on  consulte  ensuite  la  disposition  de  nos  or-^ 
donnances^  celte  de  Phiiippe^Auguste ,  dé  l'an  1^09,, 

3ue  le  fermier  du  domaine  a  citée  ^  contient  une 
écision  si  précise  sur  de  point  y  que  le  sieur  Chesnel, 
n'a  entrepris  de  Téluder  qu'à  la  faveur  de  cette  faussai 


REQtÊTE.  *  &5i 

maxime^  que  l'autorité  des  coutumes  doit  remporter 
sur  celle  des  ordonnances  ;  il  auroit  donc  fait  plucr 
sagement  de  se  soumettre  à  la  disposition  dev  cette 
loi ,  qtie  de  Fattaquer  par  des  argumens  qui  ne  ser- 
vent au*à  prouver  qu  die  ne  peut  être  combattue  ; 
xnais  d'ailleurs  il  n'y  eut  jamais  moins  de  nécessité 
d'exciter  ce  combat  inégal  entre  les  coutumes  et  les 
ordonnances^  pui^ique  la  coutume  d'Aunis  ^  dans  la- 
quelle la  Iprre  dont  il  s'agit  est  située ,  ne  renferme 
aucune  dfeision  qui  soit  contraire  à  celle  de  Philippe* 
Augustç. 

Aussi  est-on  obligé  d'avoir  recours  à  une  coutume 
voisine ,  pour  y  chercher  cette  contrariété  entre  la  loi 
et  la  toutume,  sur  laquelle  on  vent  absolument  se 
fonder  pour  donner  ensuite  la  préférence  à  la  cou* 
iume  \  mais^  en  attendant  que  le  procureur-général 
du  roi  réponde  à  cet  ai^unient ,  il  se  j^nfermera 
dans  ces  deux  principes  qui  lui  doivent  servir  de 
^ègle: 

L'un ,  que  les  coutumes  ne  peuvent  préjudicier 
aux  droits  du  roi  ; 

L'autre ,  que  cette  maxime  est  encore  plus  cer- 
taine<^  quand  on  oppose  au  roi>  non  la  coutume  même 
des  lieux  où  les  fiets  sont  situés,  mais  un  argument , 
un  exemple ,  une  induction  tirée  d'une  autre  cou- 
tume^ qui,  n'étant  pas  décisive  ^«contre  le  roi  dans 
son  propre  territoire^  est^  à  plus  forte  raison ,  ab- 
solument impuissante  contre  lui  dans  un  territoire 
étranger. 

Si  l'on  veut  néanmoins  s'attacher  à  l'esprit  général 
des  coutumes ,  le  procureur-général  du  roi  y  trou- 
vera encore  de  nouvelles  preuves ,  pour  prouver . 
combien  le  parage  est  éloigné  de  l'usage  commun  du 
royaume. 

£n  effet ,  dans  le  grand  nombre  de  nos  coutumes , 
on  en  trouve  à  peine  neuf  à  dix  qui  l'autorisent  ;  le 
reste  l'ignore  ou  le  condamne.  Il  ne  faudroit  em- 
ployer que  cet  argument  même  auprès  de  ceux  qui 
sont  trop  prévenus  en  faveur  de  l'autorité  des  cou- 
tumes ,  pour  faire  voir  que  le  parage  est  un  droit 
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singulier  qui  ne  peut  élre  éteadu  d'une  coaluuic  à 
une  autre. 

Enfin  y  si  Ton  examine  l'intériêt  des  seigpeurs ,  qui 
est  le  véritable  et  solide  fopdemeot  des  lois  et  des 
coutumes  en  cette  malièrq^  pp  reconnoîtra  encore 
plus  combien  le  parage  est  odieux^  en  quelque  temps 
qu'on- le  considère ,  c'est-à-dire^  ou  pendant  quil 
dure ,  ou  après  qu'il  est  fini. 

Pendant  sa  durée ,  les  puînés  n'étant  jmis  obligés 
de  reconnoître  le  seigneur  dominant ,  le  wrage  fait 
voir^  contre  les  premiers  élémens  de  la  jurisprudence 
féodale ,  des  vassaux  sans  foi  et  sans  aucun  signe  de 
sujétion ,  tant  à  Tégard  de  l'aîné  qu'à  l'é^rd  du  sei- 
gneur dominant  ;  cette  espèce  d'indépendance  dure 
pendant  plusieurs  générations  ,  et  elle  ne  finiroit  ja- 
mais en  Poitou  ,  si  les  biens  demeuroient  toujours 
dans  les  mêmes  familles ,  et  si  Von  étoit  attentif  à 
conserver  les  actes  par  lesquels  la  parenté  peut  se 
prouver  à  l'infini. 

'  Mais  l'intérêt  des  seigneurs  est  encorde  infiniment 
plus  blessé  lorsque  le  parage  s'éteint,  car  alors  il 
se  feit  un  démembrement,  et,  pour  parler  avec  nos 
anciens  praticiens ,  un  véritable  abrègement ,  ou  , 
comme  ils  disoient  encore,  un  allongement  de  fief  j^ 
par  le  moyen  duquel  l'aioé,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente ,  acquiert  la  mouvance  de  la  portion  du  puîné  ; 
et  cette  portion,  qui  étoit  autrefois  ternie  en  plein 
fief  du  seigneur  suzerain ,  s'éloigne  de  lui^  et  n'en 
relève  plus  qu'en  arrière-fief. 

Et,  comme  le  parage  se  renouvelle  toujours  dans 
les  différens  degrés  de  succession,  iii  arrive  enfin  que 
ice  qui  reste  dans  la  mouvance  du. seigneur  suzerain 
s'éclipse  et  se  diminue  en  tant  de  manières  ,  qu'à 
peine,  après  quelques  générations,  peut-il  retrouver 
quelques  vestiges  de  son  ancien  fief,  et  que  ces  mou- 
vances, morcelées  en  une  infinité  de  sections  et  de 
parties  différentes,  se  perdentet  s'évanouissent  pres- 
qu^entièrement ,  ou  du  moins  qu'elles  tombent  dans 
tine  confusion  et  dans  une  obscurité  dans  laquelle  on 
ne  peut  presque  plus  les  suivre  et  les  démêler. 


^  De  la  vieo^saps  doute  que ,  <}uoiqoe  Ja.  France  se 
soit  laissée  éblouir  peuàant;  un  assez  lon^  temps  par 
la  faveur  prétendue  des  parages  y  on  en  a  telleo^ent 
;senti  le  vice  et  les  ioconvéniens ,  que  l'usage  s'en  est 
enfin  aboli  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 
..  Ainsi ,  plus  on  examine  cet  usage ^  soit  par  rapport 
dux  anciennes  règles  des  (iefs^  soit  par  rapport  à  Tes- 

Frit  gépéral  des  coutumes^  $oit  en&n  par  rapport  à 
intérêt  juste  et  légitime  des  seigneurs ,  plus  on  est 
CQu  vaincu  que  le  parage  çst  un  droit  singulier,  odieux, 
exorbitant  I  qu'il  faudroit  proscrire  des  provinces  ou 
il  est  reçu ,  plutôt  qjie  de  Vétendre  dans  celles  qui 
ne  Iç  connoissent  pas,  et  qui  se  sont  maintenues  jus- 
qu'à présent  dans  la  possession  du  droit  cpmmun. 

!ÇROISI£ME   aÉFLEXION. 

,  Le  jen  de  fief  permis  par  la  coutume  de  Pari^  et 
parla  grande  partie  des  coutumes  du  royaume,  n'a 
aucut^  rapport  véritable  avec  le  parage  ;  et ,  pour 
détruire  1  argument  que  le  sieur  Cbesnel  a  voulu  tirer 
.de  la  cofnpàraison  qu'il  a  fail^  de  deux  choses  si  éloi- 
ignées,  il  suffit  de  marquer  en  deux  mots  les  trois 
différences  essentielles  qui  distinguent  le.  .parage  du 
jeu  de  fief. 

,•  i/*  Daps  le  jeu  de  fief,  suivaol  l'article  5i  de  la 
coutume  de  Paris,  le  vassal  qui. use  de  la  liberté  que 
la  coutume  lui  laisse,  doit  retenir  quelque  dev6ir 
doâimial  pu  seigneurial  sur  la  portion  du  fief  qu'il 
^lièpe^  sans  cela  il  ne  se  joue  point  de  son  fief,  mais 
11  le  démembre,  d un  seul  il  en  fait  deux ,  et  la  por- 
tion aliénée  relève  du  seigneur  suzerain  ,^  de  n^eme 
que  celle  que  le  yassal.s'est  réservée.  . 
.  Dans  le  parage,  au  contraire^  les  portions  des 
puîaé$  ne ;Sopt  chargés  d'aucun  devoir  seigneurial  ni 
domanial  ;  ils  tiennent  ces  perlions  aussi  noblement 
que  l'aîné  tient  le  reste  du  fief  ;  ils  ne  lui  doivent 
pas  Q&eme  l'hommage,  et  par  conséquent  il  n'y  a 
jnulle  parité  entre  deux  droits  qui  ont  des  règles  et 
4ies  principes  si  différens**. 
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2.^  Le  jeti  àe  fief  ne  feit  aucun  préjudice  au  fireî- 
gneur  doniitiant,  et'c^est  par  cette  raison  qu'il  à  été 
reçu  si  facilement  dans  presqtfe  toutes  les  coutumes  du 
royaume;  la  totalité  du  fief  demenre  toujours  dans  la 
mouvance  directe  et  immédiate  du  seigneur  suzerain  j 
il  en  reçoit  l'hommage^  on  lui  en  rend  te  dénom- 
Brement  ;  en  un  mot ,  tout  qu'il  ne.  veut  pas  recon- 
noître  Taliénation  qui  a  été  faite  d'une  partie  du  fief, 
les  choses  deiâeurent,  à  son  ^ard^  dans  lé  même 
état  qu'avant  l'aliénation^;  la  mouvance  ne  souffre  nî 
éclipse /ni  abrègement,  ni  allongement^  et  le  sei- 
gneur suzerain  ne  p^eut  jaitiais  craindre  que  ce  ^wL 
étoit  tenu  de  lui  en  plein  fi^f  devienne  malgré  lui 
soù  arrière-fièf. 

L'effet  du  parage  est  tout  différent ,  il  se  termine 
toujours  en  un  véritable  et  parfait  démembrement , 
3par  lequel  la  portion  du  pnlné  cessant  d'être  tenue 
en  plein  fief  du  seigneur  suzerain  ,  devient  nécessai- 
rement ,  et  sans^u'il  le  puisse  empêcher,  un. aH^ière^ 
fief;  cet  effet  est  suspeuau ,  k  la  vérité ,  danfe  certaines 
«outumes,  jusqu'à  ce  que  les  ^escendans  de  l'aîné  et 
'des  puînés  puissent  s'allier  par  mariage  ;  dans  d'au- 
tres, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  au  siKième  degré,  et 
dans  quelqués^uii€?s,tunt  que  ;lè  lignine  et  la  parenté 
se  peuvent  compte*  ;  mois ,  tpioique  ce  terme  soit 
plus  ou  moins  rectllé,  il  est  cei^tain  qu'il*  arrivera 
toujours,  et  qu^l^  j  aura  f«li  temps  ou  rabrégencÉent 
et  l'allongement  du  fiéf ,  pour  ^se  servir  toujouts^des 
termes  énergîquefs  de  l'ancien  droit,  sera  entière- 
nient  consommé  ;  sans  attendre  même  un  si  long 
temps,  il  suffit,  pour  produire  cet  eflfet  dans  quel- 
ques-unes^  des  coutumes  qui  adinettent  le  paràge , 
que  l'aîné  aliène  le  corps  du  fief,  et  dans  toutes,  que 
les  puînés  vendent  leur  portion  ;  cat,  dés  le  moment 

«'un  étranger  prend  la  place  d'un  de  ceux  entire 
quels  la  nature  et  la  loi  établissent  l'égalité  qui 
est  lé  fondement  du  parage ,  la  mouvance  de  la  por- 
titin  des  puînés  s'éloigne  d'un  degré ,  et  l'aîné ,-  ou 
celui  qui  le  représente,  se  met  en  la  place  du  sei- 
.gneur  suzer^,  çl  lui  jfait  SQuffrirpar  cette  ioterpo-. 
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'^iticm  une  v^itablê  éclipse  qui  dînoiime  considérable- 
nietit  les  honneurs  et  i<e^  profits  du  &e(  doopinant. 
:  On  ne  doit  pas  être  surpris  ^  après  cela  ^  si  le  jeu 
de  fief  a  toujours  été  étendu  favorablement  d'une 
coutume  a  Tautre ,  parce  que  le  jeu  de  fief  est  indif- 
férent aux  seigneurs  suzerains ,  au  lieu  que  le  parage 
a  toujoui^  été  restreint ,  parce  que  \é  parage  est  di- 
rectement contraire  à  leurs  intérêts. 

3.^  Le  jeu  de  fief  est  avantageux  au  public^  parce 
qtfil  tend  à  faciliter  le  commerce  des  biens  ^  et  qu*il 
fovorise  la  liberté  ,  que  les  maximeà  rigoureuses  des 
fiefs  tenfermoient  dans  des  bornes  très-étroites,  et 
souvent  contraires  au  bien  des  familles  ;  c'est  un  tem- 
pérament innocent,  par  lequel  une  jurisprudence 
plus  éclairée  a  trouvé  le  moyen  dé  concilier  Tiritéfêt 
aes  seigneurs  de  fief  avec  celui  des  vassaux  que  la 
nécessité  de  leurs  j^fFairès  oblige  à  aliéner  une  partie 
de  leur  patrimoine. 

.  La  vassal  jcuiit  de  son  bie»,  il  en  tire  le  secours 
dont  il  a  besoin  j  mais  après  tout ,  ce.  qu'il  fait  nest 
qu'un  jeu  par  rapport  au  seigneur  suzerain,. car pç 
que  l'aliénation  d'une  partie  du  fief  ne  fait  aucun 
préjudice  à  sa  mouvance,  qui  se  conserve  daps  |oiite 
^n  intégrité  quelque  '  ckangiœn^^  qu'il  arrive  dans 
1^  domaine  qui  en  est  la  matière,  et  le  sujet.      ^  ^ 

C'est  donc  par  ces  raisons  que  le  jeu  de  fief  est 
devenu  le  droit  commun  de  la  France ,  et  rintroduc- 
tion  de  ce  droit  est  fondé  sur  cette  règle  si  équitable, 
qui  veut  que  ce  qui  est  utile  à  certaines  personnes , 
et  qui  ne  fait  tort  à  aucunes ,  soit  toujours  reçu  favo- 
rablement. 

Il  n'en  est  pas  de  ménie  du  parage  j  ce  droit  n'est 
ni  nécessaire  ni  utile  ,  par  rapport  au  commerce  dés 
fiefs  'y  les  familles  n'en  reçoivent  aucun  secours ,  et  les 
seigneurs  suzerains  y  souffrent  uti  grand  préjudice  ; 
ainsi  la  même  règle  qui  a  fait  étendre  le  jeu  de  fief 
doit  faire  rejeter  tou|Les  les  extensions  que  Ton  veut 
donner  au  parage. 

Après  avoir  recoeilli^  dans  les  trois  premières  ré^ 
ibexions^  les  observations  générales  que  l'on  pe^t  faire 
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sur  le  paràgê  coMid^ë  en  loi-méme ,  3  fiiut  passer 
maintenant  à  ce  qui  lourde  ce  même  droit ,  par  rap- 
port à  la-  coutume  particulière  du  p$ys  d^Âunis  ou 
^^  la  RocfaieHe  ;  et  1  ou  renfermera  ce  qui  regardece 
second  point  dans  les  (Quatre  réâexious  suivantes. 


•  / 


QUATRIÈME  iRÉFLEXION. 


Là  couturée  de  la  Rochelle  n'admet  point  expres- 
sément le  parage.:  la  vérité  de  cette  proposition  est 
également  reconnue  et  par  le  sieur  Chesnel  et  par 
Je  lei'niie^,  du  domaine ,  puisque  c'est  le  silence  même 
<^e  ççtte  coutume  sur  le  parage  qui  a  fait  naître  eutre 
eux  la^  contestation  présente. 


N 


aNQYUEME  EEFLBXION. 


te  parage  n'est  poiriï  dVi  nombre  de  ces  disposi- 
tîdns  ae  coutumes  que  Ton  peut  suppléer  dâiis  celles 
qui ,  comme  la  coutume  de  la  RocJbelle  ,  ne  Tadmet- 
tent  pas  expressément;  on  a  ^abli  par  avance  la 
VéVite  de  cette  proposition ,  quand  on  a  fait  voir  que 
le  parage  étoit  u^n  droit  singulier ,  contraire  à  l'esprit 
jgéaér;|l  du  droit  Jhinçais  et  ^  Tintérét  de  tous  les 
seigneurs. 

Or,  comme  on  n'étend  que  Ici  çlio^es  favoraoles , 
et  que  Ton  restreint  au  contraire  celles  qui  sont 
odieuses ,  il  ne  reste  plus  qu'à  conclure ,  de  toutes 
les  rei 
sidéré 

coutumes  qui  l'admettent  à  celles  qui 
tent  pas. 

On  cherche  dqnc  inutilement  à  se  prévaloir  de 
l'exemple  de  la  couiume  de.  Poitou  ,  voisine  de  celle 
de  la  Rochelle. 

Il  est  vrai  que  M.«  Charles  Dumaulin  a  dit  que 
l'on  avoit  accontumfé  de  suppléer  par  ia  coutume  de 
Poitou  à  ce  qui  manque  à  celle  de  la  Rochelle,  .mais 
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pfemièrement^  il  païoît  que  ce  docteur  a  eu  princi- 
palemeirt  ea  vue  oans  l'apostille  qae  Fou  cite ,  d^ex- 
clure  les  applioaf^iis  que  Vipn  :  pourroit  ùite  dé  la 
coutume  deSaintougeà  cellede  laRochelle;  ^r  c'est 
ainsi  qu'il  s'explique  :  ffœc  consuetudo  suppleri  solet 
per  con&uetudinem  Fictanmsem ,  et  non  per  XantCH 
nenser^  /  quœ^  est  altêrius  parlamenti. 

I,*  Pour  expliquer  le  véritable  seos  deçctt^  apos- 
tille de  M.^  Charles  Dumoulin ,  et  pour  concilier 
cet  auteur  avec  M.«  René  Choppîn  ,  qui  dit  au  con- 
traire que  les  hatitans  dé  la  Rochelle  se  servent  de 
la  coutume  de  Paris  |)our  suppléer  à  ce  qui  manque 
à  celle  de  leur  pays  ^  il  suffit  de  s^altacher  à  la  drs- 
tinction  que  M.«  Jean  Vigier  a  fait  dans  sa  préface 
sur  la  coutume  de  la  Rochelle.  GVst  ainsi  que,  cet 
auteur  s'explique  : 

«  Qwaiid  il  ^st  traité  dans  celte  coutume  d*^ne 

»  ipatière  avec  obscurité  et  ambiguïté,  l'explicatioq 

))  et  le  supplément  de  Tintelligence  peuvent  être  em- 

»  pruntés  ae  celle  de  Poitpu^  parlant  du  même  sujet , 

))  pourvu  que  sa  disposition  ne  sojlt  èoint  contraire 

»  au  droit  commun  uela  Fr«tnçe  ^tala  raisojfi  géi[ié- 

»  raie.  » 

•     ■  .    .        .  ^  ■        •■   •'  1     .  '   '         '        '    ■  ' 

,    Ainsi ,  suivant  la  rem^rqj^e  judicieuse  de  cet, au-* 

teur  y   deux  conditions  sont  également  n^essaires 

pour  pouvoir  étendre  la  disposition  de  la  coutume 

de  Poitou  à  celle  de  la  Rochelle  ;  l'une,  que  la  covi^- 

tume  de  la  Rochelle  ait  traité  de  la  même  matière 

que  celle  de  Poitou ,  qupiduç  d'une  manière  moins 

exacte  et  moins  parfaite;  1  autre  ,  que  )a  décision  dt 

la  (?Qutuift§  àt  Poitpu,  que*rort  veut  appliquer  à 

celle  de  la  Rochelle ,  n'ait  rien  de  oontraire  au  droit 

commun» 

Or,  ces  deux  conditions  manquent  ici  également  : 
Car ,  I  ^**  comme  la  coutume  de  la  Rochelle  ne 
contient  aucune  disposition  sur  la  matière  du  pak*age., 
si  l'on  se  donnoit  la  liberté  d'y  suppléer  par  celle  de 
Poitou  5  ce  ne  sôroit  plus  éclàircir,  interpréter,  per^- 
fcctionner  une  coittume  |)a|:  une  autre ,  ce  seroit  y 
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introduire  un  drdit  tout  no^iveau,  et  y  ajouter  une 
xoatière  entièrement  inconnue  à  cette  coutume  ^  et 
dont  il  «st  à  présumer  qu'elle  n'a  point  parlé  ,  parce 
qu'elle  a  voulu  se  renfermer  à  cet  égard  dans  le  droit 
commun. 

2.^  Ge  que  l'on  veut  suppléer  ici  par  l'exemple  de 
la,  coutume  de  Poitou ,  est  un  usage  singulier  qui  i^-*- 
aiste  au  droit  commun  de  la. France  et  à  la^raison. 

'  Ainsi  y  de  quelque  manière  que  Ton  considère  l'ar^ 
gument  que  1  on  tire  de  la  coutume  dç  Poitou ,  il  ne 
peut  être  ici  d'aucune  autorité.  . 

.  Enfin ,  pour  lever  jusqu'aux  moindres  doutes  que 
cette  apostille  de  Dumouiitif  pou  rroit  faire  naître  ^  il 
faut  remarquer  ici  que  si  Ton  pouvoit  se  servir  de 
la  coutume  de  Poitou,  pour  suppléer  à  celle  de  la 
Rochelle ,  ce  seroit  uniquement  dans  les  matières  où 
le  fond  de  leurs  dispositions  seroit  semblable,  et  où 
l'on  pourroit  croire  qu'elles  auroient  été  dictées  l'une 
et  l'autre  par  le  même  esprit  )  mais  c'est  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  matière  qui  donne  lieu  d'agiter 
cette  question,  c'est-à-dire  dans  celle  des  parages  et 
du  droit  d'aînesse. 

On  remarque  au  contraire  une  grande  diflPérence 
entre  ces  coutuoues^  dans  cette  matière.  En  Poitou , 
l'aîné  noble  a  les  deux  tiers  des  biens  nobles  féodaux , 
outre  son  préciput., 

Dans  l'Aunis ,  au  contraire ,  l'aîné  n'a  que  le  quint  ^ 
outre  son  préciput ,  6t  il  partage  également  avec  s^a 
frères  et  sœurs^     • 

Dans  le  Poitou  ,  le  droit  d'aînesse  a  lieu  même  en 
ligne  collatérale. 

Dans  le  pays  d'Aunis^  ce  droit  ne  s'étend  pas  hors 
de  la  ligne  directe. 

On  pourroit  encore  pousser  plus  loin  cette  compa- 
raison \  niais  ces  deux  articles  paroissent  plus  que 
suffîsans  pour  montrer  que  ces  deux  coutumes,  n'ont 
point  été  faites  dans  le  même  esprit  par  rapport  aux 
partages  j  et  qu'ainsi  on  ne  pourroit  expliquer  l'une 
par  l'autre  en  cette  matière  ,  sans  blesser  cette  règle 
inviolable  de  n^Xoè  jurisprudence  ;  que  les  omissions 


■  * 

■qui  se  trouvent  dans  certaines  coutiimés  doivent  être 
suppléées  par  celles  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même 
esprit. 

La  coutume  dé  Paris  a  été  encore  moins  heûreu- 
siwnent^  citée  par  le  sieur  Chesnel ,  il  na  pu  trouver 
dans  cette  coutume  que  le  jeu  de  fief ,  dont  il  a  pu 
se  servir  pour  autoriser  le  parage^  mais  on  a  fait 
voir  avec  tant  d'étendue  les  différences  qui  distin- 
^ent  le  paragé  du  jeu  de  fief ,  qu'il  est  inutile  de 
repondre  encore  ici  à  cet  argument. 

On  y  ajoutera  seulement  que  s'il  étoit  vrai  que 
le  parage  ne  fùt^  qu'une  espèce  de  jeu  de  fief,  il 
y  a  long-temps  que  le  parage  seroit  reçu  dans  la 
coutume  de  Paris ,  et  dans  toutes  les  coutumes  sem- 
blables ;  cependant  le  sieur  Ghesnel  i>'a  pu  alléguer , 
et  il  n'alléguera  jamais  aucun  exemple  du  parage 
dans  ces  coutumes.  £t  en  effet ,  il  résiste  entièrement 
à  leur  esprit ,  comme  il  seroit  aisé  de  le  prouver 
SLvec  plus  d'étendue,  si  cette  preuve  pouvoit  être 
de  quelque  utilité  pour  la  défense  de  la  cause,  du  roi. 

SIXiisMB   RÉFLEXION. 

Il  est  inutile  d'examiner  rf  le  ^rage  peut  être 
introduit  dans  la  coutume  de  la  Rochelle ,  à  l'exemple 
des  coutumes  Toisinçs  ;  c'est  une  question  que  l'usage 
certain  du  pays  d'j^unis  :^end  absolument  superflue^ 
puisqu'il  est  constant  que  le  parage  ne  s'y  pratiqué 
point,  et  qu'on  y  suit  toujours  exactement  la  dispo*- 
sition  du  ardit  commun. 

Ce  fait,  qui  seul  pourroit  être  décisif,  ne  sauroit 
plus  être  révoqué  en  doute. 

^i.®  Il  est  attesté  parle  commentateur  de  la  coutume 
de  la  Rochelle  ,  qui  assure  qu'une  des  différencos 
qui  distinguent  la  coutume  d'Aunis  de  celle  d'Angou- 
mois,  est  que  le  parage  est  reçu  dans  la  dernière, 
au  lieu  qu'il  ne  s'observe  pas  dans  la  première. 

Il  est  vrai  que  cet  auteur  ajoute  qu'il  y  a  néan-* 
moins  deux  tmes  dans  le  pays  d'Aunis  où  le  parage 


46a  DIX-SEPTIÈME 

a  lieu  ^  mais  c'est  une  exception  (on&éë  apparèminent 
BUT  des  titres  particttlierS)  qui  cpitfii^nie  la  pégle  bien 
loin  de  la  détruire.  .  > 

a.^  Cet  usage  da  pays  d'Àuuis  a  été  si  solen^ 
uellenieut  autorisé  par'  Farrét  de  1687  qui  a  été 
produit  par  le  fermier  da  domaine,  qu'il  ne  peut 
plus  rester  aucune  ombre  de  difficulté  sur  ce  point. 

Le  sieur  Cbesnel  a  cherché  inutilement  à  affoibiir 

l'autorité  d'un  si  grand  préjuj^e,  en  prétendant  qne 

le  véritable  motif  de  cet  arrêt  étoit  qu,e,  dans  Fespece 

sur  laqujelte  il  est  intervenu ,  le  parage  avoit  été  élabli 

'  par  une  coavenlion  postérieure  au  partage. 

Objection  mal  fondée  dans  le  fait,  comme  le  fer- 
mier ra  fait  voir  suffisamment,  et  encore  plus  dana 
Je  droit,  puisque  si  le  parage  avoit  lieu  de  plein  droit 
dans  l'Aunis  ^  comme  dans  le  Pçitou  ,  on  n'auroit 
pas  besoin  d^en  faire  une  mention  expresse  dans  les 
partages  j  il  seroit  absurde  de  penser  que  les  parties 
pussent  perdre  lé  droit  qui  leur  seroit  acquis  en  vertu 
de  k  cotttiune  des  le  moment  même  du  partage^ 
parce  qu'elles  auroient  jugé  à  propos  de  confirmer 
et  d'affermir  ce  même  droit  par  une  convention 
séparée.  ^ 

Enân  ^  toutes  ces  raisons  reçoivent  un  nouveau 
degré  de  force  et  d^autorit^^  quand  on  les  emploie 
pour  défendre  la  eaiis^  *du  roi  ;  $e&  droils  supérieurs 
au^  oo^umes  mêmes  pofirroient  -  ils  dépendre  du 
hasard  des  inductions  arbitraires  par  lesquelles  on 
argumente  d^un^  coutume  à  une  autre?  Et  pourroit«on 
introduire  contre  le  roi,  sur  la  foi  de  l'apostille  dou-; 
teuse  et  mal  appliquée  d'un  docteur  particulier  y  un 
idroit  qui  y  pour  renfermer  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  répandu  dans  les  différente»  propositions  que  Toa 
vient  delablir,  n'est  fondé  que  sfur  un  usà^  cbn# 
traire  au  droit  commun^  tf sage  très  différent  du  jeu 
de  fief,  que  ^a  coutuu»e  de  la  Rochelle  n'admet  pas 
cjpre^sémeiït  ;  et  qui  se  peut  y  être  suppléé ^:  ni  pa» 


t 

Vdutorité  de  la  coutume  de  Paris ,  ni  par  la  disposi- 
tion de  celle  de  Poitou;  «ifiii^  usa^e  condamne  paf 
la  pratique  constante  et  universelle  du  pays  d'Aunis^ 
si  Ton  en  excepte  deux  fiefs,  et  par  un  arrêt ,  cjui, 
en  confirmant  les  droits  des  seigneurs  particuliers 
de  cette  province  ,  a  mis  à  plus  forte  raison  ceux 
du  roi  au-dessus  de  tous  les  efibrts  qu'on  peut  faire 
pour  les  attaquer* 

CE  CONSIDÉRÉ,  il. vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général du  roi  partie  intervenante  en  ladite 
instance.;,  faisant  droit  sur  son  intervention,  mettre 
Tappellation  au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  et  lui  donner 
acte  de  ce  que  pour  cause  et  moyens  d'intervention  , 
et  pour  réponses^  aux  écrits  e\,  productions  dudit 
Cbesnel,  il  emploie  le  contenu  en  la  présente  reqpéte;, 
ensemble  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  par  ledit» 
Roussîer ,  fermier  des  domaines  en  la  généralité  4^ 
la  Rochelle.  £t  vous  ferez  bien.  > 
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PIX-HUITIÈME  REQUÊTE. 


«■««MMart» 


SECONDE  REQUÊTE 

Reîathe  à  la  question  de  Parage  sur  la  moupanom^ 
4e  la,  terre  de  Saint- Laurent  de  la  Prée^ 

À  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

'  « 

OupPiiiB  le  procureur- général  du  roi  ,  disant  quef,' 
quoique  les  principes  qu'il  a  établis  par  la  requête 
d^inter-veDlioïi  qu'il  a  présentée  le  i4  juillcjt  dernier , , 
dans  l'instance  pendante  en  la  cour  entré  le  sieur 
Ghesnel  et  le  fermier  du  domaine  de  la  Rochelle, 
soient  plus  que  suffisans  pour  détruire  toutes  les 
objections  que  le  sieur  Cnesnel  a  faites  dans  son 
avertissement  signifié  le  1 1  du  présent  mois  ;  cepen- 
dant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut 
regarder  la  défense  des  droits  du  roi ,  le  procureur^ 
général  a  cru  y  devoir  répondre  le  plus  sommairement 
qu'il  sera  possible ,  en  suivajit  le  même  ordre  qu'il 
s  est  prescrit  dgns  sa  première  requête. 

La  première  réflexion  par  laquelle  le  procureur- 
général  a  commencé  cette  requête,  ne  méritoit  aucun 
contredit;  aussi  n'en  a-t-il  reçu  aucun  ;  elle  n'a  été 
faite  que  pour  marquer  le  véritable  état  de  la  con- 
testation. 

La  deuxième,  beaucoup  plus  importante,  consis- 

*  toit  à  faire  voir  que  le  parage  est  contraire  au  droit 

commun  \  c'est  ce  que  le  procureur-général  du  roi 

a  cru  suffisamment  démontré  par  quatre  espèces  d^ 

pretive^  également  incontestables  : 
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'  La  première ,  par  1  autorité  des  anciens  usages  des 
fiefs;  , 

La  deuxième ,  par  la  dispositioqi  de  l'ordonnance 
de  Philippe-Augbste  ;  .  / 

La  troiisième ,  par  Vesprit  général  des  coutumes  ; 

La  quatrième^  par  Tintérêt  commun  des  seigneurs 
de  fier.  .        / 

Le  sieur  Chésnel  a  répondu  à  la  première  de  tes 
preuves,  que  suivantle  droit  des  Lombards  contenu 
dans  les  livres  des  fiefs,  il  étoit  permis  aux  grands, 
et  même  aux  plus  petits  vassaux ,  de  sous-iiiféodér 
une  portion  des  fiefs  qu'ils  possédoient  ;  d'où  il  con-' 
dut  que  le  parage  devoit  aussi  y  être  permis ,  puisque 
l'efiet  du  parage  se,  termine  u  une  véritable  soUs-^ 
inféodation^  la  portion  du  puîné  commenj^ant  à  être 
tenue  en  arrière-fief  du  seigneur  sueerain  et  en  plein' 
fief  de  l'aîné,  lorsque  le'^arage  finit. 

Deux  réponses  satisferont  pleinement  à  cette  objec-' 
tion.  /  ...  ; 

La  première  est  que  Ton  change  ici  visiblement 
.  Félat  de  la  question. 

Il  ne  s*agit  point  dans  cette  aiffaire  de  savoir  si  tout 
vassal  avoit  autrefois  la  liberté ,  suivant  les  anciens 
usages  des  Lombards,  défaire  son  fief  de  son  domaine; 
il  s'agit  uniquement  d'examiner  si  lé  parage  reçu 
dans  plusieurs  de  nos  coutumes,  si  la  garantie  des 
pdinés  sous  l'hommage  de  l'aîné,  enfin ,i si  la  con- 
version d'une  portion  du  fief  en  arrière-fief,  qiiî 
est  une  suite  nécessaire  du  parage,  avoient  lieu  sui- 
vant les  anciens  usages  renfermés  dans  les  livres  des 
fiefs,  ' 

On  a  prouvé  clairement  le  contraire  par  ces  térmeis^ 
décisifs  du  tit.  77duliv.  4«^  siverbfeudum'partitum 
fuerit,  quoi  partes  toi  eruntfidelit^t^s. 

On  a  donc  eu  raison  de  dire  que  le  parage  étoit 
entièrement  inconnu  dans  l'ancien  droit  des  fiefs ,  etî 
otk  .n'a  fak  cette  réSexion  qu'après  un  des  plus>sfeivantf 
jurisconsultes  français;  c'est  M.«  François  Ragueaâ 
qui  ^explique  en  cette  manière  dans  9on  Indice  sou> 
D^Aguesseau.  Tome  Vll^  3o 


le  moi  parag^t  :  ^œc  (uUem  hçneJki^quçB  GallUe  mcfri-- 
bus  jure  parili  tenentur  incognita  fuerunt  Longo-^ 
hardis. 

La  deuxième  réponse  est,  que  pour  çtablir  la  pre-> 
tendue  faveur  du,  parage  dans  cette  cause ^  le  sieur 
Chesnel  ne  doit  tirer  at^cun  avantagé  de  Tancienue 
liberté  dont  les  vassaux  ont  joui  autrefois ,  s^ivaut 
le  droit  des^  Lombards ^  par  rapport  à  la  sçus-inféoda- 
tipn. 

ÇeWe  liberté  i^'étoit  accordé^  favQrablçmeqt  ^qx; 
va3§au^,  que  parce  qu'i^^  p'uvoie^t  pa$  le  poqvoii^ 
d'^ljiçqpr  Içws  fiefs,  sians  U  permjsiiqn  expr^^^çe  du 
sei^neu?  sn?^r4in;  et  c*esl  sn^  doute  pour  les  dé- 
doiWM^agçt  :^e  cette  espèce  d'ijt^crdiclioq  qVon  leur 
jLer$:i6t^pit  4«  pouvoir  au  ippiu^  les  copcéder  cm  fi^f , 
<^qmjii^ils  Jes  avoie^ut  reçus  d^  IçQr*  si^gi^urs. 

Mais,  depui»  que  ks  yégssaux  %i^  sqpt  ajpTfsiiicbis  de 
cetl#  ^ervitud^i  ^t  que  )es  f^efs  sont  tqmb^'s  à^m  le 
commerce ,  comme  le  reste  des  biens ,  on  a  commeiii^é 
9  p^u^^  4^^  propri^l^aire^  de&£kfs  la  liberté  de  ik>Iis- 
inféoder;  ensorte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  pei|t-élçe 
pli^^  que  le  sieur  Qbesnpl  qui  ose  tévoqqer  en  dpute 
fa  vérité  de  cette  tuaxime,  que  la  sous-infëodatipu  est 
absolument  contraire  au  droit  coiQmim. 

C'est  donc  inutilemept  sa  prévaloir  des  anciens 
vestige^  d''une  liberté  qui  ne  subsiste  plus,  ^  qui 
n*étoit  fondée ,  dans  le  t^mps  qu'elle  supsistoit ,  que 
^pr  lapri^hibitiôn  d'aliép^r  ics  iief$;  prohibition  quia 
é^é  fibrogé^  depuis  plusiçqrs  siècles.. 

Jje  $io^  Chesnel  a  âU^qué eqsui^e  (a,  ^fK:iQ|i4e  pfeuy^ 
de  la  première  réflexion  par  des  argumens  encore  pii^a 

^  l'wdatwflttçe  dé  PbiJippiî- Auguste» 

Il  dit  d'abord  que  cétle  c»^toânaâo«  ne  s^  trowrci 
flQÏM^  d%«g  1©$  çQi^pilfttioJw  impirifl^ft  des  or<ton- 
]^^ceft^.d;^  PW  ifoîfi,  ^t  qw  GRWoift  n«  J'a  poiot, 
^arqué^dfnj*  li|vlvWM»Jp^§  d^  flfiJlef  d«  JPl|ibpp#- 
4ug»sl^S  fim^^  cet  ||ut|Ç|>r,  a  ttWMivé  d^WPtiwft 

W'  pel  feft^ir-Qit ,  M.  i^glîgeRP^î  :  fl-  ^W  ft^pl^é/a  par 


\j 


Choppin  J>e  domanio^  lib.  a^  tU.  i3,  w.**  a;  p^r  le 
sieur  Ducange,  dans  sa  troisième  dissertation  sur 
Thistoire  de  mnl  Louis;  pair  l'auteur  du  Spidicge 
tom.  6.  pag.  465;  par  la  Thaumamère,  en  ses  an- 
ciennes coutumes  de  Berry,  première  partie  chap.  36.. 
Si,  après  o^  autorités,  le  sieur  Cheaiel  veut  absblu-^^ 
ment  chercher  cette  loi  à^n%  u»  recueil  imprime  des 
ordonnaoces^  il  la  trouvera  dao^  l'appendlice  de 
Fontanoujou  elle  est  trâttscrite  «a  entier  dons  la 
page  838. 

Enan,  s'il  falloit  eucore  quelque  choae  de  pïus 
authentique  ppup  prouver  l'existence  de  cette  or ^iw 
nance,  le  procureur-genëral  du  roi  en  rapporteroit 
une  expéditIo|i  tirée  du  trésor  des  chartes^  où  ^Ik 
se  conserve  en  Original ,  et  où  elle  se  trouve  encore 
dans  le  registre  du  roi  Philippe-Auguste  son  auteur  > 
^lais  il  n'a  pas  cru  jusqu'à  présent  qu'il  fut  nécessaire 
de  prendre  une  telle  précaution  pour  assurer  la  foi 
d'une  ordonnance  si  célèbre. 

Le  $jeur  Chesael  ajoute  ensuite  pour  combattre 
cetl^  «a^meloi,  qu'ail*  n'a  pas  été  faite  pou». le 
PoUou,  m  pour  la  RoçbelJe  et  la  Saialon|è  »  ^mxi 
apparteuoienl  à  4«»  dues  oa  i  d«s  comtes  «ouTerain^ 
dans  leurs  pays  j  ces  pcovimes  n'ayant  e't^  réunies  « 
la  couronne  qu'en  ^aSg,  à  l'égard  du  Poiiou,  èi  so«ï 
Lionis  Ai,  a  1  e^fard  des  autr^sv 

^  Le  procnrefcr-gfénéral  «la  roi  yetttlwen  excuser  ici 
FignortncB  du  «eur  Cftesnel,  «t  présumer  que  c'est 
]^r  une  extrêqic  in»*rertance  quSl  a  renfermé  en  si 
peu  de  paroles  un  si  grand  nombre  d'erreurs  de  fait 
efcde  dffoit;  il  &udreàt  f«pe  une-Jongae  iisswtation 
pow  les  «orob*ttre  pl^emeni^  mais  coaHae  l'étti» 
présent  de  r*fiaii.an«  permet  pas  de  teHa»  digressions 
^:8«  cpnléaterà  .d?indkp»eB  ««s  erfeurs,  et  c'en  sWa 
atea^.  pour  les  réfuter. 

iWière  erreur  d«  faït,  en  ce  que- l^n  supftrtsè 
qu^  IcPwtétt  »e-<ut  i<éumi  à  la  cduronne  qu'en  i^q  • 
«ique  fc -pays  d'Au*W -et  Itf-Saintonge  ne  reçurent 
ce  même  honneur  que  sous  îé  règûe-de  LouiJ  XL 

3o* 


V 


Il  est  vrai  que  ces  proYincës  passèrent  dans  la  pos- 
session du  roi  d'Angleterre ,  après  le  divorce  de  Louis 
le  }éQne  et  de  la  reine  Aliénor,  par  le  mariage  de 
cetteprinces^eavec  Henri,  roi  ^'Angleterrje;  inais  per- 
sonne n'ignore,  que  par  le  jugement  célèbre  que 
Philippe-Auguste  rendit  en  i  20a  contre  le  roi  Jean 
sans  Terre,  FAquilaine,  le; Poitou,  le  pays  d'Aunis, 
laSaintonge,  et  toutes  les  autres  provinces  et  seigneu- 
ries que  ce  roi  pbssédoîtéii France^  furent  confisquées 
et  réunies  de  droit  çiu  domaine  de  la  couronne.        * 

,  Tout  le  monde  sait  eftpore  que  Philippe- Auguste, 
voulant  joinijre  la  force,  de^  armes  àrautqrité  de  sa 
justice^  se  rendit  maître  de  presque  toute  la  province 
de  Poitoju,  dont  le^  barons,  suivant  le  témoignage  de 
Rigord,  autejur  xiont^nporain,  lui  rendirent  l'hom- 
mage immédiat  qu'ils  rehdoient  aupara^^anl  tfuroi 
d'Angleterre  j  c'est  ce  que  l'on  pçut  voir  «HM^re  ikns 
le  livre  de  \a  Ph^ippide  de  Gu^l^um^  le;  Breton, 
et  généralemei]i\  dans  tWus^le^  bis^ofieiis  de>  ce 
temps-là.      .  ,  :.,,,,,  i.  ...  ■    -   .t  >:j  .^t   . 

La.RûcbeUe,iik  ivérttéy  mfinqiioit  a. la  conquête 
de  P|iilippehAugu8te^j  comme  le 'marque  le  même 
Rigord;  mai&Loui&iVlIIaeheva  ceqoesOd  père  avoît 
comm^n^,ueit  ils'en Tendit ^  maî^e  enfl'aunée  1^24 > 
3uiv^iit  le  lémoignaoe/  detTautew  du  livre  inikuté, 
gesta  Ludovici  Vllï^  qui  après  avoir  dît  que  la  Rx)- 
chelle  se  rendît  à  «qe.pidMe^  a}i»uie  ces  mol» :  »¥/c 
Anglici  qui  ii\  iUâ  eaudâ  j^(fuitanûe  régions  dià 
îatitas^ruiiî  à  loto  regno  Frtmqic^  penùùs  SHfU 
excJusU  I.  ''      .•  I»  '  • 

Louis  VIII  se  voyant  possé^eu^  pàii^fcfe'  du  comté 
4©  Poitou  et  des  proyincesvvoisiites,  léâ  dbnna  en  apa- 
nage à  Alphpnse,  son  quatrième  filsy  par  son-  testament, 
qui  est  rapporté  ^par  Oucherae ,  au^  dbtKjuième-  tooie 
de  son  recueil  des  historiens  français  ;  et  personne 
n'a  iamsiis  doigté  que  ce  prince  n'ait  po^dé  1^  comté 
de  Poilçu  Jpng-tempSj,ayai;vti_le,tijait4  d^^iXaSg,  patr. 
IjBquellc  roi  d'Angl€ïlkei:i7e,ï:eAo»^iÀ  ct^  1^.4^^ 
qu'il;  y  |)OUyVpit  pi;çl^dife,r;   .  -.^  ,  ,...,.  ] .,;     ., 
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toujours  fait  partie 
domaiûe 
de 

pas  long-temps  à  Të^ârd  du,  Poitou,  que 
reprit  en  Tannée  1 369,. ^tj  qu'il  donpa  en;  accrois- 
sement dVpanage  à  son  frère  Jean,,  duc  dé  Berry, 
sans  que  depuis  ce  temps-lfi,  il  ait  jamais  elé  séparé  du 
domaine  de  la  couronne.  ' 

La  Rochelle  reconquise  sur  lés  Anglais  en  1872 ,  a 
eu  le^éme  feott,  et  il  est  diffiéife  'de  concevoir  com- 
ment on  a  pu  avancer  après  des  faits  si  certains  et 
si  oonni^s^  que  le  Poitou  n'avdit  été*  réuni  à  la  cou- 
ronne qu'en  isSq,  et  que  la^  Rochelle  n'a  voit  com- 
mencé a  en  faire  partie  quç  sous  Charles  VII  ou 
sons  Louis^  XI'. 

JDeuxième  erreur  de  fait  encore  plus,  grande  que 
la  première  >  en  ce  que  Fou  X)S€  avancer  que  les 
comtes  de  Poitou  et' les  ducs  de  Guyenne  étoient 
souverains  dans  ces  deux  provinces;  comme  s'il  n'étôit 
pas  cejirtain  que  l'une  Bt  l'autre  ont  ton j  (mts  fai<>  partie 
du  royaume;,  comme  si  l'on  pou  voit  ignorer  que  la 
Guyenne  éibit  une  des  dxaiDdifimnes^  pairies  ;conHne 
^si  les  l]M)mma^  qui  ont  :étc  rendus  au  roi  par  les 
duQs  et  \e^  comtes  de^ces  deh?&^|Mrovif)ces.  étoient  des 
titres  obscurs  ou  équivoqoes;  comhie  si  l'autorité  du 
roi  dans.les terres  deses  vaasaaxpouvoitélre révoquée 
en  doute,^  et  comme  si  eUe  u'avxût  pas  éclaté  avec 
lustice^  sur  celui  qui  étoit  éa  mémo  >  temps  duc  d'A- 
quitaine et  comte  de  Poitou,. par  ce  fameux  juge- 
ipç.nt>,i)ui  lé  déppuill^,  de  ces  deux  grandes  pro- 
vinces, et  de  plusiewr^.  autres  seigpeuries^  qu'il  avoit 
dans  le  royaume.     ,,    , 

Le  si^urGhesuel  ne  paroît  pas  plus  heureux  dans 
le  droit  que  dans  le  fait.  ' 

Première  erreur  du  droit ,  qui  consiste  ^1  ce  qu'il 
suppose  que  les  ordonnances  que  nos  rois  faisoient 
autrefois,  n'étoient  pas  regardées  cotnme  de  véritables 
lois  dans  les  terres  de  leurs  vassaux.  S'il  s'étoit  con- 
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tenté  de  dire ,  qtie  dftniî*  dés  tetnpd  de  désordre  et  de 
licence ,  il  est  souvent  arrivé  que  ïès  grands  seigneurs 
du  royaunie ,  usurpant  un  pbnvôîr  qui  île  leur  appar- 
tenoit  pas,  prétetidoient  être  exempts  d*obéir  a  des 
ordonnance*  qui  blessoi^t  leur*  intérêts  particuliers  ; 
et  qu'ainsi  il  y  a  plusieurs  lois  justes  et  salutaires 
^ui  sont  demeurées  pendant  long-tetnps  saUs  exé- 
xutidft  dans  plusieurs  provinces  du  royaume  ;  le  sieur 
Chesnel  i?auroit  rien  avancé  qui  ne  fût  connu  de 
tous  ceux  qui  ont  la  plus  légère  teinture  de  ITiistoirè 
de  France. 

Mais  de  prétendi*e  que,  parce  que  dans  des  temps 
de  révoltes  et  de  désobéissance ,  le$  oi^donnances  des 
i*ois  n  ont  pas  été  pleinement  exécutées ,  on  doit  con- 
clure de  là  que  ces  ordonnances  n'a  voient  aucune 
forde  danà  les  terrés  des  vassaux  de  la  couronné ,  c*est 
vouloir  que  la  violence  prenne  la  place  de  la  justice , 
que  la  coatravehtiôu  â  la  loi  soit  tegai'dée  comme  la 
loi  mênie ,  et  que  Fabus  devienne  le  droit  commun. 

Ce  n'étoit  pas  amsi  que  ^ensoit  un  dés  ptemiers 
oracles  de  la  jurisprudence  française  qui  vivôit  dans 
ie  même  siècle  dans  leqtiel  Pprdonnance  dé  Philippe- 
Auguste  a  été  faite ,  et  dont  lé  siéui*  Chésnel  auroit 
pu  apprendre  quelle  étoit  aloi'S  Faittotîté  des  ordon- 
nances de  nos  rois ,  malgré  l'usurpation  que  tes  grande 
vassaux  de  la  couronne  avoierit  faite  d^une  |)artie  des 
ir(rits  régaliens. 

C'est  de  Philippe  de  Beaumanoîr ,  que  lé  pi*ocureut- 
général  du  roi  entend  parler  en  éét  endroit ,  et  c'est 
ainèi  que  cet  auteur  s'iexplique  dans  ses  coutumes  de 
•  Beâiuvoisis ,  châp^  ^S ,  pag.  264  et  tiQS. 

Quand  le  rot  fait  aucun  étabUssenie^t  éspèciau- 
ment  en  son  domaine,  si  barons  ne  laissrent  pas  four 
che  a  user  en  leurs  terres  selon  les  anchiènnes  cou- 
tumes; mais  quand  li  établissement  eêt  généraux, 
il  doit  courre  par  tout  le  royaume ,  et  nous  devons 
ctoife  que  tels  établissement  sont  faits  par  très-grand 
conseil  et  pour  quemun  pourfit. 

Telle  étoit  donc  la  distinction  que  l'on  faisoit  aWs 
sur  la  question  que  le'  sîeur  Chesneî  a  ttatnchée  en 
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partient  au  roi ,  et  qui  faisant  partie'de  son  duioaiiie ," 
se  règle,  par  des  pfîq(»pes  supérieiira,,  et  .surtout 
par  la  disposition  de  sçs, ordonnances,  auxquelles  on 
n'a' jamais  pcDsé  jusqu'à  .pj-ijsent ,  q;^e  le.roî,ait:VOulu 
déroger  contré  lui-nxèniçij  soit^eu  Qn(if)iiiiai^t ?  soit  ea 
conSrmant  la,  rédaction  ,.  pif.U  i^çfqrioatioa  .des  cou- 
tumes. (  ,       ,|_.,|    ■,.,.,    ,  .,,,  -,,, 

Ainsij.il  est  vrai,  <X)Âim?|feii^iS'*''.'fife^°^l  J^  i"^" 


que  I  on  appelle  le  droit, fioijimu^  R^M-  ^ffi  iQâUere^ 
qui  sont  d^ins  leur  ,res^t,,,.tQyAes  ifi^  fois  qjj'iï  s'en 
trouve;  mais  on  n^dôit.p^s  |l<jfit6ç  qu«  daps'.lçs 
causes  qui  regardent  le  qon^^ipe  ^u.rqî,  .ses,  ordlonT 
nances  ne  doivent  l'cïDppctpr  .sur  Vfûitprité  i^ts  cou- 
tumes. .  ,. 

La  deuxième  raison  est  que,  comme  le  procureui^ 
général  du  roi  Ta  déjà  pbseryé  dftç^a.s%Jiremièi;e  re- 
quête, on  ne  peut  opposer  au^^roi^^ans  cel^e  cause,  • 
largument  commun  que  ^riMi  f4fe,.pr^n9iren^nt  de 
l'approbation  qu'il  a  dç^nti,e  à.J^., rédaction  et,  à  la 
réform^tion  des  coutumt*^,.  mrce  q^e.  dans,,l^,pajs 
d'Aunis ,  il  n'y  a  aucune  tùsposition  coutumière  qui  , 
résiste,  à  l'ordonnance  dq  Philippe- Auguste, 

Il  n'y  a  donc  point  ici,  et  ou  ne  peut  trop  le  ré- 
péter ie  cornii^at.  entre  l'ordonnance 
et  la  st  peut-être  la  première  fois 
qu'on  d'opppscF  à  une  ordonnance 
précù  i  se  lire,  non  de  la  coutume 
des  li  coutume  voisine. 

Le  ddu  roiavoitdit,  en  troisième 

lien,  que  consulter  l'esprit  général. 

des  o  kre  convaincu  que  le  parage 

éloit  contraire  au  droit  commun,  puisqu'il  n'y, en  a 
qu'un  petit  nombre  qui  l'aient  reçu  ou  conservé, 
et  que  le  reste  l'ignore  ou  le  condamne. 

Pour  répondre  a  un  argument  si  convaincant,  le 
sieur  Chesnel  a  fait  deux  objections: 

La  première ,  que  les  fiefs  sont  patrimoniaux ,  que 
chacun  doit  être  le  maître  de  disposer  de  son  bien  > 
que  c'est  en  cela  que  consiste  le  "véritable  droit  com- 


miin;  et  que, t'est  sur  le  fondement  <lé  ce  principe 
que  M.«  Charles  Loyseau  a  dit.  que  les  vassaux  en 
r  rânce  peuvent  sous^iuféoder  et  acoensiver  partie  de 
leur  domaine ,  ce»  qu*il  entend  à  Tégard  du  roi  m^me  ; 
d'où  le  sieuf  Ghesnel  côhcldt  que  le  paràge  ne  pou- 
vant être^  biîieut  qu*en  ce  qu'iï  se  termine  à  une 
véritable  sous-inféodation ,  on  ne  doit  peint  le  re- 
garder coinme  contraire  aii  droit  commun. 

Le  procureur-général  du  roi  fee  CQntentera  de  ré- 
poivre  en  tm  mot  à  cette  objection,  que  ce  n*est 
p(j)înt  par  de  tefles  généralités  que  l*on. doit  décider 
une  question  de  fiçf  ;  il  est  vrai  que  la  liberté  na- 
turelle est  favorable  ;  mais  les  lois  qui  ne  sont  presque 
faites^  que  pour  la,  limiter  et  pour  la  restreindre  en 
une  inunité  de  manières  différentes  y  sont  encore  plus 
favorable». 

Ainsi,  sans  traiter  ici  des  questions  vagues  et  indé- 
finies, Û  faut  voir,  dans  cette  matière ,  qui  est  toute 
de  àroit  positif ,  ce  qui  à  été  établi  par  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  et  des  usages  reçus  d^ns  le 
royaume  ;  c'est  là  cq  qui  forme  et  ce  qui  fixe  yéri-, 
tàblement  le  droit  commun. .  t 

A  l'égard  de  l'opinion  de  M.®  Cbîjrles  Loyseau, 
le  sieur  Cbesnel  n'auroit  pas'd^  citer  un  auteur  qui 
le  condamne  formellèihent  ;  il  est  vrai  que  cet  auteur 
dit  d'abord,  que  les  ducs,  les  marquis  et  les  coitites 
devrôient  jouir,  de  la  prérogative  de  pouvoir  sous- 
inféoder  suivant  l'ancien  usage  des  fiefs  ;  mais  il  cou- 
Vient  &0L  même  temps ,  que  ceitte  prerogatwe  est  mal 
maintenue  dans  noire  usage,,  ce  sont  ses  term.es^  et 
par  là  il  avoue  que  Tusage  est  contraire  à  son  opinion.;* 
il  ajoute  ensuite  que  ce  privilège  ne  passe  poii^t  au 
degré  inférieur,  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
autres  moindres  seigneurs  qui  relèvent  du  rçi,  ou 
autres ,  ne  peuvent  sous-inféoder. 

Or,  la  terre  que  possède  le  sieur  Chctsnel  n'est 
assurément  point  décorée  du  titre  de  duc)ié,  de 
comté,  ou  de  marquisat; ainsi,  le  s^ul  auteur  qu'il 
ait  cité  pour  appuyer  la  prétendue  liberté  de-  sous- 
inféoder^  est  ab^soiument.  contre  lui .  :    , 
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La  dettxièflie  6bJ€Ctîoâ  du  sielir  Gkesïiél  paroit 
beattcoup  pks  sp^iettôe  :il  préle&d  que  le  {>ltu  grand 
nombv^  dfti  ûouiaJiÉe&  esl^pour  le  parage. 

Le  pipoeureiiri^^éral  du  roi-  peHrrDit  ^  à  la  vérité  ^ 
se  dispenser  de  répondre  à  un  tel  argameut;  car 
de»  que  le'  tm  a  pour  lui  l'auèieu  tisage  des  fiefs  et 
)a  disposition  d^uue  ordonnante  fake  uoiqueiueut 
pour  décider  la  question  présenté  ^  ce  serott  toujours 
fort  inutilement  qu'on  lui  opposeroit  Tautorîté  des 
coutumes^  <|«iand  même  le  sieur  Chesnel  pourrmt  se 
ftaitter  d'avoir  pour  lui  le  plus  i^and  fioibbre; 

Mais^  pour  disssiper  jusqu'au  moindre  doute  dans 
une  afihire  si  importante ,  où  il  s^agit  de  fiiire  une 
espèce  de  d^cirion:  générale  pour  tontes  les  mou^ 
vençe»  du  roi  dans  le  pays  d'Aunis>  le  pmcnreut^ 
général  du  roi  croit  devoir  s'arrêter  à  cet  endroit 
pour  faire  voir  eombien  le  sieur  Cbesnel  s'est  trompé 
dans  les  prbcipes  <îe^ <:e  dénombrement^  psrce  qu'il 
a  pr^enaH  &im  passer  pour  le  di^oit  le  plus  comofmn^ 
ce  qui  n'est  en  effet  qu'Un  usage  singulier. 

Il  suppose  d'abord  qu'il  n'y  a  que  soîxante^treise 
coutumes  générales  dans  le  myaume. 
'  Il  supposé  ^  en  Second  lèeu  ,  que  de  ces  soixante- 
treize  coutumes )  il  enfant  retratM^er  douze  qui  ne 
parlent  point  des  matières  féodales. 
*  Il  ajoute  y  en  troisième  Ueu  y  qu'entre  les  coûtâmes 
qui  ont  trsfit^  expressément  de  ces  jaMtièrès^  il  n'y 
en  a  que  buit  qui  ei^cluefit  le  patiage. 

il  prétend  au  contraire ,  pn  <|aa&rième  lien^  cfu'il 
y  en  a  dix  qui  l'admettent  ^i^presàémeat. 
-  Il  soutient,  en  dnquième  lieu,  qu'à  ces  dix  coa» 
tum^  qui  établissent  iScyrmellement  ce  droit  y  il  en 
faut  ajouter  quinze  imi  l'adm^tent  iadireetement  ^ 
puisqu'elles  éonnent  le  cborx  aux  puinés  de  rendre 
ihommage  au  seigneur  sUfi^eràin  ou  à  lear  aîné* 

ËnÂn^  il  Mppose,  en  derfûer  lieu^  qu'il  reste  vidgt- 
%uit  eomumos»  qui  sont  demeurées  dans  le  ^ilenoe  rar 
la  question  du  j^rage  ;  et  i\  met  ta  eoutUf ne  de  Farb 
à  k  tête*  de  la  liste  de  ces  viugt-tetût  couiuraps.    • 

Sur  toutes  ces  ^suppositions ,  il  établît  ensuite  le 


^stème  par  IcqUëî  tf  ft'ïétl^i^é^  de  jw^imvèr  que  le 
pâiritge  eôt'Côilfô*ffie'«l'i(iroR  coinmun  du  ro^Mime. 

Il  faut  j  fit-il ,  mm^^hw  *ùii  <56té  feâ  douze  cou- 
tumes qui  ftetttrttt!ïit*|Hrfat  des  lûatièH^  fijodales, 
et  de  Vkijdrt  lés  ¥îttèt--fttut  ^  ne  se  sout  pas  expli- 
quées sur  lô  itiàtïèf^  <les  parages  ;  et  alors  il  en  restera 
huit  qui  I^  rcjfettiôftt ,  et  Vitlgt-einq  qui  Tadïttettent  ou 
expresséméut  m:  ttfdN^firweirt  ;  cf on  le  sifeur  Chesnel 
^ddut  qirtl  ô  pottr-bii  la  pluralité  des  coutumes. 

Potit  détruire  àbkiltiMïefiit  un  dénombrement  si  peu 
tetàct ,  il  stiffit  d^€S*aWitfe^  les  différente^  supposit^ns 
qui  Ittl  servent  de  fbndemew. -' 
j  La  première ,  qui  parolt  la  plus  innocente  de 
toutes,  rfest  pa^  néanmoins  exempte  de  défaut;  Cat 
le  siëtir  Oieânel  y  suppose  gratuitement,  que,  pout 
^ttn'éhre  quel  ^t  le  droit  commun  du  royaume  dans 
Iff  question  présente,  il  lie  faut  s*arfêter  qu'aux  usages 
^  pays  tîoutumîer,  cbftime  si  les  fiefs  étoieut  incohnus 
-dans  les  payé  qui  suivent  le 'droit  écrit  i  of,  dans  tous 
^es  pays,,  qui  cc«np6sent*près  de  la  moîtfé  du  royaume, 
t)n^  ignoré  absolument  R  parage  ;  et  par  cofaséquent 
le  sieur  Chesnel  a'  d^  contre  lui  dans  cette  aj&ïre 
les  usages  delà  lUditié  du  royaume;    •    •*^" 

La  deuxième  supposition  est  encore  plus  injuste 

3ue  la  première;  Ton  y  retranche  tout  d*un  cbup 
buze  coutumes  du  nombre  de' édlèspar^ lesquelles 
on  peut  juger  si  le  patage  est  contraire  ou  conforme 
au  droit  commun  ;  '  él  cela ,  parce  que  cek  coutumes 
u'ont  point  de  disposition  patticulièré  sur  les  t&àtièrés^ 
féodales  ;  mais  s'ensuit-il  de  là  qu'il  h'y  ait  point  de  fief 
dans  le  ressort  de  ces  coutumes  t  Et  s^l  s'y  trouve 
•xm  grand  îiombre  de  fîefs,  pourquoi  IMsâgc  qu'on  y 
observe,  et  qui  (Certainement  n'est  pas  favorable  au 
parage ,  puisque  le  sieur  Chèsnel  n'ùseroit  l'avancer , 
ne  serviraM:41  pas  à  jnger  du  droit  commun  de  h. 
France?  Cetuêage,  quoique^note  écrit ,  ne  marque- 
t-il  pas  toujours  l'esprit  général  du  droit  coUtàmier  ? 
ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il  lé  montre  mieux  que 
«'il  étbît  écrit ,  puisquie  l'on  cbnnoît  par  Ht  que  la 
maxime  qui  rejette  le  parage  a  paru  îi  certaine  ,*qa'ôti 
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])'a.pds^nru.,qijb'il  ful^a^ceasiin^  4e  la  mettre  i^eèrit? 
Imo  ^  4it  .110  ,  jjUiriseGosultA*.  d9Wc»une  eeem^  sem^ 
blable ,  m0ff^  auUH*i4^Us  h&e^^/usiàéfbendum  est  y 
guod  mm  ^cesseifuerU  ^Gnf^tQ  àampéekendere.  ^ 

^  troiaièpaie  rap|H)isîûozt  suv&lai({iieUe<fouk!  A^'éé^ 
nojxùycçm^nt  àxi  aeur  Gh^od^'estj^'qtt'il'iifji  a'  qfne 

irage;  i  c'.est  une ,  f^hs^yation-z^  ti^fSyéttm  ,  eotniiAe 

on  l'a  déjà  vu  par  les  réfli$fiif)iiis  pnécéâflateHv  6t«oiûiiie 
jOjalç. QpQm;Mllji^  ^cm^mmsîsk  par  «telles  }^i  suiv^^l 

A  Vé^^4>  d^  te  quatrième  Buppoâléoii  ;  où  Vett  ^t 
réum^eraliou  di$&  q<mtuiciea  ^ptiadinyettent  1^  pdtt^ , 
il  en  laut  ,^'i4)Q£d  retrancha* xelles  de*  Breta^è  ,i^iii 
a  ij)tr94uiti  i^  4ircat  tofttti-ài^t  aÎBgulie]^  c^ 
tière;  puisque ,  suivant  la  disposition  de  cette  couliime 
dans  k&  articles  5So-€t  344^  el^da)tis.piu]si^^  , 

les  ppîaé^  sont  okHgés  éf^  «trvir  à.d89X  nKotres  ,  et  de 
rendre  uadoul^  homiiiage4<^  lôiiP<pordo& }  l'miiaii 
seîgneurjsuzerain^  et  l'autre  >à  L'^^ié^î^nisi/,  isette^^uw 
XxKVf^  coxiserv^uiile9  droits  d«i)  seigneur  en  leur  emier^ 
elle  xie  peut  ê^,  mise  aa  oDmâne.de  c^ies  qui  ad- 
mettent l'effet  odieux  -du  p^rage,  t5?est-à-dire ,  la  <50»s- 
titutioa  d'un  arrière, -iicf  sBBfi  le .  conseiaftMient  da  * 
sejigiguçw  suz6«^a, u   ju 

L^a,  coutume  de  Blois^  que  le  sieur  Chesnel  met 
aa$si,  au  n£Mbim4efri  cdutumea  i^  admettent  4e  ga- 
rage ,  eOj  d^it  encore  êtte.reti1ancné«,ptiu*  rapporta  la 
q^e$tiQi;^prés£^llte$,lÇ4tle  coutume  i&'axlm  la  ga^utie 
^en  |iiairage,|  n^tja^  permet  à.ramé  ile  porter  k  foi  pour 
tous,  les  pAilii^s^  fj(pie  jusqu'au  partage^  et  elle  dédde 
expressément  dans  il;es^rt»^«  69,.^!;,  fSà^itl  78  >  qu'afrrèsf 
le  purtargccbaqmefiumé^t  obliigédei  rendre  hommage 
au  seigneur  suzerain  ;  ainsi  l'effet  du  parage  daïl»  celte 
coutumue,  n!est  jamais  de  faire  d'un  fief  un  arritère^ier; 
.et  par  conséquent  elle  est  absolument  étraag^e  à  la 
question  présoite,  .et  inutile  >  oii  plutôt  eontraire^u 
sieur  GhesneL 

Il  ne  lui  reste  donc  plus  que  :  huit  coutumes  qw 
autorisent  le  parage:  tel  qu'il,  prétend  l'établir  datiSrie 
payi|  d^Àonis  contre  le^roû.    . 


/ 


La.  qkiqflièauB'  Mppositkm»  fetir&k  encore'  plus  de 
pi^euyiqs^'du  pea%d!exlKslitu<l«'4iL^ee  kquolle  oUatra- 
imillri  0  m  iWiamTïbtfnTTn^  géttér»!  des  ^mMâes. 
,  Lç  .aiflwr  Chcmel^  y  «vwacc»  ml*il  y  a  miinze  cou- 
tttu^e^!  q^adzfteMeiplhiaeileitienFt  4e|parâge  daas  te  qti'îl 
3^;»  de  p]0stV»f»ttfiîre  ;;ai»e? droits  du  seigneur',  ptdâ^ 
qu^iellestidoDBa»t<ie'^chmBt8«Ki{^tiinéà  de*  reeoniioitre 
lm¥  AÎiPÇ i^cmi  kuBiseigiietti^iimitiédiat ,  ùa  *dé  rendre 
hoifiiQi^e  aitiSCE^iteurQUB&wttinv  '   ' '^  '     ^ 

IVfAis'  il  •  f«i»t  >  df akokl  re^iancb»  ïer  c^trtanie^  de 
Mp&hx,  d'OrléatejMde'Oourdttii'/f  de  Lorrk^  d'An- 
yeppKi^  cfuine  disent  rieû^deisembkible  k  ce  que  le 
siefir  Cliesnel  prétend  y  «vJc»'  tw>tité;  la  pi»^trve  en 
«t  aiaé^À  faire,  en  ▼értfaûtlto  articles  mêmes  qà'fl  a 

<]^att  doitiretaraHiolier  encore  ies  conttnné^  de  Senlis 
ei;^^«  Ckèbx&s ,.  qnbn^étabiis^êBit  celte  règle  qufe  J)our 
la  première  &ix8^5^niiement^  après  laqncJIe  lesclibies 
reto^raent  dansée  ^oit  eomttfun;  ^nfeort^  que  lé  sei- 
gnew>ne  soiiârttawmif  pt^éj^dice  réel 'dans  ces  cbU^ 
tameav  pui«p'il«  wbn  la  (ai  pour  towt  léfief  par  les 
znaîa^  de  l'aîné',  et  cmey  iorsqu^il  arrive  ènstifte  t|ttel- 
quesrnwMion^  de  A^p(R^  de&  pûlnés,  M  de^  ifihri 
descendans  ,  ils  sont  obligés  de  luf*  tendre  l'hom- 
iiiage«  -     '  ;  i  i    ->  "   '  •    1 1   »  •  •      - 1 

Ainsi  y  de  quinze  >eotttimie)i<dan^le^qiidieé'otf  aVoit 
aE^gffieé  que  reffet  le  »  ^  jrfiis  '  odifeilte*  4u*^  parage*  étoit 
admis  ^  en  Yoilà  dé^à^  aept  qu'il  ^feut^Ater  aiiysôltiment 
de  oftte  liste  dont  on  a  élit  ici  ttii^  oi^lelftàlioh  inirtik;  ' 
^^ A  regard  des  bôît  qui  patloit^nt^d^ab^rd  pM'S 
ÊMTQrables  à  Finductiim  ^q^é  le  sietir  OhéMiél  en'  a 
tirée  ^  am  se  cootetotera^de  ^re*  les  ttùfi  r^exions 
soiviutes.'        •-      s  .'-■.-•-   ,         ""...'/  ..  '  - 

liapremiàre>  que  âM^  examinoit  àttentiverMht 
une  paitiè  de  oes^  coûtâmes ,  on  trouveroit  qu^eHes^ 
doivent  être  expliquées  pat  la  sage  disposition  des 
coutumes  de  Senlis  et  de  Châlons  ^  qui  limitent  à  la 
preqiière  foi  et  mi  premier  hommage  la  liberté  '  du 
^chaîx  qiir'eUe&  donnant  àîlis  pafînés  *  de  l^elevet*  ^ 
Uàiné  tOfu  du  seigneur*  féodal  ;  én^âety  comme  suirant 
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parage ,  selon  lui-même  y  ne  peut  être  qu'un  droit 
singulier,  que  le  droi|  cotnmuti  condamne  sans  le 
secours  des  dispositions  paKttûf l^s  dé  chaque  cou- 
tume. .  :.  M    *  J 

Après  avoir  détruit  lëà'^Srfférentes  suppositions  sur 
lesquelles  roule  tout  ïé'  système  du  sieur  Chesiiel ,  il 
est  temps  dé  tirer  de  son  dénombrement  des  cou- 
tumes ainsi  réformées,  une  conséquence  directement 
opposée  à  celle  qu'il  oppose  aux  principes  que  le 
procureur-général  a  établis.  '' 

Car,  s'il  ne  faut  retrancher  de  ce  dénombrement 
ni  les  vingt-deux  coutumes  qui  ne  parlent  point  des 
matières  féodales,  ni  les  vingt-huit  qiii  excluent 
tacitement  le  parage  en  ne  raomellant  pas  expres- 
sément \  s'il  %vX  aLjL  contraire  ajouter  ces  quarante 
coutumes  aux  huit  qui,  selon  le  sieur  Ghesnel ^  con- 
damnent formellement  le  parage;  enfin.,  s'il  y  fant; 
joindre  les  coutumes  de  Brelagçi^ ,, .  de  Blois ,  de 
Meaux,  d'Orléans,  de  Dom^da^n,  de  Lprris,  d'An-- 
vergue ,  de  Senlis  el  de  Châlons,  q.ue  le  sieur  Cbesnd 
avoit  comprises  mal  à  propos  dans  )e  nombre  des 
coutumes  favorables  au  parjige ,  on  trouvera  d'abord 
soixante-sept  coutumes  de  soixante-treize,  dans  les- 
quelles ,  comme  lé  procureur-général  du  roi  l'avoit 
dit  en  deux  mots  dans  sa  dernière  requête, le  parage 
est  ou  condamné  ou  inconnu.  .      * 

Ce  n'est  pas  Itoirt  encore ,,  des  sjeize  coutume  qui 
restent  au  sieur  Che^uf^ ,  il  en  faut  i^etraQcher  W 
huit  qui  n'admettent  point  le  vrai  parage,  tel; que 
le  sieur  Chesnel  prétend  l'établir  d^ns  cette  cause , 
N  et  qui  donnent  seulement  aux /puînés  l!Q{)tiQn  de 
relever  du  seigneur  suzerain  ou  de. l'aia4rOpti<^ 
qui  ne  fait  ^ci^i,  préjudice. sen^iJUle  ^u.  seign^aut ,, 
si  elle  n^i  lieu^que^  pour  la  p^^iftuèrei  fois ,  e|t,qui 
par  l'événement  ne  bii  est  presquç  îamais  nui-* 
sibte ,  quand  .même  .on  en.  voudroit  .porter  i'^^et 
plus  loin.  .   . 

Il  ne  reste  doncf  véritablemeiit  qae  ?hait  coututnes 
au  sieur  Chesnel^  contre  soitente-cinq  qui  sont  pour 


Îe  K>î,  et  auxquelles  il  faut  pnidre  les  usages  de  tout 
e  pays  qui  se  régit  par  ïe  droit  écrit. 

On  laisse  à  juger  après  ceja  /  3i  le  sieur  Chesnel  a 
liaison  dé  prétendre  que  le  pàrage  est  conforme  au 
droit  commtln>  et  s*il  n'auroit  pas  fsiit  plus  sagement 
de  ne  point  faire  un  dénombrement  de  coutumes^  qui 
ti^a  servi  qu'à  démontrer  encore  plus  la  vérité  de  ce 
principe .  que  le  parage  est  un  droit  singulier  qui 
résiste  à  Fesprit  général  des  coutumes»  .     , 

une 
'intérêt 


/ 


Le  sieur  Chesdel  s*est  contenté  de  répondre  à  cet 
argùihent ,  que  Tiiitérét  des  seigneurs  est  odieux , 
parce  qu'il  tend  à  la  servitude  des  vassaux,  et  qu^aa 
contraire  cèîuî  des  vassaux  est  favorable  ,  parce  qu^il 
tend  à  la  liberté. 

Si  cette  réponse  pouvoît  être  écoutée,  il  faudroi( 
abolir  la  plus  grande  partie  des  dispositions  des  cou* 
tûmes ' dans  les  matières  féodales,  puisqu^il  n'y  en 
a  presque  aucune  qui  ne  diminue  et  qui  ne  restreigne 
la  liberté  des  vassaux. 

Mais  d'ailleurs,  on  ne  voit  pas  quel  est  Tintérét 
des  vassaux  en  général  à  établir  le  parage  ;  ce  droit 
favorable  aux  amés  seuls,  est  également  contraire  a 
l'intérêt  de  tous  les  puînés  et  de  tbus  les  seigneurs  ; 
et  bien  loin  d'augmenter  la  liberté ,  il  multiplié,  ad 
.contraire  et  il  étend  la  sejfvitudè,  en  mu^piiaùt  le 
;nômbfe  des  seigneurt.  ;  ^  ;  ^       ;     ' 

Enfin,  ce  n'est  plus  le  sujet  'd'tihê  question  aou- 
teuse  que  le  peu  de  feveur  du  parage  ;  on  jp eut  dire 
que  cette  question  est  décidée  très-clairement  par  lé 
grand  nombre  des  Coutumes  qui  le*  rejettent ,  et 
surtout  par  celles  qui,  ne  le  bondamnarit  que  par 
leur  silence,  montrent  as^2  par  là;  comme  on  le 
vient  de  dire,  que  c'est  un  droit  odieux  qu*iL  suffit 
•iïe  ne  pas  approuver,  pour  le  Condamner.  ' 

Les  objections  que  le  sieur  Chesnel  a  faites  contre 
les  cinq  autres  réflexions  contenues  dans  là  première 
Requête  du  procureur-général  di;  roi ,,  sont  si  pe|i 
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considérables ,  qu'elles  ne  méritent  ^presque  aucune 
attention. 

On  a  fait  voir ,  dabs  la  troisième,  combien  le  jeu 
de  fief  étmt  différent  du  parage;  et  le  siëur  Chesnel 
n'ayant  rien  répondu  de  solide  à  totit'ce  qui  a  été  dit 
à  ce  sujet,  et  s  étant  contenté  d'avaûCer  sans  aucune 
preuve  une  maxime  très-fàusse ,  qui  est  qae  dé  droit 
*  ancien  le,  jeu  'de  fief  se  peut  foire  sans  rétention  de 
foi,  le  procureur-général  se  contentera  d'employer 

Sour  toute  réponse  à  cd^te  partie  de  l'avertissement 
u  siear  'Chesiièl ,  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  dans 
sa  première  requête. 

« 

'  La  quatrième  réflexion  n'ayant  été  foite  que  pour 
marquer  un  fait  également  constant  entre  les  parties^ 
n'a  du  recevoir,  et  n'a  reçu  aussi  aucune  réponse. 

'  On  a  foit  voir,  dans  la  cinquième  réflexion  ,^e  le 
silence  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ne,  pouvoit  être 
suppléé  par  la  disposition  de  la  coutume  de  Poitoa^ 
et  tout  ce  que  l'on  a  dit  sur  ce^ujet.  Se  peut  réduire 
à  ces  deux^  maximes  : 

L'une ,  que  la  coutume  de  la  ftoehelfe  pemt  être 
suppléée  par  celle  de  Poitou  dans  le$>  itlàtkires  favo- 
rables, et  non  pas  dans  celles  qui  soni  contraires  au 
droit  commun ,  coamie  le  pàrage  ; 

L'autre,  qu'on  ne  pouvoit  ei^liqtier  ik  première 
de  ces  coutumes:  par  l|i  deuxième,  qiÈe  da*s«ies'cas 
où  elles,  paroi^oient  avoir  eu  le  teêiAe^èS|>rît^  ce^qui 
ne  se  trouve  point  dans  la  matjâre  deapartâges,  on  la 
coutume  de  Poitou  avoit  eu  cfn  viie  d'étendre  les  di^its 
d'aînesse ,  principal  fondementdii  parafe ,  au  lieu  que 
celle  de  la  Rochelle  paroissoit  au  oofitratre  ks  avoir 
voulu  réduire  dans  des  bornes  assez  étrèites. 

Le  sieur  Chesnel  a  fadt  pinceurs  «objections  contre 
cette  réflexion ,  qui  sont  répandîmes  en  plusieurs  en^- 
droits  de  son  avertissement,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  réunir  ici  pour  y  répondre  dans  leur  véritable 
place. 

Première  objection.  La  Rochelle  et  le  pays  d'Aunis , 
compris  autrefois  avec  la  Saintonge  sous  le  nom  gé- 
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itëral  de  Santones,  ont  eu  pendant  plusieurs  âiècJe^ 
les  mêmes  seigneurs  que  le  Poitou  5  ot  par  consé^ 
quent^  on  doit.pr^umer  qu'ils  ont  -eu  auMi  les  mémeâ 
lois  et  les  mêmes  usages. 

On  pourroit  dJabord  répondre  à  ^etie  objection , 
qu'il  n  est  pas  exactement  vrai,  CQmme  le  sieur  Ches^ 
nel  l'avanoe^  que  la  Rochelle  ait  eu  pendtfnt  àx  ceiità 
ans  les  mêmes  seigneurs  que  Ip  comté  Ae  Poitou  4 
qu!il  paroit^au  contraire^  que  cette^illé  a  appartenu 
pendant  long-temps  à  des  seigneurs  pa^ticuHeri^^ 
autres  que  les  comtes  de  Poitou,  et  en  dernier  lieu 
à  ceux  de  la  maisqn.de  Maul^n ,  sur  lesauels  é\é  fftt 
usurpée  par  Guillaume  IX,  comte  de  Poitou)  qtfe  k6 
seigneurs  de  Mauléon  et  Geoffroy  de  Roqltefart, 
prirent  Içs  armes  .pot^*  içecouyrer  ipar  M  force ,  c« 
qu*ils  avoient  perdu  par  la  mêo^  voie  j  qu'après 
différens  traites,  qufil  est  inutile  .d'^?(pU<)ner  ici> 
cette  querelle  fi^t  €;nfin  terminétf  ^par  je  dQO  qu0  la 
reine  ^liénor  fit ,  sur  la  fin  de  "se^  iofi^.^  k  SskVkrj 
de  Mauléon ,  ^q  ç^iâteaju  et  deja  seîgn^fie.4e  JSemm, 
en  écb^PgèrOe  la  .Jlocbelle^  que  depuis  ce  temps  ibl 
.Eocbelle  demeura  ^ntre  les  ntiains  des  ^^gJiiîs^  jus^ 

Su'en  l'ajanée  jm^  qu'elle  fut  rj^i^ie  s^  domaine 
.  e  la  couronne^  d^Qu  elle  nVété^^ép^p^^^omme  on 
l'a  déjà  dit ,  que  .pendaqt  dix  pu  (  dfH|3^  ann^^ ,  ^eit 
exécutioUcdu» irrité  de  Breligny.     . 

Mais ,  quand  il  seroit  Trai  que  le  paysi  dejla  KodUeHe  ' 
auroit  toujours  appartenu  aux  mêmes  seigneurs  que 
le  comté  de  Pditou ,  k  conséquence^  que  le  ;5ienr 
Gbesnel  tiré  de  ce  fait ,  qu'il  suppose  Véritable,  ne 
seroit  pas  ^ns  çoneluante ,  puisqu'il  y  a  une  itftoîté 
d'exemples  de  coutumes  très-différentes  établies  dans 
des  pays  qui  étoient  soumis  à  l'autorité  d'un  même 
seigneur  ^ jet  le  âi^or  Gbesnel  n'est  pas  plus  en  droit 
de  conclure  sur  ce. fondement,  que  les  peuples  de  la 
Rochelle  dévoient  suivre  les  mêmes  nsag^s  que  ceu^t 
de  Poitou ,  qu'il  lie  seroit  de  prétendre  q«e  la  cou*^ 
tume  de  AlQau:B  devoit  être  conforme  à  celte  de 
Troyes,  parce  qitelei  villes  de  Meaux  et  de  Troyes 
jétoient.égâlement  soumises^  aux  comtes  de  Cham-* 

3i* 
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pagne  ;  ou  que  les  usages  du  Vexin  doivent  être  sesc^ 
blables  à  ceux  de  Normandie ,  parce  que  les  ducs 
fie  Normandie  oat  été  long -temps  les  maîtres  de 
Tun  et  de  Tautre. 

Endn ,  pour  ne  point  sortir  de  Texemple  des  comtes 
de  Poitou  et  des  ducs  d'Aquitaine ,  il  s  ensuivroit  du 
iDeme  principe,  que  le  Loudunois,  <jui  faisoit  partie 
du  Poitou ,  beaucoup  plus  certainement  que  le  pays 
4'Auûis^  devroit  se  régler  dans  les  questbns  dou- 
teuses par  la  coutume  de  Poitou ,  quoique  la  coutume 
de  ce  pays  soit  presque  semblable  à  celle  de  Touraiue^ 
et  qu'elle  ait  beaucoup  moins  de  rapport  avec  ht  cou- 
tume de  Poitou. 

Il  faudroit  dire  encore  que  la  coutume  de  Bor- 
deaux, et  toutes  lés  autres  coutumes  de  la  Guyenne, 
doivent  être  interprétées  par  celle  de  Poitou',  parce 
que  le  Poitou  et  l'Aquitaine  étoient  assujettis  à  là 
même  puissance.  Que  si  le  sieur  Chesnel  n'oseroit 
avouer  toutes  ces  conséquences  absurdes ,  qui  sont 
néanmoins  des  suites  nécessaires  de  son  principe,  il 
faut  donc  qu'il  abandonne  le  principe  même  ,  et 
qu'il  reconnoisse  que ,  quoiqu'il  soit  arrivé  quelque- 
fois que  les  pays  dépendans  d'un  même  seigneur  ont 
suivi  des  usages  uniformes ,  il  y  a  néanmoins  une  in- 
finité d'exemples  du  Contraire ,  et  qu'ainsi  cette  prè-^ 
mière  observation  douteuse  dans  le  fait ,  est  absolu- 
inent  inutile  dans  le  droit. 

Deuxiemç  objection.  La  disposition  de  la  coutume 
de  Poitou  toucnant  les  parages,  doit  éjre  facilement 
suppléée  dans  la  coutume  d'Aunis ,  parce  que  toutes 
les  coutumes  qui  l'environnent  sont  des  coutumes  de 
parage.  .  ,  . 

Mais ,  premièrement ,  quelque  spécieuse  que  soit 
cette  objection ,  elle  se  tourne  néanmoins  en  preuve 
contre  ceux  qui  la  font;  car  si  le 'parage  est  un  droit 
ordinaire  et  connu  de  tout  le  inonde  dans  toutes  les 
provinces  qui  toucbent  le  pays  d'Aunis,  etqui  l'en-^ 
yironnent  de  toutes  parts,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un 
dj'oit  si  usité  ait  été  ignoré  par  les  rédacteurs  de  la 
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i:;outuin6  de  la  Rochelle.  Pourquoi  donc  n*età  ont-iU 
fait  aucune  mention  ?  si  ce  n'est  parce  qu'ils  sayoient 
que  ce  droit  û'etoit  point  reçu  dans  Fusage  général 
du  paj^s  d'Au^tts>  et  jqu'il  n'y  avoit  lieu  que  dans  deux 
seigneuries^  en  -^ertu  de  ^conditions  particulières  des 
investitures^  ainsi,  bien  loin  que Targument  que  l'on 
tire  de  rautorité  de  toHtQs  c^  couturocs  voisines  de 
celle  delà  Rochelle  soit  décisif ,  il  sert  au  contraire  à 
faire  présumer  que,  si  on  q'a  fait  aucune  mention  du 
p^rage  dans  cette  coutume  ^  ce  n'est  point  parce  que 
ce  droit  n'y  étoit  pas  assez  connu ,  c'est  au  contraire 

Salace  qu'il  y  a  été  .condamné  ^  ensorte  que  le  silepce 
e  la  coutume  d*Àûnîs  sur  ce  suj.et  doit  être  çegardé , 
non  comme  Im  silence  d'oubli  ou  d'ignorance ,  maiç 
coinme  un  silence  d'împrobation. 

Deuxièmement,  ^i  l'on  veut  ei^o^e  aller  plus  loin 
et  chercher  la  raisan.de  ce  silence,  on  tçouvera  qu'il 
est  fondé ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sur  Je  peu  de  faveuï 
que  le  droit  d'ainesse  a  trouvé  aupi:è§  des  peuples  de 
la  Rochelle ,  puisque ,  coptre  la  disposition  de  la-plur 
part  des  coutumes  limitrophes,  le  droit  d'ainesse  n^ 
consiste  en  ce  pays,  que  dans  le  quint  des  i^efs ,  et  que 
ce  droit  n'a  lieu  qu'en  ligne  directe,  pendant  que  les 
coutumes  de  Poitou  et  d'Angouniois  le  reçoivent 
piéme  en  ligne  collatérale  ;  on  ne  doit  pas  être  surpris 
çiprès  cela,  si  le  parage  que  ces-  deux  dernières, cou-r 
tûmes  autorisent,,  et  qui  est  fondé  pi^inc^palement 
sur  la  faveur. et  la  prérogative  du  dcoit  d'aînesse^ 
n'a  jamais  pu  devenir  le  droit  commua  du  pay^ 
d'Aunis.  i 

~  Ttoisiem&  ohjeation.  Suîviant  l'ôpinibh  même  dé 
Vigier,  que  le  procureur-général  a  cité  dans  sa  pre-? 
mière  requête ,  la  coutume  de  la  Rochelle  doit  être 
interprétée' par  celle  de  Poitou  dans  toutes  Içs  choses 
favorables ,  telles  qu'est  le  parage.  "        î 

*  On  a  déjà  démontré  en  tant  de  manières  diffé-t 
pentes,  que  le  pardge  ne  devoit  point  être  nijs  àu 
nombre <les  choses  favorables,  qii'il  est  inutile  de 
s'arrêter  ici  à  réfuter  une  telle  objection  j  an^remar^^ 
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quera  selilement  que  le  sieur  Chemd  se  trompe^ 
quand  il  4crit  qu'on  ne  doit  appeler  odieux  que  e^ 
qui  blesse  Féquitë  naturelle  et  la  souveraine  raison; 
ce  nom  se  donne  tous  les  jours  dans  notre  junspru-* 
4ence  à  ce  qui  est  contraire  aux  principes  commune^ 
m^t  reçus,  et  à  la  règle  générale,  et  surtout  à  ce 
qui  fait  un  préjudice  sensible  aux  smgnenrs,  sans  être 
d'aucune  nécessité  pour  le  véritable  intérêt  des  vas** 
saux  j  et  c'est  ce  qui  se  montre  dans  le  parage,  comme 
il  est  aisé  de  s'en  convaincre  par  la  plus  légère  ré* 
flexion  sur  la  nature  de  ce  di?oit. 

Quatrième  oijection.  Rien  n'empêche  que  Ton 
interprête  une  coutume  par  une  autre ,  quoiqu'elles 
diffèrent  dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions  \ 
c'est  Ce  que  le  sieu'r  Ghesnel  a  voulu  expliquer  par 
ri3)^emple  de  la  coutume  générale  d'Amiens  et  de  la 
coutume  locaJe  dé  Montreuil  ;  mai^  il  est  inutile 
d'eqf  i^r  dans  la  discussion  de  cet  exemple  ;  il  suffit 
de  dirç  ,  f  n  un  mot ,  que  la  maxime  avancée  par  le 
sieur  Chesne^  peut  être  véritable  ,  lorsque  ce  n'est 
pas  dans  la  mjitière  même  ou*  deux  coutumes  voisines 
ont  des  dispositions  différentes ,  que  Ton  entreprend 
d'interpréter  ou  de  suppléer  l'une  par  l'autre.  Mais , 
lorsque  c'est  dans  cette  matière  même  que  l'on  veut 
argumenter  de  l'une  à  l'autre,  il  est  évident  qu'on  ne, 
prouve  rien  du  tout;  or,  c'est  précisément  ce  que  le 
sieur  Ghesnel  veut  faire  dans  la  contestation  pré- 
sente, puisqu'il  applique  la  coutume  de  Poitou  à 
celle  de  la  Rochelle  dans  le  point  même  où  son 
esprit  est  très-différent  ,  c'est-à-dire  ,  dans  une 
matière  qui  dépend  du  droit  d'aînesse,  dont  k  fa- 
veur est  excessive  dans  la  coutume  de  Poitou ,  et  fort 
bornée  dans  celle  de  la  Rochelle. 

Enfin,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  la  première 
requête,  il  ne  s'agit  point  ici  d'interpréter,  il  s'agit 
de  suppléer  uq  titre  entier  dans  la  coutume  de  la 
Ilochelfe,  et  d'y  introduire  le  parage  qui  n'y  fut 
jamais  connu ,  au  moins  comme  un  droit  commun  et 
imiverseL 


C'est,  ce  «pl'op  %  pjrouvé  4ans  la  si^ème  tëâexiou 
de  la  pçe^puèrp  requête ,  QÙ,l'o^  anuo^tré  q^'U  étoit 
inutile  d'e^aoaii^er  $Jl  Iç,  pacage  d^vpit;  être  reçu 
dans  le  p^ys  d'AwW5 ,  pui&quUl  é^oil;  cartaiÇ;  ds^s 
le  fait  que  c,e  droit o'^  étoit.pî^s  reçu,  cofl^pie  oa  Ta 

1)rouvé  et  pj^i;    Iç.  témoignage  de  Vigier,,  et  jwur 
'autorité  d!u.a,ai::féj.  de.  lg,cour, 

lie  sieuri  Q^^nel  ^  répondu  $i  f qlblçsw«pnv  à  celte 
réSexipp ,  que  sa  réponse  ue  mérite  av^çjune  réplique  ; 
et  le  procureur -gépér^.  du  roi  s^est  dé^  trop 
étendu  dans  cette  requête^  pour  s'attacher  à  relever 
ici  la  i|ia:^iiQe  trèç^rfa^ssç^i  paf'  laquelle^  le  si^ur  Ches- 
nel  a  fiqi  sQp  ayerti^s^Weiit^  Wsfqu'il  a  dit  que  le 
parage  dç^voit  être  stipulé  eçpresj^^ei;^  dans  la  cou- 
tume de.  Çoitou,, 

C'est  une  errew  qui  se  réfute  pa^:  le  texte  même 
de  Tarlicleis^  de  w  cputug^e  d^/Çoitouyque  Toa 
a  cité  pour  la  sQuteqir  ^  et  qui,  pQrte  expressép^ent 
que ,  si,  le,  chemier  ba^Hlç  à  spn paurager  puîné  par 
partage  y  aucune  portion  de  son  Jief  dont  le  chernier 
demeure  en  V hommage, ledit puiné^et  ses  successeurs 
(  si  autre  convenance  n^j  a  )  tiendront  en  parage. 

Il  est  donc  évident  que,  bien  loin  qu'il  faille  une 
convention  expresse  pour  établir  le  parage,  il  en 
faudroit  une  au  contraire  pour  l'exclure ,  puisque  le 
parage  a  lieu  en  vertu  du  partage  même  (  si  autre 
convenance  n'y  a  ) ,  comme  le  dit  expressément  la 
coutume  de  Poitou. 

Si  cette  coutume  étoit  donc  reçue  à  la  Rochelle  , 

•  le  parage  que  l'arrêt  de  1687  a  condamné,  auroit  eu 

lieu  de  plein  droit  ^  et  la  convention ,  qu'on  suppose 

{)ostérieure  au  partage ,  l'auroit  affermi  bien  loin  de 
e  détruire. 

Ainsi,  le  préjugé  de  Tarrêt  de  1687  subsiste  eu 
son  entier ,  et  la  cause  du  sieur  Chesnel  est  égale- 
ment insoutenable  dans  quelque^  longueur  qu'il  eu 
jette  la  discussion  >  en  y  mêlant  toutes  sortes  d'objec- 
tions inutiles. 

Car,  en  un  mot^  pour  finir  cette  requête  par  une 
ré&exiou  absolument    décisive^  il  n'y  a  que  deux 
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espèces  dé  parage  ,  le  légal  et  le  ôonvédtîonDel  i  la 
parage  légal  ne  peut  avoir  lieu  dans  cette  cause  ^ 
puisqu'il  n'y  a  point  de  loi  (jui  l'établisse  dans  le 
paysd^Aunis,  et  qu'il  y  a  ,  au  contraire  j^  une  ordon- 
nance générale  qui  le  ^  condamne  ;  lé  parage  con- 
v^i\tioiinel  y  peut  encore  moins  être  autorisé, 
puisqu'il  est  certain  qu'une  simple  coiiventiôn  ne 
peut  renverser  les  maximes  fondamentales  du  dor 
maine  ,  ni  obliger  le  roi  à  souffrir  que  son  fief 
devienne  malgré  lui  son  arrière-fief.  ' 

'      '    •  I 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  vous  plaise  donner  acte  au 
procureur-  général  du  roi  de  ce  que  pour  toutes 
écritures  et  productions  contre  l^vertissement  du 
sieur  Chesnel ,  il  emploie  lé  contenu  en  la  présente 
l'equête,  ensemble:  ce  qui  a  été  écrit  et  produit  au 
procès  par  le  fermier  du  domaine  et  le  procureur- 
général;  et  ed  conséquence^  lui  adjuger  les  fias 
et  conclusions  par  lui  ci-dévant  prises.  £t  vous  fere% 
bien.  ^ 


U% 
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TROIÇIÈMi;  REQUÊTE 

•  *  * 

Relative  a  la  q^uestion  de  Parage  sur  la  tnoui^anù^ 
de  /<?  terre  de  Saint- Laurent  dé  /a  Prée^ 

» 

■    ■  •  ■  •    ■) 

OUPPLiE  le  procureur-général  du  rôî,  disant  qu'ayant 
pris  communication  des  derniers  contredits  de  pro-*' 
duction  que  le  sieur  Ghesnel  de  Coyeux  a  fait  signi-^' 
fier  le  7  de  ce  mois  au  procureur-général  du  roi  ,* 
il.  n'y  a  rien  trouvé  de  nouveau  qu'un  passage  tiré  de 
FEnçhiridion  dd  M.  Jeanimbert,  qui  est  plus  con- 
traire epie  fevorable  audit  sieur  Ghesnel  ,  puisque 
ce  passage  prouve  clairement ,  lorsqu'on  )e  lit  tout 
entier  dans  le  Kvre  dont  il  a  été  tiré,  que  daùs  deux 
articles  très-importans  ,  c'est-à-dire.  >  dans  ce  qui' 
regarde  le  relief  ou  partage  des  fiefs  après  k  mort 
du  vassal,  et  dans  les  droits  qui  sont  dus' en  cas  dç 
mutation  de  la  part  du  seigneur,  l'on  suit  à  la  Ro^* 
chelle  un  usage  très^ifférent  de  la  coutume  du* 
Poitou  j  d'où  il  est  naturel  de  conclure  qu'il  n'est 
pas  surprenant  que  l'usage  delaRoôbelle,  s'éloignànt 
de  celui  de  Poitou  en  deux  points  si  essentiels,  soit 
aussi  difierent  dans  ce  qui  regarde  le  partage:  mais 
le  sieur  Chesoel  n'ayant  pas  réfléchi  sur  cette  consé- 
quence qui  se  tire  'naturellement  du  pas'sagé  qu'il 
allègue  en  sa  Viveur ,  a  cru  qu'il  seroit  avantageux  à 
sa  cause  de  faire  voir  qû'uq  auteur  ancien  dans  le 
palais ,  a  cru  que  la  coutume  de  la  Rochelle  dévoit 
être  suppléée  par  celle  de  Poitou  ;  il  aufoit  pu  s'épar^ 
gaer  la  peine  d'employer  cette  aouvdUe  autorité ^^ 
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s'il  avoit  la  atientivemeot  la  distinction  «judicieuse 
ttlifi.lL!  Ifia&Vigief^^  eommentatettr  de  la  ceotame 
de  la  Rochelle ,  a  faite  sur  ce  sujet ,  et  que  le  procu- 
reur-^^énérai  du  roi  a  employée  dans  sa  première 
requête  du  i4  juillet  dernier ,  à  laquelle  il  se  con- 
tentera de  renvoyer  le  sieuxi  Gbesnel  pour  toute 
réponse  à  cette  objection. 

Mais  d'ailleurs  ^  il  qs(  fort;  inutile  dq  s'arrêter  ici 
à  examiner  dans  la  question  générale ,  si  Fou  doit 
suivre  la,  coutume  de  PoitQi;|  dans  le  pays  d'Aonis^ 
par  rappojrt  aux  matières  féodades  ;  cette  question  ne 
peut  être  agitée ,  que  lorsque  l'usage -de  ce  pays  est 
douteux;  mais  lorsqu'il  est  certain^  comme  il  1  est  dans 
cette  affaire^  et  comme  on  le  voit  par  uu  témoignage 
non  suspect  au  sieur  Ghesnel ,  c'est-à-dire  ^  par  celui* 
de  Vigier  qu'il  citep^r^out  av^, éloge,  qjae  le  paragQ 
n'est  pa^  rcifu»  dwA  l'u^gQ  général  du  p^y a  d'Aunis^et 
qu'il  n'y  a  ysk'w^  tfeès^pQM  sombre  à^  fiefs  pour  1«h 
q^çls,  iiaît  Uw  X  <^i  iVHnhre  4esçads  il  m^  v^ti  assur 
réme^t  pas^  çslui  dVi^^uc  Gb^ofâ^^,  ee  seroit  abus^  du 
tfim^  ^  à^  la  paUcro^ft  de^  JH^9  >  <p^  ^  sfâeadoe 
euco^O:  une  im  sur  UAfuiimAtoft  qua  Ia  ivocUfeuiv 
géu^rs^  n'^  t«aîlée  4aiis  «tf.MqiuHes  pféeéc^ttlea^  que 
pour  no  rien  owettire  du  qé  qm^oeg«iKle  h  dé&nse  des 
droits  du.  J^i ,  çt  qjni  u'i^  nulkmie^  nacMsair^)  pour 
la  déci$io<i  du  proeès^ 

La  rqrte  de»  Qoiit«edits  da  siiiw  Che»irf  n«  con- 
tient qu^  4^  iraisoun^metis  subtils  s»r  l'article:  linB 
de  la  çQiMtum^  de  Poitou  >  atisqueU:  i^  ne  feul  op-* 
po^or  pow  toutes,  réj^nae^  que  Tafiiole  mém^  ;  c'est 
une  répiétitic^ïi  assea  ^M^  des  m4oM«  est  eux»  de 
droit  et  c^.  £sut>  que  le  procHtreue-^géuéral  a  déjà 
pleiuefuent  d^ruites  eu-  sa  vequéte  dii  ^  septembre 
denwmx  «lUXfu^Iles  ii  semble  qu'on  ai  ewore  touIu 
snyw/keiy  d^  nouvelles  r«iâOW  qu'il  serait  trèsrfaeile 
Tf^m  ti^sr4uutile^  de  dîçtruire  y  d^aiA  IfîéUk  ou  est  b 
cQntjSsIatiou  pséseotfw 

Aillai ,  pour  ne  pas  vtAarder  l'réxpediiwB  de  cette 
incitance,  daji^  laquelle  le  pvociureMr^r^éw^  du  roi 
9^  plus  rien  à  se  veprocneir^  apke  davoii:  eu  trop 
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d'exactitude  à  traiter  des  questiona  superflues^  il  se 
contentera  d'employer  QonU&  les^  eonti*edits  du  sieur 
Ghesnel ,  tout  ce  qui  a  été  jusqu'à  présent  écrit  et 
produit  dan^  le  cours  dé  l'instance  pour  ^  la  défense 
.des  droits  du  roi.i 

CE  CONSIDÉRÉ ,  il  YÔU9  ptaise  donner  au  pro- 
cureur-général acte  de  ce  que  pour  toutes  écritures , 
saWations  etproductions  contre  leacontredits  du  sieur 
Gbesnel  ^  signifiés  le  7  de  ce  mois^  il  emploie  le 
contenu  en  la  présente  requête  ;  ensemble  tout  ce 
qw  a  été  ci- devant  écrit  et  produit  au  procèis,  tant 
pour  le  procureur-^géneral  ^  que  de  la  part  dU  fer- 
mier du  domaine  ;  ce  faisant ,  lui  adfuger  les  ton- 
dusion9  par  lui  ci-defâut  prises.  £t  xoui  fereiJbien  (i  ). 

.  (()  J^^  ooQCNmàDMH  à  la  reçoéift,  par  arrêt  da  i.** 


^^^WP^^^^T^ 
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Su^r  la  succession  des,  ,JSâtards  en  Breêagnej 
A  MESSIEUBS  DU  PARLEMENT. 

Sqppi.i]&  le  procureur-général  du  roi ,  disant  4jue  \ 
quoiqu'à  la  rigueur  il  put  se  cootenier  d'avoir  donné 
ses  ^oudusions  sur  le  procès  qui  est  pendant  en  la 
çqur^  eçtrc  le  ^çqr.  de  Visddou,  sieur  de  YiHe- 
teard,  appelant  d'une*  sentence  rendue  en  la  chambre 
du  4oni^ine;  le  sieu^  de  Cancer^  sieur  de  Pign^w.;^ 
dohataire  du  roi^  intimé  sur  l'appel  de  celte  sentence^ 
et  le  syndic  des  trois  états  de  Bretagne  intervenant  ; 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  purement  easuel^ 
et  qui  tient  lieu  de  fruits,  c'est-à-dire,  de  la  succes- 
sion d'un  bâtard,  dont  le  roi  a  disposé  en  faveur  du 
sieur  de  Pignan,  exempt  de  ses^ardes-du-corps;  cepen- 
dant ,  comme  à  l'occasion  de  ce  don ,  ou  s'efibrce  d'in- 
troduire une  exception  générale  en  faveur  de  la 
province  àe  Bretagne ,  pour  la  soustraire  à  la  juris?- 
prudence  qui  s'observe  dans  tout  le  reste  du  pays  cou- 
tumier  sur  les  successions  des  bâtards,  le  procureur- 

Î;énéral  a  cru  que  cette  prétention  pouvant  intéresser 
e  foud  des.  droits  du  roi,  elle  méritoit,  non-seulement 
ses  conclusions  y  mais  son  intervention^  ^ans  une  af- 
faire où*,  sous  prétexte  des  privilèges  particuliers  de 
la  province  de  Bretagne ,  on  veut  faire  perdre  pour 
toujours  au  roi  le  droit  de  profiter  ou  de  disposer  dans 
cette  province  des  successions  des  bâtards,  lors  même 
que  les  trois  cas  dont  le  concours  est  nécessaire  par- 
tout ailleurs  pour  soutenir  le  droit  des  seigneurs  par- 
ticuliers, ne  se  réunissent  pas  en  leur  faveur,  c'est-à- 
dire ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  bâtard  né,  domicilié. 
I  et  décédé  dans  leur  territoire. 


\ 

V 
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.■  Mais^.  quoique  l'importance  de  cette  question  oblige 
.  le  proqareur-général  da  roiii  intervenir;  il  pour- 
roit^  sans  manqua  à  ht  défense  des  droits  du  roi  y 
te  dispenser  d'y  rien  ajouter  de  nouveau,  et  se  con- 
tenter d'emplojer  ce  qui  a  été  -écrit  de  la  part  du 
donataire  du  roi ,  qui  a  soutenu  si  solidement  la  cause 
de  son  bienfaiteur^  qu'il  n'a  laissé  presque  rien  à  dé-- 
sirer  à  la  délicatesse  du  ministère  public. 

Ce  ne  sera  donc  que  par  une  précaution  surabon- 
dante, et  pf r  !^qseance  ^  plutôt,  que  par  nécessité ^ 
que  le  proeureur-général  tachera  dç  répandre  quelques 
lumières  nouvelles  sur- une  affaire  qui  est  déjà  suffî-^ 
samment  éclaircie;  et  sans  presque  rien  répéter  d:e  tout 
ce  que  les  parties  qui  ont  traité  la  question  ont 
écrit  sur  le  f^t.  ou.  sur  le  droit,  il  s'attachera  à 
remettre  devant  les  yeux  de  la  cour  un  petit  nombre 
de  réflexions  importantes  sur  le  droit  àes  seigneurs 
particuliers ,  comparé  avec  celui  du  roi  dans  cette 
matière;  il  y  ajotitera  quelques  remarques  sur  la 
distinction  que  l'on  tente  de  faire  introduire  entre 
)a  province  de  Bretagne  et  le  reste  du  royaume,  et 
il  finira  cette  risquéte  par  une  observation  particulière 
sur  les  circonstances  de  cette  affairé  qui  a  échappée 
à  ceux  qui  ont  d'ailleurs  pleinement  rempli  ce  qu'ils 
Revoient  à  la  défense  du  donataire  du  roi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Réflexions  ùènèkales  sur  le  droit  des 

seigneurs  ^  par  rapport  aux  successions 

\.  des  bâtards,  comparé  as^ec  celui  du  roi.  ; 

PREMIERE  ^FLEXION  > 

#■ 

Ou  premier  principe  en  ceUe  matière. 

Le  droit  commun  est  certainement  pour  le  roi, 
et  le  droit  ou  plutôt  la  possession  des  seigneurs  ^  ne 
peut  être  re£[ardée  que  comme  une  usurpation^  ou 
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tout  aurplus,  comme  une  tolérance  fondée  sur  un 
usage  vicienK  dans  sèn^origine,  et  jo5tifiëe  secilemeiith 
par  ila  longue  durée  de  Tusurpiition. 

Le  doDAtaire  du  tgâ  a  proppsë  ce  priûcipe  ;:  il  1^ 

Erouivé  par  Tautoriié.^  pluaieai^  ordonnancier,  par 
s  témoâgnage  decnœ mpeuleurset  plus  anciens  prati-« 
eiens^  par  lavis  des  pl«is'célèbrç»  antaurs  qui  aient 
traité  cette  partie  de  'ttotve  droit  public^ 

Mais /pour  e&  mieux  sentir  tontes  les  comié^ences , 
il  ne  sera  pas  inutile  de  pénétrer  eotîore  |>Ius^  avant 
dansles^raisonsifondamentales  de  ce  premier  principe. 
Tout  €6  qui  n'appartient  point  aint  partietiliers  y 
apparbeot  au  /public;  c'est  une  vérité  évidente  -par 
élle^mêmBe  :  et,  cornue  c'est  le :prince  qui  représente 
le  public  dans  les  monarchies,  c'^st  a  lui  sMl  aussi 
que  doivent^être  déférés,  tous  les  biens  vaean&  ;  biend 
à  qui  les  jurisconsultes  romains  ont  donné  un  nom 
fort  propre  à>enezp«imer)la  tiatttMj  en  les  appellant 
des  biem  qui  n'ont  point  de  motlr^s ,  j&^^\r-ir^\te  ^ 
qui  ^m'a^iant point  Qb  imiitre  partît^ttlier.^  ne  peuvent 
avoir  pou|^  maître  que  le  maure  commun^  qdi  dans 
les  états  monarchiques -est  ie  souverain* 

Tels  sont  les  biens  des  bâtank  après  ienr  mort; 
comme  ils:  ne  sont  dana  le  domaine  privé  de^p^sonne  > 
ils  se  réuiHssent  de  plein  droit,  comme  a*  fort 'bien 
dit  un  de  nos  auteurs ,  à  la  seigneurie  publique , 
faute  de  propriéfiaire  psntiftnlier  tjui  puisse  les  re- 
cueillir. 

Ce  'n'est  xlonc  {>oint,par  voie  de  ^sjuccejBsion ,  qv^^ 
ces  biens  sont  acquis  au  fisc;  c^e$t  uniquement  par 
voie  de  /réunion  et  de .  réversion ,  pour  ainsi  dire , 
à  la  puissance  publique  ;  réunion  et  réversion' fondées 
sur  la  mort  de  celui  qui  n'eu  avoit  qu'une  possession 
attachée  à  sa  personne,  et  non  pas  une  propriété 
transmissible  à  des  héritiers  ;  et  c'est  ce  que  les  doc- 
teurs ont  très-bien  exprimé  par .  un  terme*  barbare , 
mais  énergique ,  lorsqu'ils  ont  dit  que  le  .fisc  ocqu- 
poit  les  biens  du  bâtard  per  annihilationen^per$onœ,y 
c'est  -  à  -  dire ,  par  ranéantissement  d'un  possesseur  . 
qui  ne  laisse  aucun  droit  après  lui^  ensorte  qûU 
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Me  reste  "pas  mémie  la  moindre  trace  cb  ^a  propriété 
particulière. 

Aussi, 'fcàiit  îju^on  a  suivi  ttcrs  principieis  si  simpl^ 
et  si  imturels,  on  n'a  jamais  dout^  que  les  biens  vaoana 
n'appartinssent  au  fisc  du  prince  ou  dfe  la  répu- 
blique. Les  lois  romaines  ^ont  pleines  de  dëcisionn 
sur  cette  matière ,  qui  sotit  si  communes,  qu'il  est 
inutile  de  les  rapporter^  et  qui  suffisent  pour  déci- 
der la  question  tant  de  fois  agitée  par  nos  docteurs, 
pour  savoir  si  le  di^oîl  de  bâtardise  doit  être  regard^ 
icomme  un  droit  royal  ;  queétiôn  •  qui ,  à  proprement 
parler,  se  réduit  à  savoir  si ie  roi  n'est  pas  le  «eul 
qui  possède  la  puissance  ptiblique,  et  qui  Sôit  véritar 
blement  en  droit  d'en  recuelKir  les  fruits. 

Le  droit ,  ou  plutôt  Fabus  des  fiefs ,  a  obscurci 
la  darté  de  ces  premières  notions  d*une  saine  ju- 
risprudence. 

Dans  Pàfibiblissement  de  l'atitorité  foyale ,  dans  le 
désordre  et  la  'confusion  des  guerres  publiques  et 
particùli'ères  qui  agitèrent  Ce  royaume  vers^  la  fin 
de  la  deuxième  race  et  le  commencement  de  la 
tfoîsiènie,  les  seigneurs  particuliers  nsurpèreïit  une 
portion  de  la  puissance  publique  j  on  ëherdha  à  cou^ 
Vrir  Tusurpation  par  les  principes  de  la  jnrisprudence 
féodale }  l'on  crut  que,  pourvu  que  tout  ce  que  les 
seigneuts  avoient  usurpé  sur  1-^tUtotité  t'oyale ,  lui  fût 
porté  en  fitf,  Fàtténtat  étôit  l?ufflsammeiït  réparé, 
et  qlife^k  puissance  publique  potivoit  appâi^tenir  à 
dies  pA^UtetHiew  en  propriété ,  dès  le  moment  qu'ils  eu 
faisoient  hommage  au  souverain. 
.  AiDsi,  les  droits  de  la  couronne  commencèrent  à 
devenir  le  patrimoine  de  ses  vassaux;  et  comme  ils 
participèrent  à  la  seigneurie  et  à  la  puissance  pu- 
blique ,  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  aient  entrepris 
d'en  recueillir  les  fruits ,  comme  le  droit  de  bâtardise, 
et  beaucoup  d'autres ,  dont  il  setoit  inutile  de  faire 
ici  une  longue  énûmération. 

Telle  a  été  en  partie  l'origine  du  droit  des  sei- 
gneurs, ou  plutôt  de  leur  possession,  possession 
vicieuse  dans  son  principe;  le  temps  seul  l'a  fait 
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respecter  ^  tnais  ,  le  droit  commun  et  îâ  Vérité  de^ 
inaximes,  ont  perpetuellejiient  réclamé  çoiltre  cette 

{possession ,  jusqu^àce  qu'après  unelqngue incertitude, 
e  tempérament  de  n'admettre  les  seigneurs  parti-r 
^uliers  à  la  possession  des  biens  des  bâtards  que  dans 
le  toiicours  des  trois  cas  qu'on  a  remarqué  aabord  y 
à  fixé  "enfin  la  jurisprudence,  et  esl;  devenu  le  droit 
tommuïi  de  la  France  coutumiere^  droit  qui,  bien 
loin  d'être  regardé  comtne  un  droit  de  rigueur  fox^de 
^ur  Pautorîtê  du  roi,  et  comme  une  espèce  de  ser- 
vitude itnposée  aux  seigneurs  particuliers ,  doit  Mre 
considéré  au  contraire  comme  une  grâce  qu'on  leur 
à  faite ,  cotnme  une  faveur  véritable ,  et  comme  un 
relâchement  de  la  règle  qui ,  sans  aucune  distinction  > 
attribueroil  le  droit  de  bâtardise  au  roi  seul,^  lors 
inêmé  quie  les  trois  cas  concourent  e»  faveur  d'ua 
seigneur  particulier. 

C'est  Iç  jugement  qu'en  on<;  porté  les  auteurs  ti[ui 
ont  traité  le  plus  solidement  cette  ms^tière  ;  et  Pou 
ne  peut  mieUx  JGnir,  ce  qui  regarde  ce  premier  prin- 
cipe 5  qu'en  disant,  avec  le  sieur  ^alvaing  (i) ,  que 
si  le  seigneur  hàut-justicier ,  succède  au  bâtard  lorsifue 
les  trois  cas  se  rencontrent  y  c'est  par  une  ancienne 
observance  plutôt  que  par  un  droit;  et  avec  1«  sieur 
ïe  Bret  (la),  que  la  jurisprudence  des  trois  cas  s'est 
introduite  par  la  négligence  des  c^ciers  du  roi  y  qui 
se  sont  peu  souciés  de  défendre  les  intérêts  de  leur 
maître  :  ensorte  que  ce  seroit  le  roi  qui  seroit  en  droit 
d'empêcher  l'extension  de  cette  jurisprudence ,  et 
tion  pas  les  seigneurs  qui  pourroient  s'y  opposer, 
puisqu'en  un  mo^t  ce  sont  Iqs  seigneurs  qui  y  gagnept , 
et  c'est  le  roi  seul  qui  y  perd. 

I  SECONDE   RÉFLEXION, 

i\  Ou  second  principe  en  cette  matière. 

Quoique  l'usurpation  des  droits  qui  dépendent  de  ^ 
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(i)  Sàlvaing ,  De  l^usage  des  fiefs. eo  Dàuphînë,  chap.  06, 
(a)  Traité  de  la  souyeraiaeté  du  roi. 
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la  pjkêatiée  et  de  la  seigneurie  pnblique,'  ait  pstru^ 
autoriser  les  seigneurs  à  s^attribuer  le  droit  de  bâ-^ 
tardive  ^  si  Fou'  veut  néanmoins  approfondir  plus 
exactement  Fôrigine  de^  leur  pïHstention ,  on  trouvera 
qu'elle  a  eu  uûe  ëhfte  so^we ,  et  qu'elle  a  pris  nais-î 
fiance  dans  les  anciens  usages^dës  mainmortes  et  des 
servitudes:  •  '  '•'■'•    ■»  /"     -     '    .<  "/  .■  -  ;•  /[ 

Personne  n'ignore  que  les  bâtards,  et  même  W 
âul{ftins  roturiers ,  étoient  autrefois  regardés  comme* 
de  véritables  serfs ,  à  l'exemple  de  presque  tous  les 
roturiCTs ,  que  les  seigneurs  pendant  un  certain  temps  > 
avoient  réduits  en  servitude^  et  que  les  bâtards  et 
les  aubains  étoient,  comtne  les  mainmortables,  sujets 
aux  droits  de  chevaçe  et  de  formariage,  incapables^ 
comme  eux  d^ayoii'  des  héritiers,  incapables  même' 
^e  disposer  par  testament  au-delà  de  cinq  sous;  ils^ 
vivoient,  et  ils  mouroient  comme  esclaves  j  et  parce 
que  les  successions  des  serfs  âppartenoient  sans  dif- 
ficulté au  seigneur  de  leur  territoire ,  les  seigneurs- 
s'emparèrent  aussi  des  biens  des  bâtards  et  des  au- 
bains, moins  par  une  suite  de  l'usurpation' qu'ils^ 
avoieiQt  faite  d'une  partie  de  la  puissance  publique , 
que  par  une  conséquence  Jù  droit  de  servitude. 

Bac^uet  a  rapporté  plusieurs  preuves  de  l'ancien^ 
esclavage  des  bâtards  çt  des  a^ains. 

Beaumanoir  (  i  )  ,  que  Bacquet  n'a  pas  copnu  atteste 
cet  ancien  usage ,  lorsqu'il  dit  quilj  a  telles  terrés 
ou  quand  un  franc  homme  (jui  n*  est  pas  gentilhomme 
de  lignage  ,  y  va  manoir  {c'estrà-dire  demeurer)  et 
et  jr  est  résident  un  an  et  un  four,  il  devient  hommes 
serf  au  seigneur  dessous  qui  il  veut  être  résident. 

L'art.  58  de  l'ancienne  coutume  de  Champagne  erf 
contient  une  autre  preuve  ;  et  l'on  en  trouve  encore 
des  vestiges  dans  les  articles  184  de  la  coutume  de 
Bourbonnois,  et  477  de  la  coutume  de  Bretagne- 
où  l'on  voit  que  les  bâtards  ne  pouvoient  tester  qu^ 
de  cinq  sous.  '  ^    ^ 

Si  l'on  vouloit  même  en  chercher  de  plus  anciennei^ 
to'jlguesseau    Tome  FIT.  Sa 
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prieuveà ,  on  m  découvriroit  d%m  ]é  riegistr^  4«  Pli» 
{[pp&-Augùst£ ,  dontrorigiuaj  e«tautr^r<ias  ch»riefif, 
et  au  Toû  voit  uoe  enquête  faite  pour  prouver  que 
h  seigaeiir  de  Chuuriy  nvoit  k  droit  d«  s'Approprier 
ls$  jétran^rs  qui  vcaoiçut  ikus  a»  terre. 

Enfin ,  ou  pouFn>it  &ire  remonta  encove  pliis  bmt 
Torigine  de^ce  droit,  dont  on  trouve  de$  vesti^» 
^platu^  dans  le  dilûème  muon  du  oieuvièiua  ocmoile 
4^  Tolède ,  twu  en  TauMe  655 ,  qui  porte  que  les 
jibâttards  qui  seront  la  fruit  de  la  dél^auehed'uii  pretra, 
seront  esdavea  de  Tëglifie  à  laquelle  cet  indigue  xni^ 
])ifitre  (étroit  atiaché  :  Frôles  aligna  poUutione  mUa , 
non  soient  hefeditatem  nunquàm  accipiet,  $ed  etimn 
in  servUute  ip$ius  eùctesiœ  de  çujus  saçerdotU  vel 
miniêiri  ign^miniâ  nati  sunt ,  fure  pèrenni  perma^ 

C'est  dpnc  Vétablissemeut  de  la  servitude  y  un  des 
premiers  et  des  principaux  fruits  de  Tautorile  ex- 
cessive des  seigneurs  particuliers ,  qui  leur  a  donné 
lieu  de  s'approprier  les  biens  des  bâtarils  comme  ceux 
des  iiubains  ;  car  il  n'y  avoit  point  autrefois  de  diffé- 
renœ  entre  les  uns  et  les  autres  ;  et  Ton  yùit  des 
restes  de  cet  ancien  droit  dans  quelques-unes  de  nos 
coutumes,  comme  celles  de  Bourbonnois  art.  i88, 
de  la  Marcbe  art.  338,  et  dans  quelques  autres, 
suivait  lesquelles  le  seigneur  devroit  succéder  aux 
cubains  comme  nux  bâtards* 

On  peut  voir  ailleurs  jpar  quels  degrés  les  liens 
ie  cette  ancienne  servitude  &e  sont  relâchée  jusqu'à 
œ  qu'ils  aient  été  eutièrement  ponqius ,  et.  ooilament, 
par  un  retour  favorable  du  droit  commun ,  la  fran- 
çli^ise  origipairf  de  ce  royaume  a  été  enfiu  rétablie. 

l\|ai$  pw  rap^rt  à  la  question  présente,  il  suffit 
4*avoir  ^loipttiré  que  le  droit  de  bâtardise^  tel  que 
le$  seigu^ursi  le  prëtendeut,  es;t  né  dans  le  sein  d^ 
l'oppr^sion  et  de  la  violence  jj  et  qu'ils  ne  l^ont  usurpé 
que  par  une  suite  de  la  servitude  a  laquelle  ils  avoient 
assi^jetti  tous'  leurs  sujets  roturiers  j  ensorte  qu'ators  » 
et  jusqu'à  ce  que  nos  rois  eussent  introduit  l'usage 
des  aflranchissemens  ;  de  rétablissement  des  eeqsimunes 


tt  d^  irott^geomes,  il  ny  a  voit  presque  plus  en 
Prince  que  cteux  sortes  de  personnes,  c*est-à-dipe , 
les  ttt)bks  6t  les  serfe  j  et  faui-il  s'étoriner  de  i*emj)it'fe 
qtté  tes  ^eignieùfs  exercoient  sut  les  bâtards  dans  ùti 
temps  oà  ils  feiswetkt  porter  le  mênie  îio\3g  aux  \é^ 
gitimes;  lorss^n'ane  liâiàsance  noble  ne  les  exèmptoit 
pâs  de  kar  dominatîott? 

Aibsi ,  faire  Analoii:  à  présent  les  droits  des  seigneut»* 
Atir  les  biens  dfes  bâtards  >  c'est  conserver  le  t*esté 
d'titie  servitude  qui  est  heureusement  abblié;  e*est 
jk^ûti^r  tes  cônsë(ftieîicès  en  abandonnant  le  prin- 
cipe ,  et  faire  durer  Feflfet  plus  long-temps  que  là 
èâUse* 

Combien  est-il  plus  naturel -au  contraire  de  raméhér 
tout  aux  anciennes  règles}  de  regarder  lé  droit  des 
seigneurs  comme  un  droit  odieux,  qui  n'ayant  eu 
pour  principe  qiie  la  servi^de  à  laquelle  ils  avoien^ 
rédidt  les  bâtards ,  comme  les  autres  roturiers ,  a 
dû  cesser  en  même  temps  que  la  servitude  qui  tnmit 
fait  naître  ce .  droit  ? 

Quelles  raisons  peut-oû  alléguer  en  leur  faTeur 
pour  le  droit  de  bâtardise  ,  qu'on  ne  pût  faire  valoii? 
autrefois  pour  le  droit  d'aubaine?  La  même  usur- 
pation, le  même  établissement  des  Servitudes  per-« 
sonnelles  ont  fait  naître  l'un  et  l'autre  droit;  leur  origine 
est  commune ,  pourquoi  leur  fin  ne  le  seroit-elle  pas? 
et  les  seigneurs  ne  doivent-ils  pas  s'estimer  heureux 
de  ce  qu'on  leur  conserve  encore  le  droit  de  succéder 
âiix  bâtards  dans  le  (concours  des  trois  cas  ?  au  lieu 
èu^ilyài  très-long-têînJ)S  qu'ils  sont  entièrement  dé- 
àius  dti  droit  d'aubaîîie ,  dans  les  coutumes  mêmes 
qui  le  leur  donnent  expressément. 

Dirâ-t-on,  comme  un  de  tiôis  pliis  habiles  au-' 
teurs  fi),  mais  qui  n  àvoit  pas  aàèz  approfondi  les 
antiqmtés  de  notre  droit,  que  le  roi  succède  aux 
étrangers  Jure  regtiiy  au  lieu  qdë  ce  n'est  que  par 
une  espèce  de  déshérence  que  les  seigneurs  pattîctilierà. 
succèdent  aut  bâtards  ? 

(i)  Lôyièiô,  ^  ... 

3a* 


.   .  Maïs  cet  aujbevr ,  d'ailleurs  si  judicieux-  e€  ri  êstî^ 
mable  ,  n'auroii  jamais  allégué  cçtte  raison  'de  diJBTér 
rence ,  s'il  avpit  coïmu  la  véritable  origine  du  cfaroit 
que  les  seigneurs  ont  usurpé  sur  les  baens  des  bâ- 
tai^ds  y  comme  sur  ceux  des  aubains  ;  et  d'ailleurs , 
n  jest*-ce  pas  véritablement  par  le  drmt  de  sa  couronne 
que  le  roi  succède  aux  b&tards,  aussîrbieà  qu'aux 
aubaine  >  puisque ,  suivant  les  principes  de  I^seau 
même ,;  cette  suceessioli  se  fait  par  voie  de  réutaion^ 
à  la  puissance^  publique ,  comme  on  l'a  dit  en  éià«n 
blissant  le  premier  principe  ?  Et  f  a^-t-il  rien  dan^  les: 
§adnes  maximes  du  droit  public ,  qui  appartien^ie  pkisv 
essenûellément  à  la  couronne  et  à  la  royauté  que 
la  puissanice  publique  ? 

.  On  le  répète  donc  encore ,  l'aboHtion  des  servi-' 
tudés  personnelles  devoit  entraîner  la  perte  du  droit 
de  bâtardise  dans  la  persqpne  des  seigneurs ,  comme 
elle  a  été  suivie  pour  eux  de  la  perte  du  droit  d'au- 
baine; et  ce  n^est  que  pàp  grâce  ^  et  par  une  espèce 
de  respect  pour  une  ancienne  usurpation ,  qu'on  lem''^ 
a  conservé  ïeB  biens  des  bâtards  dans  le  concours  des 
tcois  cas.  ^i  '  f 

^  TapISlisMË   aiFLBXION^ 

Cki  troisième  principe  sur  cette  matière. 

'"■-.!*  .  » 

Danç  le  temps  même  du  plus  grand  rdâchement 
de  la  jurisprudence ,  et  de  la  confusion  la  plus  marquée* 
3e  l'autorité  royale  avec  l'usurpation  des  seigneurs 
particuliers ,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  droit  ait 

{'amais  éîé  véritablement  reconnu  comme  un  droit 
égftime  ;  on  a  eu  égar4.  à  leur  possessipu ,  on  a  jugé., 
le  fait  j  mais  le  droit  est  toujours  demeuré  en  suspens: 
c'est  ce  qu'il  est  important  de  prouver  par  quelques 
exemples  célèbres.  .  [ 

Au  commencement  du  qiiatprzième . siècle ,  les  gens^ 
du  roi  ayant  voulu  troubler  le  prieur  et  les  religieux 
de  Saint-Martin-des-Gbamps  dausTusageoù  ilsétoieiit 
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de  prendre  les  aubaines  dans  leurs  terres,  et  lès  suc- 
eessions  des  bâtards  j  les  retigieux  furent  admis  par 
un  arrêt  du  parlement  à  faire  preuve  de  leur  pos- 
session; ils  la  prouvèrent  en  effet,  et  par  un  arrêt 
de  r^uinée  i3o6,  la  cour  les  maintint  dans  cette' 
possession; -mais,  parce  que  son  intention  étoit  de  ne^ 
juger  ^e  le  possessoire ,  et  qu'alors  on  respectôit- 
toute  possession^qu'^ue  vicieuse  qu'elle  put  être  daiis 
son  origine ,  on  leva  d'un  côté  la  main  du  roi  et- 
rempécnement  que  ses  officiers  avoient  apporté  a  la 
jouissance  des  religieux ,  mais  de  l'autre  on  réserva 
en  entier  la  question  de  la  propriété  en  faveur  du  roi:  ' 

Pronunciatum  Juit  per  curiœ  nostrœ  judiciumy 
priorem  et  conventum  in  dicta  saisinâ  r émaner e 
debere ,  impedimento  ver  gentes  nostras  opposîto 
totaliter  amovendo  ;  salvâ  nobis  super  hoc  ^eonquœsr 
tione^  proprietatis. 

On  trouve  un  pareil  arrêt  rendu  Fannée  suivante 
en  faveur  des  religieux  de  Sainte-Geneviève,  mais' 
qui ,  en  donnant  la  provision  à  ces  religieux  sur  'Icj 
seul  fondement  de  la  possession,  réserve  au  roi  le 
droit  de  faire  juger  la  question  au  fond,,  salvâ  de^ 
prœdictis  quœstione  domino  régi. 

.  On  voit  donc  par  ces  deux  arrêts  ,  i.°  qu*à  la  vé- 
rité, dans  un  temps  où  Ton  a  voit  peut-être  trop  d'é- 
gard au  droit  du  premier  occupant ,  et  ou  presque 
toutes  les  usurpations  des  seig^neurs  se  souténoient  par 
l'usurpation  même ,  c'est  -  à  -  dire  par  la  possession  , 
on  a  rendu  des  jugemens  en  leur  faveur,  mais  des. 
jugemenspossessoires  seulement,  et  de  simples  5a/^mé5, 
pour  parler  le  langage  de  ce  siècle  ; 

2®.  Que,  malgré  l'autorité  que  les  seigneurs  avpient- 
usurpée ,  et  la  nécessité  de  les  ménager  à  eaùse  de  la  ' 
foiblesse  du  gouvernement ,  on  croyoit  cette  posseâ-  * 
sion  si  peu  décisive  pour  le  fond  du  droit ,  qu'en 
même-tenips  qu'on  supposoift  la  possession  pleine- - 
ment  prouvée  en  faveur  des  seigneurs  (  im^entum  e$i^ 
sufficienter  probatunt  y  prœdictum  priorem  et  con-  . 
uentum  fuisse  et  esse  in  possessione]  àlbanorum  et 
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butardorwn\  ce  sont  ks  termes  Jte  ce$  iinréls  ,  oq  ré- 
servoil  s^u  roÂ  kt  question  de  la  propriié&é,  ;M^  nâ^ 

T;mt  U  ^jt  yrai  que  la  cour,  qiû  n'a  )«mais  cjpojigé 
de  principes ,  §t  qiû  dw$  tousJe^.lQiops  a  été  lafid^ 
conservatrice  du  donuyuae  de  la  coiiJ'Ottiie ,  ékodl  per- 
suadée que  le  dfoilï  étoijt  du  eôfcé  du  roÀ,  el  que  ce 
droit  ne  se  pauvoit  perdre  par  une  i^ose/^mou  eoi^ 
traire  :  aij^i  elle,  aceordoit  au  temps  ce  qu'Ole  ue  poa* 
voit  lui  refuser  ^  elle  donnoit  au  ^igneur  particuKer 
i^ne  possession  passagève  y  une  proyisioD  faroee  en 
quelque  manière  y  que  l'état  du  rojaume  ^t  le  ponvoir 
des  seigneurs  lui  a^rachoient^  pou^  ^viosi  dire  j  njialgré 
elle  y  mais  par  une  réserve  judicieuse  ^es^  droits  da 
roi ,  dan3  la  question  dxi  fond  Oja  delà  propriété ^  eUe 
le  mettoit  çij.  état  de  faire  valoir,  un,  jour  si^s  droits , 
et  de  rétablir  la  pureté  des  anciennes,  nuu^im^  (}an5, 
des  temps  plus  tranquilles  et  dans  des  conjoncturels 
plus  favoraBles  à  Tautorité  royale. 

3.®  On  peut  enfin  remarquer  dan^  ces  arrêts  ce  qui 
a  déjà  été  dit  dans  la  deuxième  réfle^^ion  qu'on  a  faite 
sur  le  droit  du  roi ,  comparé  avec  celui  des  seigneurs , 
c'est-à-dire  qu'on  ne  distinguoit  poiut  alors.  les  au- 
bains  des  bâtards ,  que  Tusurpalion  des  seigneurs 
s'^tendoit  également  aux  uns  et  aux  autres ,  parce  que 
le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  bâtardise  avoicBtla 
métne  Qrigine  par  rapport-  aux  seigneurs  ;  l'un  e£ 
raujtre  étoient  des  fruits  de  la  même  servitude ,  la 
possession  les  faisoit  tolérer  également  par  provision , 
on  réservoit  également  au  roi  la  question  de  la  pro- 
priété sur  l'un  et  sur  l'autre  ;  et  puisqu'on  les^a  con- 
fondus et  traités  de  la  même  manière  dans  le  temps, 
de  l'abus  y  quelle  raison,  peutf-il.y  avoir  de  ks  distin- 
guer dans  le  temps  de  la  rc^le?  £t  n'est-il  pas  visible 
que  ce  reste  d'une  ancienne  usurpation  >  qu'on  a  laissé 
aux  seigneurs  en  leur  accordant  la  succession  des  bâ- 
tards dans  le  con^urs  de&  trois,  cas ,  ne  peut  êtrexe- 
gardé  que  comme  la  conséquence  irrégulière  d'un 
principe  qui  ne  subsiste  plus^  et  dont  il  auroit  fallu. 
dans  une  saine  jujrisprtiaei^e  abolir  toute»,  les  cuites 


par  rxppori  an  droit  de  faaUnrdkd  ^  coitnfie  on  lea  a 
«}>oli6»  eatmement  par  rapport  an  ctooit  éajydbatae. 

NoiHicalra|ient  dam  le  teanips  dn  plua  ^içaod  refâ^ 
cli€tja^€9it  4^  la.).ud9p^rud6Qce  $ur  ce  point,  on  a  ré- 
iservé  ?u  roi  M  question  <ïe  la  propriété ,  mais  il  y  a 
)ieu  de  prtsiiimer  que  la  possessioti  même  dans  Ixeau-* 
cpiip  d^ndroits  s'est  tr^Miyée  de  son  coté  j,  c'est  ce 
qu'il'  est  important  de  développer  en  peu  ^e  mots  ^ 
pour  hioi  expliquer  tout  le  progrés  de  la  pirispru- 
dence  sur  ceUe  matière. 

Peu  de  temps  avant  les  arrelS'  que  l'on  vient  de 
rapporter ,  on  s'étoit  plaint  de  tous  côtés  aies  vexa- 
tions que  les  collecteurs  royaux  dés  droits  dé  mdn-- 
morte,  d'aubaine  et  de  tâtardise,  éxerçoient  dans  ïe 
royaume  ;  ce  n'étoient  pas  seulement  les  sujets  AvL  roi 
qui  en  soufîroîent ,  le  préjudice  é^eù  faisoit  sentir  ail 
roi  même  :  Irt  grave  suidiforlim  nùstfôfUrh  ddrrtnum 
et  dispendium ,  ac  etiarti  in  ditniriutiônéfn  èorùm 
qucB  ad  nos  debent  pertînere  j  c'est  aiûsi  que  le  roi 
Philippe  le  bel  en  parle  dans  un  ancien  arri^t  de  la 
cour  de  Tân  i3or. 

Comme  on  étoit  encore,  force  de  déférer  à  dès 
usages  que  lé  roi  n'etoit  pas  en  éî'ât  de  réformer,  il 
fut  ordonné  par  cet  arrêt  qu'il  seroit  lait' rfes  enquêtes 
sur  le  fait  de  la  possession ,  et  que  cependant  \e^  biens 
des  bâtards  et  des  aubains  décédés  dans  le'  territoire 
des  seigneurs  qui  avoient  toute  justice  serôieût  mis 
dans  Ta  maîn  du  roi  y  comme  main  souvérai'ne,  jusqu'à 
ce  que  Te  parfement  eût  prononcé  sur  lès  enqueteà  qui 
seroient  mites  j^  et  ce  fut  appar'enimefit  fixxt  àés  éri- 

Sttêtês  de  cette  qualité  q|ue  les  religieux  de  î§jàint- 
lartin-des-CHamps  ,  et  ceux'  de  S^ainte-Cférfèvîève , 
obtinrent  la  provision  par  les  arrêts  qu*bii  a  rappor- 
tés \  sans  préjudice  afu  roi  diô*  la*  quesÉidn^  de  Itf  pro- 
pnete^. 

Dansr  les  fieux  oùles  edquêtirt  ftii'cttt  faté^èMcf^  au  Jt 
seigneurs,  ilsr  se  maintinrent  pendant  long-4eti>pâ  dans 
leur  possession  j  et  c'eàt  ce  ^uia^  donné  Uefuà  plu* 
àenn  di^po^tioofr  de*  côututnes^,  eà/  l'on  voât>  que  '  Ton 
W  voulu  mire  un  droit  eu  fîrreur  des  sci^iieui^s,  de  de 
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qui  n'étoit  qu'un  fait  et  qu'une  simple  poss^cssion/  tcm4- 
jours  dépendante  du  jugiBinent  que  le  parlement  s'ér 
toit  rés^vé  k  lil>erté  de  rendre  sur  la  propriétés 

'  Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  au 
toi  sur  le  fait  de  la  possession,  ou  aux,  ducs  «t  tomtes 
auxquels  le  roi  a  succédé,  on  trouve  des  dispositions 
contraires  de  coutumes  ,  comme  danS  la  coutume  de 
la  Marche ,  art.  235  ,  dans  celle  dti  duché  de  Bour- 
gogne, chkp.  8,  art.  I  ;  dans  celle  de  Sedan,  art. 
197;  dans  celle  de  Bar,  tit.6,  art.  yS  5  dans  celle 
d'Artois,  tit.  5,'  art.  5o. 

Dans  d'autres  lieux  on  trouva  le  droit  des  seigneurs 
plus  limité  par  la  possession  que  dans  les  premiers  j 
et  il  parut  qu'ils  n'avoient  accoutumé  de  l'exercer  au 
préjudice  du  roi ,  que  lorsque  les  bâtards  étoient  nés 
dans  leurs  terres  ,  et  que  leurs  biens  y  étoient  assis, 
pu  lorsque  les  bâtards  étoient  nés  ou  décèdes  dans 
leur  territoire  3  ou  enfin ,  lorsqu'^îls  y  étoient  nés , 
domiciliés  et  décédés  ,  qui  est  ce  que  l'on  appelle  lé 
concours  des  trois  cas  ^  et  c'est  ce  qui  a  produit  encore 
trois  sortes  de  coutumes  : 

Les  unes ,  comme  celle  de  Laon ,  art.  6 ,  où  il  îal- 
loit  que  le  bâtard  fût  né  dans  la  terre  du  seigneur,  et 
qu'il  y  eut  ses  biens  pour  autoriser  la  prétention  du 
seigneur  ; 

Les  autres ,  comme  celles  de  Meaux  ,  art.  00  ,  et 
d' Anciens  ,  art.  aSo  ,  où  le  seigneur  n'étoit  en  ^s-^. 
session  du  droit  de  bâtardise  qu'à  l'éeard  des  bâtards 
nés  et  décédés  dans  son  territoire  :. 

Les  dernières  ,  comme  celles  de  Mantes ,  art.  177, 
et  de  Châlons,  tit.  4?.^rt.  12  ,  où  le  concours  àes 
trois  cas  étoit  absolument  nécessaire. 

..  C'est  ainsi  que  la  possession  même  se^  trouva  en 
plusieurs  endroits  ou  favorable  au  droit  dir  souverain, 
ou  tellement  limitée  par  rapport  aux  seigneurs  parti- 
culiers, qu'il,  étoit  rare  qii  ils  pussent  en;  profiter  au 
préjudice  de, leur  maître. .  . 

'  lî  est  temps  maintenant  de  tirer,  trois  conséquences 
de  tous  les  faits  que  l'on  vient  d'expliquer  dans  cette 
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troîsièaie  céflexiôn  sup  le  droit  des  seîgiieurs  comparé 
avec  celui  du  roi.  ,,,  ' 

•  lien  résulte,  i **^  qii«  daqs  le  temps >mêmé  où  l'on 
déféroit  davantage  à  la  possession  ou  a  l'usurpation  de^ 
seigneurs ,  on  n'a  point  jugé  définitivement  la  ques- 
tion contre  le  roi ,  et  qb'èn  lui  faisaht  perdre  sa  cause 
au  possessoire,  on  l'a  toujours  réservée  en  entier  pour 
le  pétitoire  ; 

2.**, Que  jamais  il  n'y  a  eu  de  possession  entière  et 
uniforme  contre  le  roij  que  son  autorité  s'est  con- 
servé non- seulement  le  droit,  mais  le  fait  même, 
dahs  plusieurs  provinces  du  royaume ,  par  un  usager 
régulier  et  légitin^e,  qui  a  toujours  protesté  pour  la 
règle,  jusqu'à  ce  qu'eUe  ait  pris  enfin  le  dessus  avec  le 
tempérament  de  l'exception  des  trois  cas  ; 

.  3.®  Que  la  diversité  nijême,  et,  si  l'on  ose  le  dire , 
le  mélaqge  bizarre  d'une  jurisprudence  qui  n'avoit 
point  d'autre  règle  que  les  différenles  possessions /et 
suivant  laquelle  le  seigneur  qui  avoit  tout  dans  cer- 
tain^ endroits  perdoit  tout  dans  d'autres  ,  suivant  la- 
quelle oi^  n'acquéroit  la  succession  des  bâtards  que 
dans  certains  cas,  qui  étoient  encore  variés  par  les 
différens  usages^  que  celte  diversité  de  jurisprudence 
suffiroit  seule  pour  prouver  combien  il  a  été  nécessaire 
de  ramener  tout  à  l'uniformité  dans  une  matière  de 
droit  public ,  où  il  étoit  également  absurde  et  indé- 
ceiit  qu'il  y  eût  presque  autant  de  règles  ditFérentes 
qu'il  y  ayoït  de  coutumes ,  non-seulement  générales  , 
mais  mêmç  locales  ;  car  dans  le.  même  pays ,  et  sou$ 
la  même  coutume  générale,  il  y  avoit  des  usages  lo- 
caux contraires  les  uns  aux  autres,  comme  on  le  voyoit 
dans  le  Berri  et  aille ws. 

•  Ainsi,  la  conséquence  générale  que  l'on  doit  tirer  de 
cette  -troisième  réflexion  sur  le  droit  des  seigneurs 
comparé  à  celui  du  roi,  est  que  les  ;  titres  mêmes  des 
seigneurs  particuliers  montrent  la  foiblesse  de  leur 
eause ,  que  la  jurisprudence  la  plus  favorable  à  leur 
usurjpation  en  renferme  en. même-tém^  le  contredit) 
^  en  fait  sentir  le  vice  j  qu!entin  la  bizan*e'difiérence. 
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des  usage»  qoe'  la  ^iol^n^e^  fk  i'&i)itvp*li W  avoïènt-  êlé^ 
blis ,  a  elle-même  tracé  le  retour  au  dlroil  coiÉMsittft  e€ 
uniforme  qtii  s'c^iiferye  k.pth^A  cbuts^Umte  k  France 
coutumière« 

'  *  *  *    % 

Ou  quatrième  principe  sur  le  droit  des  sefgneurs  en 
cette  matière^  comparé  a^e  celui  du  roi. 

On  n'est  parvenu  à  rétablissement  de  la  règle  du 
concours,  des  trois  cas,  que  par  un  tempérament  d'é- 
quité plutôt  que  de  justice  ;  '  et  par  une  véritable  cgmr 
pensation  dans  laquelle  le  roi  a  presque  autatit  perdu 
d'un  côté ,  par  rapport  aux  avantages  qu'il  avoit  dans 
le  temps  même  de  Tanciènne  jurisprudence ,  qu'il  a 
gagné  de  Falitre  par  l'établissement  de  ht  i^yaveHe  ; 
ainsi ,  rien  n'es*  plus  fevorable  que  l'<d>servation  d^ne 
règle  par  laquelle,  comme  par  uae  espèce  d'arbitrage, 
les  deux  parties  ont  presque  i^tant  perdu  ;  c'est  ce 
qu'il  reste  au  procureur-généf al  de  développer,  pour 
achever  tout  ce  qui  regarde  le  âroit  du  roi  en  général , 
avant  qutj  d'eu  faire  l'application  à  là  coutume  de  Bre- 
tagne en  particulier. 

Gomme  c^étoit  uniquement  à  titre  de  servitude  que 
les  seigneurs  s'étoient  mis  en  possession  de  succéder 
aux  bâtards  et  aux  aubains ,  ce  dwjit  eut  le  sort  de 
toutes  les  nouveautés  odieuses  ;  on  chercha  bientôt  à 
réiuder ,  et  il  étoit  a  peine  introduit ,  qu^on  trouva 
te  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur  en  permettant  au 
bâtard  d'avouer  ou  dereconnoître  un  seigneur,  moyen- 
nant quoi  il  acquéroit  la  franchise  pour  prix  ^e  sare- 
connoissance ,  à  peu  près  de  la  même  mimière,  ^ùe 
Les  roturiers  qui  si'avnuoijent  bourgeois  du  roi,  ces^ 
soient  d'être  sous  la  dominaticiit  des  âsigxiQUBs  popli'^ 
culiers.  ,  . 

Il  est  vrai  que  le  seigneur  immédiat  pouvoit  enpé^ 
cher  cet  afliranvhissementf,  s^il  avoit  séou  du  bâtard 
ou  deTaubaia l'aveu  de  senritude;  mais  il  feUdit  pour 


cela  cm'il  eûilb  it^  ëntii\demïWBifmAx^)avèÙ3t)  étciï^xiB 
tanft  Jieït>  singiieivs^  Wa^MMbmt  pas  ,  smt  «jue  eek  osase 
0k  (étalftti  pr  ks  loi»  de  l^iiiiecMktîon ,.  soît  ^'il  fut 
fioaadé  mi9  la  disli&^îiHi  4?s  différées'-  ouétas  de  sei^*» 
gne^ries. 

Comme  Mkwis  1m  s^fft^nrÉi  n^krmnH  jm^iêM  de 
ricmpei  mieuu  par  rlqipovt  à  la  sem^imdej  tote  les  sei- 
gnei^rs  ne  Fairàsetti  pas-non  plps  par  pa^ppovt  »  b^on^ 
chis»  et  k  k)  iiai/rgwfttio  ;  et  c^étoit  ùrdmairemaxb  les 
seigneurs  simérkupsc  qui  éxerçoieilt  cette  autQrité. 

Maî&Wi>oi  étant  te  seîgnevr  des  smgipieurs ,  etle  sou^ 
vermnjieffeux^,  com»eFi^]^ett««tquçlçil|e^^ilie»de 
mis  cotitomes^  ^  et  le>  disraier  terme  à»,  la  dévdlulioa 
féodale,  il  s'ensuit  d)e  ee  principe  cpie,,  feiste  d^a^en  , 
de  degoé  en  de|gipé\  les  bâ^tik  oii  les,  aid^aias  pou-' 
voient  retoml^er  dans  les  mains  du  roi. 

:  On  allia  métoe  plusloin ,  et  il  y  ^ut  des  pajs^  où  le 
droit  de  rçceyoir  Va^eu  des  k^arqsfi^tpe^dë  coHime 
un  droit  royal ,  tsâit  il'  eat  difficile  ^e£Êeep  Jes  pre- 
B»^rs^  puinei^ed ,  i^i  t$t  ou  tard:  se  ftmt  |our  au  tra- 
vers de  Feri^eur  ^uilia^  avoil  obs<m^eisj  et^Kob  j<igea^ 
que  k  ibàlard  rèe*pouv€^t^f&ire'autPe^seègHem'  ^u^  le 
mi. 

Quoique  ces  usages  soient  oc^mus^de  t^us  eeu»x  qui 
ont  éludië-tes  aii4àiq4iités  d^  notre  droit  franeais ,  il'ne 
sera  pas  inutile  d'en  rap^porter^  un-  p«»tie  nombre  de 
preuves  okoisies  au  milieu  de  phisieui^  at^res; 

Entre  les  anciennes  coutumes  locale^  de  la* province 
de  Berri,  qui  ont  été  curieusement  reoueiniiçs  par 
M'.""  Tbampas  de  fe  T&aumasnère ,  on- trouve  ceSfe  de 
Thevé ,  pag.  208  de  son  recueil,  qui  p^rle,  dauô  l^ar- 
ticle  10  ,  qtie  t&u9  étrangêps*(  à  fe coïKlitiondc^squèls 
on  a  déjà  vu  que  celle  des  bâtardséteit  sembifeible),  1^- 
nanP  âeme^pe^  en  ksdiêe  ièrte  eê  fusiiàepap  dtmeure 
â'imieiffkj^  par  min&faiie ,  sont  acqiùs  gens  francs  i 
au  seigneur  y  sifwnqu&danslèdk  temps  d'an  et^/^r^ 
ils  aient  ft^itunaveud^  servitude  de  seigneurs  ajrané 
droit  de  nouvel  aveu. 

h-Affi.  2  de  k  coutume  locsale  du  dlââtf^t ,  dans  la  . 
page  147  du  même  recueil,    marque  que  tous  fc^ 
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noMés  de  ladite  ierretenans.àiu^defiefdé  màd^e^ 
dame  duChastelet^  ont  ladite/ ierre^s^Ê  foi  eêthoÊm 
magk,  droit  de  recevoir  de  .néiàifemùx  a^mtx  y  ^£ 
pifupent  rteeuoirà  leur  prqfitiééusàtiiÏMSjetiaubines 
venans  d' autrui  terre  en  icellcjdu  ChaUelet  y   en 
Jaisimi  avew  de  serpQudei  et  nom  ai^teraent.' 

LacDQsimn^  k>ctSe<de.ÀRe£Sty ,  japticle  av>  ps^  oeâ^ 
^uxi^éisQe  livre  ^  j^'explique  d'uBJGRonaâèf^ -encore  plus 
précise^  quand  die  dit  que;7ari4^'ie  asàiéume  ladite 
terré jSei^wurie  est  sème  et  Âfo  ^sen^jcondition^  en 
telle  manière  que  tous  Jas  manans  ei\habiiéfhs  en 
icelhyelquijr  i^enneni  dememter  par .  an  et  jour  ^ 
^oirt' acquis  à  mondkseigneur  serfs  et.de  serve  con-- 
dition';  sinon  quils  aient  fait  aveu  dehour^éisié. 
à'  mondk  Higneur ,  ou  autres  ajrani  droit  de  nour- 
veaux  aveux.. 

Enfin,  le  chapitre  3o  du  livre  U'des  Éublissemens 
de  Saint-Louijs  (  1  )^  qui  est  qIi  des  plus  anciens^ 
et  des  plus  respectables  monumens  de  notre  droit 
français  /  atteste  que  les  bâtards  ou  aubàins  ne 
peuvent  fiiire  autre  sèigaeur  qùé  le  roij  ne  auire^ 
seignorie,  ne  en  sim  .ressort  qui  vaiUey  ne  qui  smi  * 
stable  y  selon  l'usage  d'Orléanais  et  de  Scaloigne , 
é'est-à-dire,  de  Sologne. 

En  réunissant  ces  différentes  coutume&^on  y  trouvo 
la,  preuve  des  r^earqueTcm  vient  de  remarquer^  et 
qui  s'observoient  alors  à  Tégard  des  bâtards  et  des. 
étrangers.  r 

On  y  voit,  premièrement^  Fusage  des  aveux ,  soit 
de  servitude  et  de  mmn  morte ,  soit  de  Jrémcfuàe 
et  de  bourgeoisie.    . 

On  y  voit,  en  second  lieu ,  que  tous  les  seigneurs 
n^a voient  pas  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux  ^ 
soit  de  servitude  )  soit  de  franchise  >  puisque  la  cqu- 
luœe  de  Thevé  marque  expressément  que  ,  pour 
empêcher  que  les  aubains  ne  deviennent  bonunes 
fî^ancs  du  seigneur  de  cette  terre^  il  faut  qu'iU  aient 

(i)  Dacange,.  Histoire  de  saint  Louis,  à  la  fin  des  preuves 
et  actes* 


feit  aveu  fle  servitude  au  seigneiir  ajci^t  drait  Je: 
npiweiathtfU,  M  :qiie  celle  du  Chatélet  marquis  que- 
lesyas3dux  de  eetie  sei^Bcnrie  .ont  droit  de  homtt 
imsff  ;  d'ûp  auire  €Ôté ,  la  coutume  de  Rezay  poiie\> 

2ue:  -eeox  qui  y  Ti^a»€nt  demeurer  deviennent  serfs: 
ur  seigneur,  à  moins  qu*ils  ne  lui  itjreht  Jaà  apeiî 
debQurgeoi$ie^<m  à^aotre  it)/umt  droit  d^  nouwaux* 
aveux.  Ainsi  le  drak  de  nouvel  aveu,  soil  pour  1% 
servitfide,  aoit  |K>iir  la  liberté >  ëèoit  un  droit  sm-» 
guiier  qoe  tous  les  a^gneurs  nlavoiènt  pas. 
,  On  y  voit,  en  trotsièmeUeu^qu^ii  falloit  que  le  sei-t 
gn^ur  iiàsim^diftt  reçut  l'aveu  de  servitude  dans  Taï^ 
§t  jour^  sans  i]ttoi  rQtrànger  devenolit  l'homme  fsanc 
du  seigneur  supérieur ,  copme  la  coutume  locale  de^ 
Thevé  le  marqué  exprëisément.       .  ' ,        ) 

On  y  voit  en£n,  en  quatrième  lieu,  que  dans  eer- 
tailis  pays  le  roi.  seul  pou  voit  recevoir  Taveu  de 
^!anehise:  ou.de  ll^i!g€oiaîe  ,  et  que  les  seigneurs 
inférieurs  ne  pouvéient  recevoir  que  l'aveu  de  ser-j 

Vitttde^:-    ■■'■   —  .—;■•'■;  :.  >     ^     ,      . 

•  TdUe  étok  alors  la  singularité,  de  nos  niœars  en* 
cette  matière;  mais  de  cette  singularité  même,  il 
i^ésulte  deux  conséqueîsices  importaïites. 

La  première,  ^ue  la  servitude  étant  abolie^,  et  l'aveu: 
de  franchise  ou  de  bourgeoisie  étaoït  toujours  présumé, 
fait  entre  les mèins/dui  roi,  puisque  c'est  par  sa  pi:*o* 
tection  que  le  j^oyaume  est  redevenu  aussi  xfranc  qu'il, 
rétoii  dans  son  origine,  on  doit  en  cOQclure ,  sidyant- 
l^  principes  :  de,  la  jurisprudence  naéme  qui  s'ôb* 
sevvoit  dans  les  temps  de  la  servitii4e>  que  tous  les/ 
MtjEfr^s  bont  à  présent  les  hommes  francs  du  roi, 
et  q^^.par  conséqueixt  lui  seul  a  droit  de  leur  suc- 

lia  deuxième,  que  dans  les  ùîsages  les  plus  coi^-* 
traires  au  drait  du  souverain ,  il  yavpit  ,tant  de 
cas,  contre  les  seigneurs,  dans  lesquels  les  .bâtards 
pouvoiënt  leur  échapper  ,  que  le  tem|J»er$m€nt  de.  la  ' 
dernière  jurisprudence  qui  a  établi  la  règle  uniforme, 
destrois  cas,, leur  eirt  plus  favorahle  que  contraire. 
uc.pQùr  déyelppp^.Wjtièremicnt  cette  pensée,  il  faut 
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remarquer   que  si  l^on  veut  bien  jiiger  de  I^ëqu^it^ 
de  cette  règles  il  ûuit  IWirisager^  non  ]parriipport 
a  rîQtérét  de  quel^s  seigneiirs  qui  avoient  des  litres 
€tdes  droits ' pi^rtkidt^ps ^  cbais  far  iappot);  agents 
lés  3ei)gneurs.en  général,  dont  les  !prët?enti^ilbpn»3tit 
ici  lin  intérêt  opposa  k  celai  4u  «>»  2  car^  s'il  se^v)u<re 
que  la  régie  d^  tarôis  cas  eM  avaiftageuse  d»x  «d^ 
gâeursfen  général^  quon^u^il  ^  âitdesse^neûrsfHatii^ 
euiki^  qui  en  soaàflreiit  pair  'ibppoit  âvx  mmnnwèi^ 
singuliers  dont  ils  j^uissovent  iMtrefoisy»il  âiudYtihé- 
oô&tiottre  que  cette  régie  j>eut  êàre  re^jai^^e  cotii^e 
plus  avantageuse  aux  sujets  du  roi  te  gëmfti^il,  que 
ks  snigul«rites  des  usages  qui  s^obMrvoient  <kitts  le 
temps  Aé  la  servitude.      . 

Or,  c'est  ce  qu*îi  est  aisé  de  fak*e  inoir  ^n'  com- 
parant la  régie  des  trois  cas  arec  ces  uslAges^  et  en 
feisaut  toujours  cette  comparaison  pa»  rappel  à  i'in- 
térét  de  tous  les  seigneurs  e»  jébéraly^et  uën  de 
quelques  seigheur^s  eti  pârticulter^    •. ,.    n 

Suivant  les  usages  du  temps  de  la  servitude ,  il  C8t 
vrai  que  les  seigneurs  avoient  un  droite  ou  plui4t  boe 
possession  plus  étendue  et  moins  limitée  ^«otttrë  le 
roi;  mais  aussi,  d'un  autre  côté  ^' ils  pouvoiesit  n'avoir 
aucun  droit  $  ou  le  piâ:dr  e  en  plusieurs  manières,  qui  le 
feisoient  passer  à  Sm  autre  seigneur 4 

Tous  ceuX)  par  ^em^de/quîtr'avoieiit  pas  le  droit 
de  HoMel  iê^u  dt  sûmtudêy  étoi^t  privés  du  droit 
de  succéder  aut  b&tatds,  qui  ne  devenoîecit  point  leurs 
serfs ,  et  qui  étoient  acquis  à  un  autre  seigneur  ayani 
droit  de  nouvd  âVeu. 

De  meiue  tous  ceux  qui  avoient  à  la  vérité  le  droit 
de  recepoit  tapèu  dé  sémtude  ^  tn^is  qui  ne  l'avoient 
pas  reçu  dans  l'an  et  jour,  voyoient  les  bâtards  tomber 
entr«  )ei^  «oains  de  kurs  seigneurs  suzerains ,  et  per- 
dôient  par  là  tout  le  (koit  qu'il»  aVoieUt  ffU  avoir 
sur  etix. 

Il  en  éK^l  du  drok  de  franobése  comme  de  edui 
de  servitude. 

Les  seigneurs  qui  «^avoient  poittt  le  dtoit  de  nouvel 
Mi^u  ne  poovoi^itt  acquérir  ks  jbâtards  comme  hommes 


f]raâeB^>oii«<MCffiie>boui^uis^  ainsi  leur  dbrok  s'éva^ 
XDOuissoit  eiààkievatxkt  toutes  les  fois  que  ie  i>kafrd 
avoit  obtenu  la  frandiise  en  s^  faisant  recctoir  par 
un  seigneur  qui  aYoit  droit  de  nouvel  aveu  ;  ii  y  avoit 
mén^e  ^ies  coutumes ,  comme  celle  de  Reeay  ;  où  tout 
seigneur  ayant  droit  de  recevoir  l'aveu  de  franôhise , 

Souvoit  prévenir  IWed  de  servitude  que  le  seigneur 
u,  territoire  auroit  pu  sans  cela  se  iaire  rendre ,  et 
affrandur  par  là  le  bâtard  de  tous  les  ^Iroîts  que 
son  ^mgneur  immédiat  aurdit  pu  pr^endre  contre  lûii 

Que  dira-'tHDn  ci^ndes  pays  qui,  comme  la  So-»- 
logne  et  POrléanoife ,  rie  déférôient  Taveu'de  franchise 
qu'aUi  roi  seul,  et  qui  par  la  mcttoient  le  roi  en  droit  de 
soustraire  tous  les  bâtards,  quand  il  hir  plaisoit,  atl 
domaine  des  seigneurs  particuliers  ?  '    ?^ 

A  la  place  de  tous  ces  usages  si  bizarres,  et  qui  foi- 
soient  si  souvent  perdre  aui  seigneurs  toute  sorte  de 
droits,  sur  les  bâtards ,  on  a  substitué ,  cc^taie  par 
une  convention  tacite,  la  règle  simple  et  uniforme  du 
concours  des  trods  cas ,  par  laquelle  lès  seigneurs  par*^ 
ticuliers  peuvent  perdre  quelquefois  ce  qu'ils  auroient 
en  dans  le  temps  de' fei  servitude;  mais^  aussi  ils  ne 
sont  plus  exposa  aux  pertes  que  les  différens  aveux 
pouvoient  leur  foire  faire  ;  pertes  qu'ils  feroient  même 
toujours  a  présent,  depuis  qtie  l'aveu  tacite  du  roî, 
qui  affranchit  pleinement  le  bâtard,  bst  devenu  le 
droit  commun  du  royaume. 

>  Ainsi,  il  y  a  non-seulement  une  compensation  favo- 
rable entre  les»  usages  du  temps  de  k  servitude ,  et  la 
jurisprudence  présente ,  par  laquelle  les  seigneuris  ga- 
gnent autant  qu'ils  peuvent  perdre  ;  mais  on  peut  dire 
que  le  tempérament  de  la  règle  des  trois  cas  est  entiè- 
rement à  leur  avantage,  puisque,  si  foii  a vtwt  suivi 
exactement  les  principes  qui  servoient  de  règle  dans 
le  temps  même  de  la  servitude,  les  bâtards,  affranchis 
par  l'ordre  public  du  royaume ,  et  ne  devant  cette 
franchise  ^'à  l'autorité  royale  ,  ne  pourroient  être 
réclamés  que  par  le  roi ,  et  que  par  conséquent  les 
seigneurs  particuliers  seroient  to«|o«rs  privés  de  leurs 
saceessâons,  si  la  majesté  royale  n^avoit  bien  voulu 
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partager  en  quelque  manière  son  duoit  avec  ses  !nijelsi> 
en  leur  laissant  les  successions  des  bâtards  dans  le 
•concours  des  trois  cas. 

Après  ces  quatre  réflexions  que  Pon  a  faites  sur  le 
droit  du  roi  comparé  avec  celui  des  seigneurs,  il  est 
aisé  de  porter  un' juste  jugement  sur  la  qualité^  là 
faveur,  et. les  conséquences  de  ce  droit  : 
:  Droit  royftl  en  lui-même,  puisqtie  suivant  les  pre- 
aciers  principes  de  Pordre  publie,  tout  ce  qui  n'ap- 

}>artient  à  personne  en  particulier ,  se  réunit  naturel-^ 
ement  à  la  puissance  publique  ,  dont  le  prince  est 
seul  en  di^oit  de  recueillir  les  fruits;  droit,  parcon- 
scquent,  que  les  seigneurs  particuliier»  n^ont  jamais 
^^  posséder  que  par  usurpation  sur  la  puissance 
publique  ;  c'est  ce  que  Pon  a  fait  voir  dans  la  pre* 
flaière  réflexion. 

Droit  qui  n'a  souffert  quelque  éclipse,  que  pac 
rintroduction  odieuse  de  la  servitude ,  aussi  contrwre 
s^  la  nature^  qu'au  génie  des  anciens  Français;  servi^^ 
tude  cependant  qui  a  été  le  seul  fondement  de  l'u- 
s-urpation  des  seigneurs ,  d'où  l'on  a  conclu  que  la 
servitude  étaût  heureusement  abolie  dans  nos  moeurs^ 
le  divit  du  roi  avoit  dû  naturellement  reprendre 
toute  sa  force,  et  ne  pas  même  souffrir  le  tempéra- 
ment de  la  règle  dçs  trois  cas;  c'est  ce  qui  a  fait  la 
manière  de  h  seconde  réflexion. 

Droit  que  le  roi  n'a  pu  perdre ,  et  qu'il  n'a  jamais^ 
perdu  en  effet  quant  à  la  propriété ,  dans  les  temps 
où  le  miauvais  principe  de  la  possession,  ressource 
ordinaire  de  l'usurpation,  avoit  fait  établir  la  juris-»' 
prudepce  la  plu3  contraire  au  domaine  du  roi ,  puis- 
que, dans  cette  jurisprudence  même,  lé  parlement 
n'a  jamais  jugé  que  le  fait  de  la  possession,  et  se 
contentant  de  rendre  des  jugeméns  proifisoires ,  a 
toujours  réservé  au  roi  la  question  de  la  propriété  y 
que  le  prince  a  conservée  par  les  arrêts  mêmes  qui 
dans  certains  lieux  lui  ont  fait  perdre  la  possession  ; 
c'est  ce  qui  a  été  établi  dans  la  troisième  réflexion. 

Enfin,  droit  le  plus  favot'able  qui  fut  jamais  pour, 
les  seigneurs  dans  J'<itat  où  la  .dernière  jurisprudences 
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Fàmîs^  puisque,  s'il  fait  auelçjue  préjudice  àuo  petit 
ûombre  de  seigneurs  particuliers,  qui  avoieut  autrefois 
des  prérpgatîyes  distinguées  en  cetle  matière,  tous 
les  autres  seigneurs  y  trouvent  au  contraire  leur  avan- 
tage, par  le  relranchenaent  de  toutes  les  voies  par 
lesquelles  leur  droit  pouv.oit  autrefois  s'évanouir;  et- 
qu'enfin  ils  gagnent  réellement  par  la  règle  des  trois 
cas.,;  ae-  que  le  rai  pouvoit  leur  ftiire  perdre  à  la  ri- 
gueur,  en  suivant  même  les  principes  des  aveux  de 
franchise  qui  avoient  lieu  dans  le  temps  de  la  servi- 
tude; ainsi  la  régie  présente  est  u«e  espèce  de  com- 
pensation d'^un  droit  usurpé  pai?  les  seigneurs,  avec 
un  droit  légitime  dans  la  personne  du  roi  ;  ensorte 
que  dans  cette  compensation,  il  est  vrai  de  dire  que 
Ite  roi  met  tout  de  son  côté,  pendant  que  les  seigneurs 
n'y  mettent  rien  du  leur ,  et  que  le  roi  agit  comme 
un  créancier  qui  compense  une  bonne  créance  avec 
une  mauvaise  dette. 

Deux  points  également  importans  seront  donc  le 
fruit ,  et  comme  la  conclusion  de  cette  dissertation , 
que  la  nécessité  d'expliquer  des  usages  à  présent  peu 
connus  ,  a  rendue  plus  longue  que  le  procureur  gé-- 
tiéral  ne  l'auroit  désiré. 

Le  premier  est  que,  de  quelque  côté  que  l'on  envi- 
sage la  chose,  soit  par  rapport  aux  principes,  qui  sont 
IOUJ5  pour  le  roi ,  soit  par  rapport  au  défaut  de  droit 
de  la  part  des  seigneurs^  et  à  la  cessation  des  pré- 
textes^  mêmes  qu'ils  pôuvoient  avoir  autrefois ,  on 
ne  peut  pas  douter  que  la  règle  ne  soit  entièrement 
du  côté  du  roi. 

Le  deuxième,  que  la  facilité  qu'on  a  eue  de  don- 
ner aux  seigneurs  particuliers  Ifes  biens  dès  bâtards 
dans  \e  concours  des  trois  cas ,  est  une  véritable  grâce 
qui  doit  fkire  regarderie  droit  du  roi ,  renfermé  dans 
ces  bornes,  comme  réunissant  le  double  caractère 
d'an  droit  royal  en  lui-même,  et  d'un  droit  si  équi- 
table dans  son  exécution,  que  jamais  peut-être  il  n'y 
&  eu  de  loi  qui  doive  être  plus  générale  et  plus, 
universelle  dan$  l'étendue  du  royaume.  , 

Il  faut  néanmoins  examiner  par  quelles  raisons  la 
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Bretagne  prétend  s'exempter  de  Tobservation  d'mie 
jurisprudence  si  solidement  et  si  favorablement 
établie;  c'est  ce  qui  doit  faire  le  sujet  de  la  seconde 
partie  de  cette  requête. 

SECONDE  PARTIE,      * 

,  Oîi  Von  examine  sUl  y  a  lieu  de  distinguer  la  Bre- 
tagne du  reste  de  la  France  coutumière,  par 
rapport  a  la  jurisprudence  qui  n  accorde  aux 
seigneurs  particuliers  la  succession  des  bâtards 
que  dans  le  concours  des  trois  cas. 

Comme  il'seroit  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  qui 
a  été  solidement  établi  sur  cette  seconde  question  par 
le  donataire  du  roi ,  le  procureur-général  passera  . 
légèrement  sur  les  points  qu'il  a  traités,  et  il  se  conten- 
tera d'appuyer  sur  ce  qui, lui  est  échappé,  ou  sur 
ce  qu'il  n'a  pas  mis  dans. un  assez  grand  jour. 

On  né  peut  opposer  ici  les  usages  de  la  province 
de  Bretagne  au  droit  commun,  que  par  deux  raisons 
différentes  ;  l'une  tirée  de  la  coutume ,  l'autre  des 
privilèges  de  cette  province. 

La  première ,  qui  se  tire  de  quelques  dispositiqns 
de  la  coutume  de  Bretagne,  qui  paroissent  incompa-* 
tibl?*s  avec  la  règle  du  concourir  des  trois  ça?,  np 
méritoit  pajs  d'être  proposée  ;  le  donataire  du  roi  l'a 
pleinement  détruite,  lorsqu'il  a  fait  voir  que  c'est  une 
règle  certaine  et  inviolable  de  notre  droit  public, 
que  les  coutumes  ne  régnent  que  sur  les  peuples  qui 
s'y  sont  assujettis ,  et  qu'elles  n'exercent  pas  leur 
empire  sur  le  prince  même,  qui,  en  les  approuvant, 
ne  fait  que  leur  iinp  rimer  le  caractère  de  loi ,  par 
rapport  aux  peuples  qu'elles  regardent,  sans  sQumettr^ 
la  majesté  royale  à  l'autorité  d'un  sta^tujt  purement 
jnunicipal  ^  vérité  qui  a  toujours  été  enseignée 
comme  un  premier  pjrincipe  par  nos  plus  célèbres  doc- 
teurs, tels*  que  Dumoulin,  Choppin ,  Loyses^u ,  Bac- 
quet,  et  généralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de 
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Tàutorîté  des  coutumes  de  ce  royaume,  comme  le 
donataire  du  roi  Pa  montré  par  les  passages  de  ces 
auteurs  qu'il  a  rapportés  dans  ses  écritures,  et  qu'il 
séroit  superflu  de  répéter  ici. 

La  jurisprudence  de  la  cour  a  toujours  confirmé 
cette  maxime;  et  c'est  ce  que  le  donataire  du  roi 
aùroit  pu  ajouter  aux  preuves  qu'il  en  a  recueillies. 

La  coutume  du  Bourbonnois  est  une  de  celles  qui 
admettent  la  prescription  du  fonds  même  du  cens; 

cependant,  par  un  arrêt  rendu  le au 

rapport  de  M.  Robert,  la  cour  a  jugé  que  le  cens  jr 
avoit  été  imprescriptible  contre  le  roi ,  avant  que  la 
réunion  du  Bourbonijois  au  domaine  de  la  couronne 
eût  été  consommée ,  et  dans  le  temps  qu'il  n'y  avoit 
encore  qu'un  droit  de  retour  acquis  au  roi  sur  ce 
domaine. 

La  coutume  du  pays  d'Aunis  autorise  le  parage, 
dont  l'effet  est  de  produire  un  démembrement  de 
fief,  par  lequel  une  des  portions  du  fief  s'éloignant 
du  chef  de  la  mouvance ,  devient  un  plein  fief  de  l'aîné 
et  un  arrière-fiéf  du  seigneur  dont  ellerelevoit  direc- 
tement avant  le  partage  ;  cependant,  par  xxn  arrêt 
rendu  le  %  '.  .....   .  '.  au  rapport  de  M.  Thomas 

Dreux,  la  cour  a  jugé  que  le  parage  et  le  démem- 
brement de  fief  ne  pouvoient  avoir  lieu  dans  l'Aunis 
contre  le  roi,  dont  le  domaine  se  règle  par  des  loix: 
supérieures  à  celles  qui  disposent  du  domaine  des 
particuliers. 

Il  est  donc  indifférent  dans  la  question  qu'on  agite 
aujourd'hui  sur  le  droit  de  bâtardise ,  que  les  coutu- 
mes où  cette  question  naît,  aient  des  dispositions 
favorables  aux  droits  du  roi,  ou  qu'elles  en  aient  de 
contraires:  c'est  encore  ce  que  le  donataire  du  roi  a 
fort  bien  prouvé,  lorsqu'il  a  fait  voir  que  la  juris- 

{)rudènce  qui  exige  le  concours  des  trois  cas,  avoit 
ieu  dans  les  coutumes  mêmes  qui  défèrent  aux 
seigneurs  particuliers  les  successions  des  bâtards', 
indépendamment  de  ce  concours;  que  les  commen- 
tateurs dé  ces  coutumes,  comme  le  président  Boyer 
el  Kagueau  sur  celle  de  Berri,  comme  Champy  sur; 

33* 
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çieUe  de  Meain,  avoieut  soutenu,  malgré  la  prévention 
naturelle  à  tout  comoientaleur  pour  l'ouvrage  qu'il 
commente,  que,  sans  le  concours  des  trois  ca^,  le  sei- 
gneur n'avoit  rien  dans  la  succession  d'un  bâtard ,  et 
que  le  roi  avoit  tout  ;  que  Loyseau  même ,  quoique 
trop  favorable  aux  seigpeurs  particuliei^  dans  la 
matière  dont  il  s'agit ,  avoit  néanmoins  été  forcé  de 
reconnoître  que  l'ontenoità  présent  pour  résolu  que, 
nonobstant  tout  titre,  prescription ,  n^éme  coutume 
contraire,  le  roi  seul  succède  aui^  bâtards,  fors  qu'en 
trois  cas  concurrens ,  savoir ,  qu'ils  soient  nés ,  de- 
n^eurans,  et  décédés  en  la  terre  des  hauts  justiciers; 
ejt.  qu'enfin  Loysel ,  dans  ses  Instituts  coutumiers ,  en 
avoit  fait  upe  règle  générale  du  droit  fiançais. . 

Si  donc  ou  n'bpposoit  au  roi  que  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Bretagne ,  qui  ne  s'accordent  pas 
ayec  une  jurisprudence  si  générale  et  si  autorisée ,  Ja 
question  ne  seroit  pas  susceptible  de  difficulté  ;  la 
coutume  de  Bretagne  ne  seroit  pas  plus  respectée  que 
les  autres  coutumes  Font  été ,  et  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  préférer  ailleurs  l'autorité  de  la  règle  à 
celle  de  l'usage,  seroient  aussi  supérieures  en  Bre- 
tagne à  la  loi  municipale,  qu'elles  le  sont  dans  le 
reste  du  pays  coutumier. 

Les  privilèges  de  la  province  de  Bretagne  méritent- 
ils  une  plus  grande  attention  que  la  coutume  ?  C'est 
la  seconde  raison  de  distinction  qu'il  fout  examiner. 

Le  procureur  -  général  du  roi  n'auroit  garde  de 
vouloir  donner  atteinte  à  ces  privilèges  s'ils  avoieUt 
ou  s'ils  pou  voient  avoir  lieu  dans  la  matière  présente  ; 
il  les  respecteroit  au  contraire ,  comme  les  mpoumens 
de  la  générosité  de  nos  rois ,  qui  ne  cjoivent  pas  être 
moins  durables  que  ceux  de  leur  autorité. 

Mais  ces^  privilèges  qu'on  veut  faire  valoir  en  cette 
occasion,  ou  les  tronve-t-K)n ,  par  rapport  à  l'autorité 
qu'on  yeut  attribuer  au,  droit  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  au-dessus  des  droits  mêmes  du  roi  ?  Est-ce 
dans  la  coutume  même  de  Bretagne?  Est-ce  dans 
les  ordonnances  de.  nos  rois  ?  Il  est  au  moins  certain 
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cju'oii  ne  peut  les  cliercËier  que  clans  l'une  ou  dans 
Tautre  de  ces  sources  • 

Ils  ne  sont  point  certainement  dans  la  coutume  :  elle 
n'a  rien  en  ce  point  qui  la  distingue  de  toutes  les 
autres;  rédigée  ou  réformée  par  Tautorîté  du  roi, 
conune  le  reste  des  coutumes  du  royaume,  elle  n*a 
pour  elîè  que  les  règles  qui  leur  sont  communes. 

Les  lettres-patentes  qui  établissent  le  pouvoir  des 
commissaires  diargéis  de  pré^der  à  cette  réformation , 
les  ordonnances  qui  furent  publiées  pour  la  convocation 
des  trois  états ,  le  procès-verbal  qui  fut  dressé  pour 
consommer  cet  ouvt^age,  en  tm  mot  tous  les  actes  de 
cette  réformation  sottt  dans  le  même  style ,  et  dans 
les  mêmes  termes  <Jue  ceux  qu'on  a  employés  dans  la 
riformation  des  autres  coutumes;  onii*y  trouve  pas 
même  de  quoi  concevoir  le  plus  léger  Soupçon  que  Je 
roi  ait  eu  intention  d*y  iiccôrder  à  la  Brètagtie  un 
privilège  cowtre  lui-même ,  qu'il  refuse  au  reste 
iie  son  royaume;  et  puisqu'il  y  parle  de  la  même 
manière  que  dans  la  confirmation  des  autres  cou- 
tumes, oïl  ne  peirt  pas  présumer  qu'il  ait  voulu  faire 
plus  pour  celle  de  Bretagne  que  pour  les  autres. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  sont-elles  plus  favo- 
rables à  ce  prétendu  privilège?  C'est  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  fait  voir  dans  le  cours  de  ce  procès. 

On  a  bien  dit  en  général  que  les  lettres-patentes 
de  nos  rois ,  depuis  qu'ils  sont  devenus  nouveaux 
propriétaires  et  non  pas  nouveaux  souverains  du 
ducÀé  de  Bretagne,  ont  conservé  les  habitans  descettc 

{)rovince  dans  leurs  droits,  dans  leurs  libertés ,  dans 
eurs  privilèges  ;  c'est  ainsi  que  Charles  VIII,  que 
Louis  XII,  que  François  I,  que  Henri  III,  ont 
parlé  dans  toutes  les  lettres-patentes  que  l'on  a  citées 
de  la  part  du  sieur  de  Visdelou ,  et  du  syndic  des 
états  ae  Bretagne;  mais  quelle  induction  peut-on 
tir^er  d'une  expression  si  générale  ? 

Dira-t-on  qu'un  privilège  de  cette  nature ,  qui  éleve- 
.j-oit  la  disposition   d'une  coutume  particulière  au- 
dessus  des  droits  de  la,  couronne,  privilège  qui  n'a 
point  eu  d'exQjnplc  jusqu'à  pr.èsejat  dans  le  royaume^ 
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est  censé  compris  dans  ces  terines  vagues, et  généraux, 
de  droits  y  de  liberté,  de  privilèges?  Mais,  sans  s'ar- 
rêter à  remarquer  ici  que  cette  proposition  ne  pourroit 
passer  que  pour  un  paradoxe  de  jurisprudence ,  puis- 
que le  roi  n'est  jamais  censé  déroger  à  ses, droits,, 
à  moins  qu'il  ne  le  fasse  expressément ,  et  par  une  note 
spéciale f  comme  parlent  les  docteurs,  il  n'y  a  qu'à 
ouvrir  ces  lettres-patentes  mêmes  qu'on  veut  opposer 
ici  aux  droits  du  roi,  pour  faire  voir  qu'elles  n'ont 
aucune  application  à  la  question  présente. 

Il  y  en  a  plusieurs  qui   expliquent  en  détail. les 

{)riviléges  qu'elles  confirment  ;  et  c'jBSt  dans  ces 
ettres  qu'il  faut  chercher  ce  privilège ,  et  non  pas 
dans  de  simples  liettres  de  confirmation ,  qui ,  par 
leur  généralité  même,  ne  peuvent  être  d'aucune 
utilité  pour  décider  la  question. 

En  quoi  consistent  donc  les  droils ,  les  libertés , 
les  prérogatives  que  nos  rois  ont  confirmés  par  celles 
de  ces  lettres-patentes  qui  entrent  dans  le  détail  des 
prii^iléges  de  là  Bretai^nel 

La  police,  la  discipline,  la  paye  des  gens  de 
guerre  j 

La  manière  de  lever  les  fouages,  les  aides ,  les  autres 
impositions; 

L'ordre  des  juridictions ,  et  la  défense  de  traduii^e 
les  habitans  de  la  Bretagne  devant  d'autres  juges  que 
ceux  de  leur  province  ; 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des 
seigneurs ,  et  pour  empêcher  les  enlèvemens ,  alors 
fort  fréquens,  des  héritières  de  Bretagne; 

La  distribution  des  charges  et  les  gages  des  officiers  ; 

Les  provisions  et  les  droits  des  bénéfices  ; 

L'établissement  de  l'université  de  Nantes  ; 

Les  hommages  des  gentilshommes  et  des  ecclésias- 
tiques;    ,^ 

L'entrée  et  la  sortie  de  certaines  marchandises  ;. 

La  tenue  des  états  et  la  séance  du  parlement. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  roulent  les  privi- 
lèges et  les  libertés  du  duché  de  Bretagne ,  que  nos 
rois  ont  confirmés;  objets  bien  plus  dignes  sans  doute 
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de  l'attention  et  des  vœux  d'une  grande  province 
que  les  successions  des  bâtards,  qui  n'iritéressent  ^ 
que  leis  seigneurs  particuliers,  et  qu'il  serpit  absurde 
de  comprendre  sous  le  nom  .de  libertés  et  de  pri- 
vilèges; nom  qui  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  ce 
qui  intéresse  toute  la  province  en  général,  et  qui  est 
comme  Je  bien  commun  de  ce  grand  corps. 

Maïs  on  ne  trouve  en  aucun  endroit  de  ces  lettres  , 
ni  unç  réserve  des  droits  des  seigneurs  sur  les  bâlards 
eii  particulier,  ni  une  disposition  générale  par  la^- 
quelle  on  puisse  même  deviner  que  la  Bretagne  ait  , 
jamais  demandé  ,  ni  que  nos  rois  lui  aient  jamais 
accordé  que  les  dispositions  de  la  coutume  séroient 
exécutées  contre  le  roi  même,  et  qu'il  rehonceroit 
à  l'exercice  des  droits  de  sa  couronne  en  faveur  de 
l'iisage,  local  d'une  province  de  son  royaùine. 

C'est  ici  que  le  procureur-général  ne  peut  se  dis- 
penser de  représenter  à  la  cour  qu'il  semble  qu'on  [ 
veuille  traiter  cette  affaire  comme  si ,  dans  !a  réunion 
de  la  Bretagne  à  la  couronne,  il  eut  été  question 
pour  le  roi  d'acquérir  une  nouvelle  province  ,  .et 
d'accroître  ses' états  par  de  nouveaux  sujets  qui  jus- 
qûeJà  n'auroient  pas  été  soumis  à  sa  domination. 

Quand  même  on  pourroit  admettre  pour  un  mo- 
ment une  si  fausse  supposition ,  la  cause  des  seigneurs 
dé  Bretagne  n^n  seroit  pas  plus  favorable  "contre 
lielle  du  roi,  puisqu'ils  ne  pourroiènt  jamais  faire  voir 
qiie  la  condition  de  faire  céder  les  droits  de  la  cou- 
ronne à  la  disposition  de  la  coutume  de  Bretagne  eut 
fait  partie  de  celles  qui  auroient  été  en  ce  cas  le  prix 
de  leur  soumission. 

Mais  ce  seroit  faire  trop  d^honneur  à  une  pareille 
chimère  que  de  l'admettre  même  pour  un  moment  ; 
ouVràge  de  l'imagination  ded^Argentré  et  de  ses  sem-  . 
blables  ,  qui  croyoient  pouvoir  tout  hasarder  dans 
des  temps  de  troubles  et  de  division  pour  favoriser 
les  prétentions  de  l'infante  d'Espagne  sur  une  des 
plus  grandes  provinces  du  royaume.  Cette  chimère 
a  été  tellement  détruite,  qu'on  a  trop  bonne  opinion 
des  seigneurs  de  la  province   de   Bretagne,  pour 
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croire  qu'ils  veuillent  encore  la  reii!auvcfer;.fe  toup' 
çon  seul  en  seroit  aussi  injurieux  à  leurs  lumières 
qu'à  leur  fidélité  :  il3  savent  sans  doute  que  lorsque 
d'Argentré  voulut  mettre  au  joui*  cette  suppœitioii , 
qqe  les  temps  rendoient  alors  aussi  dang^euse  que 
criminelle ,  un  des  prédécesseurs  du  procureur-gé- 
néral fit  saisir  tous  les  exemplaires  de  son  livre  y 
comme  d'un  ouvrage  que  l'ignorance  et  la  témérité 
avoient  produit;  que  ce  livre  ne  servit  qu'à  exciter 
des  auteurs  célèbres  à  prendre  en  main  la  défense 
de  l'ancienne  souveraineté  du  roi  sur  la  Bretagne  ; 
que  ces  auteurs  ont  eu  depuis  ce  temps-là  dos  suc* 
cesseurs  illustres  qui ,  marchant  sur  leurs  traces ,  et 
ajoutant  de  nouvelles  lumières  à  celles  de  leurs  pré* 
décesseurs,  ont  pleinement  démontré  que  depuis  le 
règne  du  grand  Qovis,  la  Bretagne  a  toujours  été 
sous  la^  domination  de  nos  rois;  que  par  l'érection 
qui  fut  faite,  en  l'année  1297,  ^^  duché  de  Bre- 
tagne en  pairie ,  ses  dws  reçurent  un  nouvel  hontieur, 

que 
sur 
ensuite 
Louis  XII,  la  couronne  joignit  un  nouveau  titre  sur 
la  propriété  du  domaine  cte^  ducs  de  Bretagne  à  ceux 
x[u  elle  pouvoit  avoir  d'ailleurs,  mais  qu'elle Nn'acquit 
aucun  droit  nouveau  sur  la  souveraineté  de  cette 
province  ,qui  lui  avoit  toujours  appartenu,  et  qu<f, 
comntie  le  procureur-^général  l'a  déjà  dit  en  un  seul 
mpt^  nos  rois  devinrent  par  là  nouveaux  proprié- 
taires du  duché  ,  et  non  pas  nouveaux  souverains 
de  la  Bretagne. 

.  C'est  donc  avec  une  province  de  leur  ancienne 
domination  I  c'est  avec  leurs  anciens  sujets ,  que  nos 
rois  ont  bien  voulu  traiter ,  dans  le  temps  des 
mariages  de  la  reine  Anne  ;  et  dès  le  moment  qu'on 
envisage  la  question  présente  dans  ce  point  de  vue  y 
p^ut-on  expliquer  ces  conventions ,  toutes  volon- 
taires de  la  part  d'un  roi  qui  traite  avec  ses  sujets, 
contre  les  intérêts  et  les  droits.du  roi  même?  Peut- 
on  y  ajouter,  y  suppléer  ce  qui  lî'y  est  pas  seulement 


sous^-onteedu  ,  et  feiadre  dans  des  lèttres-pat^iYteft 
qui  sont  de  pure  grâce.,  et  T'èuvragè  de  la  S€ul«  libë* 
ralité  du  soqveraia^  uo  |)rîvflége  qui  n'a  ^mais  été 
accordé,  ni  même  <ieœaiidé? 

Non-seHlemeBt  toute  la  force  de  l'argument  né^ 
^Atif  est  ici  du  -côté  du  roi  ,  puisque  Ton  ne  saaroit 
jamais  prouver  l'eKistence  de  ce  prétendu  privilège  > 
bien,  lom  de  pouvoir  en  établir  la  validité  ;  maisia 
cause  du  roi  test  si  forte  dams  là  €[Uestioii  iprésente  ^ 
qu'elle  trouve  des  ai^mens  positifs  en  sa  faveur^ 
soit  dans  les  lettres  mêmes  ou  rota  dierche  imïCi^ 
lement  ce  privilège ,  soit  '  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne 9  quoi!  veut  élever  au-dessus  des  droits 
du  roi. 

Si  Ton  s'altacbe  d*abord  aux  kttres-patentes ,  oâ 
y  voit  une  réserve  expresse  des  droits  de  la  "Couronne-: 
elle  est  écrite  en  ter  mes  formels  dans  les  premières  ^ 
les  plus  étendues  de  ces  lettres  ;  ce  sont  celles  de 
Charles  y III  ^  en  l'année  i493,  et  q^i  contiennent 
cette  clause  essentielle  et  déèisive,  les  droits  royaux 
et  de  souveraineté  réservés. 

Elle  est  écrite  encore  dans  les  lettres-patentes  qui 
furent  expédiées  sur  lé  contrat  de  mariage  de  la 
reine  Anne  dfvec  Louis  XII ,  où  Ton  voit  ^'ajptès 
que  ce  prince  eut  promis  de  s'intituler  duc  de  Érè^ 
tagne^  il  ajouta  en  même  temps  que  sa  promesse 
devoit  s'entendre  de  manière  que  les  drûits  de  là 
'Couronne  de  Fnance  fussent  gardés  de  part  et 
d^autre. 

Il  n'y  a  donc  point  eu  de  confusion  entre  les 
droits  du  duc  et  ceux  du  roi  ?  L'union  qui  en  a  été 
faite  a  ennobli  et  élevé  ceux  du  duc  ^  mais  elle  n'a 
pas  affoibli  et  dégradé  ceux  du  roi  :  le  du:c  y  con- 
serve tout  ce  qu'il  avoit  en  cette  qualité ,  mais  le 
Sroi  y  a  joint  ce  que  le  duc  n'avoit  pas.  Il  ne  s'agit 
donc  pomt  de  savoir  de  quelle  manière  le  duc  en 
jusoit  à  regard  des  successions  des  bâtards  :  -cette 
aecherche  seroit  inutile  et  téméraire,  parce  que  c'jBst 
en  qualité  de  roi,  et  par  le  droit  de  sa  couronne^ 
^ue  le  roi  prétend  recueillir  ces  successions,  fct  non 
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Eas  en  qualité  de  duc,  et  par  le  droit  que  cette  qùa* 
té  dont  41  n'avoit  pas  besoin  a  pu  lui  donner. 

Ce  sont  oest  interprétations  vicieuses  et  dange- 
reuses que  Von  a  voulu  prévenir  eii  mettant  une  ' 
réserve  expresse  des  droits  de  la  couronne  dans  l'ar- 
tiefe  même  où'  le  roi  s'engageant  à  prendre  la  qua-  " 
lité  ^  duc  de  Bretagne  auroit  pii  craindre  qu'on 
ne  voulut  le  r^uire,  par  ce  titre  limitatif,  à  n'exer- 
cer que  lé»  <  droits  dont  ce  duc  àvoit  été  en  posses- 
sion ,  s'il  n'avoit  fiut  une  réserve  précise  de  ceux  qui 
li^apparlenoient  en  qualité  de  Toi. 

Ainsi,  quand  même  on  trou  veroit  dans  ces  lettres- 
pateiïtes  une  confirmation  formelle  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  quelles  conséquences  pourroit-on  tii^r 
contre  le- roi  d'une  confirmation  condiiionnelle  et 
toujours  limitée  par  là  réserve  générale  des  droits  de 
la  couronne  , .  qui  marquoit  assez  que  si  le  roi 
apprpuvoit  et  autqrisoit  la  coutume  de  Bretagne,  ce 
n'étoit  qu'en  tant  qu'elle  ne  contenoit  rien  de  ieon- 
traire  aux  privilèges  de  là  mkjèsté  roj^ale? 

Les  confirmations  que  le  roi  a  faites  de  toutes  les 
autres  coutumes  ne  contiennent  pas  même  celle  re- 
sserve expresse  ^  et  cependant  la  cour  a  toujours  jugé 
qu'elles  ne  pouvoient  nuire  aux  droits  du  roi.  Ainsi, 
bien  loin  que  la  Bretagne  soit  en  plus  forts  termes  à  cet 
égard  que  les  autres  provinces  du  royaupae  ,  on  peut 
dire  en  un  s^ns  que.  sa  Condition  est  moins  avanta- 
geuse par  rapport  à  la  question  présente,  puisque  ce 
qui  n^est  que  présumé  dans  la  confirmation  des  autres 
coutumesj  a  été  disertement  expliqué  dans  la  confir- 
mation des  privilèges  de  la  Bretagne,  et  que  la  con- 
,  dilion  qui  n'est  que  tacite  pour  les  autres  provinces 
soumises  à  la  règle  ordinaire,  est  expresse  pour  celle 
que  l'on  veut  en  affranchir. 

Et  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  pris  à  l'égard 
de.  cette  province  une  précaution  quon  a  négligée  à 
l'égard  des  autres^  parce  que  le  roi  commandoit^a 
maître  aux  autres  provinces,  au  lieu  que  la  néces- 
sité de  conclure  un  mariage  avantageux  à  la  France 
l'obligeoit  de  traiter  en  quelque  manière  avec   la 
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Bretagne  ,   quoiqu'il  n'eu  fût  pas  moins  le  souverain 
que  des  autres  parties  de  son  royaume.  , 

Si  après  avoir  envisagé  les  lettres-patentes  qui  con- 
firment les  privilèges  de  la  Bretagne ,  on  examine  la 
coutume  de  cette  province ,  pour  mettre  le  droit  da 
roi  dans  un  plus  grand  jour,  gny  trouvera  non-seu* 
lement,  comme  on  Ta  déjà  dit,  qu'il  en  résulte  un 
argument  négatif  qui  sufBroit  seul  pour  établir  plei- 
nement ce  droit,  mais  qu'on  en. peut  tirer  plusieurs 
argumens  positifs  qui  feront  voir,  i.^.  qu'il  a  été 
tacitement  réservé  dans  cette  coutume  comme  dans 
les  autres;  2.*^  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  formé 
une  espèce  de  combat  eptre  ses  dispositions  et  le$ 
principes  du  domaine. royal,  ou  ceux  de  l'ordre  pu- 
blic et  général  du  royaume,  la  coutume  de  Bretagne 
a  cédé  comme  les  autres  à.  un  droit  supérieur. 

Il  ne  faut ,  pour  être  convaincu  de  la  première  de 
ce3  deux  vérités  ,  que  lire  l'article  -  684  <!©  cette 
coutume*  < 

Cet  article  porte  «  que  plusieurs  prélats,  évêques, 

)i  comtes,  barons,  seigneurs,  chapitres  et  commu- 

»  nautés  d'église  et  de  ville ,  et  autres  de  ce  duché  , 

))  ont  certains  privilèges  et  droits  particuliers  qui  ne 

»  sont  écrits,  compris  ni  retenus  en  ce  livre  coutumier, 

»  desquels  ils  jouiront ,  et  seront  gardés  et  observés 

»  ainsi  qu'ils  ont  été  par  le  passé ,  nonobstant  la  ré- 

»  formation , .  lecture  et .  publication  desdites  cou- 

»  lûmes,  qui  ne  leur  pourront  pré judicier,  sinon  en 

))  ce  qu'il  y  sera  expressément^  dérogé.  » 

Ainsi,  en  rédigeant  cette  coutume,  on  a  pris  la 
précaution  de  faire .  une  réserve  expresse  dé  tous  les 
droits  singuliers  des  évéques  ,  des  seigneurs,  des 
villes  et  des  particuliers  de  la  province  de  Br€itagne, 
a  moins  que  la  coutume  n'en  contint  une  dérogation 
expresse  ;  et  pendant  que  Ton  a  cette  attention  pour 
les  particuliers,  on  voudra  que  les  droits  sacrés  de 
la  couronne,  les  prérogatives  inviolables  du  souverain 
aient  été  abrogés,  quoique  Ton  n'^n  fasse  aucune  meur 
tion,  et  qu'il^  soit  impossible  4e  faire  voir  qu'on  y 
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ait  dérogé  expressément   en  aucun  endroit   de   la 
coutume. 

Ainsi ^  suivant  une  supposition  si  incroyable,  la 
condition  du  prince  séroit  moins  avantageuse  en 
Bretagne  que  celle  de  ses  sujets.  tJne  dérogation 
tacite  et  présumée,  auroit  suffi  pour  éteindre  leà 
droits  publics  de  son  domaine  ,  'pendant  <ju'il  en 
auroit  fallu  urte  expresse  et  formelle  pour  donner 
atteinte  aux  droits  souvent  inconnus  des  particuliers. 
Par  conséquent ,  s'il  y  avoit  uû  comte,  un  baron  ou 
un  prélat  en  Bretagne  qui,  par  des  titres  particuliers, 
eût  le  droit  de  profiter  seul  de  la  succession  des 
bâtards  ,  même  dans  les  terres  de  ses  vassaux ,  son 
droit^era  réservé  par  la  disposition  générale  de 
Tart.  6849  ipais  celui  du  roi  sera  éteint,  et  la  réserve 
qu'on  a  faite  par  cet  article  à^s  droits  des  particuliers 
qui  ne  sont  pas  exprimés  dans  le  texte  de  la  coutume, 
ne  s'iétendra  pas  jusqu'aux  droits  du  souverain.  C'est 
ainsi  que  l'on  est  forcé  d'admettre  les  conséquences 
les  plus  absurdes  toutes  les  fois  q^e  Ton  commence  à 
^'écarter  du  principe  auquel  la  coutume  même  de 
Bretagne  nous  ramène ,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui 
puisse  douter  que  les  droits  singuliers  du  souverain 
ne  soient  censés  compris  dans  la  réserve  générale  de 
tous  les  droits  extraordinaires  (|ue  les  particuliers 
pouvoient  avoir  en  Bretagne.    ^ 

La  deuxième  vérité ,  qui  est  que  le  droit  public  de 
la  couronne  et  du  royaume  l'a  toujours  emporté  sur 
la  coutume  de  Bretagne ,  comme  sur  les  autres  cou^ 
tûmes,  n'est  pas  plus  difficile  à  établir. 

\    A  l'égard  des  droits  dé  la  couronne,  il  suffira  d'en 
marquer  quatre  exemples. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  la  prescription  de 
tout  ce  qui  tombe  dans  le  commerce,  à  la  réserve  de 
la  seigneurie  directe,  comme  on  le  peut  voir  dans  les 
articles  272,  281 ,  282,  284.,  ^85,  iî86,  287 ,  288  de 
cette  coutume  3  ensorte  que  si  ses  dispositions  pdu- 
voient  régler  le  domaine  de  la  couronne  aussi  bien 
^ue  celui  des  particuliers^  il  faudroit  conclure  de  ce 


prétendu  privilège  delà  Bretagne^  qu€  le  domaine  du 
roi  V  seroit  sujet  à  la  prescription. 

Cependant  a-t-on  jamais  prétendu  que  ce  domaine 
fut  moins  imprescriptible  dans  la  Bretagne  que  par- 
tout ailleurs?  Pourroit-on  rapporter  quelques  remon- 
trances faites  ou  par  les  ^ts  de  cette  province,  ou 
par  le  parlement  a,es  Rennes,  sur  Tëdit  de  1667,  et 
sur  tant  d'autres  édits  qui  ont  déclaré  le  domaine  du 
roi  imprescriplible?Quelle  différence  cependant  peut-* 
on  trouver  entre  la  disposition  de  la  coutun^e  qui 
autorise  la  prescription  de  toute  propriété  à  la  réserve 
de  la  seigneurie  directe ,  et  la  dispositipn  de  la  même 
coutume  qui  défère  aux  seigneurs  particuliers  là  suc- 
cession des  bâtards  ? 

L'une  et  Tautre  ne  sont-elles  pas  également  incom- 
patibles, à  la  rigueur,  avec  les  maximes  du  domaine? 
Et  s'il  ctoit  vrai  que  les  droits  du  roi  ne  peuvent 
jamais  remporter  sur  les  dispositions  de  la  coutume 
de  Bretagne  ;  pourquoi  en  exceptera-t-on  plutôt  le 
cas  de  la  prescription  que  celui  de  la  succession  des 
bâtards?  La  prescriptibilité  du  domaine  renferme 
i^eme  une  espèce  d'intérêt  commun  de  toute  la  pro- 
vince, puisqu'il  u'y  a  personne  qui  ne  puisse  se 
trouver  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  cette  maxime 
contre  les  droite  du  roi,  au  lieu  que,  les  successions 
des  bâtarde  ne  peuvent  intéresser  que  ceux  qui  ont 
des  fiefs  ou  une  moyenne  justice.  Cependant ,  qui  a 
jl^tmais  pensé  qu'il  y  eût  quelque  distinction  à  faire 
sur  l'imprescriptibilité  du  domaine  de  la  couronne 
entre  la  Bretagne  et  leà  autres  provinces, du  royaume? 
A-t-on  imaginé  en  cette  matière  la  restriction  nou- 
velle que  l'on  propose  aujourd'hui  des  droits  du  roi 
à  ceux  des  anciens  ducs  de  Bretagne,  et  s'est-on  avisé 
jusqu'à  présent  de  prétendre  que  la  prescription 
doive  avoir  lieu  en  Bretagne  contre  le  roi,  parce 
qu'elle  y  avoit  lieu  autrefois  contre  le  duc? 

Ainsi,  ou  il  faut  prendre  le  parti  de  soutenir  que 
le  prétendu  privilège  de  la  coutume  de  Bretagne  sera 
réduit  au  seul  cas  de  la  succession  des  bâtards,  ce  qui 
est  absurde  ^  ou  il  faut  convenir  de  bonne  foi  que  ce 
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Î prétendu  privilège  est  une  illusion ,  ce  qui  est  en  effet 
e  seul  parti  raisonnable  que  l'on  puisse  prendre  dans 
celte  matière.  ' 

Par  une  autre  disposition  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, qui  est  souvent  répétée  dans  le  titre  des  barij^ 
nies  et  des  àppropriances ^  les  héritages  qui  ont  été 
vendus  avec  les  formalités  que  la  coutume  prescrit, 
sont  absolument  purgés  de  toutes  hypothèques. 

Conclura-t-on  cependant  de  cette  disposition  que 
le  roi  n'a  pu  établir  des  formalités  particulières  pour 
purger  les  biens  des  .  comptables  qui  sont  situés 
en  Bretagne,  ou  que  Fédit  de  1669  ne  doit  pas  y  être 
observé  comme  dans  le  reste  du  royaume?  Or,  si  le 
roi  a  pu  déroger  à  la  coutume  de  Bretagne  par  une 
loi  postérieure,  dira-t-on  qu'il  n'a  pu  conserver  ce 
qui  lui  étoit  iâcquis  avant  la  coutume  de  Bretagne  par 
un  droit  attaché  à  sa  couronne? 

Le  vassal  confisque  son  fief  par  le  désaveu  qu'il 
fait  de  son  seigneur,  suivant  l'article  862  de  cette 
coutume.  Dira-t-on  que,  parce  que  le  droit  du  roi  n'y 
a  pas  été  expressément  réservé,  un  vassal  qui  désavoué 
son  seigneur  pour  avouer  le  roi  soit  sujet  à  celte 
peine,  contre  la  maxime  qui  s'observe  dans  le  reste 
du  royaume? 

L'article  54^  de  la  même  coutume  permet  à  tout 
juge  d'absoudre  des  cas  advenus  par  fortune  ou  igno- 
r«wce.*Soutiendra-t-on  que  par  cette  raison  il  n'est 

Î)as  nécessaire  de  recourir  à  la  grâce  du  prince  dans 
e  cas  d'un  meurtre  commis  en  Bretagne  par  un  mal- 
heur fortuit  et  involontaire? 

Enfiti ,  si  l'on  passe  aux  dispositions  de  la  coutume 
qui  sont  contraires  à  l'ordre  public  du  royaume^ 
combien  troùvera-t-on  de  cas  dans  lesquels  elle  est 
tacitement  ou  expressément  abrogée,  sans  que  jamais 
on  ait  prétendu  faire  valoir  ce  droit  inviolable  et  per- 
pétuel que  l'on  veut  faire  regarder  comme  un  caractère 
propre  et  particulier  à  celte  coutume. 

La  liberté  de  s'obliger,  par  corps  est  établie  parle 
litre  5  de  cette  coutume.  Prête ndra-l-on  qu'if  faut 
t)bs^ei-v€îr  cette   loi  en   Bretagne  au  préjudice    de 
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rordonfiaQce  de  1667,  quïy  a  déroge  p<>ur  tout  je 
royaume  ?  «  . 

Les  coupables  domicilies  doivent  être  jugés /sui- 
vant Tarticle  1 1 ,  dans  la  juridiction  du  lieu  de  leur 
domicile.  Les  reproches  des  témoins  pour  cause  de 
,  parenté  ne  5'étendent  pas  au-delà  des  cousins  ger- 
mains^ suivant  Tart.  i53.  Le  crime  se  prescrit  par 
cinq  ans  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'informations  et 
par  dix  quand  il  y  a  eu  une,  suivant  l'art.  289.  Les 
enfans  de  famille  qui  se  marient  sans  \e  consentement 
de  leurs  pères,  ne  Sont  sujets  à  la  peine  de  Fexhéréda- 
tion  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  suivant 
l'art.  495,  au  lieu  que  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  les  fils  de  famille  sont  sujets  à  la  même  peine 
jusqu'à  trente  ans. 

Osera-t-on  soutenir  que  dans  tous  ces  cas ,-  et  dans 
s  plusieurs  autres  qu'on  y  pourrait  joindre ,  l'autorité 
de  la  coutume  de  Bretagne  doit  prévaloir  sur  celle  des' 
ordonnances  ou  du  droit  public  qui  s'observe  dans  le 
reste  de  la  France?  Qui  ne  voit  par  tous  ces  exemples 
que  la  coutume  de  Bretagne  est*  entièrement  delà 
, même. condition  que  les  autres  coutumes,  que  les 
mêmes  réserves  des  droits  du  roi  et  des  règles  d^ 
l'ordre  public ,  qui  ont  lieu  dans  les  autres  provinces 
se  suppléent  en  Bretagne  comme  ailleurs,  et ^ que  le 
roi  y  déroge  aux  statuts  municipaux  de  la  même 
manière  qu'il  le  fait  dans  toutes  les  parties  de  son 
royaume  en.  qualité  de  seigneur  suprême  et  de  souver. 
rain  législateur? 

*  Est-^il  nécessaire  après  cela  de  répondre  à  quelques 
objections  qui  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Visde- 
lou,  ou  par  le  syndic  des  états  de  Bretagne?  Et  ne 
jsont-elles  pas  tellement  prévenues  par  toutes  les  ré-- 
flexions  que  l'on  vient  de  faire,  quelles  ne  méritent 
aucune  réponse  particulière? 

-  Se  servira-t-on  des  aveux  rendus  au  roi  par  le  sieur 
de  Visdelou,  où  il  a  compris  le  droit  de  bâtardise  dans 
rénumération  des  droits -de  sa  seigneurie,  comme  si 
ces  expressions  gènérsdes  ne  se  limitoient  pas  toujours 
par  le  droit  commun ,  et  comme  s'i|  ne  suffwoit  pas 
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pour  Us  justiftei^  san&  intéresser  les  droits  du  roi  ^ 
qu'il  y  ait  un  cas  dans  lequel  le  seigneur  qui  rend  un. 
i£\  9^y&ùk  puisse  recueilUic  les  biens  du  bâtard  ^  qui  est 
<^U|i  d^  concours  dies  trois.  cireoBstances  décisives  en 

^jBlte  matière  ? 

AUéguera-^t-on  la  disposition  des  lettrés^atente» 
4^  Tannée  1 579 ,  qui  permettent  aux  états  de  Ërelagne 
4e  se  pcMirvoir  par-d)evers  le  roi,  en  cas  que  Fon  pré- 
^Qte.  au  parlement  de  cette  province  quelques  lettres 
Qu  édits  qui  pré^udicient  aux  privilèges  et  aux  libertés 
du  pays?  Mais  on  a  &it  voir  que  le  droit  du  roi  ne 
leur  fait  micun  préjudice ,  puisque  la  Bretagne  n'a 
a^cun  privilège  pairlâcûlier  en  cette  matière. 

Enfin ,  pjfoupsera-t-OH  l'exemple  die  la  déclai^ion 
4e  i556,  par  laquelle  le  roi  Henri  II  â  ordonné  qu'il 
em  $eroii  osé  à  l'égard  de»  confiscations  ainsi  que 
p^r  le  passé)  suivant  la  coutume  de  la  province?  Mais 
quelle  conséquence  peut-on  tirer  du  droit  de  confis- 
cation à  celui  de  bâtardise?  Une  s^agissoit  point  alors 
de  savoir  si  le  roi  ppofiteroit  seul  des  confiscations , 
ou  si  elles  pourroient  appartenir  au  seigneur  de  ter- 
ifitoire.  Le  roi  n%  jamais  prétendu  que  toutes  les 
Qpnfiscations  dussent  lui  être  dévolues.  Il  s'agissoit 
d'exclure  en  général  les  confiscations ,  même  au  profit 
des  seigneurs  y  mivant  l'usage  de  ta  Bretagne  et  de 
plusieurs  autres  proviiuces  du  royaume  ^  où  le  droit  de 
confiscation  cesse  quoique  le  droit  de  bâtardise  y  ait 
lieu.  U  n'étoil  donc  poi^t  question  d'un  droit  royal 
auquel  la  coutume  ne  peut  déroger? Ainsi  cet  exemple 
est  absolument  étirànger  à  la^  question  présente. 
.  Mais  9  d'ailleurs^  ceux  qui  s^en  servent  n'ont  pas 
pris  gar.de  que  cet  exemple  même  leur  est  plus  con- 
traire que  favorable.  Car ^  s'il  a.  fallu  une  loi  pour  les 
confiscations  en  Bretagne,  quoique  son  usage  en  ce 
point  pût  être  regardé  comme  un  privUége  qui  in-^ 
téressoit  toute  la  province ,  comment  peutron  pré- 
tendre qu^  sans  aucune  lioî  le  droit  public  oui  donne 
au  roi  la  succession  des  bâtards  y  excepte  dans  le 
concours  des  trois  cas ,  ait  pu  être  aboli  en  Bretagne 
sans  aucune  loi  qui  y  déroge,  quoique- ce  droit  soit 
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royal 9  quoiqu'il  n'intéresse  ppint  toute  la  province, 
en  général,  et  qu'il  ne  regarde  que  l'utilité  pa^rticu- 
lière  des  seigneurs  qui  ont  un  uef  ou  une  mojenne 
justice?  .      ^ 

C'est  ainsi,  comme^  on  l'a  dit  d'abord,  que.  le» 
doutes  mêmes  qu'on  a  voulu  répandre  sur  Je  aroit  du. 
roi  ne  servent  qu'à  réds^irçir,  et  à  l'affermir  d'une 
manière  plus  solide;  ensorté  que.  de  quelque  maniera 
que  Ton  envisage  cette  affaire,  soit  dans  le  droit 
cpmn;iup  du  ro^^aume ,  soit  par  rapport  au  droit  par- 
ticulier de  la  province  de  Bretagne,  le  procureur- 
général  ne  croira  point  ^se  laisser  éblouir  par  son  zèle 
pour  la  défense  du  domaine  du  roi,  quand  il  osera 
dire  que  la  j.ust\pe  de  ses  droits  ne  paroitplus  souffrir 
aucune  difficulté. 

Il  importe  néanmoins  de  faire  voir  que,  même  dana 
ïe  fait  particulier  de  cette  affaire ,  indépendamment 
de  la  question  générale,  le  sieur  de  Visdelou  fie  seroit 
pas  en  état  de  disputer  au  roi  la  succession  dont  il  s'agit^ 

3uand  on  pourroit  suivre  en  pareil  ca$  la  disposition 
e  la  coutume  de  Bretagne. 

TRQISIÈME  PJRTIE , 

Ou  Von  fait  voir  •  que  le  fait  particulier  dà  cçtte 
affaire  çst  encore  pour  le  roi. 

Le  sieur  de  Visdelou  ne  prétend  recueillir  la  suc- 
cession de  la  nommée  Charlotte  Marivault  que  sur 
lé  fondenîent  de  l'article  2^4  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  qui  donne  la  succession  mobiliaire  du 
Mtard  au  seigneur  du  lieu  où  le  bâtard  faispit  sa  de- 
meure ordinaire;  et  les  meubles  composent  ici  toute 
la  succession  de  la  bâtarde,  parce qu  on  ne  voit  pas 
qu'elle  possédât  aucuns  immeubles  en  Bretagne. 

Il  faut  donc  que  lé  sieur  de  Visdelou  prouve  que 
Charlotte  Marivault  étbit  domiciliée  dans  sa .  sei- 
gneurie. Il'  a  fait  des  efforts  inutiles  pour  y  parvenir. 
Mais,  sans  discuter  de^  nouveau  cette  question  de  fait, 
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conclusions  du  donataire  du  roi^  en  suppliasit  la  cour  ' 
de  se  rappeler  ici  tous  les  caractère  (fie  le  prpcur^ur- 
général  a  rassemblés,  à  la  fin  de  la  dcuxieçie  plistie 
de  cette  requête ,  pour  faire  voir  que,  ja,iiiais  il  n'y 
a  eu  de  jurisprudence  fi^us  équitable  ^  puis,  favforable 
aux  seigneurs  mêmes ,  et  plus  digne  a  .^e  regardée 
comme  le  droit  conunun  du  roy^^iype^,  que.  celle 
4ont  il  s*agit.  ,,  .  . 

£l]e  reçoit  encore  un.  nouveau  degré  de  dveur  par 
la  manière  dont  le  roi  usç  des  successions  .des  bâ- 
tards. Il  n'en  profite  *  que  pour  les  iair^  servir  <ie 
récompense  à  peux  qui  l'opt  bien  servie  et  Ton  peut 
dire  que  le  droit  dont  il  jouit  en  cçtte  matière  est 
non-seulement  un  droit  i^oyal ,  mais  ;  un  droit  qa'U 
exerce  toujours  royalement. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaise  recevoir  le  pro- 
cureur-général partie  intervenante  au  procès  pendant 
en  la  cour  entre  lesdites  parties;  ïu,i  ;donner  .acte 
de  ce  qu'il  prend  le  fait  et  cause  du  «ieur  de  Piguan , 
donataire  du  roi  ;  et  en  conséquence  adjuger  audit 
donataire  les  conclusions  par  lui  prises ,  et  donner 
acte  pareiUement  audit  procureur- général  de  ce  qu'il 
emploie ,  pour  avertissement ,  écritures ,  productions 
^t  contredits ,  le  contenu  en  la  {»*ésente  requête , 
ensemble  ce  qui  a  ^té  écrit .  et  produit  par  kdîl 
sieur  de  Pignan.  £t  vous,  ferçz  justice. 
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DISSERTATION 

Z>4/i^  laquelle  on  discute  les  principes  du  droit 
romain  ei,  du  drçii  français  par  rapport  aux 
Bâtards. 

IJATARD  est  un  terme  générique  qui  comprend,  tontet 
les  différentes  espèces  d*enfans.  nés  hors  le  mariage. 

On  pourroît  ici  traiter  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  eu  aes  bâtards  avant  qu'il  y  ait  eu  des  Ipis  ;  mais 
comme  cette  question  est  plus  curieuse  qu'utile ,  ou 
se  contentera  de  l'indiquer  et  d'observer  en  peu  de 
mots  là  manière  dont  tes  bl^tards  ont  été  considérés 
ebez  les  peuples  les  plus  policés ,  c'^est'*à-dire  chez  les 
Hébreux^  cnez  les  Grecs  et  cbez  les  Romains,  les 
usages  dès  autres  peuples  ne  méritant  pas  de  grossûr 
mi  traité  (i)* 

Les  Hébreux  ne  faisoient  presque  point  de  diffé-- 
rei¥^  entre  les  bâtards  et  les  légitimes }.  on  en  powroit 
rapporter  ici  plusieurs  exemples  tirés  d^  l'écriture 
sainte  et  de  rbistoire  de  Josepb  ;  mais  on  se .  con^ 
tentera  de  citer  M.«  d'Expilly ,  dans  son  dix-septième 
plaidoyer^  n^  2a,  où  il  en  fait  une  compilation  asses  ^  ^ 

amples 

Pour  eonnoitre  la  manierot  dont  les  bâtards  ont  été 
considérés  chez  les  Grecs,  il  faut  distinguer  trois 
tenotps  "différence 

Danis  le  premier/  on  regardoil  Tes  bâtards  comme 
les  légitimes  j  Hercule,  Thésée ,  Achille  ,  Pyrrhus ,  et 
tant  d'autres  '  grands  personnages  en^  fournissent  àes 
preures  authentiques^ 

(i)  Voyez-  la-  bevetle  8)»  dé  JattTiK  ,  c  i  ^  el  c«.  9  ^  et  la  aor 
vellc  74,  c.  1. 

Falertf ,  De  nothisy  dtc*.,.€.  i.  e|  a^ 


\ 


Dans  le  second  temps ,  ils  furent  regardés  comme 
ées^  personnages  iaftmcg  el  incapables  ditr  tontes  snêr- 
cessions, 

Dans  le  troçffim^  temps ,  oi|  pçgfif  ^^it  comme  bâ- 
tards tous  ceux  qui  n*étoient  pas  nés  d'un  mariage 
légitime;,  c*est*rà-dire  approuva  par  le^  loi)5  ; ,  il  y  çp 
fr  une  (disposition  précisé  dans  le  Reme^  des  feJâf 

tms,  et  patriâ  potestate*  (i).  v. 

Il  n'étoit  pas  permis  k  un  Jjourgeois  d* Athènes 
d'ëpouseï/  une  étrangère,  s'il  vouloit  que  ses  ènf^gE^, 
foisseiit  Urgîtdmttsij 

Utroqtffê  narente  ci\f0  atlienien^  î{Qi;t(  sgli  cfs^si 

suntOf 

"*  •  .  -  ,  . 

Les:  inlims;  lois  n'^^etlqieafc  les  lubCisiDièB  à  ançene 
Idtiçboifc  ée  h  répnUBsque ,  soit'  feao^e ,.  soit  |Mro£iad , 
«t  ae  !(eu&  decfdokiii  wom  dri^îi  ^e  petraité  ^ 

Ifoàio  fkj^civ^  êéff§0tthni9  fus  rmlkint  e^0 ,  fte^ 
fêtidém  h  ^  (fué^  s^e  seteta  y  êm^  pttklie»  speete^  ;^ 
SÉfemidkm  hmé  kg^m  hiMùia  r^4(h.At$fr,  ab^  Eh^ 

€«i^  «nifettes  lois^  tte  ^^ouvolénft  pa*  quHl  y  eèt  wà^ 

liaison  assez  étroite  entre  un  père  et  son  fils  b^itar^^ 
pèiif  obiîgei?  ee  ^rnier  à  le  nôtirtrir  s^l  ëè&à.  en  met 
éi&ssité.-^ 

l^otfii  poitrest  qi^re  ri^  ço^iwitçr, 

Sanu^  J^tit ,,  î^a^  $0^  c^^ipi^^i^^  sj^T:  9^  \m 
d'Athènes ,  remarque  que  les  bato^ds  4tôîia]|^t:i't^^4<^^ 
comme  étrangers ,  non-seulement  à  Fégard  de  leurs 

(i)  M.  d'Expilîy,  plaidoyw  i^,  n*^  »»  et  9é^ 
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la  réputUq^e }  j^ihil  igimr  H^ri^  nifyil  fj^hlipiimm-^ 
muw  h^i^efufft  Mçdhi  ^wnp<f>t^p  qui  eofi  folkk^^ 

Mais  ces.  for^berckes  meneroiant  tvo^  ioiii  0t  ne 
àsroifint  pas  d'un .  gvand  usage  ;  c'est  potn^doi  eti  se 
conteiitem  de  rapporter  ici  ce  qu'il  y  a  d^  pitia  eo»4- 
âîdorable  toudhant  les  bâtards  dans  le  droit  roiiiaitt , 
dans  le  droit  canonique^  al  dans^ie  droit  françiâs; 

Pour  le  ftiîrfe  avec  quelque  ordre ,  qn  e5:amipera 
ce  que  chàctiù  d^  ces  d^rolts  a  dj$cîdé  toupjiant  Jés 
"bâtards  considérés  par  rapport  à  leur  naissaixqe  , 

Par  rapport  à  Pétât , 

Pinr  rapport  à  lî^  fainille  dont  ils  sonjt  sprtis. 

Et  pay  tappqrt  à  leur  succession. 

_       .        .  •  .  ,  •  '  .       ■        <  >  ■      r  .  •  .  .'    ^ 

.       •   .  .  ^      - 

Les  l)&tards  joot  néi  oi^  d'un  eomiûeree  défendu , 
pn  d'un  oospnarce  tol^  par  la  loi. 

GniK  qui  socit  nés  €X  soluio  et  sçlutâ  ^  sont  né!s 
d^un  commfirce  tofléré  par  la  loi. 

En  effet ,  Fusage  des  concubines  étôît  permis  oh^^ 
les  Romains  ;  il  faut  néannloijéis^  k  cet  égà^î^^  dj^-^' 
lîhguer  les  temps  et  l'état  des  personhfes^ 

Dana  Us  prçmîerç  tçnip§ ,  il  etQÎt  peyw^s  à  to^es 
sortes  de  personnes  d'avoir  une  concubine ,  quœ  uxoris 
lojDO^  sine'^nuptiis  j,  in  domp  ess^  (i\j  jet  }e  ^qoji^pjbi- 
nage  entre  deux  personnes  libres,  est  ^axn^  UsU^ 


(i)  lir.  i44 ,  de  V.  Sign.  1.  i ,  §.  4 , 1.  3 ,  §.  i ,  ffl  &  conçu- 
Unis. 
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coricubÎÉiés ,  dans  ce  cas  seulement  (i);  car  pour  lors 
la  loi  Ae  Constantin  qui  défendoit  aux  gens  mariés 
d'avoir  des  concubines ,  étoit  en  vigueur  (2)  i.  et  c'est 
sous  -cet  emjpereur  ,  c*es^-à-dire  ,  sous  Constantin  , 
qu'on  doit  marquer  l'époque  du  seconçf  temps  du 
droit  romain  par  rapport  au  concubinage. 

Il  est  vrai  que  la  loi  dernière,  c.  communia  de 
manumissionibus ,  qui  est  de  l'empereur  Justinien, 
assure  que  dans  l'ancien  jii  dans  le  nouv^u  droit , 
il  n'a  été  permis  aux  hommes  mariés  d'avoir  des  con- 
cubines: hominibus  çtenim  uxores  habentibus  conh 
cubinas  habere  nec  anticjua  neç  nosfra  jura  conce- 
dunL  Mais  par  l'ancien  droit ,  Justinien  entend  la 
loi  de  Constantin  ;  car,  quoiqu'on  trouve  quelques  lois 
dans  lé  digeste  qui  désapprouvent  le  concubinage 
à  l'égard  des  hommes  mariés  (5) ,  cependant  la  loi 
de  Constantin  est  la  première  qui  l'ait  défendu  ex- 
pressément. 

Il  faut  aussi  observer  que  fe  pluralité  des  concu- 
bines étoit  regardée  comme  une  chose  odieuse. 

Enfin ,  Léon  le  philosophe  défendit  «itiérement 
le  concubinage  à  toutes  sortes  de  personnes  (4)- 

(^oique  le  concubinage  fût  permis  Idans  Je  droit 
romain  avant  Ja  constitution  de  l'empereur  Léon  , 
cependant  il  y  avoit  différentes  personnes  qui  ne 
pouvoient  être  concubines ,  soit  par  rapport  à  leur 
conduite ,  ut  meretrices  y  soit  par  rapport  à  leur  con- 
.dition ,  ut  ingenuas  et  illustres ,  soit  par  rapport  à 
leur  état ,  comme  les  femmes  mariées  et  engagées  par 
des  vœux  solennels,  soit  par  rapport  à  cerl^nes  per- 
sonnes ,   comme  celles   qui  sont  parentes  dans  un 

♦ 

(i)  La  loi  Z ,  cde  nature  Ub^r.  appelle  le  concubmage  iri'- 
œquàle  conjugàim, 

(2)  L.  unie.  c.  decoftcubim* 

(3)  îi.  uh.  infime ,  £f.  ds  divortiis. 
L.  lai ,  §.  I ,  ff,  dS?  V,  oM^. 

(4)  Npvel*  X^on^^  91. 
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degré  prohibe  de  celui  avec  lequel  elles  sont  en  com- 
merce; ^ 

C'est  cette  diflTêfençe  de  personnes  qui  produit 
les  diverses  espèces  de  bâtards  par  rapport  à  leur 
naissance. 

En  efFçt ,  ceux  qui  sont  nés  d'une  concubine  sont 
appelés  naturales , 

^ui  ex  mereirioe ,  spurii ,  -  ;"  ' 

^ui  eic  simptiçi  vel  duplici  adutterio  j  adulteriniy 
^ui  ex  consanguiHeis  in  lineâ  transs^ersali  y  inceS" 
iuosi  sifnpliciter^  -     .   . 

In  lineâ  recta  ^  nefarii, 

^ui  ex  monacho  vel  moniali  suscepti  êunt ,  sa-- 
criîegi  vocantur. 

On  met  dans  ce  dernier  rang  les  bâtards  nés  des 
prêtres,  quoiqu'ils  soient  moins  odieiik.' 

AÏais  dans'Cé  traité  |  quand  on  parlera  des  bâtards, 
on  entendra  les  naturels  nés  ex  concubinâj  et  Ton 
marquera  seulement  les  différences  qm  se  rencon- 
treront à  regard  des  autres  espèces  de  bâtards. 

BATARDS  PA^  RAPPORT  A  L^ÉTAT. 

fil  après  avoir  regardé  les  bâtards  par  rapport  à^ 
leur  naissance ,  on  les  considère  par  rapport  a  l'état, 
on  trouvera  que  non-seulem*ent 'ils  étoiént  regardés 
comme  citoyens  romains ,  mais  même  qu'ils  n'étoient 
point  notés  d'infamie ,  et  que  leur  naissance  ne  leur 
imprimoit  aucune  tache  honteuse ,  quoiqu'ils  fussent 
nés  d'un  commerce  défendu  :  jilienorum  vitio  labo^ 
rantes  non  indigni  sunt  ndsericordiâ  (i). 

Ils  étoient  capables  d'aspirer  aux  d^gnité^  et  aux 
magistratures  :  Spurii  decurionesjiunt , ,  et  ideo  Jieri 
poterit  ex  inceste  quoque  natus:  non  enim  impc'^ 
dienda  est  dignitas  ejus  qui  nihil  admisit  (2), 

(i)  L.  7,  G.  de  natur,  liber. 

(a)  L.  5o,5*2yff.^i&ciir» 

V.  Palert. ,  De  mthis  «  ch.  35  et  36. 

L«  6y  ff«  eod^ 
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qui  porte  que  pour  donner  des  charges  et  d^  di*- 

^«ité« ,  impiçi^mia  ^t  Qrigo^  mii^um  >  i^^  pas 

jppnitriiîre  à  çe^t^j  déçww;  P^  ^sflfet ,  quejquea  inter <» 
prêtes  croient  qu'elle  doit  s'entendre ,  noQ^  m»  d^ 
hâterdç,  iiws  d^^  étrwgWôj  dVi4r«»  cwrieanent 
que  la  disposition  de  cette  loi  4oit  êt?^  j^j^liqué^ 
aux  bâtards ,  mais  qu'ellç  ^çi  le#  ^ç^^t  ps^  4^  ^- 

cçtow^ti^ew^  Q»  prçÉçrçi  le  l^itMDi^fi  m  hàX^Vfi  1 0%  ils 
fondent  leur  interprétation  sur  la  loi  S  ^  §^  i ,  C  d^ 
decuriombus:  Spurios  pos^^  in  ^4if^^9»  nikgi  milla 

quœsiium,  prœferri  eum  oportere^J^A  Q^Ue  d^nièr^ 
înlei^iyéifttiQ^L  pafopittQ^-^f«*  <505tÇ>ç^  à  Vmfék  de 
)a  loi  qu'on  opîecte. 

Ea  evçt,  ç^  j^i>4  poîg^  yme  hl  proMbiUvç^  mais 

rçïu^an  glit  4e^  j^^tr4ts;     :     . 

ri/i^ ,  imprimis  consideranda  persona  est  ejus  cui 
defertur  hp9Qt^[siv^  mwi0riB  mdminisitatio  :  item 
orig^  natalium  ^fnçîdtates  quoque,,an  sufûcerain^ 
functa  mum^i  pôssint  :  iteh%  l^  iecuniMmifÛtra 
munerihus.  ^msqUe  ^ngi  dcBeat  f  t  )  . 

Mais ,'  si  dans  Fétat  en  né  fai^oit  aucune  difl^rc«ice 
entre  ks  bâtards  et  les  légitime? ,  il  n'eu  étoit  pas 
de  même  d^n»  b»  femilles  agut  Qs  étoient  sortis. 

Pott#  expliquer  aTCç  ordî^  (juefle  étoit  à  Rame 
b  condition  des  b&târds  par  rapport  à  leurs  fknailles  ^ 
il  fiiut  lés  considérer ,  ou  dans  Içur  état  naturel ,  avaql 
qu'ils  «u^sent  été  légitimés  y  qu  après  leur  légiti--^ 
mation. 

On  peut  ici  examiner,  i,®  si  les  bâtards  non-lé- 
gitimés  étoient  en  droit  de  prétend  qucilque  chose 

(i)  L,  i4>  s*  3y  ff.  de  munerihus  et  bonoribus* 
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d$M»i9  ]»  fm^^mi»^  ^  hw9  père»  o».  mères  ^  ^u  bien 
^'^s  ^K^eK^t  sM^  ^.'i^ëmàr^  V^%  do  là  Hbepàlité 

"  s.^  Si  W  ld»Mrdiett«  idi^qMi^e»  bornas  ant 

à  leurs  enwis  batai^s. 

i  ^i9«V8fitt^é  d^ettfarear  daiK  «et  enatiten,^  il  hé  sera 

CI  «Ktile  dV^t»^«r  ^ti^  t>^3tMirs''U  $0M  êmné 
aoooup  de  peine  pom*  tfèeoi*dér'ee  ^ué  dil  Jus^ 
tkiif  ff  <iiRS  k  cemmeoe^ifii^nt  ^  Ék  n^^éûe  89 ,  a^ci^ 
ComêéfnUtnum  naiwalium  nemàri  tomuriœ  légion 
htiwi(  m  ittêdio  naf9  jfUià^,  avec  diffiSfentes^  l(M 
d«i  digeste  ^^^lent  de^  ^ttfetii  bîrtaHb ,  et  ^î 
prouvçqt  par  conséquenf  xj»/ilvairt  Comtàatiti  Icfs  laÈ( 
arroieiit  €1»  d6ia  dé^  sékèg  depêi^^ 

'  M ^  d^Ejçpîlïy  est  un  de  ceux  qui  tacïiènt  de  con- 
cilier (jette  cpntraîieté  appairçhteu)  j  mais  il  ise  tropipè 
datiè  son  explicatîwi  m  ce  qu'il  prçnd  ïa  loi  i  ^  Ci 
de  naturaliSus  liheris  bour  la  constitution^  que  Ço«s- 
tantin  a  faite  au  puiet  4e*i  batoçds ,  et  qui  |ie  se  trouve 


Jacqwei  Gad^fr,o5,  #w  4i^,iai  1,  ft.  TM94t  di^ 
mtwd^hm  Uhm^  oit  qv^e  i|«jistf?Wft,d^ipp  h  flowllfl 
^-  3j  «'^  ypi^M^diçet  ^tçe  ç^io^,  4,:Cç  j»'e»t  qu'aywt 

ok^ta^tia  b  juFisprudjeoçç  rpiji^e  ^  ié\^i  PWPV 
aJJao^é^  Il  fSjv4?ffi#er  ][^  b^rcfc  •  \  ^<<i^,  f/f«iA:<  Wf 

It^iiW  s'eiit  ça«ï  e3ipliqu4  d«WW  ^  ^«^wi^'  Âf  ^ 

^ùUT  m\^e»ir  im^dôwi; -^^M^slioiÉia  qv^  qnt  été  «â^ 
dessus  proposées ,  il  faut  distinguer  d'abord  les  pères 

£n  efiët ,  comme  les  bâtards  n^^toient  uni»  à.  lears 
pères  que  par  des  Uc^ns  naturels  ^ ,  Us  ne  npuyoient 
]Wiais  rien  prétendre  à  teurç  ^ucçes^iÔDs ,  que  Jla  loi 


rf  '      -» 


(i)  Plaidoyer  17,  m  ai« 
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des  douze  tablé*  ne  dëftroit  qu'aux  béfiticrtfcifl»»  (i)  * 
o'est-^-dire  aus  ei^ans  ou  desceddatu  qni  étoîent  en 
leurpuissance,  ouaus}iareD8ducôtépaUrnel,a^afM; 
c'egt-pQui^quoibHjit.l^r  droitse  i^duifioUà  oeman- 
der  des  alimen»  à  Jeurs  pères  i>a  sur.  IcG  biens  de  leurs 
successions  (2).  ;, 

,;  Qa  ne  trouv*  dans  :1e  digeste  aucime  de'cUion  qui 
qteaux  pères, la^libeilbé  de  donner  ta||^  ce  .qu'ils  jn-? 
^eiQiept  à  propos.:»,  leurs  enfans, bâtards  de  même 
qu'a,u:(  enftiuft.t^rttiaes,  ce  qui  a  tait  croire  à  la  pla- 
pai't  dC'.ç^Y  qui  oqt,. traité , ç^,  qialiére?,  que  les 
pères.  avoicDt  un  pouvoir  égal  de  disposer  de  leurs 
Ifienden  feveur.  de  leurs  eniaos  bâUrds,  de  même 
gu'tïii  faveur  des  )égitiDie8,(3). 

Mais  les  empereurs  Eestreîgnireni  c^te  liberté  qui 
leur  parait  trop  grande;  Constantin  est  néanmoins  le 
premier   qui  po  ï-lji  ;  cepen- 

dant j  comme  m  titulion  qu'il 

^t  à  ce  sujet ,  îl  écisément  ce 

qu'il  prdonna  à 

Lé  savant  Ja<  >n  commen- 

taire spr  la  loi  neUuralibttS 

liberis,  croitque  b&lards  tout 

le  droit  qu'ils  ânroient  pa  prétendre  suir  les  biens  de 
leurs  pères  qui  avoient  laissé  des  enfans  légitimes  : 
QuatenilS  autem ,  dit  ce  grand  jurisconsulte ,  accisuià 
^erlt  à  Càtistàntino  jus  istûd^  tum  ex  hâc  Use, 
tàm  ffJE.Z.  I.  C;  de  naturalibuslii: ,  ex  parte  colU- 
gere  licet.  Nempè  cùm  hâe  kumaniore  f^alentiniani 
lege  natwaUbus  likeris  capiendi  jus  cam  Jiliis  et 
parentibus aliquod  tribuatuFf  exd,  -L.  i.apertè colUr- 

futur  ,  capieitai  fus  ilUs  >  Constantinum  nulùim  tri" 
uissé.  a  Quicquidj  int/Mit,  talibus  liberis  pater  dona- 

(1)  p^ulgo  quœiUas  nulhê  iattre  agnaUi  mmiùfintian  etC  $,  i; 
Jutlii]..(i0  sufcest.  coffiatar. 

(a)  V.  Ferez ,  ad  tii.  c.  de  natur.  UBèr. 

(3)  Caraosa ,  De  porta  naturaU  et  legitiniOf  ctp,  3^  $.  4- 

M.  d'Espilly,  plftidoy^er  17*  n.  34< 
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i^m<>  seu  iUùs  légitimas  y  seii .  natur^les  di^ePity 
totumretraoiumlégitifme  sùboUreédàtur ,  autjmtri, 
^uU  sororiymit  piJUrif  mU'^Mri,]    /  ,         î 

D'où  Go^rfroJ-  Èondttt  que  du  temt>s^  de  Constaiw 
lin  les  Mtârdâ»  ne»  pouvoient  rien  avott  tlu  bien  djot 
leurs  ^ères  qui  âfVôie ni  laisse  ou  des*  enfans  légitimes'^* 
ou  des  pères  y  ou  des  méfies^  Ott  des' frères  ^  oii  des 
sœurs.  ' 

-  Mais,  comme  lés  dispositions  des  lois  de  Constant 
tin  touchant  les  bâtaros ,  sont  exUéinement  incer- 
taines (^  obscur â  premuntur  câUgine  ^  dit  le  même 
Godefroy  ) ,  il  faut  chercher  quelqrfe  chose  de  plus 
positif  dans  la  loi  première  au  C.Théod.  de  natu- 
ralibus  Uberis  ,  qui  est  de  Valentinièn  et  de  Tan- 
née  371. 

Valentinièn  confirmant ,  mais  en  même  temps 
adoucissant  les  lois ,  que  Constantin  avoit  faites  au 
sujet  des  l>âtards  y  permit  aux  hatards  de  celui  qui 
ayoit  des  enfans  légUimes^  ou  père  et  mère,,  de 
recevoir ,  soit  par  donation ,  soit  par  testament  y  h^ 
douzième  p^ftie  du  bien  de  leur  père^  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère;  et  en  cas  que  le  père  de  ces 
bâtards  n'eÀt  ni  enfans  légitimes  ni  père  ou  mère 
qui  lui  survécussent  y  il  lui  étoit  permis  de  donner 
le  quart  de  son  bien  à  %e%  bâtards. 

Les  empereurs  Arcadius  et  Honorius ,  en  confir- 
mant cette  cpnstitution  de  Tempereur  Valentinièn, 
y  ajoutèrent  seulement  que  si  l'en&nt  bâtard  étoit 
j[nort ,  on  pourroit  doQuer  à  la  concubine ,  mère  de 
ce  bâtard,  la  vingt-quatrième  partie  de  son  bien. 

Valentinièn  III  abrogea  ■.  ensuite  .  cette  loi ,  et 
rétablit  le  droit  que  Constantin  avoit  introduit  ;  mais 
sa  constitution  ne  se  trouve  plus;  c'est  pourcpîoi 
Jacques  Godefroy  n'en  parle  que  par  conjecturé  sur 
la  loi  2  du  G.  Théod.  de  natuwalibus  Uberis.  Cette 
defnière  loi  est  de  Théodose  le  jeune  ^  qui  rétablit 
le  droit  introduit  par  Valentinièn  I.c',  idàns  la  loi 
dont  on  vient  de  parler;  Enfin ,  Justinien  fit  différ 
rôntes  constitutions  concernant  les  bâtards. 
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partem  propriœ  substarUiœ  comp'etentem  ,  ils  puisient 
laisser  1911$  leurs  biens  à  lem;»  enfaos  naturels^  à  la 
réserve  de  la  légitima  due  aox  pères  ou  mères. 

Mais  j  s'ils  ne  laissoieut  aucun]de  ceux  à  qui  la  lé- 
gitime est  dùç,  l'empereur  Jeur  permet  dfe  donner 
.tout  leur  bien  a  leurs  enfans  naturels. 

Il  répète  ensuite  mot  pour  mot  ce  qu^il  avoit  or- 
donné dans  la  no'^lle  18  ^  à  l'égard  de  ce  que  le^ 
enfans  naturels  pourroient  prétendre  dans  la  succes- 
sion ab  intestat  de  leur  père  ;  et  enfin ,  poussant  la 
prévoyance  plus  loin;  il  assure  des  aJimens  aux 
bâtards ,  quoique  leurs  pères  eussent  aussi  laissé  des 
enfans  légitimes  :  Si  quis  autem  habens  filios  légi^ 
timos  reUnquat  et  naturales ,  ab  intestato  quidem , 
nihil  eis  existére  omnino  volumus  ;  *  pasci  verb  na-* 
turales  à  legitimis  sancimus,  ut  decet  eos,  seçundîim 
substantiel  mensuram  à  bono  viro  arbitratam  (i). 

,  Mais  le  même  empereui^  défend  qu'on  accorde  des 
alimens  aux  bâtards'  nés  ex  nefario^  coitu;  ce  qui 
paroît  néanmoins  contraire  à  l'humanité,  et  qui  n'a 
été  suivi  ni  dans  le  droit  canonique  (a)  ni  dans  notre 
jurisprudence  : 

Omnis  qtii  ex  oomplexibus  aut  nefariis ,  aiU  in^ 
cestiSj  aut  damndtis  processerit ,  iste  neque  natu- 
ralis  nominatur ,  neque  alendus  est  à  parentibus  ^ 
neque  habebit  quodamn  ad  présentent  iegem  partie 
cipium. 

Après  avoir  expliqué  quelle  étoit  la  disposition 
des  lois  romaines  an  sujet  des  enfans  naturels ,  par 
rapport  à  ce  qu'ils  pouvoient  prétendre  dans  les  biens 
de  leurs  pères ,  il  faut  examiner  somimairemênt  ce  que 
ces  méines  énians  ponvoient  espérer  du  bien  de  leurs 
mères,  et  distinguer  sur  cela  les  différens  temps  de  la 
république. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  renfermé  le  droit  des 

* 

(lyiNW.  89,  cfl/i.  12,  §.  6. 

(3)  ^.  cap,  4*  extr*  de  eo  qui  duxit  in  uxor.  quam  poUuil 
peradult.  , 
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sùccessionis  dans  des  bornes  fort  étroites ,  et  conàme 
elle  n'y  appelloit  que  les  agnats  ,  c'est-à-dire  les  parens 
du  côté  paternel,  ceux  qui  n'étoient  joints  que  par 
les  liens  de  la  cognation  ne  pouvoient  être  admis; 
ainsi  la  mère  et  les  fils  légitimes  n'ayant  au>cun  droit 
sur  la  succession  l'un  de  l'autre ,  il  n'est  pas  surpre-* 
nant  que  le  bâtard  ne  put  aussi  rien  prétendre  des 
biens  de  sa  mère  (i). 

Mais  le  préteur  ayant  voulu  apporter  remède  à  la 
rigueur  de  ce  droit ,  dont  l'injustice  et  oit  manifeste, 
appela  réciproquement  les  enfans  et  les  mères  à  la 
possession  des  biens,  ou  comme  enfans,  ou  comme 
parens  ,  c'est-à-dire  sous  le  iitve  undè  liber i  et  undè 
cognati;  de  sorte  que,  quoique  les  enfans  ne  fussent 
pas  véritablement  héritiers  de  leur  mère ,  ni  la  mère 
de  ses  enfans  ,  cependant  ils  profitoient  réciproque- 
ment de  leurs  biens  soùs  le  titre  de  possessores  bono-- 
rum  ;  et  comme  les  biitards  étoient  liés  à  leurs  mères 

5ar  les  liens  naturels,  aussi  bien  que  les  légitimes, 
slui  succédoient,  soit  qu'ils  fussent  seuls,  soit  qu'ils 
concourussent  avec  des  enfans  légitimes ,  dans  la 
demande  qu'ils  faisoient  pour  être  mis  en  posses* 
sîon  des  biens  de  leur  mère  :  Hâc  parte  proconsul 
(ce  sont  les  termes  de  la  loi,  a.  ff.  undè  cognati) 
natur-ali  œquitate'  mùtus  omnibus  cognatis  promittit 
bonorum  possessionem  quos  sanguinis  ratio  vocat  ad 
hereditatem  ,  licet  jure  cii^ili  dejiciant  ;  itaque  vulgo 
quœsili  matris  y  et  mater  talium  liberorumyet  ipsi 
jrcUres  inter  se  ,  ex  parte  bonorum  possessionem 
petere  possunfy  quia  sunt  im^icèm  sibi  cognati, 

La  loi  8  du  même  a  une  semblable  disposition 
pour  la  succession  de  Faïeul  :  Modestinus  respondit 
i\on  ideo  rriinus  ad  ai^iw  maternœ  bona  ab  intestato 
nepotés  admitti,  qubd  vulgo  quœsili proponuntur.  Le 
droit  q^^avoient  pour  lors  les  enfans  bâtards  sur  les 
biens  de  leur  mère ,  étoit  si  certain  et  si  semblable 
à  celui  des  enfans  légitimes,  que^  la.mère  né  pouyoit 
pas  impunément  les  passer  sous  silence  dans   son 

(i)  Justin,  de  S.  C.  Tertyll. 

D^Jguesseau.  Tome  VII.  35 
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testament  y  puiqu'îls  poavoient^  de  même  que  les 
légitima,  inta[iter  h  querelle  d'iaoffîciosité  :  De 
inofficioso  ie&tamerUo  mairis  spurii  ^fuoque  Jilii  di^ 
cere  passant  (i). 

Mais  comme  Tédit  <la  prÀeuir  ne  pouvoit  pas  faire 
des  héritiers  légitimes ,  les  séaatusrOOfisalbQS  Tertyl- 
lien  et  Orpbitien  (s)  appefêrent  les  mère&et  les  enfans 
à  leurs  successions  respectives  ^  ensorte  que  depuis  ces 
senatus-consultes ,  ûs  fureat  regardés  comme  dfes  hé*' 
ritîers  légitimes  ;  maïs  les  bâtards  nie  perdirent  rien  k 
ce  changement  de  droit ,  car  ih  Aireit  appelés  k 
la  succession  de  leur  mère  aussi  bien  que  les  légi-*- 
times  y  et  même  ^en  cuncaireiace  avec  eux  ;  ce  tpû 
est  précisément  ciécidédaoslaloi  i5  yCad  S  en.  Cens. 
Orphitianum  :  Eos  etiam  cum  legitimis  libens  ad  nut- 
terna  ivenire  hona  quœ  fwe  legilimo  in  &uû  patrÙTHi-r 
nio  potsidet  nulia  aubitatio  est.  Mais  l'emperenr  Juâ-r 
tinien^  d^ns  cette  même  loi,  fit  une  exception  à  H 
règle  générale^  à  l'égard  des  femmes  illustres  qui  OBi 
des  enfans  légitimes  9  car  en  ce  cas ,  non-seulement  û. 
ne  veut  pas  que  les  bâtards  puissent  rien  prétondre 
4^fis  leur  succession ,  mais  il  défend  mémeà  cas  femoies 
de  quaKté  de  rien  donner  ni  entre-vifs  ni  pair  testa-* 
ment  à  leurs  bâtards  :  Si  quœ  ilktstris  nmiHerfilimm 
ex  fusds  imptUs  procreaverH^  et  akerwn  spurmm 
habueril  cui  paier  ineertus  sU;  tfuenmdmodum  res 
mftternœ  ad  eos  pen^niant ,  swe  tantummodo  ad  Uker 
rosjustos ,  si^  etiam  ad  spurios  y  dubitidmtar. 

Sancimus  iUufue  iU  n^que  ex  testamenta,  neaue 
ab  intestaia ,  neque  ex  iiheraUiaée  inter  vwos  hahtêâ^ 
justis  liberis  existentibus  ,  aligu^  pemitùs  ab  il&is-- 
tribus  matrtbus  ad  spurios  pert^niat;  chm  in  muli€*- 
ribus  iib43^tribus  et  mgenuis  (^uibus  aasiiiaûs  ob$ery 
patio  prûsdpuum.  debitum  est  )  nominari  tpurios  saiis 
injuriosum  satisque  acetium  ^  et  noséiis  temporiius 

(i)  liv.  29,  §.  I,  ff.  de  inqffl  test 

(a)  Liv.  I ,  §.  2 ,  ff.  ûrf  .y.  a  Tertyll. 
§.  S,  Jus  lin.  de  S*C.  Orphiitano* 
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indignum  esse  judicemus ,  et  hanc  legem  ipsi  pudl-^ 
cUiœ,  quam  semper  colendam  cenèemus ,  ipsi  dedi- 
camus. 

Depuis  le  sénatus  -  coDfiultis  Orphitien  ,  les  eaupe- 
reurs  firent  dijSereiijtes  lois  pour  régler  les  successions; 
mais  comme  ce^  lois  ve  parlent  point  des  bâtards,  on 
ne  sauroit  douter  que  le  droit  ancien  ne  se  soit  con- 
servé à  leur  égaf d ,  et  qu'ils  n'aient  toujours  hérité 
de  leurs  mères  et  de  leurs  parens  niaternels ,  qni,  par 
la  même  raison,  béritoient  aussi  des  bâtards;  cest 
pourquoi  plusieurs  lois  décident  que  les  bâtards  né» 
d'une  mên^e  mère  héritent  les  uns  des  autres ,  tanquarm 
cognât i  (i). 

Telle  étoit  la  manière  dont  les  bâtards  étoient  re- 
gardés en  droit  romain  par  rapport  à  leurs  famîlles , 
l^wsqu'ils  demeuiroient  dans  leur  état  naturel ,  c'est-à- 
'  dire  qu'ils  n'étoient  point  légitimés. 

Mais  la  prévoyance  des  législateurs  s'étant  étendue 

}*  usqu'à  chercher  les  moyens  d'e0acer  dans  les  bâtards 
e  vice  de  leur  naissance  ,  le  remède  fut  celui  de  la 
légitimation.  •^ 

On  trouva  même  plusieurs  voies  pour  parvenir  à 
cette  légitimation  ;  il  faut  les  expliquer  par  ordre  et 
en  détail ,  avant  que  de  passer  aux  effets  que  chaque 
espèce  de  légitimation  peut  produire. 

Première  espèce  de  légitirnation  ,  par  mariage 

subséquent. 

Ijft  légitimation  la  plus  pajrfaite  est  eeile  qui*  se  fait 
pai?  le  mariage  des  père  ei  mère  du  bâtard  contracté 
postérieurement  à  sa  naissance ,  et  qui  est  aj^eléç 
li^timation  par  mariage  subséquent. 

ii'empereur  Constantin  fut  le  premier  qui  ^  pour 

« 

(f  )  V.  Titt.  c.  ik  suis  et4e^  Ub.de  iegk.hered.  commun,  de 
sueoess.  «t  iiQv,e|l.  ij8,  çap>  %. 

liv.  a  et  4  9  ff*  i^'t^  cognati.  I 

Justin,  de  success.  cognator.  t 

/  35* 
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inviter  ses  sujets  a  préfeVer  Phonneur  du  mariage  a  lâ 
honte  du  concubinage ,  leur  permit  /en  se  mariant , 
de  rendre  légitimes  les  enfans  nés  pendant  leur  con- 
cubinage» Nous  Iléons  pas  cette  loi  de  Constantin; 
mais  comme  elle  a  été  confirmée  par  Pempereiir 
Zenon )  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  existé,  ni 
même  de  ce  qu'elle  contenoit* 

DiPÎ  Constantini,  qui  venerandâ  christianorumfide 
romanum  munmt  imperium ,  super  ingenuis  cofi'* 
cubinis  ducendis  uxoribus ,  Jtliis  (juinetiam  ex  Us- 
dém  ,  vel  ante  matnmonium ,  vel  posteà  progenitis^ 
suis  ac  legitimis  habendis  ,  sacratissimam  constitu-- 
tionem  rénovantes ,  jubemus  eos  qui  ante  hafic  legem 
ingenuarum  mulierum  nUptiis  minime  intercèdent 
tibus  electo  contiibernio  cujuslibet  sexûs  Jilios  pro^ 
creaverint,  quibus  nulla  videlicei  uxor  est,  nuUa 
ex  justo  matrimotiio  légitima  proies  suscepta^  si 
voluerint  eas  uxores  ducere ,  quœ  anteà  f aérant 
concubinœ ,  tam  conjugium  legitimum  cum  hufUS'* 
modi  mulieribus  ingenuis  ut  dictùm  est  passe  con^* 
trahere ,  quàm  Jilios  utriusque  sexûs  ex  earumdèm 
mulierum  priori  cùntuberruo  procrèatos,  mox  post^ 
quàm  nuptiœ  cum  mat^ibus  eorumjuerint  procretUce, 
suos  patriy  et  in  potestate  Jieri  ^  et  cum  his  qui  posteà 
ex  eodem  matrimonio  suscepti  fuerint  ^  vel  solos 
(  si  nuttus  alius  deinde  nascatur  )  ,  tam  ex  testa-- 
mento  volentibus  patribus  etiam  ex  intégra  suc^ 
cedercy  quàm  ab  intestato  petere  hereditatem  pater- 
nam{i). 

Mais  comme  le  bénéfice  de  cette  loi  étoit  restreint, 
et  ne  pouvoit  sei'vir  qu'à  ceux  qui  avoient  des  enfans 
naturels  lorsqu'elle  fut  publiée  ,  et  qi^'elle  ne  donnoit 
pas  le  même  avantage  a  ceux  qui  pourroient  en  avoir 
dans  la  suite  (  Hi  vero  qui  tempore  hujus  sacrotis- 
simœ  jussionis ,  necdum  prolem  aliqitam  ex  inge- 
nuarum concubinarum  consortio  meruerint,  minime 
hujus  le  gis  bénéficia  perfruantur)  y  l'empereur  Justi- 
nien  crut  devoir  y  apporter  remède ,  et  ordonna  ^e 

(i)  Liv.  5y  c.  rfe  natur.  liber. 
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k  légitimation  par  mari$ige  subséquent  auroit  toujours 
lieu  a  revenir ,  et  sans  aucune  distinction  ;  mais  cefci 
ne  se  fit  que  par  degrés.  En  effet ,  la  loi  première  C. 
de  nàturalibus  liberis  ordonne  seulement ,  que  si  un 
père  qui  a  dès  enfans  naturels  épouse  sa  concubine  J 
et  qu'il  ait  ensuite  d'autres  enfans  avec  elle  ,  Içs  der- 
niers ,  qui  sont  constamment  légitimes,  ne  pourront 
point  empêcher  ceux  qui  sont  nés  avant  le  mariage  de 
partager  avec  eux  la  succession  de  leurs  père  et  mère  : 
Ctifn  gratins  agere  suis  posteriares  debeant  quorum 
heneficio  ipsi  $untjustijilii  eê  nomen  et  ordinem  con^ 
seçuti. 

Cependant ,  comme  après  cette  loi  on  ne  laissoit  pas 
de  contester  tous  les  jours  Tétat  des  enfans  légiti-< 
mes  par  mariage  subséquent ,  lorsqu'il  ne  leur  étoit 

{)pint  né  de  frères  ou  de  sœurs  depuis  le  mariage  de 
eurs  père  et  mère  ,  pu  même  que  le:ur  en  étant  nés, 
ils  étoient  depuis  décèdes,  Jusûnien  voulut  lev^  toutes 
ces  difficultés  dans  la  loi  onzième  du  même  titre  de 
nàturalibus  libjeriSj  et  ordonna  que,  soit  qu'il  en  naquît 
depuis  le  mariage  ou  qu'il  n'en  naquît  pas,  les  légiti^ 
mes  par  ce  mariage  auroient  tous  les  droits  des  enfans 
légitimes  ;  Sujficiat  enim,  dit  cet  empereur,  tatem 
affectionem  habuisse  ut  po^t  Uberorum  editionem  et 
dotalia  efficiant  instrumenta ,  et  spem  tollendœ  sa- 
bolis  habeant  i  licèt  enim  hpq  quo4  speratum  est  ad 
effectum  non  pers^enerit  y  nihil  anterioribus  lU^eris 
fortuitus  casus  derogare  çoncedatur. 

Il  décide  la  même  chose  ,  à  plus  forte  raison  ,  à 
regard  de  l'enfant  conçu  ayant  ^  m^is  né;  depuis  la  cé- 
lébration du  mariage^ 

La  novelle  douzième,  chap.  4>  a  étendu  cette  dis- 

{position  dans  le  cas  même  qu'un  père  ayant  dcss  enfans 
égitimes  .d'un  mariage  précédent ,  après  la  dissolu- 
tion duquel  il  en  auroit  eu  d'autres  d'une  concubine, 
se  seroit  ensuite  marié  avec  cette  concubine. 

Les  novelles  i8,  chap.  ii,  et  78,  chap.  3  et  4? 
marquent  même  la  manière  dont  un  père  de  famille, 
qui ,  avant  que  d'être  marié  ,  a  eu  des  eùfans  de  so» 
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esclave ,  peut  dans  la  suite  ks  légitiirier  par  mariage 
subséquent  (i). 

Enfin  ,  la  noVelle  89 ,  chap.  Ô ,  a  rais  la  dernière  , 
Aiaiu  k  cette  légitimation  subséquente  et  â  permis  de 
légitiiiiel'  de  cette  manière  tous  les  enfansiiés  éx  soluto 
et  Éolutâ ,  pourvu  qu^ils  ne  soient  pas  ex  dàmnato 
coitu.  . 

Seconde  espèce  de  légitimation  y  per  obialioiieiïi 

curise. 

Lés  empereurs  Théodose  et  Valentinien  inti*odui- 
sirent  une  seconde  espèce  de  légitimation,  moitié  par- 
faite à  la  vérité  que  la  premièi^c,  mai»  qui  He  feissoit 
pas  d'avoir  differens  eifets.  Elle  se  faisoit  par*  Ja  con- 
sécration de  Tenfant  îi^itutël  ^u  seirvicié  anné  VÎUe , 
per  éuriœ  cblationem  ;  et  pout  loi*s  le  pète ,  après 
cette  légitimation ,  pouvoit  laisser  tout  son  bien  à  ses 
eQpans  naturels ,  qu  il  avoit  doïmé^  au  geî*vi(îe^  de  sa 
ville  :  In  solidum  hcBr*ede$  scribertdi  libérant  ei  con-- 
eedimus facultatetn  ( Xi.  3,  G.  de  nùturalibus  libefis). 

Les  empereurs  Léon  et  AnthéiÈfitts ,  dan^  la  loi  4 
du  même  titre,  et  Justini^h  dans  là  loi  g,  confirment 
cette  légitimation.  Ce  dernier  empcJrettr,  datis  la  no- 
irelle  8g,  toafque  dé  quelle  itiàtiîère  cette  oblation  sô 
devoit  fiiire  par  le  père  ou  par  quelque  atttî^e  ascen- 
dant; savoir ,  peridànt  lent  fie^  teste  populb  vel  actis 
inten^enientibus ,  ou  par  son  téstatùëiït ,  el  en  ce  der- 
Bier  cas  le  bâtard  devient  légitime  aussitôt  qu'il  a 
donné  son  consentement  à  Texécution  du  testament 
de  son  père  (5). 

Le  fil»  naturel  pouvoit  aussi  se  procurer  cette  espèce 
de  légitimation  ,  loK^què  son  père  n'avoît  point  d  en- 
fans.  légitimes  ,  en  s'offrant  lui-même  au  service  dé  la 

/' 

(1)  V.  auth»  novos  el  autk,  sednovUy  d.  de  naiur.  liber. 
(a)  V.  Goêo/red»  ad  l^'i ,  c.  de  natur.  liber,  . 
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ville  (0 ,  et  la  fiBe  pouvoit  être  iégitimëe  d©  la  même 
manière  en  épousant  un  homme  destiné  au  service  de 
la  ville  :  Cutiali  in  uxorem  data  (a). 

Troisième  espèce  de  légitimation ,  par  V adoption. 

Uempereur  Anastase  avoit  introduit  une  troisième 
espèce   de    légitimation ,   en   permettant    aux  pères 
d'adopter  leurs  enfans  naturels ,  et  de  les  rendre  par 
ce  moyen  capables  de  leur  succéder ,  soit  ab  intestat , 
soit  en  les  instituant  héritiers  i  max§  Tempereur  Justin 
abolit  cette  manière  de  légitimer  ^  afin  d'obliger  ses 
sujets  à  se  marier  s'ils  avoient  envie  d*avoir  des  enfans 
et  de  perpétuer,  leur  nom:  In  posterum  ver 6  sciant 
omnes  legitimis  matrimoniis  legitimam  sibi  posteri^ 
tatem  quœrendam  ;  injusta  namque  libidinum  desi^ 
dena  nitiia  de  cctteto  ratio  deffendet  (3)  ;  ce  qui  fut 
conlimé  par  Justinien  ,   dans  sa  novelle  74  ,  chap.  3. 
Cependant  Justinien  introduisit  trois  autres  aspèçes 
de  légitimation  qui  ne  paroissent  pas  beaucoup  plus 
favorables  que  celle  qui  se  faisoit  par.  adoption: 

Quatrième  espèce  de  légitimation ,  par  testament. 

La  première  fut  par  la  volonté  du  père  marquée 
par  son  testamekit,  par  lequel  il  pouvoit  déclarer  que 
son  dessein  étoit  de  légitimer  ses  enfans  naturels ,  et 
de  les  instituer  ses  héritiers  ;  les  enfans  après  la  mort 
de  leur  père  présentoient  son  testament  à  r empereur , 
et  lui  en  demandoient  la  confirmation  ,  qu'il  leur  ac- 
cordoit  avec  la  qulalité  de  légitimes;  en  sorte  que 
cette  légitimation  étoit,  comme  dit-  Justinien  ^  donum 
patris  et  principes ,  id  est  naturœ  simul  et  iegis  (4). 

{ I )  î^ovi^W  89 ,  cbâp.  2. 

(î2)  L.  S ,  §,  utu  c.  de  nalur,  llher. 

(3)  Liv.  6jC  de  natur.  tihr. 
liv.  «y,  c.  eod, 

(4)  Noyelle  74;  c.  2 ,  §.  !• 
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Mais  cette  légitimation  ne  pouvoit  avoir  lieu  que 
lorsque  le  père  n'avoit  point  d'enfans  légitimes,  et 
qu^ii  avoit  eu  de  bonnes  raisons  pour  ne  point  épouser 
la  mère  de  ses  enfans  naturels. 

Cinquième  espèce  de  légitimation^  par  rescrit  du 

prince. 

.  »  * 

La  seconde  espèce  de  légitimation  introduite  par 
Justiqien ,  est  celle  qui  se  fait  par  des  lettres  du 
prince,  per  rescriptum  principis ^  sur  la  requête  pré- 
sentée par  le  père  qui  n'a  point  d*enfans  légitimes  y^ 
et  dont  la  concubine  est  morte ,  ou  qu'il  a  de  justes 
raisons  de  ne  point  épouser  (i). 

$iççième  espèce  de  légitimation ,  par  la  reconnais" 

Sfince  du  père. 

Eofin.Justinien,  en  favorisant  les  légitimations, 
voulut  «jue  la  seule  rpconnoissçince  du  pèr^  suffit  pour 
légitimer  ses  enfans  naturels,  en  faisant  présumer 
qu'il  avoit  contracté  avec  leur  mère;  c'est  pourquoi 
si  un  père  avoit  plusieurs  enfans  naturels  nés  d'une 
personne  avec  qui  il  eût  pu  contracter  mariage,  et' 
et  que  dai^s  un  acte  public  il  eût  qualifié  l'un  d'eux 
^on  Jils^  sans  si]o\xiev  naturel,  non-seulement  celui 
qu'il  auroit  honoré  de  ce  nopa ,  m^is  encore  tous  ses 
frères  nés  de  la  même  mèrç  seroient  censés  légitimes , 
parce  qu^on  présumeroit  qu*il  y  auroit  eu  un  ma-: 
riage  entre  leur  père  et  leur  mère  :  Ci(,m  ex  solo  ajfectu 
possit  consistere  matrimonium^  si  quis  filium  oui 
filiam  hahexis  de  libéra  muliere  cum  çfiâ  nuptiœ, 
consistere  possunt ,  dicat  in  instrumento  sive  publicâ 
sive  propriâ  manu  çonscripto  ,  et  haber^te suscriptione 
trium  testiwn  Jide  dignorum ,  sive  in  testamento , 
sive  in  gestis  monumehtorum ,  hune  aut  hanc filium 
suum  esse  aut! filiam  ^^  et  rîon  adjecerit  naturalem  ^ 

(î)  Novelle  74 ,  c.  a  ,  in  principio  ^  et  89,  c.  9. 
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hujUsmoâiJUios  esse  legitimos  et  nullatn  aliam  pro- 
bationem  ab  his  quœri. . . .  Ex  hoc  enim  cum  eorum 
maire  monstratur  legitimum  habuisse  matrimonium , 
ut  neque  ab  eâ  pro  nuptiarum  Jide  alla  probatio 
requiratur  ;  si  autem  pater  ex  ipsâ  muliere  mulios 
Jilios  habens  uni  ex  eis  testimonium  quodlibet  ex 
prœdictis  prœbuerit  modis ,  sufjicere  ex  eâdem 
muliere  natis  ad  légitima  jura  patris  testimonium 
uni  datum^ 

On  voit  par  ce  qui  vient  d*ctre  expliqué ,  qu*aucunes 
de  ces  difFérentes  espèces  de  légitimation  ne.con- 
venoiënt  aux  bâtards  nés  d'un  commerce  criminel, 
puisqu'elles  supposent  toutes  que  le  bâtard  étoit  né 
d'une  concubine  avec  laquelle  on  pouvoit  contracter" 
mariage,  ou  même,  comme  dit  la  loi  5.  C.  de  na* 
turalwus  Uberis^  ex  inœquali^matrimonio  (i). 

Effets  de  la  légitimation. 

Pour  connoître  les  changemens  que  la  légitimation 
apportoit  dans  la  condition  des  bâtards,  il  faut  dis- 
tinguer les  différentes  manières  dont  ils  avoient  été 
légitimés. 

Celle  qui  se  faisoit  par  adoption  avant  été  en- 
tièrement abolie,  il  est  inutile, de  s'arrêter  à  en  exa- 
miner les  effets. 

La  légitimation  per  oblationem  curiçe  étoit  la 
înoins  parfaite  de  toutes;  ceux  qui  avoient  été  lé- 
gitimés de'  cette  manière ,  n'étoient  censés  légitimes 
qu'à  l'égard  de  leur  père  ;  ils  ne  pouvoient  rien  pré-- 
tendre  dans  la  succession  des  parens  de  leur  père, 
et  même  dans  la  succession  de  leur  père  ils  n'étoient 
pas  en  droit  de  prétendre  les  biens  situés  hors  le 
territoire  de  la  ville  au  service  de  laquelle  ils  étoient 
destinés  (2). 

« 

(i  )  V.  1.  7,  c.  de  natur.  liber,  et  novel.  74 ,  c.  6, 
(2)  L.  9 ,  c.  de  natur,  liber,  Nov.  89,  c.  4< 

L  I 

(iotofred.  q^dlib,  g,  c,  de  ncUui;^  liber. 


554  DISSERTATION 

hçs  quatre  autres  espèce»  de  légitimation  ëtoietit 
})ar faite» ,  si  Yon  ose  d'exprimer  aÙEisi^  ainsi  dfk»  i^n- 
doieût  les  bâtards  légitim^g  pour  tou«  effets  ^  eusorte 

3u'il  ne  leur  restoit  aucune  tache  de  leitt  naidsance  : 
s  héritoient  de  leurs  parens  tant  en  ligne  directe 
que  collatérale  ;  ils  annuloient  le  tei^ament  de  leur 
père  s'ils  y  avoient  été  oubliés }  ils  pottvoient  intenter 
la  querelle  d'inoffîciosité  et  la  d^nànde  en  supplé- 
ment de  légitime  (i). 

BÀtAUDS   rifc  RAPPOKT  a   lEtJA  StJCCESSÎOlC. 

Il  ne  reste  donc ,  pour  suivre  Tordre  qu'on  s^est 
prescrit ,  qu'à  regarder  les  bâtards  par  rapport  à  leur 
propre  succession.  Il  faut  encore  dans  cette  dernière 
partie  distinguer  leur  état  naturel  de  celui  dans  lequel 
ils  étoient  après  leur  légitimation. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  si  le  bâtard  laissoit 
des  enfans  légitimes,  ils  étoient  ses  héritiers  sans 
•qu'il  y  eût  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les 
enfens  d'un  bâtard  et  les  enfans  d'un  légitime  (2). 

Mais  si  le  bâtard  qui  n'avoit  point  été  légitimé 
mouroit  sans  enfans ,  *  on  suivoit ,  pour  régler  sa  suc- 
ciésdion ,  les  mêmes  règles  qui  ont  élè  elpliqliées  ci- 
dessus  pour  montrer  la  manière  dont  les  bâtards  non 
légitimés  pouvoient  succéder  à  leurs  "pères  et  à  leurs 
mères,  etc.  (3).  En  effet,  une  des  maximes  les  plus 
constantes  en  matière  de  successions  est  qu^elles  sont 
réciproques;  il  y  en  a  même  une  disposition  pré- 
cise dans  le  chapitre  1 5  de  la  novelle  89  : 

In  quibus  autem  casibus  naturalesJiUos  vocavimus 
ad  successiànem ,  in  ils  quoque  et  ipsi  decentem 
naturalibus  patrihus  devotionem  sentent,  eâdem(jfu0 
tnénslirâ  sicut  parentes  prospiciunt  naturalibus Jiliis 

(i)  V.  Gotofred,  ad  novel,  89,  cap^  ult,_ 

(2)  Novd.  89 ,  c.  5. 

a  • 

(3)  Palert.  De  nothis^  c.  5g, 
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secundum  nostram  legem,  et  ipsi  parentibus  com^ 
pensent,  sive  in  succeàsionibus ,  sive  in  alimentis, 
sivut  superius  sancivimus. 

Mais  non-seulement  ies  pères  et  mères  venoient 
a  la  succession  des  enfans  bâlards ,  suivant  les  règles 
qui  ont  été  expliquées  ci -dessus,  les  parens  ma- 
ternels y  étoient  aussi  appelés  au  défaut  des  pères  et 
mères  (i). 

Lorsque  les  bâtards  étoient  légitimés  ,  il  nV  avoit 
aucune  différence  pour  leur  succession  entr  eux  et 
ceui  qui  étoient  tiës  légilimes,  û  ce  fl^est  qu*ils  eussent 
été  légitimés  pet  ohlationetn  cuHcè ,  auquel  cas  leur 
succession  se  régloit  par  des  maximes  particulières 
qu'il  sel'oit  inutile  d'expliquer  ici ,  puisqu'elles  sont 
communes  à  tous  ceux  qui  étoient  dévoués  au  service 
des  villes ,  omnibus  àurialibus. 

DROIT  CANONIQUE. 

Comment  tes  bâtards  sont  règaPdés  en  droit    ' 

Canonique. 

Pour  examiner  la  condition  des  bâtards  par  rapport 
au  droit  canonique  ,  il  faut  reprendre  la  même  di- 
vision qu'on  a  observée  ci-dessus  y  et  les  considérer 
par  rapport  à  leur  naissance ,  par  rapport  à  l'église , 
et  par  rapport  à  leur  famille  $  car  comme  on  ne  trouve 
dans  le  droit  canonique  aucune  disposition  qui  règle 
leurs  successions ,  ce  dernier  membre  de  la  division 
devient  inutile.  » 

Par  rapport  à  leur  naissance. 

On  ne  répétera  point  ici  les  différentes  espèces  de 
bâtards  par  rapport  à  leur  naissance ,  parce  qu'elles 
sont  entièrement  les  mêmesen  droit  civil  et  en  droit 
canonique. 

(0  S'  4*7  J'^sl.  de  success.  cognât ^  1.  9,  §.  2,  c,  de  neUur. 
liber. 
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Par  rapport  a  V église. 

Mais  si  Ton  considère  les  bâtards  par  rapport  a 
Tétat  ecclésiastique,  on  trouvera  une  extrême  dif- 
férence entre  le  droit  canonique  et  lé  droit  civil. 

Par  le  droit  civil  les  bâtards  sont  citoyens  capables 
des  honneurs  et  des  dignités,  comme  on  Fa  observé 
ci- dessus* 

Par  le  droit  canonique,  au  contraire-,  les  bâtards 
ne  sont  point  capables  d'aspirer  aux  honneurs  et  di- 
gnités ecclésiastiques  sans  dispense  du  pape.  Il  y  a 
différentes  constitutions  sur  ce  sujet  dans  les  d^cré- 
taies  (i). 

Le  chapiire  premier  du  titre  de  filiis  presbyte-^ 
rorum  ordinandis  vel  non ,  qui  est  tiré  d'un  concile 
de  Poitiers,  défend  de  j«*omouvoir  les  bâtards  aux 
ordres  sacrés ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  moines  ou 
ch^oines  réguliers  :  Ut  Jilii  presbjlerorum  et 
cœteri  ex  Jornicatione  nati  ad  sacros  ordines  non 
promoi>eantiu* ,  nisi  aut  monachi  Jiant ,  aut  in  con-- 
gregatione  canonicâ  regulariter  viventes;  mais  il  ne 
.pouvoi^it  même  en  ce  cas  posséder  aucune  dignité 
dans  Téglise  :  Prœsentationem  verh  nullatenîis  ha- 
heanL  Le  pape  Alexandre  IIL^,  dans  une  décrélale 
adressée  â  Tarchevêque  de  Tours,  décide  la  même 
chose  en  termes  bien  précié  :  Consultationi  tuœ  taliter 
respondemiù ,  qubd  neque  spurios  neque  servos  or-^ 
dinare  debes  (2).  Les  papes  même  se  sont  réservé 
le  droit  de  donner  des  dispenses  en  ce  cas ,  comme 
il  est  marqué  expressément  dans  le  chapitre  dernier 
du  titre  des  décrétales  deJiUis  presbjterorum  ordi^ 

(i)  V.  Décret,  tit.  de  JUiis  presbyt.  ord.  vel  non ,  et  la 
dist.  56. 

^ota.  On  prétend  que  Gratiei^  a  inséré  dans  le  décret  plu- 
sieurs décisions  favorables  aux  bâtards  ,  parce  qu'il  Tétoil  tui- 
jnéme.  V.  Boniface,  arrêt  de  Provence ,  l.  3,  t,  Sj^  ch.  3. 

(a)  Cap.  5 ,  dejmis  presb^ 
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-natidis  Vel  won.  Celle  décrétale .  est  du  pape  Gré- 
goire IX  ^  et  elle  est  adressée  à  Tarcheveque  de 
Tours  ; 

Nimis  in  tua  pronnciâ  ecclesias  deformatur  ho^ 
nestas  y  ex  eo  quodJilU  sacerdotum  et  alii  non  légi- 
time nati  ad  dignitates  et  personatus ,  et  alia  bene^ 
Jicia  curam  animarunt  habentia  sine  dispensationé 
sedis  apostolicCB  promoventur ,  <juocirca  fnandamu$ 
iquatenkSj  prœdictis  personis  à  personatibus  et  digni^ 
tatibus  et  hujusmodi  benejiciis  prorsiis  amotis^  ea 
personis  idoneis  conferrifacias  per  illos  ad  quos 
collalionem  ipsorum  de  jure  noyeris  pertinere ,  et 
ne  id  de  cœtero  prœsumatur  distinctiîis  inhibemus. 

Bâtards  en  droit  canonique  par  rapport  à  leur 

fapiille. 

Après  avoir  considéré  le  bâtard  par  rapport  a 
Téglise  j  si  Ton  veut  savoir  quelle  est  sa  destinée  dan^     ' 
sa  famille >  suvant  le  droit  canonique^  il  faut  le  re- 
garder devant  et  après  sa  légitimationw 

Devant  sa  légitimation,  le  chapitre  ïo,  qui Jilii 
sint  legitimi,  l'exclut  de  la  succession  de  son  père  ; 
il  semble  que  Fesprit  du  droit  canonique  est  aussi 
de  l'exclure  du  bien  de  sa  mère ,  cependant  je  ne 
pense  pas  qu  il  y  ait  de  texte  précis  pour  cela.' 

Les  canons  û*ont  accordé  au^bâlard  que  le  droit 
de  demander  des  alimens ,  ce  qu'ils  permettent  à  tous 
les  bâtards  sans  distinction ,  même  à  ceux  qui  sont 
nés  d'im  commerce  criminel  (i),  en  quoi  ils  ont 
corrigé  les  rigueurs  du  droit  civil,  et  nons  avons 
adopté  dans  notre  usage  cette  décision ,  comme  beau- 
wùp  plus  équitable  que  celle  du  droit  civil. 

Mais  après  la  légitimation^  le  droit  canonique, 
conforme  en  cela  au  droit  civil ,  regarde  les  bâtards 
comme  s'ils  étaient  nés  légitimeis ,  puisqu'il  leur  permet 

(i)  Cap.  5f  de  eo  qui  duxii  in  matnm.  quam  poil,  par  aduU. 
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de  succéder  à  leur  père  (i);  c'est  cepemlânt  totrt 
ce  que  le  dbroit  canonique  nous  apprend  à  cet  égard , 
ses  autres  décisions  ne  concernent  que  deux  queslious 
particulières  touchant  la  légitimalLion  : 

La  première ,  de  «avoir  que  le«  l)âtar4«  «ont  ais^ 
,  cepti))les  de  légitima^tion ,  et  U  en  exclut ,  aussi  bi«q 

aue  le  droit  civil ,  to^§  ceujf:  qui  w  sont  p^s  i^és  d^ 
eux  personoeç  litres,  e.^  somtQ  et  solui4  (2). 

La  iseconde  consiste  à  e^miner  qwfelk  est  M  diffén 
tepce  de  la  Jéuitiittatio»  ijw  vient  de  If^  puissance 
t€J»porelle^  tet  4^  celJ?  qm  vient  de  la  puissance  spi- 
rituelle. 

La  prenai^re  espèce  4e  legîtimatit)»  a  »o«  eflfel;  pour 
les  choses  temporelles,  et  la  seconde  pour  les  choses 
spirituelles;  doù  il  s'ensuit  que  dans  les  terres  qui 
sont  sous  Tobéissance  du  pape  j  il  peut  légitimer  ad 
utrumque  effectum  (^cap.  per  venerabilem  quijilii 
sunt  legitimi). 

Ce  titre  des  décrétâtes  explique  quels  enfanspeuvent 
prendre  la  qualité  de  légitimes ,  et  devant  quels  juges 
an  doit  porter  les  contestations  dans  lesquelles  il 
s'agit  de  la  légitimité. 

i.^  Pour  la  qualité  de  légitime,  il  la  donne  même 
à  celui  qui  est  né  après  la  séparation  canonique  de 
ses  père  et  mère  ^  pourvu  qu'il  ait  été  conçu  pendant 
leur  union  ^  à  ceux  qui  sont  nés  du  jnariage  de  deux 
infidèles  avant  leur  conversion,  quoiqu'ils  fussent 
jtarens  dans  un  degré  prohibé  ;  et  enfin ,  à  ceux  qui 
sont  nés  d'une  union  illicite  ou  no^n^e  criminelle, 
pourvu  que  le  père  ou  la  mère  ignorât  cet  empê- 
chement,  la  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints  qui  ignore^ 
l'enipêchemeid:  étant  suffisante  poui"  assu^rer  l'état  dea 
çxkÏBm  (5). 

Mais  Si  deux  personnes  qui  nç  pouvoient  se  marier 

i 

{i)  Cap.  lyquiJUiisintlegitipd,  > 

(a)  C(jp.  6 ,  qui  fiUi  sm{  legiUmL  ' 

(3)  Ce^p.  2 ,  quiJUii  sint  legitimi. 
Cap,  lo^  Il  et  i^fjcodemtit 
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etisemblé,  vivoient  ^sependant  en  mauvais  cotamevce, 
et  qu'il  fût  suivi  de  la  naissaace  d'un  ou  dé  plusieurs 
eufaasjja  diflfcculté  ecrdit  grande,  s'ils  venaient  ensuite 
à  se' marier,  Tiui  deitx  igoorant  l'empêchement  ;  oit 
pourrok  souteftir  que  la  bcnme  foi  d*iin  des  conjoints 
donneroit  lieu  à  la  légitimation  par  mariage  subsé-  ' 
qijient  ;  on  deotde  néanmoins  en  ce  oas  contre  la  légi- 
timatiop  :  JEtenim,diL  Panorme ,  fui  in  aliqao  deu^ 
{juitf  cmdra  voUmiàiem  eius eoentus  imputatut{î). 

2.^  Les  questions  de  legitdniîte  doivent,  suivant  le 
droit  canonique,  se  porter  devant  les  juges  d'église, 
quoiqu'elles  soient  .incidentes  à  des  questions  de  suc- 
cession (a),  mais  cette  disposition  n'a  point  d'authen- 
ticité parmi ^ous,  où  JUs  questions  de,lag^tiinib9;sont 
regardées  pomme  purem^at  civikfi, 

DBOIT  FRANÇAIS. 

Commtnt  les  bâtards  sont  reg^urdés  dans  notre  droit 

franqcâs. 

Piôur  cormoitne  ce  qm  peoiit  eonoémer  ies  bâtards 
suivant  notre  droit,il  fent  remonter  jusqu'iaux  sources, 
et  chercher  d'abord  dans  ks  ordonnances  et  dans  les 
odiiitumes  les  principes  de  cette  «natière,  ^our  tirer 
ensuite  de  la  jurisprudence  des  arrêts ,  et  des  opinions 
dies  dmîbeurs,  les  édiaircissemens  sur  les  questions 
tque  les  ordonnaiices  et  les  coutumes  n'ont  point  dé-^ 
cîdaes. 

Bâtards  sm\^ant  V esprit  des  ondùnnances  et  des 

coutumes. 

doBune  aous  avons  très^peu  de  dispositions  dans 
les  ordoonaiices  qui  concernent  les  bâtards ,  il  est  né- 
jcesi^ire  dé  les  joindre  avec  les  coutumes,  pour  t&chev 

(i)  ArgumeniOy  1.  38 ,  §.  i,  flF.  ad leg,  JuL  dé  adult. 
W  Cap.  S  et  7,  tjuiJUii  sirU  legitmL 
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de  suivre  le  progrès  des  lois  stxv  une  matière  très-^ 
oJ>scure  et  difficile  à  débrouiller. 

Ou  distinguera  donc  trois  temps  difierens  depuis 
le  commenceoieiit  de  la  monarchie  jusqu'à  prêtent  : 

Le  premier  temps  coi^Eiprend  les  deux  premières 
races  de  no«  rois.; 

Le  second  est  celui  qui  a  commencé  au  règne  de 
Hugues  Capet,  jusqu'au  milieu  du  seixième  siècle  ; 

Et  le  troisième  enfin  ^  qui  s'est  écoulé  depuis  la  fin 
de  ce  second  temps  jusqu  à  présent. 

PREMIER   TEMPS. 

• 

Dans  le  premier  tempà ,  non-seulemetit  le  nom  de 
bâtard  n'étoit  point  odieux  en  France',  mais  il  ne 
paroît  pas  même  que  nos  rois  de  la  première  et  de  la 
seconde  races  fissent  aucune  diflférence  entre  leurs 
enfans  légitimes  et  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  ;  en  ejffet , 
Thierry , bâtard  de  Clôvis  premier,  partagea  le  royaume 
avec  Clodomir ,  Childebert  et  Clotaire  ses  frères 
légitimes;  Clovis,  second  fils  légitime  de  Dagobert 
premier ,  partagea  aussi  le  royaume  avec  Sigebert  son 
frère  bâtard  ;  enfin ,  Louis  et  CarJoman ,  bâtards  de 
^ouis  le  bègue,  furent  tous  deux  couronnés  rois,  à 
l'exclusion  de  Charles  le  simple  ,  leur  frère  légi- 
time (i). 

Cet  usage  n'étoit  pas  cependant  général  pour  tous 
les  bâtards ,  mais  seulement  pour  ceux  des  princes  et 
des  grands  seigneurs  qui  avouoient  leurs  bâtards,  et 
dont  la  reconnoissance  servoit  à  leur  égard  de  légiti- 
mation i  mais  tous  les  autres  bâtards  étoient  serfs. 

La  querelle  qu'eut  autrefois  Hermanfroy,  roi  de 
Thuringe  ,  avec  Thierry  ,  qui,  est  rapportée  par 
Witikind ,  dans  le  premier  livre  de  son  Histoire , 
peut  servir  de  preuve  à  ce  qui  vient  d'être  avancé. 

Clovis ,  ro.Lde  France,  eut  deux  enfans,  Almeherge^ 
légitime ,  qui  fut  mariée  à  Hermanfroy,  et  Thierry, 

(i)  Voyez  les  Mémoires  de  du  Tille t ,  liy.  a ,  ch.  i,  et  liv.  5 , 
ch,  4i* 
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bâtaik}^  que  les  Français  reookinareiït  ]()oùr  leur  sou- 
Terain;  Thierry,  dans  Je  dessein  d'affermir  sa  cou- 
ronne ,  envoya  un  atnbassadeur  à  Hermànfroy ,  pour 
le  prier  d^appiîouver  le  cb^Mc  des  Français  f  mais  Her- 
manfroy  révisa  de  le  tre«oiinoîtpe  pour  roi^  et  sans, 
avoir  égard  au  privilège  des  bâtards  avoues  par  tes 

Î rinces,  il  répondit,  sniVanft  le  droit  commun^  que 
hierry,  commey  bâtard,  étoit  serf,  et  qu'il  de  voit 
songer  à  obtenir  sa»  liberté  avant  que  d'aspirer  au 
trône  :  ; . 

Secundum  hosc  verba  Hermunfridus respondit'le^ 
gato amicitiamquidemet propinquitatem  Theodorlco 
non  negari,  mirari  tamen  non  satis  posse ,  cfuomodo 
usurpare  :vellet  prias  imper ium,  quàm  Uhertatem  ,^ 
seri^us  natus., 

Le  neuvième  concile  de  Tolède,  canon  dixième, 
peut  encore  servir  de  preuve  ^  cette  vérité ,  puisqu'il 
déclare. que  les  bâtards  des  prêtres  doivent  être  serfs 
des  églises  que  ces  prêtres  desservoient  :  Proies  autern. 
aliéna  pollutione  nata  non  soliim  hœreditaten  nun- 
{juam  acçipiet,  sed  etiam  in  serifitutem  ipsius  çcclesiqs 
de  cujus  sacerdotis  vel  ministri  ignominiâ  nali  sunt 
jure  perenni  permanehunt. 

SÈCOI^i)    TÉ  M  Pi. 

Dans  le  secôûd  temps,  c'est-à-dite  sous  Hugues 
Capet ,  la  condition  des  bâtarde  dés  rois ,  des  princes 
et  des  grands  du  royaume,  fut  beautoUp  moins  avan- 
tageuse qu'elle  ii^étoit  auparavant j  en  effet,  Bacquét^ 
dails  son  traité  du  âroit  de  bâtardise ,  cïiap.  2 ,  et 
Brodeau  sur  M.«  Loùet,  lettre  D,  som.  r ,  n.  î ^  disent 
que  ce  premier  roi  dé  la  troisième  race  fit  une  ordon- 
nance par  laîqùeUé  il  exclut  pour  jamais  les  :bâtard5 
de  la  succession  du  royaume  ;  il  défendit  qu'on  les 
reconnût  dans  la  famille  royale,  et  voulut  même 
^ulls  ne  pussent  porter  lés  armes  de  France  qu'avec 
une  barre.  »   ;  .  ■    T     . 

IL  y  a  bien  dé  l'apparence  que  la  condition  des 
bâtards  des  princes  et  des  granda  du  royauûie  changea 

D'Àguesseau.  Tome  FIL  36 


r. 


564,  DISSERTATION 

vëritë ,  il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  les  sources, 
d'où  l'on  peut  tirer  des  argumens  pour  les  convaincre  ;  : 
il  n'y  a  pour  cela  qu'à  consulter  Philippe  de  Beau- 
manoir  ,  dans  leis  coutumes  de  Beauvoisis  ^  diap.  ^S  , 
ag.  a58 ,  ligne  i8;  les  Établissemens  de  saint  Louis  ; 
es  articles  4i  <ie  la  Coutume  d'Anjou  ^  48  du  Maine  ^ 
i47  de  Normandie,  et  117  de  Saint-Paul. 

La  même  vérité  se  prouvepar  un  arrêt  solennel  rendu .. 
au  parlement  le  jour  de  la  pentecôte  del'année  1^67  ,> 
au  profit  (lu  comte  de  Blois ,  qui,  s'élant  plaint  de 
ce  que  le  bailli  d'Orléans  l'erapêchoit  de  jouir  du 
droit  dp  bâtardise  dans  l'étendue  de  son  comte  , 
quoique  les  bâtards  lui  appartinssent  de  droit  com- 
^lun  ,  e^  le  bailli  d'Orléans  ayant  soutenu  de  son 
côté  que  Iç  roi  étoit  en  possession  immémoriale  d'avoir 
les  droits  <Je  bâtardise  dans  toute  l'étendue  de.  son 
bailliage,  on  ordonna  qu'il  seroit  informé  de  cette 
possession ,  laquelle  s'étant  trouvée  favorable  pour  le 
comte  de  Blois ,  la  Oour  lui  acljug[ea  tpus  les  oàtards 
de  sop  comté,  d'autant  plus,  ajoute  cet  arrêt,  qui 
avpit  le  dfoit  commun  pour  lui. 

Voici  les  termies  de  ce  jugement  qu'on  a. trouvés 
assez  importons  pour,  les  transcrire  ici.  ^ 

Cônquœrebatur  corne  JBlesensis  de  baillwo  Au-^ 
reliarien^i,  quody  licet  bastardi  ad  ipsum  pertineanty 
de  jure  communi ,  in  castellanià  sua  iïesensi,  et 
super  hoc  usus  fuerit ,  dictus  baillwus  impediebat 
eumdem  quominus  gaudere  posset  de  bastardis  eis"- 
dem  ;  propter  quod  petebat  impedimentum  bailUvi 
super  hoc  amovèri  :  ex  dwerso  respondebat  bailliyus 
qubdad  regem  pertinebant  dicti  bastardi,  cîtmhteni' 
pore  à  que  ïiôn  est  memoria  usus  sit  eosdem  habere 
dominas  rex  in  dicta  castellanià  et  in  sua  bailUvid 
et  alibi, 

Tandem  y  cum  dominas  ^ex  prœcipisset  bailWo  , 
qubd  de  usu  ipsius  comiti$  ac  de  suo  ediceretj  et 
eum  sibi  referret,  auditâ  pôst  modum  i^elatione  bail-' 
livi;  qui  invenerat  comitem  usum  fuisse  habere 
hastardos  in  dicta  castellanià  ,  nullum  usum  super 
hoc  ini^enerat  prù  regé,  deliberati  fuerunt  bastardi 
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dicta  comîtî  in  castellaniâ  sua  Blesehsi,  maxime 
cum  pro  se  jus  commune  JtabeàL 

Après  un  témoignage  aussi  authentique ,  il  est  im- 
possible de  douter  que  dans  le  i3®.  siècle  le  droit  de 
bâtardise  ne  fôt  encore  un  droit  seigneurial  et  non 
royal  :  cependant  il  faut  avouer  que  ce  droit  a  été 
dans  la  suite  presque  entièrement  réuni  au  domaine 
de  la  co^^onne ,  ce  qui  arriva  de  cette  manière. 

I."  Les  bâtards,  qui  furent  enfin  affranchis  et  ren- 
dus libres  dans  toutes  le^  provinces  du  royaume, 
firent  la  plupart  aveu  au  roi ,  pour  se  mettre  à  cou- 
vert des  violences  et  des  usurpations  des  seigneurs, 
et  devinrent  par  ce  moyen  h&mmes  du  roi,  ce  qui 
passa  tellement  en  coutume ,  que  du  temps  de  saint 
Louis ,  ils  ne  pouvoient ,  par  aveti ,  se  choisir  d'autre 
seigneur  que  le  roi  ,  quoiqu'ils  pussent  cependant 
dépendre  d'autres  seigneurs  que  de  luij  c'est  ce  qui 
est  précisément  marqué  dans  le  second  livre  des 
Établissemens  de  saint  Louis  ^  chap.  3o  : 

Se  aucun  aubain  ou  hàêtard  muert  sans  hoir  ou 
sans  lignage,  li  rojr  est  hoir  y  ou  II  sire  soubs  qui 
il  est  y  se  il  muert  it  e^erse  le  ckastel  maire  bas  tard  ^ 
ou  aubain  ne  peut  faire  aiôtre  seigneur  que  le 
Toy  en  son  obeyssance  y  ne  en  autre  seigneurie ,. 
ne  en  son  ressort  qui  soit  establi  selon  Vusage 
ïfOrleanois  et  la  Soloîgne, 

2.**  Le  roi,  Philippe  le  bel,  sur  les  plaintes  qui 
lui  furent  faites  par  les  seigneurs  contre  les  entre- 
|>rises  des  collecteurs  des  mortemains ,  voulut  biea 
ordonner,  au  mois* dé  mars  i3oi,  qu'à  l'avenir  on 
leroit  des  enquêtes  pour  savoir  à  qui  de  lui  ou  dïes 
seigneurs  particuliers  les  biens  des  bâtards  et  àes 
aubains  décédés  dans  leurs  seigneuries  appartien- 
droient  ;  la  plupart  des  enquêtes  furent  fevorables 
au  roi  :  c'est  ce  qui  dcmna  lieu  à  la  jurisprudence 
observée  à  présent  presque  dans  tout  le  royaume^ 
et  suivant  laquelle  les  seigneurs  hauts,  justiciers  np^ 
su^ccèdeot  aux  bâtards  ,  que  quand  ces  bâtards  soat 
laés  dans  l'étendue  de  leur  justice ,  que  leurs  biens 
y  sont  situés  et  qu'ils  y  sont  décédés  ;^  car ,  brsqu'une 
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de  ces  trois  condilions  manque ,  le  roi  iear  succède 
au  préjudice  des  seigneurs  (i). 

LWdonndUce  qui  vient  d'être  citée  ne  se  trouyant 
pas  partout  ^  on  a  cru  la  deroir  transcrira  ici^  aussi 
tien  qm'ûn  arrêt  de  1 807 ,  rendu  contre  le  roi  au 
profit  de  Tabbaye  de  Sainte- Geoe vie ve.  "[ 

L'ordonnance  est  iotituliée  de  cett^  manière  :  Ordi^ 
natio  manuum  mortimrum  étubenurum  et  batardo^ 
rum  universis. 

PhiUppus^  unwersis  pr^ejUes  Miteras  inspecturls 
saUitem.  Grm^e^  clamores  et  mnltipUees  tàm  ad  nos 
çuàm  adgentes  nosfras  perœniunt  contra  collectores 
-per  nos  deputatos  in  negotiis  m^nmun  morUiarum 
aubenarum  et  iasiardorum  ,  super  inordinatis  a^ 
4ibiiswis  processibus  et  usurpationibus  pluribus  quce 
per  eosJiuHt ,  ut  dicitur^  in  grai^  suhdiiorum  nostro- 
rum  dumnum  et  dispendium^  ac  etiam  in  diminua 
iioneru  eorum  quœ  ad  nos  debent  p&^inere  in  bonis 
eorumdem ,  cîim  ipsorum  bonorum  gravitâtes  magnas 
fuisse  et  esse  dicatiir^  et  dicli  oùUeetores  de  modi- 
cis  4fuantitatibus  duntaxctt  reddiderunt  et  reddunt 
Ttosiris  gentibus  rationem  ;  tandem  y  deliberatione  ha-- 
litâ  diUg^nti  per  cïiriam  nastram,  extititordinatum  , 
quod  buslardorum  et  auienarum  i»  terris  baronum 
et  aliorum  subdit&rum  nostrorum  in  qmbus  ipsos 
constiterit  omnimodam  habére/ustitiam  decedentium 
bona  collectores  non  explecteHtj  nisi  prias  per  ali" 
quem  idoneum  virum  quem  ad  hoc  speoialiter  depu^ 
toi^imus  y  vocatis  parlibus  et  dictis  colleotoribus  et 
domino  loci ,  constiterit ,  quod  nos  sumus  in  bond  pos^ 
session'e  est  saisind  percipiendi  et  habemdibonâ  taUum 
bastardorum  et  aubenarum  decedentium  in  terril 
prwdictis  ;  quâ   inquestâ  pendento  staiim  de  l^oms. 

{i)  Vide  Boer  sur  la  cmitimie  de  Berry,  tit.  ifc  tesUmu  art, 
dernier  j  Tauteur  du  graad  Coi^tamieir,  li v.  1 ,  chap.  3 ,  m  fiae  ; 
Bacquet ,  des  droits  de  la  bâtardise  ,  part,  i ,  ckap.  8^  et  des 
droits  de  justice,  chap.  23;  la  Thaumassière ,  sur  la  coutume 
<te  Berri,  tk.  19,  art.  29;  Boiguet,  sur  Bourgogne,  comté, 
tit.  3^  dts  ftuoccssions ,  pag.  i4o^  Perrard;  da«s  son  recueil 
dt;  pièce*,  pag.  3<?o. 
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hdijasfnodi  ,  vocstis  prœdictis ,  cerUim  Jiet  itwenta-r 
rtum ,  \(]ùo  facto  bona  prmdict.(^  in  nnin^^  jiQ$irâ , 
tanquam  superiori^  ponentw^  et  intérim  salira  eus- 
todientur  ibidem  p^e/^s  filiquem  probum  virum  noji 
Si^spectum,  et  ii^ue^st^  expedientur?  1 

ït^m  ordiuatum  fuit  ^uod  dicti  eoUectores  nçi^as 
associatiqnçsdecff^ropronobism^nfscipiçntabsque 
nostro  j^ecidli  mafidato. 

Item  ordinMumfuit  quod ,  si  inter  aliquos  subditos 
nosJtrgs  sit  qi^œstio  de  boms  hahfndis  alicujus  qui 
in  statu  decesserit  servifutis ,  utr^^qi^e  parte  dicente 
defunctum  Jiujusmodi  hominem  suum  de  corpore 
fuisse  j^  et  ex  pointe  aUçufus  nùn  pnoponatur  JbonOf 
hujus  ad  nQ$  pertinere ,  vel  ralione  furis  nostri , 
vel  ratiane  assoi^iaUonis  4intiquo$  ^  dicti  collectores 
cognitionem''.(fuœstiQnis  hugus  uqi^  assumant,  seçl, 
super  hac^  doT^ino  laci  cognitio^em  dimittant. 

Item  ordiuatum  est  quod,  si  collectores  prœdicti 
bona  alicujus  defunati  ration^  n^mûs  mortuœ  pe^ 
tunt  pro  nobis^  4icentes  hi^jusmod^  homiuem  noS" 
trum  de  xiorpwe fuisse^  et  e  contre  ipsvus  defuncti 
hœredes  dica^t  ^psumfui^e  U^t^n^  et  in  saisinâ 
liberUsLtL^  decessisse^  stafit^,.boi^iskujus  admanum 
nostram  tanquam  superiorem  posiXis  j  f^aty  vocatis 
partibus  4ic  domi^XQ  lociyCertum  invent^arium  de  bonis 
pra^dictis ,,  cujus  copiam  utraque  pars  habebit  :  in-^ 
terim  et  Ibidem  dicta  bona  per  aliquem  prob.um 
virum  nou  Mcspectum  ia  manu  nostrâ  servabuntur; 
et  de  causis  hujusmodi  baillisnis  nosier  illius  loci 
cognoscetj  nisi  virum  àliquem  aliunïforsitan  duxe- 
rimus  speciallter  çomrmtendum  ;  etdictp  collectores 
coràm  dicto  baillivo  nostro  vel  deputato  à  nobis^ 
JUS  nostrum  in  ejusmodi  perseculione  défendent  ^  etc. 
in  CUJUS  j.Gk:.  die  mqrtis postfestum  sancti  Georgii, 
anno  |3oiï. 

A  l'égard  de  Tarrét  rendu  au  parlement  ^  de  la 
Xoussaiat  i3o7^  ^  ^^  capçu  en  ces  termes  :  Cîtm  orta 
es&et  con/TQi^rsia  inter  abbaten^Mcom^entum  sanctœ 
Genoi^efœ  e^jc  unâ  parte  ^  lel  collectores  nostros  ma- 
uuum  mortuarum  pro  nobis  in  altéra  ,  super  saisinâ 


I 


568  DISSERTATION 

explectaiionis  et  cognitionU  aubenarum  et  bastétr-- 
dprum  y  et  bonorum  ipsorum  iiwentorum  in  '  terra 
farisiis  sahctœ  Genos^efœ ,  de  koc  habendi  curiam 
et  emolumenta  petebant  pnxidicti  religiosiy  impedi- 
mentumque  per  génies  nostras  indicta  super  hoc  de 
mandata  nostrojacta  amos^eri;  vocato  etiam  et  super 
hoç  audîto  magistro  Thomâ  de  Sauvago^  collectore 
nostro  manuum  mortuarum,  cjuidictum  impedimen- 
tum  apposuerat  in  prœdicio  ,  quia  inventum  est  suf- 
Jicienter  probatum ,  dictas  religiosùs  esse  et  fuisse 
in  saisinâ  prœdicta;  pèr  curiœ  nostrœ  judicium  die- 
tum  fuit  et  pronuntiatum  prœdictum  impedimentum 
debere  amoveri  y  dictosque  religiosos  debeire  in  sai- 
sine pr^edictorum  remanere  ;  dictumque  intpedimen^ 
tum  curia  nostra  amont  ;  salus  de  prœdictis  quœs-^ 
tione  domino  régi,  infesto  beati  Andreœ» 

En  lisant  ce  que  Fauteur  du  grand  Gourfhaûer,  qui 
a  écrit  du  temps  de  Charles  VI,  dit  des  bâtards  ,  il 
semble  que  la  jurisprudence  dont  on  vient  de  parler, 
et  qui  donâe  au  roi  la  succession  des  bâtards ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  nés ,  qu'ils  niaient  leur  domi- 
cile ,  et  qu'ils  ne  soient  mort^  daàs  l'étendue  de  la 
seigneurie  d'un  haut  justicier ,  fut  pour  loi^s  établie 
de  manière  qu'il  n'est  point  perïûis  d'fen  douter. 

Au  roi  y  dit  cet  auteur,  livre  i,  chap.  3,  page  stS  , 
appartient  la  succession  de  tous  bâtards ,  soit  clercs 
bu  laïcs  y  toutes  sous  aucuns  hauts  justiciers  eh  ont 
joui  ;  mais  avant  au  ils  doivent  avoir  la  succession 
desdits  bâtards,  il  convient  qu  il  jr  ait  trois  choses 
concurrentes  ensemble: 

I  .*^  Que  les  bâtards  ou  bâtardes  soient  nés  en  leurs 
terres; 
•    ^.^  Qu  ils  f  soient  demeurahs; 

3.°  Qu  ils  j  trépassent  :  aliàs  non  audiuntur. 

Cependant ,  comme  dans  la  Somme  rurale ,  qui  est 
k  peu  près  du  même  temps,  le  droit  des  seigneurs 
paroît  encore  conservé  dans  son  entier ,  il  semble 
que  l'auteur  du  grand  Coutumier  ait  plutôt  dit  son 
opinion  ,  qu'il  n'a  rapporté  une  malime  générale ,  ou 
même  qu'il  n'ait  parlé  que  de  l'usage  qui  s'observoit 
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à  Baris ,  où  il  écrivpit ,  et  non  dans  les  autres  pro- 
yinces  du  'royaume  qui  conservoieùt  le  droit  de  bâ- 
tardise à  tous  les  hauts  justiciers! 

Cette  conjectura  paroît  d'autant  plus  vraisembla- 
ble ,  que  le  roi  Charles  VI  ^  sou^  le  règne  duquel  cet 
auteur  a  écrit ,  avoit ,  par  une  ordonnance  de  Tan- 
née i3S6j  décidé  quejcs  biens  des  bâtards  appar- 
tiendroient  à  lui  seul^  et  avoit  excepté  deux  cas  de 
cette  règle  générale  (i)  :  . 

Le  premier ,  lorsque  les  bâtards  avoient  des  enfans 
légitimes^ 

Le  second,  quand  les  bâtards  étoient  nés  d'une 
femme  d'une  condition  ^erve,  auquel  cas  le  seigneur 
de'  cette  femme  succédoit  au  bâtard ,  qui  suivoit  la 
condition  de  sa  mère. 

D'ailleurs  il  y  a  beaucoup  de  coutumes  différentes 
qui  ont  été  rédigées  depuis  le  règne  de  Charles  VI , 
lesquelles  ont  des  dispositions  contraires  à  cette  ju- 
risprudence attestée  par  l'auteur  du  grand  Cou- 
tumier. 

Par  exemple,  l'ancienne  coutume  de  Bourbonnais, 
qui  a  été  rédigée  par  écrit  vers  la  fin  .du  quinzième 
siècle,  et  qui  a  été  publiée  eu  la  sénéchaussée  de 
Bourbonnais ,  le  19  septembre  i5pôV  à  un  tilte  ex- 
près des  droits  que  le  seigneur  prend  Sûr  Içs  bâtards  y 
dont  lé  premiei'  article  est  cotiçu  en  ces  termes  c  L^on 
tient  par  la  coutume  du  pays  de  Soûf^bônnais  que 
^uand  la  droite  ligne  du  bâtard  meurt  y  le  seigneur^ 
haut  justicier  est' héritier  des  biens  étant  en  sa  jus- 
tice ^  et  prend  chacun  seigneur  justiùier  les  biens  qui 
sant  riesre  lui  et  en' sa  justice ,  si  ledit  bâtatd  a  des 
fiions  en  plusieurs  justices ^  car  ledit  bâtard  rCa  point 
•de  souche  par  ladite  coutume. 

,  Et ,  ce  qu'il  y  'a  de  singulier  à  observer  à  l'égard 
de  cette  coutume,  c'est  que  Messieurs  BaiUet  et 
Besançon ,  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  la 
faire  publier,  firent  mettre  dans  l'acte  de  publication 
cette  dause  importante  :  Sans  préjudice  des  droits 


^.  ■ 


(0  Fontanon,  tom.  a,  liv.  1,  tit.  12.  Conf.  liv.  10,  tit.  5. 


du  roi,  notre  sire ,  léU  qu'ils  lui  pourront  appartenir 
es  aubenages  et  confis^atiims  des  hians  dm  ycrimineù^ 
de  Ihse^majesté  ^  etc,  Ei  cepeodaot  ils  ne  parlèrent 
en  aucune  façom  du  droit  de  bâtardise^  «  qui  prouve 
qu'eii  iSoo  on  ne  regerdoît  point  ce  droit  ooaxme 
purement  foyal,  et  ^'il  étoit  encore  regardé  de  droit 
commun  comme  seigneurial* 

C'est  dans  oe  mémç  esprit  ijue  les  attides  4i  de 
la  coutume  d'Anjou,  et  48  -de  celle  du  Maine,  eit 
pariant  des  droits  de  moyenne  pstice  y  s'expliquent 
en  ces  termes  : 

Et  par  icetle  eoutume  les  biens  meubles  des  bâ- 
tards ou  aubains  appartiennent  aux  seigneurs ,  à 
chacun  pour  tant  gui  en  trouve  en  sa  seigneurie , 
qui  ont  droit  d'espave  mobiliaire  en  leurte/^re,  et  les 
héritages  acquis  par  tels  bâtards  appartiennent  aux 
iras  justiciers  en  la  jurisdiction  desquels  ils  sont  assis, 
quand  tels  bâtards  ou  aubains  trépassent  sans  hoirs 
de  leurs  corps  issus  en  loyal  mariage ,  et  s'en  peu-- 
i^ent  iceux  seigneurs  dejief  dire  et  porter  ^  saisir 
comme  pourvoient  faire  autres  héritiers. 

Ces  deux  articles  de  coutumie  étant  ^ntièremjent 
conformes  y  il  suiSi  d'en  av^ir  ici  transcri<t  un j  et 
comme  ce  qui  a  été  observé  iCMucshant.  <5cs  4.eux  arti- 
cles dans  les  procès-verbaux  de  xes  jcjoutumes ,  qui 
furent  réformées  en^  1 5o3 ,  est  presgue^éntièrement 
semblable^  quoique  ce  ne^soit  pas  les joémes. ternes, 
'  on  se  contentera  de  rapporter  ici  c6  uni  est  observe 
dans  le  procès- verbal  de  la  coutume  d'Anjou  ^ 

£i  iquani  au  quaranie'^nieme  wiècle ,  «tc^  eon^ 
tenant  ce  qui  s'ensuit ,  les  éiens,  fuéuMeSy  Bte.  , 
après  la  lecture  dUcelui;  R.P.euDiaUy^moÊiseigàeur 
i'éé^ue  d'Angers ,  tant  pour  lui  que  pour  son  clergé  y 
fit  dhreët  remontrer  que  le  ^ofktenu  mutât  Arùdeiétoit 
cpnt/wre  aux  droits  et  Uberiess  de  I\église  ^  disant 
et  méUuteuaoit  que  ies  ié^fues  doUwnl  svxaseder  Mtx 
hwns  meubles  des  gens  d'église. y  tfoà  idta^ds  ioa 
autres  f  s* opposant  et  protestant ,  autant  que  besoin 
etoUp  que  le  contenu  audit  a^^ticle  u^  jmmt  m^ire  ni 
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préjudicier  aux  droits  et  libérées  de  V église  ;  requé-^ 
rofU  avoir  acte  de  son  opposition  et  protestation  ;  le 
procureur  du  roi  soaUMO^t  le  contraire ,  disait  que 
la  successiçn  des  iHihnns  appartient  au  roi  et  noii 
a  d'autres  ^  et,  çuani  aa^  bâtards^  les  Mens  immeu^ 
blés  appartienne^  aux  justiciers  en  la  jurisdiction 
desçaels  ils  sont  a5si$ ,  et  ies  meubles  à  ceux  qui  ont 
moyenne  ou  hauite  Justice. 

Il  €toit  donc  certain ,  de  l'aveu  même  du  procu- 
reur du  roi^  qu'en  iSoS  ou  ue  ooqlesloît  poiut  eu 
Aujdou  la  succassioa  de«  bâtards  aux  seigneurs  justi- 
ciers 9  et  ce  n'est  ^ue  depuis  ce  temps  cnie  la  maxime 
avaxicée  par  l'auteur  du  grand  Goutunu^  a  prévalu , 
ce  qui  est  aussi  attesté  par  Dumoulin^  dans  ses  apos-* 
tilles  sur  ces  deux  articles  d'Anjou  pt  du  Maine ,  où 
il  se  plaint  de  ce  cliangCHi^nt ,  qu'il  dit  avoir  été 
fait  de  son  temps  par  des  juges  trop  fiscaux.  Voyez 
les  propres  termes  de  son  apostille  sut  l'article  4l 
d*Aiïk>u  : 

Aiibinattts  non  est  mer  a  incapacitas  ^  nec  mer  a 
indignitas ,  sed  potius  impedimentnm  et  occupatio 
ijuœjitper  regem,  dejfipientibus  hœredibus  in  regno 
sito  ;  çuod  est  intelligendum  ubi  rex  habet  solus 
jurisdictionem  y  vel  ubi  inferiores  dominium  negli-- 
gunt  ;  quia  seeundàm  antiquum  usum  Francorum  ^ 
ut  vidi  m  untiquis  chartis ,  et  processus  verbalis 
hujèts  consuetudinis  satis  testatur  ^  domini  looorum 
habentes  mermn  imperium  quod  altam  justitiam  vo^ 
cant ,  etiam  aliqui  simpiices  castellani  y  habent  jus 
oocupandi  bona  vacantia  ,  sive  eorum  qui  non  poS" 
suM  habere  hœredes ,  ut  spurii  carentes  Jiliis  legi^ 
iimis  j  k}el  legitimi  qui  moriuntur  sine  agnatis  et 
cogfèatis ,  vel  si  habeant ,  tamen  sunt  eocteri ,  nec 
habiles  ad  succedendum  in  hoc  regno  ,  ut  cognati 
eorum  qui  vocantur  albini  id  est  peregrini,  sed 
nuper  memoriâ  nostrâ  ^quœstuarii  fiscales  jura  do-* 
mittorian  contra  T^eterem  consuetudinem  restringere 
cœpej'unt,  in  successiouibus  peregrinorum^  quos  al^ 
binos  id  est  aliàiaatos  vpcant,  et  habuerunt  multos 
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emptitios  judices  propîtios;  deinde^  ut  vidi^  cœps'^ 
runt  sensim  restringere  jura  dominorum  succedendt 
spuriis  ^  nisi  tribus  concuPrentibus  ;  quam^is  ^  etiam 
nostrû  memoriâ  ^  et  ah  omni  Francorum  œvOy  habe^ 
rent  in  $uo  territorio  jus  succedendi  omnibus  bonis 
quoquomodo  vacantihus ,  et  ea  manu  injecta  occu-^ 
panai  j  ianquam  per  obitum  saisiti  ,  ad  onus  tamen 
testamenù  validi  per  defunctum  Jacti  ;  traditione 
petendfâ  à  domino  ,  ut  ab  hœrede  :  secùs  ,  de  bonis  de 
facto  in  alium  translatis  per  defunctum  j  quorum 
dominus  non  est  saisitus^  nec  potest  prehensione  uti 
contra  tertiumj  qui  posset  juste  appellare  ^  sed  hàbet 
onines  actiones  rescindentes  et  rescissorias  quasverus 
hœres  habet, 

i 

La  note  que  ce  même  aulem*  a  faite  sur  rartîcle 
48  de  la  coutume  du  Maine  est  française ,  et  con- 
tient à  peu  ptès  ïes  mêmes  principes. 

Ce  sont  y  '  dit-il ,  les  droits  anciens  des  nobles  , 
d'aiHjir  généralement  tous  droits  de  confiscation 
en  leurs  terres  ^  ou  ils  ont  haute  justice  ;  comme  il 
appert  par  le  procès  -  verbal  de  cette  coutume , 
«  et  de  celle  d  Anjou  sur  rarlicle  4 1  >  ^t  P^**  l^s 
))  anciens  registres  et  chartulaires  des  coutumes  y 
»  combien  que  depuis  aucuns  fiscaux  royaux  ques- 
»  tuaires  cherchant  toutes  nouvelles  inventions  pour 
»  augmenter  le  fisc  du  roi,  et  diminuer  les  droits 
»  des  inférieurs^  et  mêmement  de  Fétat  de  noblesse , 
>>  qui  est  le  principal  fondement  et  défense  de  la 
>>  couronne,  et  d'entrée  se  sont  efforcés  leur  ôter  les 
M  aubains ,  et  depuis  limiter  la  succession  des  bâtards 
ji  à  certains  cas}  il  vaudroit  beaucoup  mieux  rëin- 
»  tégrer  et  maintenir  les  droits  des  anciens  états  de 
»  JFrance ,  sans  lesquels  la  couronne  ne  peut  fleurir  ni 
»  durer.» 

Ces  notes  de  DumotdKn  font  çoiinoître  que  ce  chau' 
gement  de  jurisprudence  n'est  arrivé  que  sous  le  règne 
de  François  I  j  et  c'est  vers  la  fin  de  son  règne  qu'on 
peut  fi\er  Fépoque  de  la  fin  du  second  temps.  Eu 


tSelj  rordonimnce  pai^  laquelle  ce  roi  permit  en  i534  y 
aux  hiommes-d'armes  et  archers  (  quoique  bâtards  ou 
étrangers^  et  quoiqu'ils  n'eussent  point  obtenu  de  lettres 
de  légitimation  ou  denaturalité)  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testam^it,  et  même  à  leurs  parens  de  leur 
succéder ,  fait  assez  connoître  qu'on  regardoit  encore 
en  ce  temps  les  bâtards  comme  étant  xlans  une  espèce 
de  serA^tudte ,  puisqu'il  leur  falloit  une  permission  du 
prince  pour  avoir  laliberté  de  disposer  de  tous  leur» 
biens  par  testament. 

TROISIÈME   TEMPS. 

Cependant  il  paroît  par  les  notes  de  Duihoulin  qui 
viennent  d'être  rapportées ,  et  par  une  infinité  d'autres 
autorités,  qu'on  regardoit  dès  lors,  dans  la  plùpai4i 
des  coutumes ,  les  bâtards  comme  entièrement  libres , 
et  comme  n'ayant  aucune  tache  de  servitude-  c'est 
pourquoi,  nonobstant  cetteordonnance  etla  disposition 
de  quelques  coutumes  ^. par  exemple,  celle  de  Cler- 
mont,  art.  i43,  <ïui  refuse  aux  bâtards  la  Ëiculté  de 
tester  ,  on  a  regardé  cette  liberté  comme  étant  de 
droit  commun  dans  le  royaume,  ensorte  qu'il  y  auroit 
à  présent  grande  difficulté  de  savoir  si  l'on  suivroit 
cette  coutume  rigoureuse  même  dans  retendue  de 
son  territoire ,  puisqu'il  n'est  presque  plus  resté  dans 
ce  troisième  temps  aucune  différence  entre  les  bâtards 
et  lès  légitimes,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  sacîcessions 
actives  et  passives,  comme  on  le  va.  juAifier  en  exa- 
minant ce  que  les  différentes  coutumes  du  royaume 
ont  disposé  par  rapport  aux  bâtards. 

Pour  suivre  le  même  ordre  qu'on  s'est  proposé  dès 
le  commencement  de  ce  traité ,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  répéter  ici  les  difféi^ntes  espèces  jde  bâtards  dont 
on  a  déjà  parlé.  '  '     ,   • 

La  différence  de  leur  naissance  en  form^  les  diffc^ 
rentes  espèces  ;  mais  les  coutumes  n'ont  presque  point 
parlé  de  ces  différences ,  et  ont  confondu  les  bâtards 
en  les^  regardant  d'un,  même  œil,  ex  quociunqjio 
coitu  nati  sint. 
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BÂTARBS  PAR  RAPPOBT   A   LE17K   NAISSA!I€E. 

On  n'a  tpotrvé  que  les  coatumes  de  Takitcxennes 
€t  de  Bretagne,  qui  aient  distingué  lès  différente» 
espèces  de  bâtards. 

Celle  de  Valenciennes  distingue,  dans  Fart*  t22, 
les  bâtards  naturels ,  c'est-à-dire  ceux  qui  S€mt  nés , 
^x  solutù  et  solutâ,  de  ceux  étant  d'autre  ligure, 
si  comme  de  gens  d'église  ,  adultères  ,  et  autre  sem^ 
hlable  condition  ^ 

Et  exclut  nommément  ces  derniers  de  toutes  suc- 
cessions ,  quoiqu'elle  admette  les  premiers  à  la  suc- 
cession de  leur  mère ,  comme  4m  1  expliquera  dans  la 
«uite. 

La  coutume  de  Bretagne^  qui  dans  Tart*  477? 

Sermet  aux  bâtards  de  tester  )usqu'à  coacurrence 
'une  certaine  portion  de  ses  biens  >  ôte  cette  faculté 
à  Vapoutre  (i),  c'est-à-dire,  au  bâtard  aduKérin^ 
et  autres  illégkimes ,  sous  laquelle  dénomination  sopt 
compris  tous  les  autres  bâtards  qui  ne  sont  point  tiés 
ex  solttto  etjolutâ,  et  qui  cependant  ne  sont  ^iut 

adultérins.  » 

On  n'a  fait  ici  ces  observations  qu'«i  piesant^  et 
pour  montrer  que  la  distincticwi  faite  en  droit  po-*" 
main  entre  les  bâtards  naturels  et  les  autres,  n'est 
pas  tout  à  fait  inconnue  dans  notre  droit  coutumier* 

Cependant,  avant  que  de  ûniv  ce  chapitre  des  bâ-^ 
tards  par  rapport  à  leur  naissance^  il  ne  sera  pas 
inutile  d'observer  que ,  quelle  que  soit  la  ncAlesse 
des  pères,  elle  ne  passe  pointa  leurs  bâtards  (s); 

(i)  Avottire  ne  signifie  autre  chose  qu'un  Bâtard  adultérin  : 
ce  terme  même  dérive  du  mol  aduîterium.  Voyez  Pasquier 
dans  ses  recherches  ,  liv.  8,  ch.  5o  ,  in  fins  j  Ph.  de  Beaùma- 
noir,  ch.  i8,  pag.  lOîi,  Hg,  3o,  te  définit  de  cette  manière  (  les 
avoulres  son  chil  qui  sont  engendrés  en  femmes  mariées  d'au- 
trui ,  que  de  leurs  seigneurs  et  hommes  mariés  ). 

(a)  Chassaûée ,  sur  Bourgogne  ,  lit.  des  successions  dcJ  bâ- 
tards, §.  3,  ch.  ûfe  domanioj  lib.  i;  cap,  lO;  n.  2» 
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c'est  p*r  ce  principe  que  les  contâmes  de  Tofirs  , 
art.  83a  ^  d'jfn/ou,  arL  yii^,etdu  Maine  yOrt  356^ 
décident  que  les  successiom  de&  bâtards  se  partagent 
roturièrement  j  et  qooiqa'on  ne  trouve  poiut  d^autres 
coutumes  qui  aient  de  semblables  dispositions ,  ce- 
pendant il  est  à  présumer  que  c'est  le  droit  commun 
du  royaume^  puisque  la  ooblesse  ne  se  peut  com-^ 
muniquer  que  par  des  liens  civ^s ,  et  par  une  union 
légitime. 

Cette  di^sitiott  des  trois  coutumes  qui  viemtent 
d'être  citées ,  a  été  confirmée  par  rordonnance  du  roi 
Henri  IV  de  l'année  1600,  par  l'art  «.  26  de  laquelle 
il  défend  aux  en&nd  des  bâtards  de  jN^endre  la  qualité 
de  nobles,  et  par  celle  de  16219 ^  qui  contient  une 
semblable  disposition.    I 

M.  Ldbret  et  d'Araentré  décident  même  que  la 
légitimation  du  b&tara  né  d^un  père  noble ,  ne  lui 
donne  pas  le  privilège  de  là  noblesse  j  qui  ne  peut 
être  acquis  que  par  la  transmissicm  d'une  long^ue 
suite  d'aïeux ,  ou  par  des  lettres  du  prince  ^  expresses 
à  cet  effet  (r);  mais  cette  décision  ne  doit  point 
s'étendre  à  la  légitimation  par  mariage  subséquent 
qui  rend  le  bâtard  légitime  pour  tous  effets ,  et  qui 
efface  entièrement  la  tache  de  sa  naissance. 

La  règle  qui  vient  d'être  étabiie  que  les  bâtards 
des  nobles  ne  sont  poiut  nobles,  reçoit  deal  ex^ 
ceptio«s ,  l'une  générale  pour  tout  le  royaume ,  l'autre 
particulière  à  une  coutume  qui  en  a  une  disposition 
précise. 

La  preràièife  exception  est  en  faveur  des  bâtards 
des  pertotineà  illustres.  En  effet ,  M.  Lebret  et  M.  René 
Choppin  décident  que  les  bâtards  des  rois  sont  princes  ^ 
que  ceux  des  princes  sont  seignettfsj  que  ceux  del 
seigneurs  sont  gentilsbomn^s ,  au  lieu  que  ceux  des 
simples  gentilshommes  sont  roturiers  (2). 

(i)  M.  Lebret ,  art.  35;  d'Argentré,  dans  son  traité  de  la 
légitimation  ,  c.  i,  n.  3. 

(2)  M.  Lebret ,  de  la  simver. ,  hv.  a,  ch*  laj  Qioppin ,  Dt 
doman,  liv.  i;  tit.  10,  n.  i. 
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^     Ce  privilège  des  bâtards  des  princes  et  grandâ  (lù 
royaume,  vient  apparemment  de  ce  que  dans  les 

Ï>remiers  temps  ces  bâtards  n'étoient point  serfs  comme 
es  autres ,  aussi-tôt  qu'ils  avoient  été  reconpus  pair  les 
pères ,  comme  on  1  a  observé  ci^-dessus. 

U  y  auroit  peut-être  de  h  4ifficulté  à  Tégard  des 
bâtards  des  seigneurs ,  c'est-à-dire ,  des  personnes 
titrées;  il  faudroit  donc  examiner,  s'il  y  a  quelque 
usage  sur  ce  point. 

La  seconde  exception  est  particulière  à  la  coutume 
d'Artois ,  dont  Fart.  201  s'est  expliqué  en  ces  termes  : 
Bâtards  issus,  de  nobles  de  génération  de  par  père 
et  leurs  enfans  sont  réputés  nobles,  et  jouissans  da 
prwUége  de  nobless0  en  toutes  choses  (i). 

Mais  il  y  a  des  personnes  fort  babiles  qui  croyent 
que  cette  disposition  de  la  couitume  d'Artois  ne  doit 
avoir  d'autre  effet ,  que!  de  faire  partager  noblement 
les  biens  du  bâtard  et  de  le  rendre  capable  de 
posséder  des  fiefs,  et  que  les  bâtards  des  nobles 
d'Artois  ne  sont  pas  véritablement  nobles  par  rapport 
au  roi  et  à  l'état  ;  ils  se  fondent  sur  l'autorité  de 
Galand  dans\son  traité  du  franc  aleu^  chapitre  8, 
page  II G,  où,  parlant  de  la  noblesse  qui  est  com- 
muniquée en  Champagne  par  Icss  mères ,  il  dit  que  cette 
noblesse  produit  capacité  des  fiefs ,  partages  nobles , 
garde  des  enfans  y  mais  quelle  n  exempte  pas  de 
la  prest(ition  des  tailles  y  et  autres  charges  des  ro^ 
turiers.  .•        . 

Cependant  on  auroit  peine  à  se  rendre  à  cet  avis , 
parce  qu'il  est  directement  contraire  aux  termes  de 
cette  coutume  y  qui  porte  que.  les  bâtards  de  nobles 
sont  réputés  nobles  et  jouissans  du  privilège  de  no- 
blesse en  toutes  choses ,  ce  qui  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception ;  on  ne  s^uiroit  même  opposer  à  la  disposition 

(i)  La  coutume  de  la  rue  d*Indre  (cW  une  locale  de  Blois), 
art.  32  ,  semble  distinguer  deux  sortes  de  bâtards  nebks  et  ro- 
turiers; cependant,  comme  elle  n'est  pas  à  beaucoup  près  si 
précise  que  celle  d'Artois ,  on  ne  la  cite  qu'afin  de  ne  çicn 
omettre  de  ce  qu'on  a  trouvé  dans  les  coutumes  par  rapport 
aux  balard?. 


* 

Stîîl   LES   bAlAllDS.  577 

dé  cette  côutunï»  l'ordonnance  de  iBoô,  parce  qite 
pour  lors  FArlois  n'éloit  point  encore  réiiriidansrobéis- 
sance  du  roi,  et  que  par  la  capitulation  qui  a  été 
accordée  aux  habitans  de  cette  province ,  on  leur  a 
conservé  tous  leurs  droits  et  tous  leurs  privilèges , 
auxquels  le  roi  a  proinis  de  ne  donner  aucune  at- 
teinte. /  .    • 

bâ'TArds  par  rapport  a  l^état,  > 

Par  rapport  a  Pélat,  il  ne  paroit  pas  que  les  cou- 
tumes fassent  grande  diflereu.ce  entre  les  bâtards  et 
les  légitimes;  elles  ne  décident  point,  à^la  vérité, 
s'ils  sont  capables  déposséder   des  dignités  et   des 
<  offices  de  robfe  et  d'épeè  ;  c*est  pourquoi  la  qucstid» 
.est  fort  eôiittovet^sée.   Plusieurs    personnes  habîl6s 
•ctoient  que  puisqu'il  hy  a  ni  loi,   ni  ordonnancé, 
ni  coutume  qui  déclaré  les  bâtarcfs  incapables  de 
;  posséder  des  offices  avant  leur  légitimation ,  pu  lie 
doit  pas  leur  eûvier  ce  dtoit,  d^aùtant  plus  ménie 
que  Bàcquet  -dans  son  traité  du  droit  de  bâtardise , 
livre  2 ,  n.**  5,  et  Legrand ,•  sur  l'art.  1 17  de  la  çou- 
.ttime  de  Troyes,  livre  5-, ^n;^  18,  conviennent  que 
Fusagè  e^  sur  ce  point  fajvorable  aux  bâtardâ. 

Cependant 'M.  Lebret,ulaiis«op  traité  de  k  sou- 
veraineté ,  livre  2  ,  chapitre  12  ,♦  et  Chôppin  ,  dans 
celui  du  ddmàihe ,  livre  I ,  titre  i  ,  n.^  I2',lcâ  re- 
gardent comme  incapables  de  posséder  des  ofïîcés 
avant  leur  légitimation,  puisqu'iis  décident  Tun  et 
l'autre  que  cette  légitimation  donne  aux  bâtards  la 
-cSapacité  déposséder  des  offices ,  et  qUe  mêmeBacquçt 
et  Legrand ,  dux  lieux  cités  ,  attribuent  le  même  effet 
à  kilégitimation,  quoiqu'ils  deiiieurent  d'accord  que 
.Vusage  est  favorable  aux  bâésirds ,  bien  qu'ils  ^e  soient 
pas  légitimés.  '  .  ,  ;   \ 

'     OelAe  (îpiestîôn  ayàrtt  été  âîgîtéè  dans  une'  qorife- 
T^nce  célèbre,  un  grand  magîstiàt;  dans  ïa'pér^otiqe 
duquel  réside  la  défense  de  l'intérêt  public ,  fut  d'avis 
que  les  bâtards  étoient  avant  leur  légitimation  in- 
capables de  tpo$sédér  dès  bffiee^'âwssi*  Hiéû'  que^des 
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bénéfices ,  et  qu'<Hi  devoit  même  les-  obliger  de  s^éa 
défaire ,  s'ils  en  ^voient  été  pourvus  avwt  que  leur 
état  fiât  connu. 

Mais  y  quand  même  on  suivroit  Topinion  la  fins 
rigoureuse ,  et  qu'on  décideront  que  les  bâtards ,  avant 
leur  légitimation ,  sont  incapables  de  |)osséder  aucuns 
offices ,  on  ne  pourroit  pas  néanmoins  s'empêcher  de 
convenir  que  les  coutumes  les  ont  regardés  comme 
citoyens ,. puisqu'elles  leur  ont  Accwdé  dffierens  pri- 
vilèges qbi  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  sont  revêtus 
de  cette  qual^e. 

C'est  ainsi  que  les  regardant  comme  persomies 
franches,  les  coutumes  leuf  accordent /la^&culté  de 
tester ,  de  la  même  manière  qu'à  ceux  qui  sont  nés 
en  Wal  mariage  :  c'est  la  disposition  des  coutumes 
de  meaux ,  arU  29  ;  de  MeUm ,  art.  399  ;  de  Sens  y 
arU  28;  d'Juxerre,  art.  3i  ^d'Etampes ,  art.  128/ 
de  Mantes,  art.  l'jS  j  de  Laon,  art.  5;  de  ChâlonSj 
arf.  115  de  Reims ,  art.  336;  d'Arras^  flrt.  ii  ; 
de  Tournay ,  tit.  23 ,  art.  1^  d^  JSar ,  art.  73  ; 
d^ Amiens^  art.  2495  de  Montreuil^  art.  %i -^  de 
'  Saint'Pol  y  tit.  ^^art.  273  de  Ponthieuy  tit.  i, 
art.  17;  d* Artois  y  tit.  i,  art,  g;  de  Fidentciennes, 
art.  122^  iie  Cambrai,  lit.  12,  art.  la-^de  Tours, 
art^  321  'y  de  E^erri ,tit.  iQ,  art.  ^^i  de  Bordeaux^ 
chap.  5,  art.  'j3\i). 

11  y  a  deux  exceptions  à  la  règle  q«^  vient  d'êtive 
établie ,  savoir  que  le  Mtard  peut  tester. . 

La  première  de  ces  exceptions  limite  la  rqgle  sans 
la  détruke.  ,     ^. 

La  seconde  la  détruit  entièrement.  £p^e  hs  cou* 
tûmes  qui  limitent  la  règle  sans  la,  détruire  y  il  y 
en  a  qui  la  limitiçnjt  par  rapport  à  cejnts^î^a  espèces 
de  bâtards  ;  te]le  est  tac  çmijtujqcie  tU  JBffitfigne ,  qiuir, 
dans  l'art.  48o ,  exclut  tout  avoutre  pu  ,^uti'e  illé- 
gitime qui  n'est  p^  né  ei^jc  ^^oluto^et  solutâ,  de  la 
laculté  ^de  tester  qjci'çUe  racoy4e  ;^ux  bâtard»  nar- 
"turels,  '.'•'<..,  ,    '    ^  • 


«  ■> .   •  ■  '  '  t  1      '    '    '  • 
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.  Il  V  en  a  d'antres  qui  limitent  la  règle  pu^  rap- 

Ï)ort  a  une  certaine  quantité  de  biens;  telles;  sont 
es  coutumes -rf^-^/w,  art  345,  ^  du  Mainç, 
art^  355,  qui  nei  pçn»ettent  aux  bâtards  que  d^< 
disposer  de  leur^  meubla  ett  d^  la  tiçrçe  partie  de 
leur  héritage,  et  qui  ae  leur  perpietteut  même  4e 
disposer  qwe  de  la  moitié  d^  leuP3  bi W^meublçs , . 
eo  cas  gu  il$  ne  possèdent  aui^uns  immeubles^ 

La  coutume  de  Poitou  pQurrqit  au$si^  être  mise 
dans  cette  classe  ;  l'art»  299  porte  que  l<e  bâtard  peut 
disposer  de  se;^  biens  par  testament  ou  autrement, 
jouxte  et  selon  la  coutume  y  ainsi  que  pourrait  fair^ 
un  autre  qui  auroit  héritiers  légitimes  qui  lui  pour' 
roient  succéder.  Or ,  suivant  cettç  même  coutume , 
on  ne  peut  donner,  soit  entre-vifs ,  soit  par  testament, 
que  le  tiers  de  ses  propres  si  on  en  a,  et  si  on  n'en 
a  point  on  ne  sauroit  donner  que  le  tiers,  de  ses* 
acquêts ,  qjii  sont  pour  lors  censés  proprés  j  d'où 

3uelques-uns  concluent  que  le  bâtard,  qui  n'a  j|aîiiàis 
e  propres,  ne  peut  disposer  que  dii  tiers  de  ses  ac-, 
3uêts ,  et  que  le  fisc  a  droit  de  demander  la  réduction 
e  son  testament  01^  de  la  donation  qu'il. auroit  faite 
d'une  plus  grande  partie  de  ses  biens.(i):  c'est  le 
sentiment  de  Constant,  sur  Part.  299,   qUi  ^paroît 
tris-conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  coutume. 
Cependant  Lelet ,  sur  le  meîne  article ,  est  d'avis 
contraire,  et  prétend  que  le  fisc  en  ce.  cas.  n'a  pas' 
le  même  drpit  que  les  héritiers  légitimes  :  mais  si 
cela  étoit ,  poi^rquoi  cet  article  299  port(B-t-il  en  lérm^? 
exprès ,  ainsi  que  pou,rroit  faire  un  autre  qui  aurait 
héritiers  légitimes  qui  lu^i  pourraient  succéder,?^ *tjjaL' 
coutume  de  Poitou  ne  met  donc  aucune  àiffèrékô^  *,^ 
en  ciç  cas ,  entre  le  ^sc  et  ^es  héritiers  légitimei^.      ^ 

*•■<  •  !•«'■  ',  Ji^k,.  '  ^  ''■"11* 

D'autre^  çoutuBpi€3^j  enfin,  Kmitent  la  règlç  par  Vg^)-' 
port  à  l'intention  duu  testateur ,  qui  ne  peut  disposer 
par  te^^p)i|efpt  jçof  rji^f:  de  la  seigneurie  à  qui  s^  suç-^ 
cession  e^.r»ésfrv4e>j.c'est^^^      disposiitipn  précise  'd^ 

'  (0  V^ef&lè  liL  4e$  dq^aXioo5  'de  lia  cpattH^eda  Poitou,  ç% 
particalièremeat;  les  articles  io3,  ^^3  ci  ^îi4* 
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l'art.  479  de  la  coutnme  de  BKtagne ,  qui  s'«Xpliqtie 
en  ces  termes:  '  -  r 

.  Bâtard  ne  peutfiire  donation  de  son  héritage  re- 
tenant Vusiifruit  à-  sa  vie ,  s'il  ne  le  faisait  de  l'ac-  • 
dulsition  de  l'héritage  'par  le  même  conlract,  ou  s'il 
'  lié  ie  faiioit  par  forme  de  donation  <fui  fût  mutuelle 
ou  égale ,  (jai  se  pourra  étendre  sur  la  tierce  partie  ' 
de  son  héritage ,  pourvu  ^us  la  donation  ne  soit  faite  ■ 
e'nfraiide  du  seigneur.      '  '         ^  - 

■^  La  seconde  exception  qui  détruit  entièremeut  la 
règle,  jcst  écrite  dans  J'art.  i53  die  la  coutume  de  ' 
dlèrmonï ,  qui  défenà  absolument  au  bâtard  de  tester;  ■ 
e'^est  un  vestige  qui  ,esi  çesté  dans,  cette  coutume  de' 
l^ucien  di;oit  du  royaume  ,j  mais  sa"  disposition  ne  ' 
doit  pas  être  étendue  hors  du  territoire ,  puisqu'êîlp 
est  contraire  Mi  droit  quç  l'on  suit  à'  prés«j(  sSns  ' 
tfifficulié. 

En  effet,  non-seulement  les.  bâtards  peuvent  dis- 

ÎiQser  de  ïéurs  bitvos ,  "ïnais  même  on  est  en  droil  de  ' 
es  fivâçitager;  soit  fintrc-vifs,  £oit  par  testament  ;  lu 
cputurp^e.  de  PontbleuV'tit-   T  )  art.  l8,  en  contient 
i^ne  disposUiQn  précise,  et  c'est  le  droit  général  de 
la  France;  q 
égard  ont  ce 
Iç:  poqvoii;  ( 
les  avantage 
pp'ùsçë  pl.us 
,  Xcs  ïiné^  \ 
sçfjpf  des  ,n 

^iz^Ju^e 

'  D'autpcs  1( 
mariage;,  co 

"  itiiifii',c^t4 
iï'étoïf'resté  i 
oh  a'aîibïî'lb 
otiîettr'a 'accordé  une  edtièrë'ficidftî'déterféi'. 

■tO'foy'eUcbuffeVsurlWa<ihaàiïéï.a^Ll9]iiiXn,  de  l'4a- 
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,  :   Il  faut  pmehtemeilt  èxàçainer  les  bâtards  jjôr.tap- 
.port  à  leurs  famil|es,'  et  par  rsqp^rt  à  lelixs  Succes- 


sions. '  .  ;     '  ^ 
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L^ancieii  droit  qui  excîuoît  les  bâtards  des  succes- 
«sioûs  de  l^urs  pwrens  >  el  qui  leà  faisoit regarder  comiiie 
e'trangers  dans  leur  famille^  .s'est  conservé  jusqu'à 
présent ,  et  a  été  autorisé  par  la  disposition  de  presque 
toutes  les  coutumes  du  royaume  ^  cnsorte  qû'cwi  r^ 
garde  comme  une  maxùue  cCTtaiue  la  règle  qui  exclut 
les  bâtards  de  la  succession  de  leurs  pareas. 

i\    \  Lé  bâtard  rie  succède  point  à  ses  parens.i 

Il  faut  en  cet  endroit  citer  la  plus  grande  partie  des 
-coutumes  du  roytmme  qui  étahlisient  cette  tigle  ;  teil^ 
sont  celles  de  P^m ,  art.  1 58  •;  de  'Mebai  ^  art  ngj 
et  3oi 'y  d'Àuxerre ^  art.  3/^;  de  Sens  j  art.  Si-; 
jd'Etàmpes  ^  art:  1 2  B  j  de  Donrdan ,  art.  itiâ  ^^de 
Mont  fort,  art:  106;  de  Mantes  \,  a^t.  175;  de'Sefi^ 
lis  y  art  17a;  de  Clerniont,  ifirf.  ïSJ;  de  f^ahis, 
art.  Qi;  de  Calais  ^  art.  i3^\ de  la  Salle  de  Lille', 
tit.  ^,  art.  Qo'y  d'Artois ,  art:  î5orj  de'N^rnoiSjf 
,  fih.  34  ^  a^'  22  >  de  Bourgogfte ,  çh.  S ,  arù.  3  ;  dé 
-CambrajTy  tit:  i:i,  art.  i\y  dè^  Fonthim  ;  tït.  i  ^ 
art.  i']  y /de  Bar  i  art.  fjS  yde  Sédàn^^  aht.  li^y  ;  dé 
Tourna/,  tit.  0^3^  art:  3y  d^Afrds ,  aPt.  3vy  de 
Montargis,  ch.ïSj  art.  a';  de  Lille,  lit.l^'àH.  i3^J 
de  Normandie,  art.  i^'jcti^^;  de  B lois ,  art.  146; 
de  Valensajy  ch.  3,  art.  1 5  ;  rfe  Bourbonnoisy  art.  1 85; 
d'Auvergne ,  eh.  la^  lart.  105  la  Marche ,ch.ir)^ 
art.il'iLij  Poitou,  art.  3973  AngburHois ,  arl.ç^; 
Bretagne,  art.  476. 

De  cette  incapacité  Âe  s{  pédcr  datts  lé  bâtard ,  on 
tire  deu3^  conséquences  :       |  •'       .  ^ 

La  première ,  qu*il  ne  pe|  it  exercer  le  retrait  ligna- 
ger  :  Paris  y  art.  i58^  Caiftis  ,nrî.  169;  Étampùs, 
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art.  rSa,  «l  toutes  les  autres  qui,  ^nsdomia*  l'eicemplc 
du  bâtard  ,  décideiit  que  cdui  qui  n*ek  pts'  habile  11 
succéder  ne  peut  point  retraire  j 

La  seconde ,  que  par  sa  naissance  il  ne  donne  point 
atteinte  au&  donatioâs  faites  auparavant  par  son  père, 
ce  qui  doit  s^entendrè  néanmoins  en  cas  qu'il  ne  soit 
point  légitimé  par  mariage  subséquent  (i). 

BjfceptioHB  à  U  règle  générale  que  le  bâtard  ne 

)      succède  point. 

On  trottre  trois  ^excepiions  à  cette  règle ,  àont  les 
coulâmes  -ea  fournissent  deux ,  et  là  troisième  a  été 
.  suppléée  par  Fopinioil  des  docteurfi^  et  la  jurisprudence 
des  arrêts. 

La. i^remi^re  exception  regarde  là  suceessioti  de  la 
mère  et  des  parens  maternels  du  bâtard  j  la  seconde  , 
-celle  de  ses  enfans  nés  en  légitime  mariage  ;  et  k  troi- 
sième 9  la  ienmie  et  le  mari,  qui  se  succèdent  récipro- 
If  t«ement,  suivant  la  disposition  du  droit ,  en  vertu  du 
titre,  tmdè  vir  et  uxof.  "  . 

\,  Il  faut  expliquer  ces  trois  exceptions  séparément , 
€t  cependant  }obser ver  que  la  première  est  la  seule  qui 
limite  la  règle ,  puisque  le  bâtard  y  succède  k  ses  pa^ 
tens  nonobstant  sa  qualité  de  bâtard ,  et  que  les  deux 
autres  exceptions  nejimitent  point  la  rè^e  ,  puisque 
le  bâtard  n^'est  plus  pour  lors  considéré  comme  bâlardy 
çt  qu'on  peut  dire  même  qu'il  ne  l'est  pas  véritable*- 
ment  par  rapport  à  ses  en&ns  et  à  sa  femme ,  •  dont 
il  recueille  fa  succession ,  ou  du  moins  que  s'fl  cou- 
s^ve  encore  cette  qualité ,  elle  ne  lui  peut  nuire  ea  ce 
cas.  •  .  i 

« 
Première  exception  en  faveur  du  bâtard  qui  succède 
aux  biens  de  sa  mère  et  de  ses  parens  maternels. 

<, 

Il  y  a  plusieurs  coutumes  qui  contiennent  cette  ex- 
ception. 


(i)  Voyez  Golofred.  ad  lit.  8,  cap.  de,  revocaruL  demU 


-  \ 
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Oa  l€9  peut  rapporter  à  trois  classes  différentes  : 

La  première,,  de  celles  qui  admettent  le  bâtard  à  la 
succession  de  sa  mère  csonjointement  a^c  les  enfans 
légitimes^  .'  . 

La  seconde ,  de  celles  oui  ne  l'admettent  qu^au  de-* 
faut  dés  légitimes ,  et  qui  re&elœnt  lorsqu^l  se  trouve 
en  coiicurrence  avec  eux  ^ 

La  troisième,  de  cdles  qui  admettent  purement  et 
simplement  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère ,  sans 
décider  s'il  peut  y  venir  en  co^ncurr^ice  avec  les  légi*^ 
times ,  ou  s'il. en  est  exclus  en  ce  cas. 

On  peut  mettre  dans  la  première  classe  les  coutumes 
de  l'AleUy  lit.  \,  art.  8;  de  Valenciermes y  art.  lai. 

Ces  coutumes  disent  qu'il  n'y  a  point  de  bâtard'  de 
par  mère  y  enisorte  qu'eues  ne  font  aucune  différence 
a  cet  égard  entre  les  bâtards  et  les  légitimes  ;  et  quoi- 
qu'elles ne  s'exf^quent  point  pour  ce  qui  concerne  la 
succ^ion  des  parens  Bsatemels ,  cependant  il  est  aisé 
de  voir  me  leur  esprit  a  été  de  les  y  appeler ,  aussi 
bien  qu'a  la  succession  de  leur  mère.  La  coutume  de 
Valènciennes  né  permet  pas  d'en  douter^  puisque  dans 
l'art.  122  elle  admet  les  parens  maternels  à  la  succes- 
sion du  bâtard.  Or,  les  successions  étant  réciproques, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  bâtards  sont  aussi 
appelés  a  la  succession  des  parens  maternels. 

Dans  la  seconde  classe  des  coutumes  qui  appelIenl^ 
à  la  vérité  le  bâtard  à  la  succession  de  sa  mère ,  mais 
dans  le  cas  seulement  qu'il  ne  se  trouve  point  d'en&ns^ 
légitimes  en  concurrence  avec  lui ,  on  trouve  la  cou- 
tume d* Aire  y  tit.  ij  art.  g. 

Il  faudroit  examiner  si  l'exclnsiDn  que  cette  ceu^ 
tume  donne  aux  bâtards  dans  la  succession  de  leur, 
mère,  lorsqu'elle  laisse  des  enfans  légitimes,  exdut 
ces  mêmes  bâtards  en  toutes  socles  de  cas  de  la  sucoes-* 
sidn  de  leurs  parais  collatéraux  du  cÀté  maternel ,  ou 
s'ils  ne  sont  exclus  de  c^te  succession  collatérale ,  que 
lorsqu'ils  concourent  avec  dès  héritiers  qui  sont  en 
pareil  degré  qu'eux. 

lia  troisième  classe  contient  les  coutumes  qui  ad- 
inettent  les  bâtards  à  la  suecession  de  leur  mère ,  saQa 


décider  s'ils  peuventltti  succéder  qxiand  i]s"nkmi^nt 
en  concurr/eace  avec  dtfs  eiifans  légitimes ,  ou  sîils  >scÉQt 
exclus, en  c§:i;as.  TeHes  sont  les  coutumes  de  Scùnt^ 
Orner  en  Artois  ^  Ut.  i ,  art.  21  ;  et  de  Théraanne  ,'^ 
lit.  I ,  art.  4-'  /     ;'  "  .    ,         '^        / 

Mais,  quoiqu'elles  ne  s'expliquent  pas  précisément, 
on  voit  néanmoins  que  leur  esprit  est  conforma  à  celai' 
du  droit  rcivil ,  et  qu'-^estont  en  intention'  d'appeler 
le  bâtard  à  la  si^cession  de  sa  mèï*e  ^  lôrs  même  qu'il 
concourt  avec  des  légitimes. 

La  coutume  de  Théroanne  dit  que  nul  rCest  bâ- 
tard de  par  ^^a  merei  Les  deux<  autres  admettent  1q 
l?âtar d.  même  aux  successions^  des  pareils  maternels  ', 
ocjoui  peut  faire  présumer  que  leur  esprit  a  élé  de  - 
confondre  à  cet  égard  les  bâtards  avec  les  légitimes^ 
il  est  vr^i  que  la  coutume  de  Théroanne  exclut  le 
bâtard  des  successions  de  ses  parens  maternels.,  et 
ne  rappelle  qu'aux^  biens  dont  sa  mère  iouissoit  lors 
de  son  décès;  mais  c'est  une  limitation  qu  elle  apporter 
à  la  règle  qu^eltc  établit ,  que  nul  rCeH  bâtard  de  par 
sa  mère-,  disposition  qui  semble  fermer  la  bouche 
aux  héritiers ,  et  même  aux  enfans  légitimes  qui  pour- 
roient  prétendre  exclure  ceux  qui  ne  seroient  pas  nés 
en  légitime  mariagcv 

Il  est  vraiaussi  que  la  coutume  de  Saînt-Omer,  et 
cdle  de  Saint-Om  er  en  Artois ,  ne  donnent  pas  formel-, 
lementaux  bâtards  la  sûècossion  de  leurs  pai^ens  ma- 
ternels; mais  celle  de  Saint>-Omer  en  Artois  fait  assez 
connoitre  quel  est  som  esprit ,  puisqu'elle  décide  que 
les  parens  maternels  des  b&tarâs  leur  succèdent  ;  or, 
la  suceessipn  étant  iwiproc^ue,  les  bâtards  doivent 
aussi  leur  succéder. 

Pour,  ce  qui  est  de  la  coutume  de  Saint- O mer, 

comme  ^en  appelant  le  bâtard  à  la  succession  de  sa 

mère,  elle  l'appelle  aussi  aux  héritages  venus  du  côté 

maternel ,  il  semble  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en- 

t  trer  dans  une  plus  grande  discussion  pour  connoître 

son  esprit. 

•    Ce  qui  pourroit  faire  douter  de  ta  vérité  de  ces  ré- 
flexions ,  est  que  Bouteiller ,  dans  sa  Somme  rurale  j 
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liy.  ly  çh.  95,  mjSiw?, -pag.  545,  eh  rapportant -le»^ 
coutumes  de  FlaudxQ  ^  ^^^^  ^^  Tôurnay,  dit%  kh^ 
véril^ ,  que  dans  eeai pays,  toulnfest  bâtard  de  par  sa 
nièrej  niais  il  ajoute  que  Jes  bâtards  ne  succèdenu 
point  cependant  à  leurs  mères  lorsqu'ils  concourent 
avec  des  eilftin^ /égitimes>' ,r .      ,  ; 

;  yoici  Jes  .propre»  termes  de  cet  auteur ,  qui  sofltr 
d*un^aa4  poid3  pourFinterprétation  des  coutumes', 
Iprsqjui'çflçs  »e  s'içj^pjjquent;  pas  bien  préoi^meâit.     x 

^  Sisçaùhes  qii* à  ta  ëouéilMè  we  Flandre^  de  Càssel 
^^^  'Tlïemois  ,  nui  në^  bâtard  âêpar  sa  mèrej  et 
incërtninë  àhùse  est  dié  père  ;  et  emportent  de  pai^ 
Jeur  mère  sUocèssic^i  y  volré(juànd  ta  mère  n  a  nuls 
enfans  viikuts^cie  hy^l  lit  an  Jour  de  son  trépas,     ; 

Cette  autorité  doit  au  moins  donner  lieu  a  un  exa- 
men  plus  sérieii^  d'uiie  question  qui  avôit  d'abord 
paru  facile  a  décider  à  cause  de  ces  ieripes  dont  se 
servent  les  coutùinies,  nul  ri  est  bâtard  de]  par  s^ 
mère.  ... 

.  'j  :  '  '   ,    i       •  '  ■  . .  •    -  '      , .    ! 

Observations  sur  cette  première  e^eption.       . 


\  > 


.  V  ' 


' .  Quoique  les  coutumes .  qui  viemient  'd^êcrè  citëes , 
accordent  bien  précisément  aux  bâtards  je  droit  dé 
làuccéder.a  leur&mères,  cepcndaiatily^  plusieurs  per- 
sonnes qui  ne  croient  pas  quW  doivi?  »uivre  à  cet 
égard  l'autorité  de  cfes.  coutumes*^  même  dans  Féten^ 
due  de  leur  territoire.  Rebufte^  sur  Fart.  39  de  Fof- 
donnance  du  roi  Louis  XII ,  de  l'année  i5i2,  p.  585, 

S  rétend  que  Fincapacité  de  succède?  dans  la  j^ersonnc 
u  bâtawijest  telle ,  qu'elle  ne  peut  être  levée  par  une 

coutume  contraire 

-  CJhoppin  ^  dans  son  traité  du  domaine -,  Mv,  i  ; 
eb.  10,  n.^J^O'j  est  du  même  sentiment,  aussi  bien 
que  M.  Maynard ,  liv.  9^  ch.  54  ;  Henrys ,  liv.  6 , 
eh.  5,  quest.  9,  raj^orte  un  arrêt  qui  semble  ccm- 
fitmer  ce  sentiment.  Enfin  ^  feuiM.  de  Ripàrfont', 
dont  Tautorité  étoit: grande,  au,  palais  /  croyoit  que  \b, 
disposition  des  coutujnes  qi^  donnqit  au    bâtard   la, 
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ùiodtÂ  de  succéder  a  ieaps  mère»et  à  leurs  parens  ma^ 
toraels ,  ne  deroit.  pas  âtre  «livie^ 

Au  coniraire ,  M/  Chai^les  Diimioiilki  ^  dans  sa  note 
iur  Tartide  premier  de  la  coutume  de  Saint -«Omery 
décide  qu^on  iioit  suivre  la  disposition  de  cette  cou-* 
tume  dans  l'étendue  de  son  territoire,  et  n'en  excepté' 
pas  les  bâtards  adultérins ,  maii  seulement  les  inces- 
tueux ;  il  croit  même  qu'ils  peuveeat  étr^  admis'  au 
retrait  lignager ,  parce  que  le  retrait  lignager  suit  les 
successions  i  et  aÇn  qu'on  puisse  mieux  jugi^  quel  est 
son  sentiment,  on.  rapportera  ici  les  termes  de  la 
coutume  de  Saint- Orner  pour  v  appliquer  ensuite  la. 
noté  de  ce  grand  homme.  Par  la  coutume  dudit  bail» 
liage ^  l'efifant  ba,tard  succède  ^  sa.n^ère,  et  succède 
èsdites  successions  et  héritages  yenus  du  côté  ma- 
ternel ;  et  isi  le  bâtard  va  de  vie  à  trépas  sans  hoirs 
légitimes  de  sa  chair  ^  les  prochains  parem  et  atnis 
du  côté  maternel  dont  les  nériiages  sont  venus ,  suc^ 
ùhdefit^udit  SStard. 

Dumoulin  a  fait  deux  notes  sur  cet  article. 

La  première  sur  ces  mots ,  t enfant  bâtard  :  Seu 
simplèx  adulterinus  nec  incestuosus  propter  specia^^ 
lem  legis  prohibitianemy  C.  de  natural.  ïiberis  a^th. 
licèty  \et  C»  demoêsi.  ei  inutil.  mip.  auth.  ex  com^ 
plex*  Hcee  cànsueiudo  quœ  eHam  ab  aUis  exorhitat^ 
non  habet  locum  in,  ilMs  in  quibus  beneûcium  S.  C 
Orphitiani  à  §•  nopîssimè  instit*  de  S.  C.  Orphitiana 
non  habet  locum  ut  per  glas.  ind.  §.  novissimè  in* 
verho  admitti  Joan*  Faber.  et  Angr  J^rohin* 

La.sec(Hide  note  est  sur  les  derniers  mots  de  l'ar-> 
ticle ,  sucàèdent  au  bâtard  :  id  est  proxinUores  ma^^ 
terni  ès-meubles  et. acquêts,. car  iJs  n'ont  necosté  ne 
ligne  pour  la  première  succession ,  /^.  Montreuil  §.  i  Oy 
Ct'pari  ratifine  dictas  iUegitimus  etiam  numauàm  le- 
gitimatus  et  sui  desoendentes  legitimi  ^cédant  cog^ 
natis  sive  etiam  agnatis  maternis  in.authentica ,  çui^ 
bus  modis  naturates  efficiantur  sui  et  idem  de  retractu 
proximitaxis  sub  hâa  ponsuetudine  dixi  i^  Cons. 
JParis ,  §.  8,  gL  i,  g  ,  8  ,  et  §.  i86. 

.  M.  d'ExpUly ,  plaid,  17  et  aS,  prétend  qu'en  paj» 


âe  (îroit  émt  9  les  liâtatâs  mccèdeât  k  leurs  fùèves ,  rt 
a;/ce  versa  ^  ce  qui  a  une  application  bien  naturelle  îi 
la  question  dont  fl  s^agit- 

M.  Salvàitig,  dàri^son  traité  dés' fiefe ,  cB.  56  et  66; 
est  de  mt^me  Bcntiment.  Cependant,  âjitès  avoir 
diSèidé  de  cette  manière  ^  il  Oit  (JuTl  prévoit  qu'un 
Tour  le  droit  commun  de  la  France  sera  teçu  en 
JDauphinë  j  et  il  fo^de  sa  conjecture  sur  lâ^difTérencè 
qu'A  y  a  entre  les  bâtards  dû  droit  romain  qui 
tûiléroit  le  cdncubînage,  et  le  bâtard  dans  notre  droit , 
dans  lequel  le  christianisme  a*  fkit.  entièrement  re- 
pp6ÙVe*r  le  concubinage,  :' 

Enfin,  Fauteut  dès  Lois  dVîles  dans  leur  ordre ^ 
nalnl-él,  titre  deà  héritiers  en  général,  sect.  ik^h.  S', 
se  détermitie  dans  sa  note  pour*  robsemtion  d,es 
coutumes  qùr  ont  des  dispositions  pariîctdières  à  cet 
"égard..  /     • 

Dans  cette  diversité  d'opinions ,  il  semble  que  ce 
soitTulsage  ^dl  qui  doive  déteratin^er;  il  laut  donc 
s'informer  de  cet  usage.     ^ 

Seconde  exception  a  la  règle  tfue  te\  hâkurd.  Mtê 

^uGcède  point  à  ses  pareAA  ' 

Cette  seconde  exce|>tion  n'est  point  particulière  k 
quelque  coutume  ^  c'est  un  droit  gâterai  du  royaume; 
elle  regarde  la  succession  qiii  est  dtrv^le  atl  bâtard^ 
suivant  la  disposition  prédse  de  plusieurs  cotrtùmiesy 
sans  qu'il  y  en  ait  aucune  ^ui  décide  le  contraire  ! 
Melun,  art.  3oo;  Sens^  art,  2^;  Dourdan,  art.  1^3} 
Mantes^  art.  176;  Trojres j arUi^'j^Culais^art.  x3f\; 
Artois,  art.  rSo;  Cafnbray,  tit.  i^^art.  11  j  Niyér^ 
nais  y  chap,  34,  art.  aa;  Bourbonnais^  art.  187. 
.  Ces  coutumes  appellent  le  bfttard  à  la  succession 
de  ses  enfans  indistinctement  et  sans  aucune  appli-* 
cation. 

Il  y  en  a  d^autres  qui  l'appeUent  6ei;âement  ant 
meubles  et  acquêts^  comme  Senlis,  art.  i']2;  mais 
Dumoulin  supplée  la  dispositioa  de  i:ett6  oQ^utaqie 
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^ans  h  note  qu'iKfidte  sur  cet  aFUd[0i^  qui  ^est  cohçiœ 
en  ces  termes:.  .      ,:        . .    -  ^       >-    .        V- 

Ilem^  un  bâtard  ne  succède  poinLaWH^Mi&t^nux 
meubles  et  acqu^  de  ses  enf ans,. légitintes.'  v    *-;; 

Sur  ces  fftots ,  meubles  et  acquêts yDumonhu  dit,; 
idem/  de'Câ.iffù  leur  a  été  donné  pour  leur  être 
propre,  sinon  fuil-eâtété  dit  pour  être  propre  du 
côté  de  la  mère. 

■  Et  la  coutufla,Qîd*Auxe;)rre,,-aï*.  3^,  lui.,4ounie  aussfi 
les  propres ,  Ji^rsqu'il  n^y  a  point  de  coîMter^ux  k  qm 
Sis  doivent  Mpsjrtenir.   v     >    ;         :,   a        .  , 

Et  SI  lésai ts  bâtards,  dit  çe^e  coutume 9. on^  des 
ethfa^s  en  Iqyaf  Miariag^^^  fe^difs  enjans  lei^r  suc^ 
codent  ^  et  pdreitl^menJt  ils  ^uçcedent^ ,  à  leursdits 
enfans  es  meupJes  eji  çorumêts,. immeubles  smlement-y 
eï  si  lesdits ^ffM^  deseendans  ou  collatéraux  ^ 

lesdîts  pieres  bâtards  leur  succèdent  aux  propres  ^ 
l* exclusion  du Jisc. 

H*roisième  exoe^lion  à'  la  règle  que  le  bâtard  ne 

succède  point    : 

Cette  troisième  exception  u'çst  pas  moins  ffénérale 
«{Hé  le  seconde  jeUe  est  en  faveur  du  mari  qui  survit 
à  sa  femme  bâtar^lie  et  vice  versa.  Le  seatiment  des 
docteurs  et  lajurispi^udmice  des  arrêts,  après  quelques 
încertitudes>  leur  a  doikné  la  succession  réciproi)ue 
Tun  de  l'autre^  a  Texclusion  du^fisc^  lorsqu'ils  ne 
Jai^seût  p<Mtit  d^eritiers  (i)*  ^  -    ^        i;i  *  ;    *^ 

^  '  Cette  espèce  de  suocessicMi  du  mari  et  de  la  femme 
tiresoh  ofigine  dii'droit  romain  :  undè  vir  et  uxor; 
elle  a  été  ado'ptée  dans  la.  thèse  générale  par  noire 
jurispru^eilce*;  mais'on  a  douté  pêtadaût  quelques 
têii^ps  si  le  mari  ou  la  femme  et  i^ice  versa  ^  dévoient 
jouir  de  ce. privilège.   *  -i 

,  L^xempl^  des.  étrangers',  qui  en  sont  exclus ,  for- 
moit  la  principale  raisonf  de  douter  ;  mais  la  différence 
entré  eux  et  les  bâtards^  qui  sont  nés  sujets  dii  roi,  et 
qui.  sont  régardés  cbmmé  citoyens  dans  tous  les  cas, 

^  <i)  Voyez  JUothe;^  sur  Lorris ,  c.f  i ,  art.  5* .  . 


tf.  fait  suivre ,  par  rà|[)'p*rt  t  eux  'flà  mëine  règle  quji 
avoir  été  établie  k  Fégard  des  autres  citoyens ,  d'autant 
plu&ija'ttn  i»arifr%€*]^dirft  censé  bàt^d  à  Fégàrd  de 


Iprofit. 

Après  avbli^  ékplîc[aé  quelles  sont  lé!^ ^'exceptions  Bë 
k  règle  géttéi^le  qui  exclut  les 'bâtards  de  la  succes- 
sion de  leurs  parens,-  il  Faut  examiner  les  precautîdnâ 
quW  a  priiei'pdtfi*  ëmpêéher  inexécution  de'  cette 


,     .        poi 

assurer  ^exécution  ^dè  éerte  règle /trué  plusieurs  cou- 
tumes ont  pris  là  précaution  d^empechèr  que  ïè.père 
ne  pût  faire  passer  à  son  bâtard,  comjtne  un  éffeÉ  3e 
sa  libéralité  ^  dë^  biens  dont  la  loi  jéi^  ayoit  exclus. 

Maisices  coutumes  peuvent  être  distinguées  et  mi^es 
en  différentes  classes. 

Les  unes  se  sofkt  contentées  'dTiiterdire  au  père 
^ou te  disposition  testamèhtàirè  eii  faveur  dé  son 
batar'dj  et  lui  ont  permis  de  ravariîagër^  par  donation; 
lellefe  sont  les  coutWïnes  d'Anjou ,  art.  34^  ;  du 
atainèi  art.  3S7.  "^'V'  '  •■'.  "-''^-^'^^  -  ;-  -•-  ^  ■     ■  ' 

D  autres  ont  laisse  la  iibeijte  a\i  p^ft  d  avantager 
ses  bâtards jj  soit  entre-vifs^  soi t  par  testaixient^.^i|isi 
que  pierspnnes  étrangères ^pquri^uffuf  ledohrie soiï 
immodéré  et  immense  :  Mèïun  I  art.  207.  .  . 

jP's^ftpes  nes'^jUjat  ppjiMt  expliqi^é^  à  regard  de  la 
dop^tJQp  ^ntre-y^sou  i^efiamw^airje,  s«  sontcontentées 
de  liniiiter  le  po4ji(ypjir  4|u*rfles  donnent  au  père  d'avan- 
tager spn  J^âtar^y^et  ees^  ea^tugies  peuvent  être  disr 
iinguées  en  deux  classes.  ,    :  j 

(i)  Voyefc'Hénrys,ltvl  r,'<*ap.  i^  quest.  17  et  i8;6rod6aUy 
sur  Louet,  IctcreYy  c,/vul^  tournai  d^s  Àudiaicei,  tome  t , 
ter.  a,  chap*  Ç3-L;^ 


Xi^  pi*fmçré,  de  ceHeç  giii  oi;it  pesfjr^nt  \fi  pouvom 
du  pèrct ,  309^  m^vqp^v,  prçc^ém^  queUe  portion 

coutume  de  Po/ioUy  article  uQj  y  4ffj^  YWt  quçi  Iq» 
pères  ne  puissent  faire  donation  à  )turs  bâtards  ^  ^£<c 
pour  les  ali/f^enter,  nourrir  et  entretenir  selon  leur  état. 
La  seconde^  de  celles  qui  ont  limité  le  pohvoir  des 
parem  du  bâtard  à  une  certaine  quantité  de  ses  biens, 

Î^Vu  peutcnfPJTP  diviser  en  <?€^3  qui  leur  cmt  p^rinis 
e donpep  auelque cbo&ç» ep propriété  £f  l^rs  bâtards; 
comme  celle  de  la  Marche  qui,  dans  Tartide  aai , 
perDju^t  ^  Ja  mère  de  .4oi)Ujter  le  tier&  de  son  bie«  ^  ^oa 
bâtard ,  et  que  pli^sieurs  personnes  croient  poyvoi^' 
être  appliqué  ^u  père,  quoique  U  coutume  n'eu  parle 

{)oint;  cependant  celte  question  mériteroit  ^  plu^ 
ong  ejamen,  et  comme  les  termes  de  ia  coutume: 
peuvent  beaucoup  servir,  à  la  décider ,  on  les  rappor- 
tera ici.  Bât^dn^  succède  point  à  père  n'a  mère; 
néanmoins  si  la  rnère,  pour  le  npumr  et  alimenter^,, 
lui /ait  donation  dans  tes  termes  4^  la  dfxutumq  (  ipii 
est  de  la  tierce  partie  de  tous  ses  hiempw  tes^t<^ai^n£)^ 
fclh  donation  est  bonne  et  valable. 

Oq  peut  tirer  de  ces  termes  deu3^  argumens,  dqx^ 
Ynn  peut  servir  pour  décider  que  la  permissiojçi  donnée 
dans  ce^e  article  à  la  pi^re  a'avau^gçr  son  tà^j?d^ 
ne  doit  point  être  étendue  au  père  ;  en^  effçt  >^  ^9^^,  \f^_ 
commencement  de  cet  article ,  il  est  dît  que  le  bâtard 
ne  succède  ni  à  son  père  ni  a  sa  mère  ;  et  ensuite  la 
coutume  fait  une  exception  en  fa  veuf,  de  la  mère  seu- 
lement, sans  parler  du  pèi^e^  ce  (^semble  lui  ôtèr 
entièrement  cette  liberté.  D'un  autre  côté ,  ce  même 
article  ne  permettant  k  la  mère d adonner  a  s^ui>âtftrd 
que  pour  le  nourrir  et  alimenter,  on  pourrait  dire 
que  le  père  étant  anssi  obligée  donteer  des  aïiinfel^è 
k  ses  bataink,  est  tacitement,  et  k  plui?  forte ^t^ison^ 
compris  dans  cette  disposition; 

A  moins  qu'on  ne  voulût  dire  que  la  mère  d'utt 
bâtard  étant  toujours  certaine  ,î  ejt:le  pèff  {trf  frrincer- 
^aiii,  la  coutume  a  permis  à  k  mère  de  lai  doIlne^ 
jusqu'au  tiers  de  son  bien  par  forme  d'alimens ,  au  lieu 
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•que  \e  père  ité  pexA  jamais  lui  donner  que  des  aUmens 
simples, ice  qui  doit  toujours  être  tnès^mëdiocFe ,  et 
ipéfue  se  réduire  à  uue  pension  viagère  :  il  «emb^e  que 
cette  ipterprétation  de  la  coutuiine  de  la  Marche  est  I4 
plus  naturelle  et  la  plus  conforme  aux  termes  de  Tar-r 
tide  q^'on  vient  de  transcrire. 

Le  jsecond  membre  dse  la  subdimion  qui  vient 
d'être  faite ,  est  des  coatumes  qui  ne  permettent  aii 
père  que  de  donner  à  son  bâtard  en  usufruit  les 
aliipens  jqui  lui  sont  dus  $  telle  est  la  coutuine  A»'Bre^ 
tagne ,  ^rt.  476- 

On  peut  mettre  dai^  cette  dernière  classe  les  cou- 
tumes qui  défendent  au  père  de  donner  à  son  bâtard 
partie  de  son  héritage  directcmient  ni  indirectement, 
cette  prohibition  excluant  toute  donatipn  qui  n'est 
pas  d'une  somme  mobiliaire ,  et  par  conséquent  ré* 
duisant  les  avantages  que  les  pères'  peuvent  faire  à 
leurs  bâtards,  foyez  Normandie ,  art.  447* 

IjCS  coutumes  qui  ont  restreint  le  pouvoir  du  pèi'e , 
et  dont  on  a  fait  deux  classes  ditférentes,  ont  parlé  ^ 
les  unes  de  la  dilspositibn  etitre-vifs  y  comme  la  cout 
tume  de  Poitou, les  autres  de  la  dispo^âtion  à  ca^iisç 
de  mort ,  comitie  celle3  de  la  Marche  et  de  la  Breta- 
gne  ;  mais  il  est  aisé  de  recônnoître  qu'elles  n'ont 
toutes  que  le  même  esprit^  qui  est  d'empêcher  l'excg? 
de  la  libéralité  des  pères  envers  leurs  enfans  bâtards, 
et  la  fraude  qu'ils  pourroient  faire  à  la  Idi;  c'est  pour- 
quoi dans  toutes  ces  coutumes^  si  un  père  ayoit  fait 
un  avantage  suffisant  à  son  bâtard  poar  ^a  nourriture 
et  entretien ,  p^  une  donation  entre-vifs,  il  ne  pour- 
voit &ire  dans  la  suite  une  donation  testamentaire 
en  >sa  fiiveur  ;  il  semble  donc  qœ  k  délation  èntre-yifs 
«t  le  testament  du  père  se  trouvant  en  concurrence , 
l'un  de  ces  deux  actes  doit  être  anéanti,  suivant  Fesprit 
de  ces  edtttumes.  ^ 

Ce  qui  vient  d'être  observé  touchant  les  donations 
que  les  pères  et  mères  peuvent  ftiire  a  leurs  bâtards , 
doit  s'entendre  des  bâtards  purement  naturels  ^c'ast-à- 
dire  nés  ex  soluta  et  solutâ;  cQUdL  qui  sofitACS  d'un 


0(J1  .     -plSSÈRT ACTION    - 

Kiïommercc  encore  plus  criminel,  ont  élé^reg^r^es  Jilift 
défavorablemeiat  1 1).  V     .  -        >  ,  * 

'il  faut  néanmoins  remarquer^  xjue  suivant  Topi- 
aion  comnaunp,  les  bâlavds  ne  soùX  incapables  de 
Tece\w  des  legs  iiniver$ela  /  ou  ménie  des  di^w^ 
sitions  trè/J-considérables  jM^e  iorsqu'elfeft  leur  sont 
faites  par  leurs  pere^  QU  mères/  Bc^siàpei^so^ 


aVantagei 

débauche;  maïs  les  autres  personnes,  quand  mêmfe 
eUes  seroient.  de  '  là  £simim,  peuvent  leur  fairt^  tels 
avantages  qu'ils  jugérppt,  à  pi^opQs  '  (2)  ,  ^  parce  qqe, 
comme   elles  n'ont  point  ae  part  au  crime  y  elles 
semblent^  ne  dévoir  pas  être  comprises  dans  la  pror 
hibîUon*  de  la  Jôi.  Vloyez  Normandie ,  art.  448.     ^ 
Cependant  la  i?o(e  que  D^mouUna  faite  sur  Tar-^ 
ticle  184  delà  coutume  de  B^rbonnois  ppurroît»fairé 
douter  de  cette  décision, .       .         ' 
^  Cet  article  porte,  ^uun  bâtard  peut  disposer  de 
ièè  bœnséntùus  contrats  d'ejitre-vif:^  comme  fin  lègi^r 
fïw^/jDumoulin  J  sur  ces  mots* >  peiH  aispçsfsr^,  ài\  f 
fiàbet  etiam.  factionehi  testamenti  açtivam  et  passivani 
hisi  respecta  pàssiyœ j  quando  legitimi  hcerçaes  etiam 
collatérales  et  remoti  Jrustri^rentur  y.  ut  ^seq.  sed 
institutus  eoccluderét  fiscaml        ,         :     v  '  ;  \ 

II  semble  par  cette  laote ,  que  Dumoulin  n-ait  pas 
<îru  qu*pn  pût  préférer > un  Jbalacd  à  des  parens  quel^ 
que  éloignés  qu'ils  fassent  j;  iiismIs  on  pôurroit  peutrétre 
restreindre  cette  note  aux  pè^ç^  et  mères  des  bâtards  > 
qui  seroient  en.droiti,  ^juivant-l'ôpiniôn  de  Dumoulin , 
de  laisser  tous  lenr$  biens ,  à  leurs  erifans  bâtards^^ 
lorsqu'ils  n'o^t  poi^t  d'hérW^rs  ^  et  qUHl  ne  s'agit  que 
d'exclure  le: fisc.   ..   .  .      ;     \'\  -    .    '  li  ;\ 

Il  est  vrai  que  la  coutume  de  M^Jun  ,•  art..  298', 


(i)  Voyiez  Brodeau,  sur  Lau^t^ l^etUeiD) §.  1,  n.  17.         *> 

-(i)  Choppin>  sur  Anjou, en. .4i)  n.  9.  Journal  des  Audiences  p, 
tom.  4^  pag*  4^7*  Journal  du. Pabi> ,  tonv.  5,  pag.  234.      . 
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décide  quc^  le  bât^r-d  ne  pe\i.t  recevpir  don  immodéré 
dé  ses  père,  et  mère  et  centres  parêns;  mais  c'est 
une  coutundîe  singulière  à  cet  égard  qui  doit  être 
renfermée  dans  sari  territoire. 

.  j  II  y,  a  eu  cependant  des  auteurs  qui  ont  prétendu 
que  Faïeul  du  bâtard  devoit  être  compris  dans  cette 
prohibition  aussi  bien  que  le  père  (i);  mais  suivait 
l'opinion  ^  plus  universellçment  reçue,  celte  inca- 
pacité a  été  restreifit^'ëiu  père  et  à  la  mère. 

•'  '  '       .    '  '      • '  *     .. 

Alimens  dâs'aux  bdtards. 

t.  ■     * 

Avant  que  d*entret  dans  Texamenr  de  la  légitima- 
tion des  Mtards^ ,  et  de'  Teffet  qu'elle  produit  il  est 
nécessaire  de  remarquer  ici  une  dernière  exception, 
quje  réquîté  naturelle  à  introduite  à  la  règle  qui  exclût 
les  bâtards  de  la  succession  de  leurs  pères  et  mères 
et  dont  très-peu  de  coutumes  ont  parlé. 

Celle  de  Bretagne  en  a  une  disposition  précis* 
dans  l'article  478  : 

Si  aucun  avoit  enfans  bâtards  jeunes  et  non 
puisslansd^ eux  pour  user  de  leur  dorp^^  ils  doivent 
ëtt^pouiviis  sur  les  biens  de  leurs  pères  ou  de  leut^ 
mères. 

* 

Cette  conséquence  supplée  à  la  négligence  des  pères 
ou  mères  qui  n'auroient  pas  laissé  desalimensà  leurs 
bâtards^  quoiqu'ils  ne  fussent  point  en  état  de  gagner 
leur  vie  ,  et  sa  disposition  doit  être  étendue  à  toutes: 
les  autres  coutumes  qui  n'en  parletit  point  (2). 

Mais  on  doit  faire  une  observation  importante  sur 
les  termes  de  cette  coutume ,  leur  père  ou  mère    qui 

■     .'  '        '       ' 

(i)  Chassanëe,  sur  Bour^ô^ne ,  lit.  des  bâtards,  5,  3^  d'Ar- 
yen tre,  sur  Bretagne,  art.  aC6;  Hèbrys,  liv.  6,  chap.  3  et  4, 
quest.  10;  Fallu,  sur' Tours, -art.  24*1;  Ricard  ;  d«s  donations' 
part.  I,  chap.  3,sect.8,:n.  4i3et4ï**;  BeUicsirt,  sur  Châlon&', 
art.  1 1  ;  Lebrun ,  des  successions. 

(a)  VoyezBiodeau,sur  Loujet/iettre  A,  sea.  4;  Legrand  , 
syr  Troycs ,  art.  117,  gbs.  i  ;  Goioived.  ad  Sj  cap,  d^  r^ocand. 
aonaU 

D'jiguesseau.  Tome  Fil.  ^     3«    ' 
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font  connoître  qu'elle  a  d^abord  eu  imention  de  char-^ 
ger  le  père  de  fournir  Aei  aHmens^  et  de  n'dbKger 
h  ifaère  à  nourrir  5ts  bâtards  que  loi*sque  le  père 
ja'est  pas  en  état  ^e  satisfaire  à  ce  devoir  naturel. 

La  plus  grande  partie  des  auteurs  qui  ont  écrit 
j5ur  cette  matière ,  ont  aussi  recewmu  ^ ,  quoiqfu* 
le  père  et  la  mère  fussent  Tuû  et  l'autre  obligés  dé 
nourrir  leurs  bâtards  ,  cependant  cette  ol*gatioo  re- 
gardoit  principalement  le  père,  et  que  çdHe  de  h 
mère  n'étoit  que  subsidiaire;  c'est  le  sentiment  du 
cardinal  PaléoU ,  dans  son  traité  De  no$his ,  etc.  c.  48. 
Caranza  De  partu  legitimo ,  c.  3,  §.  4»  n.  43 ,  est 
de  même  avis ,  et  regarde  tellement  l'obligatiou  de 
la  mère  comme  un  dernier  remède^  qu'il  donpe  ua 
recours  à  la  mère  qui  a  nourri  sou  fils  bâtard  su;^ 
les  bi«ô  du  père ,  qu'il  dit  être  le  principal  obligé. 

H  e^t  vrai  que  le  même  auteur  suspend  l'obligation 
du  père  jusqu'à  €«  que  le  bâUrd  ait  atteint  rage  d^ 
trois  9MS  j  pafee  que  j  dit-il ,  la  mère  est  la  première 
obligée  et  doit  allaiter  son  enfant,  okHgatio^  laetand^ 
matrem  respkit  ;  mais  il  apporte  Unt  d'exceptions 
a  cette  règle  >  qu'QU  peat  dire  qu^eUe  est  presque 
toujours  san3  effet  ;  car  il  ne  l'obfage  à  allaiter  son 
enfant  qu'en  cas  qu'elle  n'ait  pas  de  raisons  qui  l'en 
dispensent^  Comme,  par  exemple,  si  ^le  n'a  point 
de  lait,  ou  que  i?on  lait  ne  soit  pas  boti  ;  si  elle 
est  obligée  de  gagn^  sa  vie;  si  elle  «st  de  condition 
^  à  ne  pouvoir  nourrir  son  enfant  sine  dedecofe;eX  si 

y  elle  ne  le  peut  nourrir  sans  donner  atteinte  à  sa  repu- 

tation  :  ces  exceptions  sont  si  elenducs,  qu  on  peut 
dire  que  la  règle  est  réduite  à  un  cas  très-m4taphysiqae^ 
et  qui  ne  peut  presque  jamais  arriver, 

Surdus,  De  alimeniis ,  q.  i ,  §.  1 4  et  1 5 ,  et  Loysel  , 
dans  ses  Institutions  coututnières ,  l.  i ,  t.  t ,  f  *^-  4^  ? 
décident  aussi  que  le  pire  est  le  princif^al  obligé 
en  ce  cas ,  m  que  la  mère  ne  l'est  que  sub^dw- 

Il  est  aussi  très^certain  %ue  l'û&age.  de  W  Tournelle 
étoit  d'obliger  le  père  de  noumr  ses  bâtards,  et  d^ 
déchar4'er  la  mère  de  cette  obligation ,  lorsque  le 
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père  étoit  en  état  de  fournir  cette  nourriture  ;  mais 
depuis  quelques  années  la  jurisprudence  a  coangé^ 
et  j'ai  vu  juger,  par  deux  arrêts  rendus  sur  les  con- 
clusions de  feu  M.  Joly  de  Fleury,  avocat-général  ^ 


qu'ils  dévoient  1  unr  et  l'autre  y  être  condamnés 
conjointement^  et  la  coui|  a  suivi  en  cela  le  sen- 
timent de  Pothier^  sur  l'art.  187  de  la  coutume  de 
Bourbonaois.  , 

Cas  ail  tobligation  du  père  de  nourrir  son  fils 

naturel  cesse. 

L'obligation  dans  laquelle  ^  trouvé  le  père  de 
nourrir  son  iils  naturel  cesse  néanm<>ios  eacertain  cas. 

Par  exemple  ,  s'il  est  pauvre ,  ou  qu'il  ait  teça 
quelque  injure  considérable  de  son  bâtard,  ou  même 
que  ce  bâtard  soit  ien  état  de  subsister  y  soit  de  son 
bien,  soit  par  son  industrie  ;  de  sorte  que  si  le  père 
a  fait  apprendre  un  métier  à  son  bâtard ,  il  est  dé- 
ckargé  de  l'obligatioa  de  le  nourrir  (i). 

Il  faut  ici  observer,  en  finissant  ce4:te  partie  du  traité 
des  bâtards ,  qu'il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel 
ils  sont  regardés  comme  faisant  partie  de  la  ^mille  ; 
c'est  lorsqu'il  s'agit  dé  poursuivre  la  vengeance  de  la 
mort  de  leurs  pères  ou  mères,  ainsi  jugé  par  ai;rêt 
du  lundi  quinzième  décembre  mil  six  cent  biiit, 
M-  Pbtbier ,  président,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Servîn,  plaidant  messieurs  Maréchal  el; 
H.  Piètre;  cet  arrêt,  en  infirmant  une  sentence  du 
présidial  de  Laon,  déclara  une  fille  naturelle  rece- 
Viable  à  poursuivre  la  réparation  du  meurtre  commis 
en  la  personne  de  sa  mère  (2). 

(i)  Loysel,  lûstît.  cotft.  Legrand,  sur  Troyes,  art.  117. 

(a)  Voyez  Brodeau,  sur  Loaet,  lettre  P,  toxn,  tr 
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•  Il  ne  faut  pomt  considérer  la  W^iinaftidn  (ïu  bâtâtd 
comme  une  excepUoii  à  tx^ute?  ks»lpègks  qùî  vienùient 
d'être  établies.  '   ;'  ï  s  • 

En  effet,  le  bâtard  pàr'Iat'Iégîtjtnaliop  change 
presque  entièrement  d^état;  ehsBrte  qtie  le  vice  de  sa 
naissance  étant  couvert  en  quelque  façon,  on  doit 
cesser  de  ^Ic  regarder  comme  Kâfàrd ,  ce  qui  reçoit 
néanmoins  différentes  limitations  ;  mais  avant  de  les 
expliquer ,  il  est  iiécéssàîté  d'examiner  quelles  es- 
pèces de  légitimations  nous  avons  admises  dans  notre 
usage. 

De  toutes  les  différentes  maniè^res  de  légitinaer , 
introduites  par  le  droit  romain,  nous  n'en  avo^  admis 
que  deuxV  ,     ^  1^    ,     .,    ,,    ;. 

.La  première,  est  celfe  qui,  se  fait  par  AiariagQ  ëubr+ 

La  sôeonde  y  pat*  lettres  dn  prince  qui  seul  a  droit 
de  légitimer.  ' 

î^àEMlÊàE  ESPECE.  "^         ' 

Légitimation  pizf  mariage  ^subÉeguènt. 

On  ne  sauroit  douter  que  cette  légitimation  ne  soil 
la  plus  parfaite  et  la  plus  efficace  ;  elle  &te  toute  Ja 
différence  qui  pouvoit  se  rencontrer  entre  le  bâtard 
et  le  légitime ,  et  produit  divers  effets  qu'il  seroit  trop 
long  de  rapporter  ici ,  d'autant  plus  que  M.  Denis 
Lebrun ,  dans  son  traité  des  successions ,  en  a  fait 
un  chapitre  exprès ,  auquel  on  se  contente  de  ren- 
voyer (i)  ;  on  observera  seulepment  que  dans  ce  cha- 
pitre il  a  avancé  une  maxime  singulière ,  en  décidant 

(i)  Lebrun,  des  sutceiftions,  liv*  t,  ch.  a^  sect.  t,  dist.  i« 
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qu'un  bâtard  légitimé  *]^ar  mariage  subséquent ,  a  . 
le  droit  d^aînesse  au-p(néjadicô  d'un  fils  légitime  né 
d'un  mariage  précédent  à  sa  légitimation ,  mais  pos- 
tériçur  à  sa  jpai$^qce.  , 

Il  est  vrai  que  cette  question  a  parut  autrefois  très- 
difficile,  et  que  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale; 
page  538,  dit  qu'ellç.  s'est  prés^tée- dans  la  châ- 
tellenie  de  Lilïe ,  et  que  tout  xu^^Jes,  sages  cou" 
tumiers  de  Liste  n  en  osèrent  déterminçr  à  certain', 
et  fut  la  cause  envoyée  au  conseil  a  Paris ,  duquel 
conseil  fut  rapporté,  que    considéré  lé  cas  ^    l'un 
frère  eut  autant  de  part  aiffef  que  Vautre^  ^ff^^ 
ledit  fief  divisé  en  deux  parties^  égalées  ,  et  à  chacun 
autant  a  Vun  comme  à  Vautre;  mais  comme  ce  n'étoit 
point  là  décider  la  question ,  mais  plutôt  l'éluder , 
tous'  les  auteurs  gui  ont  écrit  depuis  se  sont  déter- 
minés contre  le  fils  légitimé  ;  tels  sont  Dumoulin  sur 
l'art.  8.  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  gloss.    i , 
n.**54;  Tyr$iqueau  5  question  ^f^^etad:  h  si  tlhquam 
C  revocand.  donat.;  Gotofred.  adnoueL  89;  "t.  lift.  ; 
Charond.  liv.  de  ses  resp.  cbap.  3  r  ;  Siri^  j  dans  $on 
traité  du  droit  d'aînesse,  1.  i,  c.  i43  Brodeau  sur 
liouet,  L.  R.  Soqa.  9.  C'est  ^pqpr quoi  la  maxime 
contraire  à  celle  de  M.  Lebrun  passe  pour  certaine , 
ej  on  n'en  doute  plus  aij  pa|ais.j^^ 


.•.«.''       '.   t      ^ 


SECONDE  JESP^Ç^:. 

l         '■    •  *        '  '  '.    . 

Légitimàtiqn  par  lettres.  ^ju,^rincei. . 

■  •    ,■  „       •  *  '  '         <•-.■, 

Cette  seconde  espèce  de  légitinuitèon  n'est  pas  si 
parfaite,  et  ne  produit  pas  de' si  «  grands  effets  que 
la  légitimation  par  maiiage  subséquent. 

Elle  ef&ce  k  la  vérité  la  tacbe  que  la  naissance  du 
bâtard  lui  avoitimprimée;  elle  lève  l'incapacité  qu'elle 
trouvoit  en  sa  personne  de  recevoir  des  dispositions 
universelles  de  ses  pères  et  mères,  elle  le  rend  ca- 
pable de  posséder  des  offices;  mais  pour  la  capacité 
de  succéder  ab  intestat  à  szs  parens,  elle  ne  la  lui 


^ 


i 


\ 

\ 
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donne  que  Ibrscjue  cent  auxquels  il  peut  sucœdêr  oiil 
consenti  à  sa  légitiniâti<^. 

Gonune  M.  Lebl'un ,  dan^  son  ttisntë  âés  totces- 
sions  y  a  fait  un  chapitre  de  la  légitimatioû  par  lettres 
du  prince,  o^  se  contentera  d'y  ?e^vôy^r,  et  de 
marquer  ici  ce  que  nos  coutumes  ont  observé  tou- 
chant }a  légilimation.  . 

Mais  avant  que  d^entrer  dans  ce  détail ,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'indiquer  ici  une  que^on  asxez  épineuse  y 
qui  piçut  souvent  se  présenter  daps  les  provinces  qui 
suivent  le  droit  écrite  et  même  dans  les  coutuibes  qui' 
admettent  1^  puissance  paternelle. 

On  a  deinapdé  si  là  iégitimation  par  lettres  du 
prince  sQujpaettoit  le  |)âu^rd  «i  h  puissaucc  paternelle  ; 
ceux  q^i  ^Qutieiuieat  l'a^irmative  citent  en  faveur 
de  leur  sentiment  k^  lois  romaines ,  qui  en  ont  des 
dispositions  précisés  ;  ils  appellent  à  leur  secours  Kn- 
térêt  public ,  qui  veut  que  leç  ^uS^BS  soient  soumis 
à  ta  puissance  de  leur  père ,  et  q^  n'admet  point 
de  deifii-batards  ;  ils  sou^ieiuiei^t  q^e  la  famille  n'a 
aucun  iptérét  d'enxpêcker  cette  sujétioa  do  bâtard 
à  l'autorité  de  son  pére^  et  qu'enfin  leur  sentiment 
jest  fondé  sur  l'honnêteté  publique  :  ceux  qui  sou-  - 
tiennent  la  négative^  disent  au  contraire  que  le  bâtard 
ne  devenant  point  par  cette  légitimation  l'héritier 
sien  de  son  père ,  ne  tombe  point  non  plus  sous  la 
puissance  paternelle  ;  que  les  lettres  du  prince  effecent 
a  la  vérité  la  taché  de  la  naissance ,  mais  qu'elles  ne 
font  point ,  comme  en  droit  romain ,  que-  le  bâtard 
entré  dans  la  famille  dé  son  père;  que  cette  légiti-* 
mation  est  de  droit  étroit  ;  que  les  coutumes  qui  ont 
parlé  de  la  puissance  paternelle  n'ont  point  eu  en 
vue  ces  sortes  d'enfans. 

Cette  question  a  été  proposée  dans  une  conférence 
dont  j'avois  l'honneur  d'être;  mais  les  avis  furent 
partagés  :  cependant  lé  plus' grand  nombre  se  dé- 
^rmina  pour  là  négative.  ^ 

Apres  cette  digression,  qui  n'est  cependant  pas 
tout-a-feit  étrangère  à  la  matière  dont  il  sTagit ,  il  sera 
boQ  d'observer  que  nos  cofitumes  n^oot  pas  hith, 


^ 


!^k 
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préçrsémëDjb  âistiôgiijê  les  4eu|L  6^pèces  de  légiti- 
iBatioû  dont  oa  vieot  de  parler,,  ni  marqué  leurs 
difiéreji()s  effets  j  cependant,  ai  on  veut  les  pxaminer 
avec  3oin ,  on  trouvera  qu?  les  principes  qu*pa  a  posç 
ci*dessu5  «ont  établis  cWirement  par  c?s  menées  cou- 
tumes ,  qu't>n  peut  diviseir  ^^  quatre  classes  : 

La  premièrj^  ^  dea  coutumes  qui  ont;  parlé  de  la 
légîtiiuation  eo  général,  sains  distinguer  les  difiérentes 
manières  de  légitimer; 

La  seconde  9  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la 
légitimation  par  mariage  subséquent; 

La  troisième ,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la 
légitimation  par  lettres  du  fM^inpe; 

£t  la  quatrième ,  de  celles  qui  Ont  parlé  de  Tune 
et.de  rautre* 

VREBflÈiLK   XâràCE. 

*    '  *   * 

Des  couiuïnes  4fui  ri' ont  parlé  de  la  légitimation 

quen  général, 

La  première  espèce  se  peut  diviser  en  deux  classes. 

En  celles  qui  n'ajant  parlé  de  la  légitimat^^  qu^en 
général,  ont  ce^ndant  établi  dea  principes  qui  ne 
peuvent  convenir  qu'à  la  légi^ation  par  mariage 
subséquent. 

Telle  est  la  coutume  de  Melnn ,  art.  397 ,  qui  après 
avoir  décidé  que  le  bâtard  est  incapable  de  suçcéde^^ 
à  ses  père  et  mère  et  attires  parena ,  apporte  une  ex-^ 
ception  à  cette  règle  en  ces  tenues  :  Sinon  ^liil  ait 
été  légitimé;  ce  qui  Êdt  conitoître  que  son  esprit 
étant  d'admettre  le  bâtaril  à  la  suceessiou  de  ses  pèrç 
et  mère  et  autres  parens  après  sa  légitimation ,  on  ne 
peut  entendre  cette  coniuiBe  que  de  la  légitimation 

{}SiX  mariage  subséquent ,  puisque  celle  qui  se  fait  par 
ettres  du  prince  ne  produit  pas  cet  effet. 
La  coutufioe  de  Bayonne  peut  être  rangée  dans  la 


6oO  DlfeSÏHTATïON 

même  classe  J^  Me  iftê^tg^nsiâemjle  ÎAimà  qn^après 

sa  légitimation ,  elle  ne  distingue  point  les  diiféreiifies 
manières  de  légitiiï^r,  elle  ni€^iiqtLB>pas^i]»ê]^ii!op 
clairement  led»*4i*oil^dtarMtwd  Mgitimié  ,  Mrnej  dit 
rien  du  droit  que  peuvent  avoir  les  bâtards  légiûûai^s. 
sur  la  sudcessiotï  ^  letftft^>pèi»sà^^  mèvee  ^^wSktr^  as- 
cendans;  elle  se  contentede  les  appeler  a  la  suec^ioit 
de  leurs/ frèi^s^MtaiiJS>et*4égitia»é»toUasib^  , 

et  s'il  tiV  et^  ià^iint,  elle  admet  Wtfèus  .ppochaii96 
lignagerfe  tàrit-^dè  pèté  q^e  dé  mère.    .       .    '  : . 

C'est*  ainsi xju^é^fe^eiLplîcju^iit  les iai*icles  38»*^i39 
dé  cettevconttutfé':*' ^»  .1;^    »      :  .  ir       ,,    :  mh^ 

Entre  bâtUf^dè  tégiiméiffréreÈdepireiHdffmère, 
si  Vuji  rf-iî**'^ïWJ^fe^l^«»5;^i:w  de  te^aHmfit  et  sms 
en  fans ,  i^ii^é'ouautres  survivans  lui  suceèd^L^  . 

Et  si  tous  léé  bâtards  légàimér  déc^deni  sa^faira 
testament  et  sans  enfans,  les. plus  prochains  //- 
gnagers  ,de  loyal  mariage  ^  tant  de  père  que  de  la 
mère,  s*  il  J  en  a,  de  touéf^ôtés  y  succèdent  4u.depnier 
décédé.      -'   '    ^  -r-uti;- i  ,  ■)'^)  .,    ^.-■•^",..  ,    i-  ^  ; 

Il  seittble  que  ^er  principeis^ ,  qui  remptt^it  la  suc- 
cession des  btttaï»dfc  dtoiPardpe.  naturel ,  im  sauraient 


^     mterpretation 

eflfet,  par  les  termes  dé.|kcc(E»ti>ine,il4ieî»ble,quA 
les  enfans 'légitimes -soroient  pD^éré^; . wtr*eux ,  non- 
seulement'  ^  tettî»s»pèr«  et  jaorei,  dw%  il  ji'est  poiijt 
fait  mention,  mais  edccMreà  leurs  frères  nés. eii^Hia-T 
nage  légitime  ,•  ^pit  dhi»même  père  ou.  de  la  mé^e 
mère,  soit  de  Pun  ou  de  l'autre  seulement,  et  qui 
porpissent  n*être  apnelés  ^ue -scftis  ces  termes,  géné- 
riques ,  les  plus  prochains  lignagers  de  loyal  mariage  j 
c'est  ce  qui  peut  mériter  un  examen  plus  graud  que 
celui  qu'on  en  vient  de' faire. 


■      > 
sMeoNnE  dJSSE^ 


« 

En  celles  qui,  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu^en 
général ,  ont  cependant  établi  des  principes  qui^ne 
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pén^ént^  cÀcnrenir  GpifàlaJi^tiiMtioii  par.  latlreV  du 

Tt^  mï  k  coutiutte^de  LîUe ,  «^tLk  i3 ,  qui  exclut 
]e9> bâtards  d»)1opAei^dUGoeMions>  quoiqia'ils  «oieirt 
légitimés:  -  ,  ./     .      ,,    ^  .   . 

Un  bâêani  ne  ipeut^m^éékr ,  posé  qu'il  soit  lé- 

Oe  qai  peat^n^j^pa/caitoiduvqae^^è  Ja  légitimation 
par  lettres  /tp^^isq^e  €6Îui  qwi  est  l^î^tiipé  par  ma- 
ridge  subséquent  y  me  difière  en  i^ioa  des^A^tinies. 
^  Telle  €st -aussi»  la  coutume  d©  Calaiçy  art.  i  35,  qui 
n^admet  le  bâtard  légitimé  à  axbcutteà  iiwxiessioiis  ^ 
qu'en  cai^s  que^œut  de^k^çucc^ewàpa  chsaqinels  il  s-agit 
aient  cônseiiti  â' sa  légitimUtion  par.  kltee«^  du  prince  ^ 
pui^^è^  le  oonsantement 'des  parens^  n^asfc^  pas  >  requis 
pour  léfitiiuer' pat*  mamgeAubséq^ent^i  ;-.  .      '       ^ 

'  La  seconde  espèce  de  coutumes  contient  celles  qui 
n'bnt  paiié^ue'aeia  l^tiniation  par  maitiage  sub-' 
séquent';  t^le  est^âf'cdâtuoie  de  l^^tart^  B3^  <|ui, 
après  avoir  marqué  Fincapotcite  de  succéder  qui  se 
rencontre  dans  té  personne  du  'bâtard  , .  y  apporte 
ensuite  cette  exception,  $■  il  n'est  légitime  par  ma- 
riage sïàbsé^êpent  ;j|Xfii3epliofiLgéliéFi^,  doiit  ctia  montré 
ci-dessus  Pétcriiduev'ipipi  est  aussi  J^ieB  *  précisément 
mkr<]^ée  dans  Partide  io8  de  la  coutmme  de  T^ojîes^ 
qui  porte  que  les  énâuis  nés^  hors  mariage  de  soluto 
cum  soluta ,  après  que  leipèvecb  lainière  sont  mariés^ 
succèdent  l'un  Tautre  ^  et  viennent  à  partage  avec  les 
autres  enfaâs  ^  si  aueunsy  en  a  (i).  . 


«  r     . 
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ri 


La  troisième  espèce  de  coutumes  contient  celles 
qui  n*ont  parlé  en  particulier  que  de  la  légitimation 
par  lettres  du  prince. 

(i)  Voyez  IPiibaui  wr  cet  art.  loS,;  \ 


Telle^^rtJk  çauturtie  de  Noiaîwndîe ,  qui  dit  àmm 
Fart.  279  (i),  que  «  h  b^tM^  ne  peut  succéder  à  père , 
laère.dtt  aucun.,. j'il  n'est  lépiàmi  par  lettre»  du 
prince,  appeléiceuxqui,  pour  ceiair0,f§mnt  à  ap- 
peler (2).  «  .^    , 

Celte  éontume  ]ç^  parle  donc  qwe  de  k  .légitima- 
tion par  lettres  ^  mais  elle  en  marque  bien  precbémeat 
Jes  Âd-malités.  ta  prenfièjne  e^  réntérineùtent  des 
lettres  du  prmoe  ;  la  seconde  >  ^e  cet  eutéweinciït 
ne -se  fasse  qu'après  que  ceux  if  ui,  pQunoeJkieeySerane 
à  appeler  ^moQt  été  appelés ,  c'esi^-à^lixe  les  parens 
dont  lebâUrd  aourok  été  Wrilier/il  «kfcn©  l^ittmej 
ear  pour  les  rendre  raeiproquiiiabùt  capables  d'hériter 
|c«  uns  des  auflrès^  par  cette  espèce  de  légitimation  , 
il  faut  que  Iterf  ^fchs  niewt  commti .  à  rentéHneméiït 
des  lettres;  n^ispour  lor» ,  et  lehâiard  et  les  parent 

aui  ont  consenti  à  sa  lé^timation  deviennent  capables 
e  se  succéder  mutueUemenfc^oon  pas.  par  la  force 
des  lettres ,  mais  en  vertu  du  contrat  et  de  la  con- 
tention passée  ientre  U  batardîet  ses  parfens,  4aquelle 
est-  présumée  par  h  consentement  qu'ils  ont  c^onné 
a  l'entérinement  de  ses  lettres  de  légfttim*tiQq*  . 

QtJATOltaB  S«9itCl4 

lia  quatrième  elpèoe  de  ttienH^smes  ewtîieiit  celles 
^i  ont  confondu  les  deus  ^^timations* 

Telles  sont  les  coutume  de  $ecis , ,  ^.  3i  ^  et 
d'Auxerre  y  art.  33 ,  qui  aembkirt  donner  le  même 
effet  aux^  deux  légkimatiofiac 

(i)  Voyez  aassi  Fan.  i/^f. 

(2)  Nota.  Que  Didier  làfix^ult ^ Merum  et  quest  liv.  i,  ch.  5 , 
n.  12 ,  a  soutenu  qu'un  bâtard  ne  peut  être  légitimé  par  lettres 
do  prince  ,  quand  il  y  a  des  enfans  légitimes  ;  ce  seroit  une 
«ptestioQ  ^  esiminer;  mais  on  peut  too^ouri  ^dëcidei^  qu'il  ne 
peiirroi^,  eà  ce  cas,  sui^céder^t  «oa  p^re  et  à  $a  mère,  à  moins 
que  ses  frères  et  sœurs  légitimes  n'eussent  consenti  en  pleine 
majorité  à  sa  légit  mation.  Ne  pourroit^on  pas  même  dire,  en 
ce  cas,  que  les  enfans  légitimes  n'y  ont  consenti  que  par  une 
trop  grande  déférence  poiu'  l'autorité  paternelle» 


5^^ 


\ 
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LWliclc  3i  de  îS^^.esl  cotiç«i  en  c^  ternes  :  Un 
hâiavd  ne  peut  succéder  à  père  lia  met^  y  s'il  f^€4t 
iégiéimé  par  le  r<H^U  par  mariage  mèâéquerU  selon 
4e  dîBit.  ..M 

L'article  34  àe^  ^a  coutume  d^Auxert^e  est  entiére- 
lïient  çemblaBle  àllirtlcle  3i  de  celle  de  Sens;  mais 
Part.  33  semble  donaer  dé  ï^avàntage  à  la  légiti- 
iuation  par  mariage  subséquent  sur.  celle  qui  ûè  se 
fait  que  par  lettres  dii'prfnbe,*  quoibue  par  Tarticle 
suivant  elle  les  joigne  ensemble  et  quelle  leur  donne 
îe'méme  effet,  savoir  de  reridfe/ le  Mtard  capable 
de  succédqf.  '  •■'*--.  _ 

L'article  33  porte,  quenfans\ùé$  h9rs  h  mariage 
$ont  réputés  légumes,  par  l§  subsjquei;it,jnarlage  de 
leur,s  pène^  raeré ^' ^  Imr  sucç/d^ai.tout  ainsi  ^ws 
s'ils  étaient  n^s  en  mariage»  . 

Maisj.  quûiqyP  difpnt  ces  deux  ,ç^utuii|6s  j,  il  est 
(certai^  qu^  r  WPae  da^ns  Péteodu^  de  leqir  territoire  il 
faut  s'attacher  à  la  distinction  qi}i  a  été,  çirdesfus  faite 
j5nt,rp  les,  dt^çu^,  çsgèce^^etiégiUmatiquV  et  c'est  tenir 
à,  l'obseijvatiqEi  d'un  ^roit  gén^alea|^nt  et^bU  sur 
des  maximes  aussi  pures  et  aussiî  $oHa(E?s  qu9:  CjBlle^ 
qui  en  sont  le  fondwi^int.        .      .  ' 

Tel  est  le  droit  général  du  royaume  sur  ce  qui 
regarde  l'état  du  MtfU;4  ^piîès  ^a  ï^gitin^tipa  j  piais 
il  est  nécessaire,  d'ofeseryer  qu^il.  se  rencontre  deinx 
icputuxaes  qui  refusent  au  Ipât^rd  la  capacité  de  suc* 
céder,  quoiqu'il^  sqient  légitiniés;  savoir,  celle  de 
Lille ,  art.  i3  ,etde  la  Salle  de  Lille,  ^rt.  6o. 

.  Cependanlr<)OQuiae  ces  deux  coutume^:  doireuA  né^ 
cessaîremènt  être  misfis  au  noiabire  die  celles;  jqÉî  n% 
peuvent  être  entendues  que  de  là  léntiras^oft  par 
lettres,  elfes  ne saurdient  donner  aucune  attcmle  à 
Feffet  qne  produit  la  légitimalion^  pair  maviage  subr 
séquent ,  qui  met  le  bâtard  au  nombre  des  légitimes 
dans  tottt^  Tét^due  du  royaume  sans  aucune  ex- 
ception. 

,  La  coutume  de  la  SisUje  de  Laie  foamit  Éaécne 
plusieurs  réflexions  particulières^  lesquelles  se  tirent 
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:dQ  la  aÎQgulàribi  dk'Wi.ldkiiositioii ,  ijni  podrroît 
donner  lieu  a  de  grandes  diâscitetkms. 

droit  de  saoc^der  en  geoéval^'  notaobsUnt  sa  4^- 
timation  ( /i^^anii^^  et  bâtardes  n&  peuvent  succéder  , 
posé  quHS  5pie/il /egYl/ma5 '^, elle  appelle  néan moi Ds 
deu|[  di^rentospi^sopn^s  à  la  succession  du  bâtard  r 

iJ  Les  en&œ  lé^times  de  ee  bâtard  :  Enfims 
légitimes  y  dit  4'^rticie  6i  y  4e  hâtai^v  ou  bâtardes 
succèdent  à  leurs  père  et  mèr^  y  \     » 

9,f  Les  |)âreQi*oolkt^raux  du  bàtafd  legitiin^.  Ce 
n^iest  pas  à  laTuérité  par  nne  dispositid^n  nrédse  qu^ils 
sont  ara^ésrv'^nnJs  ^anr  une  suHe  nécessaire  des 
ternies  ae  lWttde'6^  :'  :  '         >         • 

£0S  pareks  collatéraux  ne'  peuvent  succéder  èâ 
Jiefs  0Î  hériéagee  venant  d^un  èàtàtd  non  légitimé 
^u'éM^s  la  tierce  ^^é ration: 

Droà  l'on.jpeùt  conchire  naturellement  que  sHl  est 
^f^itimé  y  rintention  de  la  cotiUûtttm  est  d^appeler 
^os  jfiarens  à  sa  succession. 

Çet^  diapention  f^nmit  une  exception  à  la  régie 
de  la  réciprocité  do^SsHCces^onJ  ^  puisau'aux  termes 
de  cette  coututné  les  parens  du  bâtard  légitimé  lui 
succèdent^  qncn^'ils  ne  puissent  pas  réciproquement 
leur/ succéder.  ' 

Il  faut  ajouter  ici  Ane  dernière  observation  qui 
concerne  les  bâtards  adultérins  et  incestueux  y  qui  ne 
peuvent  être  l^itiméi .(  i  )  /  de  sorte  même  que  le 
mariage  subséquent  ne  saurpit  produire  cet  âflPet  'à 
leiir  :é^rd;  èc  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  if  dé- 

4:emW.e  1^4  (ft/9  001^^1^ '^s  ^^B^^  d'un  oncle  qui 
«voit  épousé  sa  nièce  y  dont  il  avoit  eu  des  ^ifans 
lavaiU  le  mariage)^  .      . 

Maîs^  quelque  juste  que  soit  cette  règle  ^  Tusagea 
prévalu^  et  tous  les  jours  on  ^obtient  des  lettrés  du 

-  (i)  M.  LelH*et,  dans  son  traité  de  la  seayerâineté ,  liv.  n  , 
ithap.  la. 

(2)  Cet  arrêt  est  dans  la  bibliothèque  de  M.  Jolj  de  Flettr7'> 
avec  le  plaidoyer  in-quarto. 
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prmce  pour  légitimer  des  bâtards  aduUérios  ;,  on  a 
même  conui^encé  par  l0;ibhambèr  de  LcfQgoeville  i 
légitimer  des  hàiatrdflbiisaBSi.nemmér  la  mère;  ou 
ppurroil,  ex^miiMiiP^lntJgdlattoiite.  deilë)^  peut 

rendre  les  batai>ds.capd»k6«4^:fiuceëder  à  leurs  pa-* 
req$  c|ui  eut  «oon^aAi  à\kur  légitimaticm  (i). 

Mm  «l  oiiJes  adfaaçUoitvvà. succéder,  il  £aiudroit 
que  ce  fùt;y  OU:  par -la  .iorccrde  h  *  coirventifôh  laite 
eatr'^ùx  et  leur*;  pftr^s  /on  ep^  VetW  -d^nne  claXise 
e:rpre$se  de^  léttfw*  eni^gistrëes  auipirletnent  :  Fb^ 
catis  omnibus  quqrufnintetest      ■  •    '  •'    ^  > 

£b  effet  y  les  o<iutume$  qui  admeUràt  Jes  Miards 
à  qi^elq^uefiortede  sucQ^sion ,  eq  éMe^teritles  bàtSsitds 
adullérios^y  €t  ceux  qui  sont  «lés  des^ genstd'^Kse. 

C'est  ainsi  que  la  cou  tome  de  Yàleétitoàea^  art.  i^a 
et  I  si3 ,  quiapp^Ules  parensfiialerïkis  à^'^sucdefsfliou 
des  bâtards  >  s'ih  laisseikt  ide»  btenrvYèntisF  d$  leur 
mère  ,  les  en  exclut  expressément ,  si  ces  bftbrrd^ 
i^e  sont,  p0s:<oé«t  €02  saiuià  et  mlutA  y '^^omr  appder 
en  i^e  c%s  lei§eig<^w»^)^    ,•'   .  >?  *r;Mtw.  ^m- 

n^Tpmm  par  rajwsort  â  i^suit  nuccBssioif uvakt  xcuji 


; 


Les  principes  qui  yienuent  d'être  établis  pour 
régler  la  condition  du  bâtard  par  rapport  a  sa 
famille,  servent  à  faire i^^nncatre  à  qui  doit  appar- 
tenir sa  succession.  ,  î       .      * 

11  faut  reprendre  la  distinction  qui  a  été  faite  ci- 
dessus ,  et  considérer  d^abord  le  bâtard  ayant  sa 
légitimation ,  après  quoi  on  examinera  oui  *  doit  lui 
succéder  quand  U  meurt  après  avoir  été  légilimé. 

(i)  Voyez  l'Hoste,  sur  là  coutume  de  Lorrîs,  chapitre  i5  , 
art.  5.  * 

Voyez  tome  5  du  Journal  du  Palais,  pag«  ai 3. 
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« 

Première  exception^  en  faveur  des  enj^àrts'du  bâtard. 

î    La  première  ejceptioiV'est  «n  favear  de  leàrs 
enfans  légitimes  ,-q«i  leur  sàccédeirt  sans  diffitulté  | 
VordoanaDGe  èe  Gharfes^VIyde^  l'année  î3ii3,  y  est 
précise^  et  pkmtonrs  cofâtutnes  en  ont 'des  disposi- 
tions fon»«lws^  î  «avoir  y  Meesuxi,  art.  ^y.Mehm  , 
art.  3oo5  Laon ,  art.  5;  Châlons ,  art.- 1^  ;  Reims  , 
art.  537  y  Auras ^  art.  81  ;  Tournay ,  tit.  a3,.  art.i  ; 
Sedan ,  art.  197  ;  -B^»r ,  art.  i  a6  ^  Auxerre ,  art.  3a  i  ^ 
Etampes ,  art.  127  j  Doûrdan,  art.  laS  ,•  Montfort  , 
«ff  tônyClermont^^  art.   i53j  Trojes  y  art.  177; 
Saint'-Quentifi  f^art.  45;  .Calais,  art.   134/  Sens^, 
art.  29  j  MontreuU,  dit.   ai  ;  Amiens ^  art.  a5o  ^ 
Boulenois ,  ^iV.  6 ,  art.. 22  j  Péronne ,  «/ ^  4  ^  Artois  , 
tfr^  95  Saint-Omer  en  Artois  ,   art.   21  ;   Valent 
ciennes ^  art*  i%%;  Cambrajr ^  tit.  la,  nr^g;  Bour^ 
gogney  tit.  8,  ar^  i;  Lilte ,  art.   14  ;  Normandie  ^ 
art.  147  ;  Tours  ,  art.  3ao  ;  Loudunois ,  tit.  ^'^  , 
4i'r/.   I  j  Anjou  y  art.  41  ;  Maine,  art.  48  ,-   Grande 
Perche,  art.    17;  Blois,  tit.  3y   art.  no;  Saint- 
Agnan }  chap.  5 ,  ar/.  20  ;  Selles-en-Berri ,  tit.  3  , 
art.  6;   Kalensajr  ^  tit.  3 ,  art.  5;  Chabri  yiit.  3, 
art.   a6  ;  Berri  y  tit.   19,  ar^  29;   Bourbonnois , 
art.  .186;  la  Marche  y  art.  a33;  Bordeaux,  tU^S, 

art. ']^',Br^agne,art.^^i\i\  

.  lia  çQutupa^.de  Saint-^Pol,  tit.  a,  art.  .27,  exclut 
«expressément;  les  enfaiis  des  bâtards  de  leurs  succes- 
sions ;  mais  cettfs ,  coutume,  est  si  contraire  à  tous  les 
principes ,  qu'on  peut  douter  avec  raison  si ,  elle  doit 
être  ODservée  dans  son  propre  territoire^  et  cette 
question  mérite  d'être  examinée. 

Seconde  exception ,  tirée  de  quelques  coutumes  en 
,  fas^eur  de  la  mère  et  des  parens  maternels  du 
bâtard. 

\     La  seconde  exception  se  tire  des  coutumes  qui 
"    (1)  Voyez  Fontanon,  tom.  2  ^  liv.  2  ^  tit.  12. 
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adoi^U^Bt  motard  à  la  ;sjî<5ee§j5yioa,  de  s^  toère  et  de 
ses  parens  maternels  ^  Qsir  on  ne  sàurôit  douter  que 
suivant  l'esprit  de  €if?s  c^t^MOi^s^^t  ptmr  la  récipro- 
cité qui  se  reacoateô  |^^qu^  toujeurs  en  matière  de 
succession , .  la  >  ^vt^çces^ion  idu,  bâtard  ne  sq^t  déférée 
à  ceu3i  ausiqn/^  il  p§t*t(  i^iproquem<^ut  su/ûoéder. 
Mais  0omx90  ce  casjeaA  1#  moiu^t  ordinaire /peu  d^ 
couiuipes  en  ônt.parié^.   .  ;.  j     .       ^^     , ,  , 

On  peut  n^ann^oins  Àiettr^  ^Aams^^ette  classe  k 
coutume  de  Thérôuanne ,  art^  /^  et  5.  o 

Celle  de  Saint-On^er  en  contient  une  disposition 
précise  :  elle  appelle  â  la  succession  du  bâtard  non- 
seulement  sa  mère  et  ses  parens  maternels,  mais 
encore  les  ^mis  du  côté  maternel.  Cette  disposition 
ne  peut  constamment  avoir  d'exécution  par  rapport 
aux  amis  ;  mais  à  Tégard  des  parens ,  on  pourroit  sans 
inconvénient  les  admettre,  quoiqu*ii  y  ait  des  avis 
contraires.  Cette  question  mérite  aussi  d'être  exa- 
minée. 

Troisième  exception ,   tirée  du  titre  Undè  vir  et 

uxor. 

La  troisième  exception  se  tire  du  titre  dii  droit 
undè  vir  et  uxor  ;  car  de  même  qu'on  a  prouvé  ci- 
dessus  que  le  bâtard  succède  -k  ^  femme  tfui  meurt 
sans  enfans  et  sans^  héritiers^  de  même  la  femme  du 
bâtard  lui  succède  au  préjudice  du  fisc. 

Quatrième  exception ,  enfaueur  dès  seigneurs. 

■ .  ■  * 
La  quatrième  exception  à  la  règle  que  la  sueces^ 
sion  des  bâtards  appartient  au  roi  est  en  faveur  des 
seigneurs  dans  l'étendue  de  la  justice  desquels  les 
bâtards  sont  domiciliés.  On  a  expliqué  ci^dessus  le 
progrès  du  droit  sur  cette  matière ,  et  le  changement 
qui  est  survenu  dans  la  dernière  jurisprudence.  On 
se  contentera  donc  ici  d'observer  que  Loyseau ,  dans 

^VJguesseau.  Tome  VII.  89 
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Bon  traitté  des  seigneuries  (t)>  se  plaint  de  là  maiLtme 
trop  fiscale  qui  a  fait  déférer  au  roi  la  succession  des 
bâtards  >  t^omme  cjêlie  des  étrangers  lui  avoit  déjà  été 
déférée* 

Cependant  il  est  ensuite  obligé  de  convenir  (2) 
que  cette  inaxime  eàt  à  peine  certaine  ^  et  que  la 
succession  des  bîitards  appartient  au  roi,  quelque 
titre,  possession  ou  coutume  contraire  qu'on  lui 
puisse  bpposer ,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  trois  cas 
concurrens  en  faveur  des  seigneurs  (3)  :  le  premier  , 
que  le  bâtard  soit  né  ;  le  second ,  qu'il  soit  domidlié  ; 
et  le  troisième  qu'il  soit  mort  dans  l'étendue  de  la 
justice  du  seigneur  :  il  ajoute  ipême  un  quatrième 
cas^  savoir  que  les  biens  du  bâtard  s'y  trouvent 
situés. 

jytais  il  n'y  a  ici  que  les  trois  premières  circons- 
tances qui  soient  nécessaires'  pour  exclure  le  roi  de 
la  succesiioâ  du  bâtard  ;  la  quatrième  ne  sert  qu'à 

(i)  Cbap.  lîi,  n.  10. 

{%)  N.  IIQ. 

(3)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  citer  ici  les  principaux  au- 
teurs qui  sont  favorables  à  la  prétention  des  seigneurs;  sa- 
voir :  Dumoulin ,  dans  ses  notes  sur  l'art.  4»  d'Anjou,  et  4^ 

du 

et 

p, 

Poitou  ;  Gwjuille,  ISivernois ,  n.  34 ,  d'Orléans ,  1.  23 ,  req.  uSa  ; 

buplessis ,  Paris ,  fiefs,  liv.  8,  c.  i;  Maillard,  Clermontois, 

pag.  243,  n.  10  ;  ta  Thaûmassièrr^ ,  sur  Berri ,  in-fol. ,  pag.  619 , 

n.  29.  Pour  le  roi,  au  contraire,  on  peut  cityr  Bacquet^  des 

droits  de  justice  ,  chap.  23  ,  et  de  bâtardise  ,  cbap.  8,  n.  9  ; 

Cbàrondas  ,  dans  ses  Pandectes  ,  liv.  i ,  cbap.  16;  M.  Lebret , 

dans  son  traité  de  la  souveraineté,  liv.  2,  cbapitre  12;  feu 

M.  HierosiÀe  àignoh ,  qui  a  soutenu  que  ce  droit  ë  toit  royal, 

et  nepassoit  point  à  l'engagiste  (  et  l'arrêt  du  16  janvier  i63o 

suivit  ses  conclusions;  il  est  rapporté  dans  le  premier  volume 

du  Journal  des  audiences,  liv.  2 ,  cbap.  5o  ;  et  dans  Bardei , 

tttm.  1,  pag.  43^)5  Salvûing,  des  fiefs,  pa*t.  3,cb.  56,  pag.  344; 

Brodeau ,  «ùr  l'article  48  'du  Maine  ;  Bundau  ,  sur  Beims , 

art.  335,  et  sur  Verniandois ,  art.  4;  M.  de  Laurière,  dans  son 

Glossaire  sur  le  mot  hâtardise  (  voyez  sur  ce  mot,  droits  sei^ 

gfieuriaux  ). 


^^^L 


) 
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régler  entre  lés  difFé;*ens  seigneurs  la  portion  des 
biens  du  bâtard  qui  doit  appartenir  à  chacun  d'eux. 
En  effet,  lorsque  le  roi  est  exclu  de  la  succession  d'un 
bâtard/  leà  seigneurs  particuliers  partagent  entre 
eux  ses  biens,  et  prennent  chacun  les  immeubles  qui 
se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie. 

Ainsr,  dans  ce  cas  particulier ,  un  seigneur  nç  peut 
recueillir  partie  de  la  succession  du  bâtard ,  sans  que 
ce  bâtard  fut  né ,  domicilié,  et  mort  dans  l'étendue 
de  la  justice  d'un  autre  seigneur  ;  et  le  roi  se  trouvant 
exclu,  il  est  juste  que  chaque  seigneur  dans  la  sei- 
gneurie duquel  ce  bâtard  possédoit  des  immeubles, 
lui  succède  par  droit  de  déshérence  ;  mais  lorsque 
les  trois  oas  ci-dessus  marqués  ne  concourant  point 
en  faveur  d'un  même  seigneur ,  en  vain ,  quelque 
seigneur  qu'il  puisse  être,  trouvera-t-il  des  biens 
dans  sa  seigneurie,  ils  appartiendront  tous  au  roi  qui 
a  la  totalité  de  cette  succession  jure  coronœ. 

U  faut  néanmoins  observer  que  le  lieu  du  domicile 
et  de  la  mort  du  bâtard ,  est  censé  le  même  que  celui  - 
de  sa  naissance ,  et  que  le  bâtard  est  censé  né  dans 
le  liei^  où  il  est  mort  après  une  longue  demeure ,  à 
moins  que  le  donataire  du  roi  ou  le  fermier  du  do- 
maine, ne  prouvât  clairement  le  contraire  (i). 

Quelques  coutupies  ont  par  leurs  dispositions  au- 
torisé la  distinction  qu'on  vient  de  faire  entre  le  droit 
du  roi  et  celui  des  seigneurs,  pour  la  succession  des  bâr 
tards;  mais  comme  on  a  entrepris  de  donner  une  idée 
générale  de  ce  qu'elles  contiennent,  il  faut  preiidre  un 
plan  plus  étendu,  et  pour  expliquer  toutes  le.urs  dis- 
positions ,  les  ranger  sous  différentes  classes  qui 
puissent  les  renfermer  entièrement. 

DISPOSITION    DES    COUTUMES    PAR    RAPPORT  A    LA       ^ 

SUCCESSION   DES    BATARDS. 

,Les  coutumes  qui  ont  parlé  de  la  succession  des 
bâtards ,  peuvent  être  divisées  en  trois  classes  : 

(i)  Bacquet ,  da  droit  de  bâtardise ,  chap.  8 ,  n.  19. 

/    39* 
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La  première,  de  cejles  qui  pour  r^lcr  celte  sue-<- 
cession,  ont  envisage  Fétat  dans  lequel  le  bâtard 
avoit  élë  pendant  sa  vie  ; 

La  seconde  y  de  celles  qui  se  sont  attachées  à  la 
situation  de  ses  biens  ; 

La  troisième,  de  celles  qui  ont  seulement  regardé 
la  qualité  da  seigneur  qui  pouvoit  prétendre  à  cette 
succession,  ou  qui  ont  eu  toutes  ces  différentes  vues 
en  même  temps* 

é 
f  - 

PtlBMlEIlE  '  CLASSE* 

Entre  les  coutumes  qui  ont  réglé  la  succession  du 
b&tard  par  rapport  à  sa  personne  et  à  l'état  dans  le- 
quel il  a  été  pendant  sa  vie,  quelques-unes  oiil  suivi 
la  disposition  de  Fordonnance  de  Charles  YI,  et  ont 
donne  au  seigneur  la  succession  du  bâtard  né  dans 
sa  justice  d'une  de  ses  femmes  de  corps  et  de  serve 
condition  y  pourvu  qu'il  décède  dans  l'étendue  de  la 
même  seigneurie  :  Meaux ,  art.  3 1 . 

D'autres  ;  sans  exiger  les  deux  conditions  portées 
par  l'ordonnance  ;  se  sont  contentées ,  pour  donner 
cette  succession  au  seigneur,  que  le  bâtard  fàt  né  de 
quelques-unes  de  ses  femmes  de  corps ,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  mort  dans  l'étendue  de  sa  justice  :  ritri,  art.  i . 

D'autres  coutumes  n'ont  point  demandé  que  le 
bâtard  fut  né  d'une  femme  de  corps  ou  de  serve  con- 
dition, pour  adjuger  sa  succession  au  seigneur,  mais 
se  sont  contentées  pour  cela  ^  qu^il  fût  né  ,  domicilié 
et  mort  dans  sa  justice,  et  que  ses  biens  y  soient  situés  : 
Laon,  art,  4>  Chatons,  art.  i3;  Reims,  art.  335/ 
simiens,  art.  aSi  ;  Bar ,  art.  126. 

D^utres  n'ont  demandé  que  la  naissance ,  la  mort 
du  bâtard  et  la  situation  de  ses  biens  dans  la  justice 
du  seigneur ,  pour  lui  en  adjuger  la  succession  : 
Mantes  y  art.  177;  Xrrand-Perche  j  tit.  ij  art.  17. 

D'autres  n'ont  requis  pour  cela. que. le  domicile^, 
la  mort  et  la "^  situation  des  biens  des  bâtards  dans 
l'étendue  d'une  seigneurie:  Péronne^  art.,4*  . 
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.-  D'autres  enfin  ^  ont  accorde  au  seigneur  la  succes- 
sion au  bâtard ,  pourvu  qu^I  fut  mort  dans  Tëtendue 
de  sa  justice  :  Montreuil,  art.  ai  ;  Saint^Pol^  tit,  a, 
art.  17, 

SECOKDE   CLASSE, 

La  secdjtide  classe  des  coutumes;  est  composée  de 
celles  qàr  ont  r^é  la  destinée 'de  k  succe^ion  dû 
bâtard^  ou  par  rapport  à  la  qualité ^  qq  par  rapport 
à  la  situation  dé  ses  biens  ;  et  entre  ces  coutumes  ^ 
les  unes  ne  se  sont  attachées  qu'à  la  seule  situation 
des  biens  y  les  autres  ont  regardé  k  qualité  et  la 
situation  en  même  temps. 

Celles  qui  ne  se  sont  attachées  qu^'àrk  situation  des 
biens  ^  les  f>iit  donnés  indistinctement  au  seigneur 
dans  la  justice  duquel  ils  se  sont  trouvés  au  jour 
de  la  oiort  du  bâtard ,  sans  faire  différence  entre 
les  meubles  et  les  imnieuhl^s  ;  Pontfwu  ^  art.  27^ 
la  Salle  de  Lille,  art.  0,5^ 

On  pourroit  mettre  dans  la  même  classe  la  cou- 
tume de  Melun,  art,  3oi,  qui  porte  aue  le  roi  ou 
le  seigneur  dans  la  haute  justice  diiquçi  liçs  meubles 
et  les  immeubles  du  bâtard  se  trouveront  situés ,  lui 
succédera  j  et  il  y  a  bien  de  Tapparence  que  sou 
eçprit  a  été  de  lui  déférer  une  portion  de  la  suc- 
cession du  bâtard^  lorsqu'on  ne  trouve  que  des 
meubles  ou  des  immeubles  dans  Tétendue  de  la  haute 
justice^  C'est  aussi  Fesprit  de  la  coutume  de  Saint-Pol, 
tit.  a,  art,  27,  qui  a  été  citée  dans  la  première  elaisse. 

Les  coutumes  qui  ont  regardé  la  qualité  des  biens 
en  même-temps  qu*ellès  ont  considéré  leur  situation. 
Ont  distingué  les  meubles  des  immeubles  ;  et  endonnant 
au  seigneur  du  domicile  des  bâtards ,  de  sa  naissénpe, 
ou  de  sa  mort  ou  de  tous  les  deux  en  même  temps 
(suivant  leurs  différentesdispositions),  tous  les  meubleîs 
du  bâtard ,  en  quelques  lieux  qu^ils  soient ,  el  les 
immeubles  situés  dans  leur  justice,  elles  ont  réservé 
aux  autres  seigneurs  lés  inuneubleç  qui  seroi^int  situés- 
dans  leur  territoire, 

Péronae,  art  4;  Bretagne ;,' /if3  j  Jmiens,  aSi  ; 
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Montreuily  aa;  SainirPol,  tit.  2,  arL  fij  ;  Bùu- 
.  lenoisy  arU  as,  Camln^ai,  tiL  des  succesi^  art.  i^i 
les  vtmtumes  du  Maine,  art.  4^^  et  d'Anjou  y  4i  i 
peuvent  être  rangées  sur  cette  même  classe ,  puisqne 
par  rapport  aux  meubles  et  aux  inuneubles ,  elles  n'ont 
considéré  que  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  et  que,  contre 
là  règle  ordinaire ,  qui  veut  que  les  meubles  suivent 
\û  domicile ,  elks  les  donnent  aux  seigtieurs  qui  ont 
droit  d'épaves  mobiliaires  (  aiiamen  mphiUa  sUum 
non  habent)  en  leurs  terres ,  d'autant  qu'il  s'en  trouve 
en  leur  seigneurie ,  et  les  inmieiibles  au  basi  justicier , 
c?eâb-à-dire  ^  au  seigaeur  de  fief ,  feudali  domino  > 
comme  dit  Choppin  sur  cet  article ,  parce  que  dans 
ces  deuK  coutumes ,  fief  et  justice  sont  toujours  joints , 
et  qu'il  n'y  a  point  de  fief  sans  basse  justice  (i). 

Ne  pourfoit-on  point  encore  mettre  dans  celte 
classe  les  coutumes  de  Bourgogne  et  de  Normandie , 
dont  la  première ,  lit.  8,  art.  5,  donné  les  meubles 
du  prêtre  bâtard  à  son  prélat,  et  né  réserve  au  duc, 
c'est-à-dire  au  roi ,  que  les  immeubles.  Celle  de  Nor- 
màudle,  article  147,  ne  donne  que  les  immeubles 
au  seigneur  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  meubles 
des  bâtards ,  suivant  l'esprit  de  cette  coutume ,  ap-- 

partiennent  au  roi.  * 

•     •     <      . 

f  t 

TROISIEME   CLASSE. 

La  troisième  classe  de  coutumes  comprend  celies 
qui ,  pour  régler  la  succession  du  bâtard  ,  ont  eu  en 
vue  non-seulement  l'état  du  bâtard  pendant  sa  vie , 
la  situation  ou  la  qualité  de  ses  biens,  mais  encore 
la  qualité  du.  seigneur ,  et  quoiqu'il  y  en  ait  quelques- 
unes  qui  lai  défèrent. cette  successiou  sans  distinguer 
la  qualité  de  la  ^seigneurie ,  comme  celle  de  Blois  y 
tit.,3y  art.  qù',  de  Normandie,  art  i47i  de  Clermont, 
arh  1 55  ,  il  est  certaih  néanmoins ,  que  le  plus  grapd 
Qombre  marqua  à  quel  seigneur  cette  succession  doit 

(0  Voyez  le* an,  3g3i  d'Anjou;  et  335  du  Maine. 
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appartenir.  En  effet ,  le  même  territoire  pouvant  avoir 
plusieurs  seigneurs  par  rapport  au  (ief  et  à  la  justice , 
il  est  nécessaire  de  siivoii?  lequel  de ,  ces  n  âeign^uri; 
doit  exclure  les  autres. 

PREMIÈRE   RÈGLE. 


La  succession  du  bâtard  djférée  au  ^eignçur. 

La  première  règle  qu^on  peut  établir  sur  cette  ma- 
tière ,  et  qui  doit  être  regardée  comme  générale  dans 
prévue  toutes  les  coutumes,  est  que  la  succession 
dû  bâtard  doit  toujours  appartenir  au  seigneur  jus- 
ticier, à  Texclusion  du  seigneur  du  fief,  Mrce  que 
celte  espèce  de  succ^iBsion ,  de  même  ^ue  les  autres 
biens  vacans ,  sont  deg'  fruit^^  de  la  justice  ;   et  si 

3uelques  coutumes  ont  décidé  que  ie$  fueçessions 
es  bâtards  appartiennent  au  seign^ew  m  h  seigneurie 
duquel  elles  sont  ouvertes ,  cette  disposition  doit  être 
entendue  de  la  seigneurie  pubtique  ^  telle  qu'est  celle 
qui  appartient  aux  seigneurs  justiciers,  et  non  pas 
de  la  seigneurie  privée  qui  apfmrtient  aux  seigneurs, 
de  fief,  d'autant  plus  que  ce  n'est  qij*inapropremea||: 
qu'on  donne  le  titre,  de  seigneurie  auç  fieft  qui  ni*opt 
point  d^  justices  timexées. 

SE€eifi)E  RÈGLE. 

La  seconde  r^gle  qu'ort  peut  établir  dans  cette 
matière ,  est  que  la  succession  du  bâtard  ne  peut  ap- 
partenir a  ceux  qui  n'ont  que  ce  jju'on  nomme  justice 
foncière  ou  censipe  (i)  j  c'jest  une  espèce  de  Justice 
qu'on  ne  reconnoît  point  dans  la  coutume  de  Paris , 
et  dans  la  pl4part  ^es  autres ,  mais  qui  est^  établie 
daas  quelques  coiutumgs  «omiae^n  quatriè^pné  -degré 
de  justice  au-dessous  de  la  basse ,  suivant  la  remarque 

(  I  )  Bacquet  j  des  droits  Âç  j^çtkç ,  cJjfip.  3. 
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de  Loyscau  (i)  ;  car  pour  les  coutumes  qui  admettent 
ce  genre  dé  justice  wncière ,  mais  qui  le  confondent 
avec  }a  basse  juftice,  oB(.ii*«a  doit  pas  faire*  une 
classe  siéparée  des  autres.  ' 

Mais  si  Port  peut  Aâblir  des  règles  générales  qui 
conviennent  à  presque  toutes  les  coutumes,  et  qui 
fassent  connoître  quels  sont  ceux  à  qui  la  sucëèssiôn 
des  bâtards  ne  pewt  jamais  appartenir,  il  est  presque 
impossible  d*en  établir  qui  aient  la  même  étendue , 
pour'  faire  connoître  à  quel  seigneur,  eu  égard  à  la 
qualité ,  la  succession  des  bâtards  «doit  appartenir. 

Quelques  coutumes  se  sont  Contentées  de  dire  que 
cette  succession  appartient  au  seigneur,  san^  s'ex-^ 
pliqucr  davantage  :  Clçrmont ,  art.  1 53  ;  Normandie  , 
art.   147. 

D'autres ,  approfondissant  davantage  sa  nature,  dé- 
V  fèrent  cette  succession  au  seigneur  justicier ,  sans 
marquer  néanmoins  si  c'est  au  hai^t  ju^sticier,  au 
moyen,  ou  au  bas:  Tours  y  art.  32i. 

TMJSIÈIUE  RÈCIM>. 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale 
dans  les  coutumes  qui  n*ont  point  de  disposition  par-^ 
ticulière  en  faveur  des  Hiôyens  et  des  bas  justiciers , 
qu'ils  sont  exclus  de  :  la  succesdioii  des  bâtards  pat" 
celui  qui  jouit  de  la  baute  justice  (i).         n 

D'autres  coutujgjes  ont  établi  -  précisément  cette 
maxime  en  faveur  du  Baut  justicier:  Reims ^  art.  33; 

Jjaorijt  <i^^'  4^  ChâUmSy  i5j  V^^J %  <^^^*  ij-P^/*» 
126;  4tn\ens ^  aSo;  Boulemés^  tit^.^,  art.  ^2;  Pé^. 
ronne ,  art.  ^i  Caml)ra(i ^tit.  m,  art.  i%y  Nii^ernois, 
fit.  34  j,  <»^^  aS}  Grand- Perche  y  tit.  i,,  qrt.  17; 
JBloiSy  tit.  3^  artr  ^O'x  Berrij  tit.  19,  art^  22,. 

]E^ntre^  ces  coutumes  y  quelqu^ps^unes  exigent  du/baut 
|usiicier  qu'il  ^i  ùXre ,  privilège  ou  posses3io^  inynén 

(1)  Loyseau,  des  seigneurs,  cbjap.  10^  o.  Sr. 
(î>)  Voyez  ch.  dejurisd.  Audigmé,  c/rjp.  4^,  n.  3. 
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moriale  équipollente  à  titre.  Telles  sont  les  coutumes 
de  Laon ,  de  Châlans  et  de  Reims. 

DVutres  demandent  ^«e  les  seigneurs ,  pour  suc- 
céder aux  bâtards,  soient  hauts  justiciers  et  vis^ 
comtiers ,  c*est-àrdire ,  juoyej^s  justiciers  ;  car  viscomtier 
signifié  moy^  justicier:  La  Salle  de  Lille  y  art.  aS^ 
Saint'-Pol,  lit.  2,  arL  a3. 

D'autres  appellent  à  cette  socces^on  le  moyen  jus- 
ticier: Bretagne  y  art.  5^5.  ^ 

Il  faut  mettre  dans  le  même  rang ,  celles  qui 
donnent  cette  succession  au  seigneur  viscomtier , 
puisque  viscomtier  et  moyen  justicier'  sont  termes 
synonymes  (  i  ).  Telles  sont  celles  de  Montreuil , 
art.  ai  ;  de  JPonthieu ,  art.  17;^  Beaa^uesne  , 
art.  I .  Cette  dernière  ajoute ,  quoique  non  haut  jus-^ 
tioier.  ... 

D'autres  enfin  se  déclarent  en  faveur  du  bas  jus- 
ticier: Anjou  ^  art.  4i  ;  Maine  y  art.  48 ,  qui  donnent 
au  bas  justicier  les  héritages  des  bâtards  trouvés  dans 
sa  justice ,  et  qui  répètent  la  même  chose  dans  les 
art,  343  d'Anjou,  et  555  du  Maine,  en  faveur  des 
seigneurs  de  fief,  parce  que,  comme, on  Fa  observé 
ci-dessus ,  il  n'y  a  point  dans  ces  coutumes  de  fief 
sans  justice.  La  coutume  de. Poitou ,  art^  399  se  dé- 
clare aussi  en  laveur  des  bas  justiciers» 

.  Telles  sont  les  régfes  \t$  plus  certaines  de  notre 
droit ,  par  rapport  aux  successions  des  bâtards  :  eUes 
ne  sont  jamais  déférées  aux  pariens ,  elles  appartien- 
nent au  roi.  ^  .      / 

Ce  sont  les  deux  premières  règles  qui  ont  été 
établies;  les  exceptions  ont  aussi  été  marquées  ^  elles 
se  réduisent  à  quatre,  qui  sont  i^^  en  faveur  dès 
enfans  légitimes; 

0.^  En  faveur  du  mar)  ou  delà  femme  survivans; 

3*^  En  faveur  de  la  mère  et  des  parens  maternç^ 
en  quelques  coutumes  ; 

*   (i)  Vojre«  P^ûdice  de  Ragueau. 
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4-^  En  faveur  des  seigneurs  particuliers. 

n  est  nécessaire  d'ajouter  à  ces  exceptions  quel- 
ques dispositions  singulières  que  les  coutumes  tour- 
nissent. 

Telle  est  celle  de  Bourgogne ,  titre  6 ,  article  5  , 
qui  donne  les  biens  meubles  du  prêtre  bâtard  à  son 
prélat ,  et  ne  réserve  que  les  immeubles  au  duc,  c'est- 
à-dire  présentement  au  roi. 

Les  ecclésiastiques  ont  eu  long-temps  celte  pré- 
tention ;  les  évêaues  d'Angers  et  du  Mans  la  souiior- 
rent  lors  de  la  réibrmation  de  leurs  coutumes,  comme 
il  paroît  par  les  procès-verbaux  dpnt  on  a  ci-dessus 
rapporté  les  termes  ;  mais  elle  fut  pour  lors  renvoyée 
en  Ja  cour,  et  elle  n'a  jamais  été  jugée. 

La  coutume  de  Bordeaux,  chapitre  5,  article  73^ 
donne  tous  les  biens  des  bâtards  au  roi,  à  moins  qu'ils 
ne  possèdent  des  fiefs  relevant  de  seigneur  particu- 
liei; ,  auquel  cas  ces  tiefs  appartiennent  au  seigneur 
suzerain ,  à  l'exclusion  du  roi. 

Quelques-uns  ont  cru  que  la  coutume  de  Sedan  , 
article  198,  contenoitune  disposition  non-seulement 
singulière  ,  mais  même  inintelligible.  Cet  article  est 
conçu  en  ces  termes  :  Les  successions  et  biens  dudit 
hâtard  uppariiermeni  au  seigneur  suzerain  ,  s^ils 
n'ont  de  Lui  lettres  ou  privilèges  au  contraire. 

Il  est  vrai  que  d'2^bord  cette  disposition  de  cou- 
tume parolt  fort  diflBcile  à  entendre  ;  mais ,  après  j 
avoir  fait  quelques  réflexions  ,  on  trouve  qu'elle  est 
conforme  a  celle  de  Normandie,  qui  s'explique,  à  la 
vérité  ,  plus  claireinent  dans  Tarticle  ï47>  sciais  qui  a 
le  même  esprit  lorsqu'elle  décide  que  la  succession 
des  bâtards  appartient  au  seigneur,  s'il  n'^  été  légi- 
timé par  octroi  du  prince  :  on  doit  entendre  ces  termes 
de  la  coutume  de  Sedan  ,  s'ils  n'ont  de  lui  lettres  ou 
priifiléges  au  contraire ,  de  la  légitimation  par  lettres , 
qui  empêche  le  roi  ou  le  seigneur  souverain,  de  suc- 
céder aux  bâtards  qu'ils  ont  légitimés. 
1  La  coutume  de  Tournay,  litre  ^3 ,  article  3 ,  a  aussi 

al 

\ 
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fine  clis]^osilix)n  singulière  y  en  donnant  le^  biens  du 
bâtard  à  la  ville  (i)*      ' 

La  coutume  de  Valenciennes ,  article  122,  donne 
au  fisc  tous  les  biens  acquis  des  bâtards  naturels  ,  et 
tous  les  biens ,  sans  aucune  réserve ,  des  Autres  es-î 
pèces  de  bâtards. 

Mais  plusieurs  personnes  croient  que  ces  dîflferente» 
dispositions  de  coutumes  contraires  au  droit  commun , 
n'ont  aucune  force  pour  donner  atteinte  au  droit  qu'ils 
regardent  comme  royal ,  et  qu'ils  soutiennent  ne  pou- 
voir être  limité  crue  par  l'autorité  souveraine  :  cette 
question  inérite  bien  d'être  examinée. 

Mais  avant  que  de  finir  cette  partie  du  traite  dek 
bâtards,  qui  regarde  leur  Successioti ,  il  ne  set'a  pas 
inutile  de  faire  deux  observations  :  une  giénérale ,  et 
qui  peut  être  appliquée  à  toiîtes  les  coutumes  j  l'autre 
particulière ,  qui  ne  concerne  que  deux  coutumes. 
L'observation  générale  est  que  celui  auquel  viennent 
les  biens  d'un  bâtard  y  quoique  ce  soit  par  une  es- 
pèce de  suctession  anomale ,  est  toujours  chargé  de 
payer  les  dettes  du  défunt  :  Pétonne  ,  arU  4 ,  Tour* 
najTy  tit.  23  >  art.^t  j  Cambray^  tit.  la,  ttr^  12  ;  Bour- 
go^e,  tit  S  y  att.  t  yNorm4mdi^,  art.  147  ;  Bretagne  y 
art,  4^4' 

Et  c'est  dans  ce  même  esprit  que  la  coutume  d'Or- 
léans ,  iartidé  3i!^,  dit  que  les  veuves  des  bâtards  ne 
perdeqt  pas  leurs  conventions  matrimoniales* 

Cependant  on  peut  dire  que  cette  disposition  est 
tout  à  fait  inutile^  parce  que,  ou  les  bâtards  laissent 
des  enfans  qui  sont  leurs. héritiers,  et  par  conséquent 
tenus  d'acquitter  toute^s  leurs  dettes  ;  ou  ils  ont  fait 
testament ,  et  alors  le  légataire  universel  est  tenu 
sans  diffioulté  de  payer  les  dettes  j  pu  enfin  ^  ils  meu^ 
^ent  sans  enfans  et  sans  testament; ,  et  alors  la  femme 
succède  à  son  mari ,  à  l'exclusion  du  fisc ,  ^n  vertu 
de  i'edit ,  unde  vir  et  uxor, 

La    seconde   observation   regarde    les    coutumes 

(0  Peut-être  qu'à  Tournay  la  justice  appartient  à  la  ville, 
auquel  cas  ce  ne  seroit  point  une  disppsition  singulière. 


£ao  '  mssKRTATfoir 

d'Axi)ûu  y  arlicte-4^  9  ^^  ^^  Maine ,  article  48  9  qmi 
saisiasent  le  seigneiv  de  la  suoeessioa  '  des  bâtards  y 
de  k  même  Boaiûére  que  toute  autre  e^èoe  d'héri- 
tier ;  mais  la  disposition  de  ces  coutumes  ne  doit  point 
paroitre.  extraordinaire^  puisopie  *  dans  la  successioa 
même  dea  personnes  légitimes  ^  elles  appellent  le  sei- 
gneur dans  le  caa  d'une.  Ugae  défailkmev^.et  concur- 
rG^ameatavec  les  héritiers  de  l'autre  ligne; 

m  * 

ms.&i.  SMOSSSIOK   DES  ENFANS  ÛES  BATAWS. 

Après  avoir  ^^imiiié  les  dispositions  ûes  coutuïàes 
touckant  la  succession  des  hâtards  y  il  ne  sera  pas  di^ 
ficile  deToir^ce  mi'dles  ont  décidé  à  l'égard  de  la 
succession  dea^enrans  des  hâtards. , 

Si  ï<m  traitiâ|l  cette,  matière ,  indépendamment  des 
dispositioiis<  des  coutumes.  ^  elle  ne  seroit  passuscep^ 
.  tihie  de  grande  difficulté. 

En  effet ,  !â  cette  succession  se  r^gloit  suivant  lea 
maximes  qui  Vobserventen  matière  d'auhaine,  la  suc-* 
cession  des  enfansduhatard  appartiendroit  auxmémes 
personnes  que  celles  du  hatard  ;  de  même  que  la 
^succession  du  fils  de  l'auhain  est  déférée  an  roi , 
comme  celle  de  l'aubaîn ,  suivant  la  maxime  établie 
par  Bacqùet  (i). 

Mais  le  même  auteur ^  dans  son  traité  du  droit  de 
hâtardise  (2),  étahlit  des  prinèipes  tous  différens  par 

I  rapport  à  la  succession' des  enfans  des  hâtards* 

«  S'il  ne  se  trouve,  dit-il^  personne  qui  soît  capabhs 

i  de  lui  succéder,  ses  hiens  tomhent  en  déshérence ^ 

et  appartiennent  au  seigneur  qui  a  drmt  de  prendre 

.  les  hiens  vacans,  » 

^  Ce  principe,  avance  par  Bacquét ,  est  véritahle  j 

mais  il  ne  règle  que  le  cas  dans  lequel  il  ne 
peul  jamais  y  avoir  de  difficulté,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  ne  se  rencontre  aucuns  héritiers ,  comni^ 

(1)  Da  droit  d'aubaine;  chap.  32r 
(a)  Chap.  X. 
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qnand  le  père  ou  la  mère  de  Ja  sucôession  duquel 
il  s'agit  y  ëtoit  bâtard- >  ou  quaad  il   ne  se  ttfouve 

Î»oint  de  pareas  du  châf  de  celui  d«g  deuK<  xpd  étoît 
égitime»  '  , 

Mais  lorsque  le  père  mi  la  mère  a  vu  FaTatHage 
d^une  naissanpr-  légitime  ^  celui'  de  la  sm^ession  du-*^^ 
quel  il  s- agit  a^tit  despaneua  dHiBà.côté  ^  denir  Jais- 
sera-t-*il  taute^sa  JucoessîûD^^  lespcopresymâaieftiiui 
vienuoot  de  la  succession  de  celui  de  ses  .père  ou 
mère  qui  étoit  bâtard  ?  C'est  la  véntdbler  difficulté 
que  Bacquet  n'a  point  touchée. 

Pour  la  décider  ,</<M(i  peut  dâstk^er  le  ca9<dans 
lequel  celui  des  père  ou  mère  q«»  >^\,  bâtard  décède 
le  premier  laissant  un  fiU  qui  irojUT^e  des.bnmeubles 
dans  sa  succession,  et  qui  me wt . lemiiite  kdtasant 
pour  héritier  son  père  ou  sa  mère^  ^fuîtarraivantage 
de  la  légitimité  y  du  cas  auquel  le  pèc^^bâtard  survit 
à  sa  femme  et  à  son  fils  ,  qui  sont  l'un  etl'autre  légi- 
times, l^e  ûl§  ayapt  hérité  de  sa  mère  dans  }e  premier 
cas ,  comme  la  mère  prédécédée  ne  peut  avoir  de 
parens^  le  père  succède  à  tous  les  biens  de. son  fils, 
même  aux  propres  tnatetrnels.  Brodeau,  sur  ]VL«  Louet, 
lettre  P,  chapitre  47^  en  rapporte  un  arrêt  rendu 
consukis  classibuSy  le  ii  mai  l64i. 

On  doit  dire  la  inéme  chose  si  le  père  bàitard 
survit ,  et  qu'il  n'y  ait  point  d'héritiers  maternels , 
comme  il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  mois 
d'août  i6ii  (i). 

Dans  le  second  cas ,  c'est-k-dire  lorsque  le  père 
bâtard  survit  à  son  fils  qui  laisse  des  propres  et  dés 
héritiers 'maternels ,  ce  père  ne  sauroit  jamais  pré* 
tendre  que  les  meubles  et  les  acquêts  de  son  fils ,  et 
les  parens  héritent  des  propres  maternels  suivant 
les  règles  les  plus  certaines  en  matière  de  succession. 
Mais  ces  deux  cas  ne  renferment  pas  tous  ceux  qui 
peuvent  se  présenter^  et  l'on  trouve  encore  plusieurs 
difficultés  sur  cette  matière.  ; 

Oi  d.««Kle ,  par  «ampl.,  Le  pér.  e,  1.  o.è«  d.nt 

(i)8rodeau,  ïJwf.  *  ' 
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Tua  éloit  légitime  et  r^rûtre  l)âtard,  étant  morts  a vatti 
leur  fils ,  qui  décède  ensuite  ^ns  etifans  laissant  des 
propres  paternels  etniaterpels,  tous  ces  propres,  sans 
distinction,  appartiendront-ils  aux  parens  du  défunt 
du  chef  de  celui  des  père  ou  mère  qui  étoit  légi- 
time  {.■•■• 

H  semblé  d'abord  que ,  pour  décider  eette  ques**' 
lion ,  il  suffise  de  distinguer  les  différentes  coutumes  , 
dont  les  unes  ont  appelé  une  ligne  au  défaut  de 
l'autre^   et  les  autres  n'ont, pas  pei^mis  aux  pareas 
d'une  ligne   de  succéder  aux  héritages  provenant 
d'une  antre  ligne,  mais  ont  appelé  les  seigneurs  jus- 
ticiers  à  l'exclusion  de  ces  parens;  dans    les  pre- 
mières coutumes,  on  admet  l'héritier  légitime  du  fils 
du  bâtard  à  la  succession  de  tous  ses  biens  sans  dis-^ 
tinction,  et  daqs  les  dernières,  au  contraire,  on  n'ad-»» 
met  cet  héritier  qu^à  la  succession  des  propres  de  sa 
ligne ,  et  à  la  moitié  des  meubles  ou  acquêts,  ou  même 
à  la  totalité  des  meubles  et  àes  acquêts ,  suivant  les 
différentes  dispositions  des  coutumes* 

Mais  led  coutumes  n'ont  pas^  suivi  cette  voie ,  qui 
paroissoit  si  naturelle,  et  toutes  celles  qui  admettent 
les  héritier*  d'une  ligne  à  la  succession  des  biens  pro-*- 
venant  de  la  ligne  défaillante  n'ont  pas  permis  que 
les  héritiers  du  fils  d'un  bâtatd  profitassent  entière- 
ment de  sa  succéission. 

Quelques-^unes  en  ont  excepté  les  biens  venant  da 
chef  du  bâtard  ;  et  elles  ont  décidé  qu'ils  appartîen-» 
droient  au  seigneur  :  Bourgogne ,  tiU  8 ,  art.  2  j 
Clermont,  art.  i53. 

D'autres ,  portant  plus  loin  la  rigueur  de.  leurs  dis-t 

Positions  ,  ont  décidé  que  la  succession  du  fils  da 
âtard  seroit  partagée  en  deuxj  que  le  seigneur  jus- 
ticier aUi^oit  la  moitié  des  meubles  et  acquêts ,  et  tous 
les  propres  paternels;  et  les  héritiers  maternels, 
l'autre  moitié  4es  meubles  et  acquits  et  les  propres 
maternels  :  Bourbonnais ,  art.  187. 
^  On  ne  doit  pas^  mettre  dans  la  même  classe  les 
coutumes  d'Anjou,  art.  268  j  du  Maine,  art.  287  ; 
et  de  Bretagne,  art.  482,  quoiqu'elles  cottUenaeat 
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des  dispositions  toutes  semblables  à  celle  du  Bour^- 
bonnois;  parce  que,  comme  ce  mut  des  coutumes 
de  ligne  défaillante ,  elles  ne  décident  rien  en  parti- 
culier pour  les  bâtards,  puisque  les  légitimes  sont 
traités  de  la  même  manière ,  et  que  lorsqu'ils  ne  lais^- 
sent  que  des  héritiers  d^une  ligne ^  le  seigneur  justicier 
succède  à  la  place  des  héritiers  de  la  ligne  défaii* 
laute. 

DE   LA   SUCCESSION  ©ES   BATARDS    LÉGITIMÉS. 


qui 
timés 


On  ne  regardé  point  ici  les  principes  de  la  légiti- 
mation ,  et  ses  différentes  espèces  qui  ont  été  suffi- 
samment expliquées  ci- dessus;  il  n^  reste  qu'une 
seule  question  à  examiner:  elle<x^nsiste  à  savoir  quel 
est  Tenet  de  la  légitimation  du  bâtard  par  Tâpport  à 
sa  succession. 

La  légitimation  par  mariag»è  subséquent  ne  lais- 
sant aucune  différence  ^ntre  oeM  qui  -est  légîtifùe  par 
cette  voie  et  celui  qui  ^st  toé  légitime ,  la  question 
dont  il  s'açil;  ne  peut  être  agitée  que  par  ^apport  au 
bâtard  légitimé  par  lettre  du  prince ,  pour  savoir  si 
elle  rend  le  bâtard  capable  de  tfansôiettre  sa  suc- 
cessioh  à  ses  parétis. 

PREMIÈBS   RËt^tÈ^ 

~  I 

Les  parens  du  bâtard  iégitimé  par  lettres  ne  lui 

suôvedent  point. 

^Quoique  les  principes  soient  certains  sur  cette  ma- 
tière, tarit  d'auteuTS  a  voient  pris  un  parti  opposé  , 
et  tarit  d'autres  avoient  confirmé  leurs  opinions,  qu'il 
ne  seroit  presque  plus  permis  d'agiter  cette  ques- 
tion et  d'appeler  de  cette,  décision  aux  principes^, 
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d'autant  plus  que  quelques  coutumes,  comme  Melun), 
art.  297  ;  Sens,  tit.  6 ,  art.  33  ;  Auxerre ,  art.  34  ; 
et  Bajonne ,  tit.  1 3  >  art.  28  et  39 ,  sembloient  les 
favoriser ,  si  d'autres  auteurs ,  et  quelques  jugemens 
intervenus  dansies  derniers  temps  n'a  voient  rendu  , 
pour  ainsi  dire,  la  liberté  de  se  déclarer  pour  la  plus 
saine  opiuiôn. 

M.  Lebret,  traité  de   la ' souveraineté ,  livre  a, 
chap.  X2;  Bacquety  du  droit  de  bâtardise,  chap.  4  5 
Choppin  ,  sur  Anjou  ,  liv.  5i>  chap.  4i  >  et  du  do- 
maine ,  liv.  I ,  chap.  ïo ,  n.  1 1  ;  Cnarondas ,  liv.  3  ,. 
xép.  85;  Loyseau,  des  iseigneuries ,  chap.  12,  n.  il4> 
sont  des  auteurs  dont  le  poids  sembloit  d'abord  as- 
surer pour  toujours  la  maxime  qui  accoir4oit  la  suc- 
cession du  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  à  ses 
parens  y  tant  paternels  que  maternels.  Le  plus  grand 
nombre  des  arl^éts  connrnle  même  cette  opinion  ; 
mais  lorsqu'on  s'est  dépouillé  du  préjugé  qui  naissoit 
de^ces  autorités,  et  qu'on  a  examiné  attentivement 
les  principes,  on  a  été  obligé  de  prendre  un  avis  tout 
différent. 

On  a  considéré  qu'il  n'y  a  point  de  régie  plus  cer- 
taine en  matière  de  succession^  aue  celle  qui  en  exclut 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  appetes  par  la  loi  ^  et  qui 
ne  sont  pas  véritablement  parent.  Cette  régie,  tirée 
du  droit  civil,  s'observoit  également  en  matière  de 
tutelle  et  de  successions  ;  c'est  la  raison  de  l'unifor- 
mité marquée  par  la  loi  73,  j^.  de  reg*  juris  entre 
les  tutelles  et  les  successions ,  quo  tutela  inédit  et  hœ- 
reditas  perveniL 

Ce  principe  présupposé ,  on  a  réduit  la  difficulté  a 
examiner  si  le  Lâtard  légitimé  par  lettres  du  prince  y 
commence  par  le  moven  de  cette  légitimation  à  faife 
partie  de  la  famille  de  ses  père  et  mère  ;  et ,  comme 
il  est  certain  que  cette  espèce  de  légitimation  en  ef- 
façant la  tache  de  la  naissance  du  bâtard ,  en  le  ten- 
dant capable  des  honneurs  et  djes  dignités  (  dont  nos 
maximes,  plus  pures  que  celle  du  droit  romain  ^ 
Tavoient  éloigné  ),  le  laisse  néanmoins  dans  le  m^me 
état  dans  lequel  il  étoit  par  rapport  à  la  famille  de 


tère  dé  pareÈTt ,  on  a  conclu  qàô  ««Ue  tégilîoi^iomiïe 

{louvoit  pas  donner  aux  parens  de  ses  père  et  mère 
e  droit  de  lui  S}^i^i4^ 


Pour  établit  çyeUe  proposition ,  il  n'a  fallu  que  con- 
sidërer  qm  lafi^enté  civile  ne  f  6l«^  «^tte  formée  rfue 
par  les  sol^Uïté»  d*iiq  mariag^e  légîlifiie^^^  forfûé 
Je»  liens  ©fvils  j  les  l^Wô  du  prince  i^epeiïveat  donc 
feire  eiitk^er  dans  une  famille  celui  que  tiint  de  tai^ 

«oas  de  politique  çf  d'iioni^ét^të.  publique  en  ont 

éloigne.  '  :    -   •••' 

Là  manière  dopt  le  bâtard  est  considéré  dans  la 
famille  de  $e3  jpére  et  mèreV  après  la  légitimation  pat 
leltifes ,  est  TOCore  d'mî  très-grand  ppids  pour  mon- 
trer qu^  n'est  pas  considéré  comme  parent. 

^n  çffet/il  est  çç^tai»  que  par  rappo;»t  k  Cjptte 
famille,  il  demeure  ^qs  le  même  état  qu'il  étoit 
avant  sa  légitim^ion  •  îl  ne  donne  pojnt;  atteinte  aux: 
donations  fiiites  par  sps  père  et  mère  avant  sa  légi- 
timation. Il  y  a  même  de;5  auteurs  qui  prétendent 
qu^  n'est  pas  plus  capable  de  donations  universelles 
qu  il  TétQit  avant  la  légitimation  (i)  j  il  est  constam- 
ment exclu  de  tous  les  bonneurs  et  privilège^  réser- 
vés a  ceuîc  de  la  famille ,  comme  dés  titres ,  des  pré- 
sentations aux  bénéficiers ,  des  retraits  Jignagers 
etc^^  il  ne  participe  point  à  la  noblesse  de  sa  famille! 
il  nen  peut  porter  le  nom  et  les  armes  qu'avec  une 
marque  qui  ludi^ue  son  origine.  Jl  ne  peut  jamais 
prétendre  le  droit  d'aînesse,  dans  le  cas  même  qu'il 
e^  admis  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  : 
Buridan,  art  147  j  Dumoulin  ,  s^r  Paris  ,  §.  i3  / 

tiu  i^n^fyji  Figriêf  sur  Arkgouniois^  art.  87. 

«J'/'^  i!**y'"t"'  '*'"o*  ^'  »•  9'î  ^«'■'î'  des  donations, 
prt.  I ,  «hap  3,  ject.  8,  et  part.  3 ,  dup.  5,  sect.  4;  Loysel  \ 
uaité  çpn^e  la  légitimation;  Charonaas.  liv.  des  Pandectes 
tu  4 ,  «t  d  «vu  contraire  ;  Buridan ,  sur  Vernjandois ,  art.  253  ; 
dArmntre,»urBrei«^e,  traité  de  la  légitimation,  chap.  /, 

,  D'Jguesseau.  Tome  Fil.  4o 


Il  est  vm  qiie  pa»  Tapjiort  in%  BimeàÈiom^i  le» 
autettw  ont  été  x**ttBg^S4 

JSxception  à  bAregi^^  * 

Qttoi^'ib  «h«t  touA  ctovwM  «si,  géifiéi^al  de  Vin-' 
capacité  ou  avoît  k  b*i«ardlégitipié|»c;  lettres;,  de 
succéda  a  s^  paréos  j^  ib  lui.  oa^péajoiiiainsi  ouvert 
une  voie  pouivaspirer  aux  suecesaioni  :  cestïe  con- 
seotemeBt  4e  ic^ux  qui  pourront  y  awijrib  ,•  mais 
ces  àuleuFSOût  eu  sur  cela  à^s  vues  différentes* 

Queiques-uns  q»i  opt.fuivji,  reprit  de§  l^is  ro- 
inaines ,  qui  dc^oiiWt.  m^  entière  liberté  de  disposer 
de  tous  ses  biens  ^  sans  savoir  egfir.d  ^ux  héritier^  preV 
somptifs^  onl^  dw?  qette  vue ,  distingué  la  supcêssion 
du  père  de  cellW  des  collatéraux^  et  décida  que  lors- 
que le  père  a  obtenu  lui-mémè  des  lettres  de  légili^ 
xnàtion  pour  son  bâtard ,  ce  bâtard  doit  être  appe/e 
à  la  succession  de  son  père ,  qui  a  non-seulement 
consenti  à  sa  légitimation ,  mais  qui  îa  lui  a  lui-même 
procurée.  Ces  mêmes  auteurs  conviennent  quç  ce 
bâtard,  quoique .  légitimé  du  consentement  de  j  son 
père,  ne  peut  succéder  ^  ses  jjarens  collatéraux,  qui 
n'ont  point  consenti  a  sa  légitimation  (i).  II  semble 
que  la  coutume  de  Calais  aiV  une  disposition  toute 
semblatlè  au  sentiment  de  ces  auteurs.  En  effet , 
Farticle  i35  est  coriçiji  en  ces  termes  ;  Bâtard  n'est 
habile  a  succéder  s'il  n'a  été  légitimé  du  consente- 
ment de  ckux  de  la  succession  desquels  il  est  ques- 
tion. .  .    ,  T 

D'autres  aut^m*s,  au  contraire,  ont  également  exclu 

(i)  A-lcxandrc,  volume  i ,  conseil  67 ;  Boeriuâ ,  dëcisièn  \^i  ; 
Bacquet,  du  doit  de  bâtardise  ,  chap.  12,  n.  6;  M.  Lebret,  de 
la  souveraineté,  chap.  la;  d'Argentrë,  sur  Bretagne ,  traite 
de  la  légitimation,  chap.  5;  Pôthier ,  Sut  Bourbonnois,  ar- 
ticle  i85  ;  Consall ,  sur  Auvergne  ,  art.  26;  Loysel,  tit.  contre 
la  légitimation  ,  et  instit.  coutumières ,  hv.  i ,  tit.  i ,  art;  4^  5 
BelHcart ,  sur  Châlons ,  art  3  ;  Legrand  ,  sur  Troyes  ,  art.  117, 
closs.  2;  Papon,  de  la  légitimation  5  THoste ,  sur  Loms , 
chap.  i5,  art.  5 5  Bicard,  des  donations,  part.  3,  chap.  5, 
sect.  4-  "     * 
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le  bâtard  Wgkimé;  par  Ic^res  idu  priace  de  là  suc- 
cession de  ses  pères  et  de  ses  cotlatéraux ,  lorsque  le 
consentement  ,de  tontes  les  parties  intéressées  n'est 

{)as  intervenu  Ibrs  de  Fentéritiement  de  sês  lettres  ée 
égitinmjtion  y  et  o«t  en  ce  point  snivi  la  décision  des 
articles  1 4?  ;et  t65  de  la  sarge  ccrotume  de  Ko^miatodJe; 
qui  demaftrfe  <»  coûsenftement  exprès*.         < 

On  Murrok  jdindi*e  à  ièueot^itttie  de  Normmidie 
celle  de  Lille ,  ariicle  r3y«t  de  la  ^fiilie  ds  Lille ^ 
artide  60,  qui?  disent  que  les  b&tards  ne  peti^eiit  suc- 
céder^ quoiqu'ils  soient  légitimés  ;  et  celle  de  Bar  ; 
af;ti3de.73,  qui  fibrte  que  le  bâtard  ne  pe$d  succéder 
s'èh  n'eu  légitimé  par  mûriuge^  subséquent,  ' 

;  £n  effet /<^s  coutumes  se  cmitenleRt  d'établir  le 
principe  sans  parler  de  Texception  portée  par  la  cou- 
tume de  Normandie  y  et  qui  doit  éite  su^^léée  sans 
difficulté. 

L'autorité  des  derniers  auteur^  qui  viennent  d^être 
cités, :et  qui  est  coïkForme  a  la  disposition  des  cou- 
tumes de  rf ormandie ,  de  Lille ,  d^  la  Salle  ée  Lille 
et  de  Bar ,  a  prévalu  sur  lé  sentimeat  des  pre« 
mret>s  ;  et  l'on  regarde  comme  u^e  m^xioife  certaine 
œlle  qui  exclut  le  bâtard  légitimé  par  lettres  du 
prince  dé  la  succession  de  son  père  et  de  c^le  de  ses^ 
autres  parens ,  à  moins  que  non-seulement  le  père  / 
mais  encore  toutes  les  parties  intéressées  ^  c'est-^à- 
dire  tous  ceux  que  la  loi  regardait  comme  ses  héri- 
tiers présomptifs,  n'aient  donné  leur  consentement 
à  sa  légitimation  ;  et  cette  succession  ne  lui  est  pas 
même  déférée  en  ce  cas  en  vertu  du  titre  de  parent 
qu'il  n'a  pas,  mais  à  cause  du  consentement- des  pa- 
rons ,  qui  est  soutenu  par  lettres  du  prince ,  ensorte^ 
que  c'est  une  succession  extraordinaire  ,  déférée  en< 
vertu  d'une  espèce  de  contrat,  par  lequel  le  bâtard 
légitimé  et  ses  parens  se  sont  appelés  réciproquement 
à  leurs  successions. 

D'ailleurs ,  quand  les  raisons  qui  excluent  Je  bâtard 

Jicgitimé  par  lettres  de  la  successiond^  ceux  qui  n'ont 

point  CQnsenti  à  Isa  légitimation  ne  militeroit  pas  poiir 

{es  exclure  eux-mémçs  de  la  succession  de  ce  bâtard  ^ 

4o* 


la  règ^  de  U  râiprotitevf tifitrQ£l;pèitr  f^tire  eétté 

i&i  e|S(^;€:«HtiiiÉ:prni«î|^e'€^  les  Bttoces-» 

siqO]>»  4oiVMit  éy»  rédfkoqvteê  ^  et  il  B-y  a  pas  ^0 

est  constant  qu»  1»  «4tre  peut  lttLclreïd«Ùrm    • 
<    Les  hU  reéiaîaes  'et  aolre  jaii^pnrudéDce  ont  établi 
çett^  ré^prôcÂté.  .   .;t   .  / 

.  Le  dreii  civil  admeltoit  mie  eipèeé  d»  legkimittiotv 
qui  n'étok  pes^fi.parËiite  ^  et  qai^avoit  beam^mp 
^^(^^  d'effet  que  «m  aiïtrûs  f  e'étoît  la  lé^nnidio» 
qui  se  faiseil  pt^  ùhlakonem  curiœ^,  et  ^ati  "w  réa^ 
4pi%  h  Mturd  ei^Ue  que  ^e  rcfcueilbr  la  aticcffêdon 
de  son^  père  et  jfeon  poîol  celle  dew»  paren^/lescpieds 
élQÎ^nt  «liu^i  exekis  par  «ne  conséquence  nécessoîrâ 
de  la  succession  de  ce  bâtard  :  Filium  ^ero y  ait  2d 
BOVéJle  89^  cb.  4  »  P^r  hujusmodi  emiàam^  factum 
UgiUtmêm  ipsi  $ou  gemtori  iegitimutmfkcinms  ;  hoa 

^iié^m  extt^mas^  eùgaatioUisi  paéng^» Jadm^ 

eum  velut  pjp  fuudam  tniËshinûtionecogruUuin.  SaH^-* 
çimiis  eniff^  ohlatum  eurim  naturàUm  filkim  sakan^ 
modo  pairi  Ugitinmm  fieri  suoCessor^m  >  nultm^m^ 
tamen  héd^erâ  partieipium  ad  mseendentes  auè  des-* 
çendent^s^aui  ex  laicre  agnakfèvel  eogmUos  patris  ) 
aut  ilios  habere  ^liquod  partieipiutn  ad  illorum  ^uc-^ 
cessiones  :  œquum  etioin  ei  daAtés  priânlegium  ^  ut 
sicut  nec  cognaiis  palria  sU  isi^  mce^ssovy  sieut  neû 
HUi  ad  ejus  voK^entur  successiomâm.  •  ^  ^  •  (i)<. 

Tous  le»  autetirs  qui  eot  éérifl,âttr  cette  m»lîèrs 
ont  établi  la  règle  de  la  rédprocité  dans  les  sncces-* 
$ions  (a),;  il  est  vrai  BOitumoins  tfoe  la  jitrtspradancd 
;^çmbloit  autrefi^i»  être  contraire  à  ce  qui  vient  d'être 
établi ,  et  qu'on,  a  cru  daoos  ces  ptewers  teitips  que 
la  lëgitÎDïatian  par  lettres  da  prince  levoil  entier 
rement  l'obstacle  qui  éxcluoit  le  bâ(tard  des  succes- 
sions, taot  directes'  q^e  cc»llalàrales ,  et  que,  par  une 

(i)  V.  etiam ,  lir.  péauU.  §•  1 ,  in  Jim  cod,  de  athpéiomhm^ 
{7.)  Palert,  de  nothis,  crtp.  3^,  wi.  3. 
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éfmséq^ckmû^  i^e^aibe,  011  admettoit  aussi  i  k  mo* 
céâmon  du  bâtard  les  paretas  dé  ses  père  et  mite  j 
cettei  double  erreof  â'e«t  ]p«tt  à  peu  dissipée  :  on  n 
trouTé  d'abord  de  FimpôssibiKtéd^adttiotH'e  le  bâtard 
à  la  suece^ion  de  x^eax  dans  hr  ùm&le  deoqaels  il 
n'est  pas  véritablement  entré,  parce  que  ce  aérait 
blesser  Fopdre  |>ublic  ;  inais  la  seoenade  errirar  à  été 
âoutetiue  plus»  lon^-^Umf^È ,  et  il  y*  m  même  é\x  des 
arrêts  qui  6ùt  admis  dm  pareoa  à  la  înaoçessioii  du 
bâtard  légilkûé  par  lettres. 

Cependant  on  ^hHutoitdè»  l^tn  dt^  Jûspames 
lÂeiï  propt^^  &  élÉd^f^  ks^l^areM  d:e  k  svnosesÂàn 
des  bâtafés  lépiimé»  par  ktttifes  ;  telle  est  celle  que 
M.  Lebret  établit  èém^  m.  tr6àte^iU|tiièine  action  ; 
Ékiroit  j  qiié  le  bârtard  Ugkîmé  pspr  luttes  i^a  point 
de  taeè  ^  ^dle  avancée  fm  Bâreqtiet  y  daiis  SO0  traité 
du  droit  de  bâtardise  f  ekap.  f  f ,.  w  i>  ^ise  les  lettres 
de  iegitifiMiti<^ii  hç>  produisent  ^n  France  aucun 
quatre  eff^  iqiiie  de  rendre  Ic^  bâtard  capable  des  bon- 
»euF&  et  des  dignités  ^  à  m^insque  tous  ses  parens 
i^'alient  cùnsénli  à  sa  légili^Miioif ,  auquel  cas  ils  se 
sueeèdent  reei|Ar()qUem6iit  ;  enfijA^  M.  le  premi^er  pré-< 
Rident  de  Thc^  dît  publiquement  (i)  ^  après  avoir 
pr&Roneé  un  arrêt  âur  une  cause  seu^blaîxie ,.  que  la 
intimation  par  lettre  ae  produisoift  aucun  effet  par 
rapport  aux  siiecessions  ^  à  £M^ns  qu'elles  n'eussent 
été  entérinées  du  eonsentemeot  de  tous  les  parens. 

Ges'  auteurs  élablissoient  done  des  maximes  bien 
contraires  à  t^ur  décisâoii  ^  c'est  pourvoi  il  n'est  pas 
•arprenflMftt  qa'cMi  en  ait  douté  ^  méwsie  de  leur  tenaps^ 
que  quelques  arrêts  aient  dès  lors  appointé  cette 
quéslientoy  et  que  d'alttrefr  l'aient  )Ugée  contre  les 

Îaren»^  tel  t$^  celui  du  16  septembre  JtS^ô^  qu^e 
ioysel  rapporte  dans  son  traité  contre  la  légitima-- 
tion;  tnais  y  depuis  ce  teihps  9  kb  saine  jurisprudence 
a  élé  entièreikient  établie  )  Ërodeau  ^  sur  M.«  Louet  ^ 
lettre  P,  som.  7,  dit  que  les  derniers  arrêts  ont 
jugé  que  les  enfans  bâtards  légitimés  par  lettres  sont 

(i)  ChoppJD. 
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ificapables  de  successbns  actives  et  passifs ,  quand 
même  il  y  àuroit.  dans  les  lettres  une  clause  con-^ 
traire ,  parce  qu'ella  devroit  être  rejelée ,  commf  op-. 
posée  aux  bonnes  mcéurs;  il  cite,  pour  prouver  cette 
vérité  ,  plusieurs  arrêts  des  années  1628,  i63q,  i64q 
et  1646. 

•  L'arrêt  du  conseil ,  qui  a  été  rendu  dans  ces  der«t 
niers  temps  au:  sujet  de.  la  succession  du  chevalier 
de  Loûgueville  achève  de  prouver  cette^  vârité. 

Et,  quoique  les  sentences  de  la  chambre  du  do-^ 
roaine  (i)  nVent  pas  la  même  autorité  que  des  ar^ 
rétS|  cependant  elles  assurent  l'usage,  parce  que  c'est 
la  juridiction  où  ces  swtes  d'afiaires  sont  portées  en 
première  instance  ;  or;  la  furisprudeoce  de  ce  tribunal 
est  présentement  certaine  en  ce  point.,  et  la  question 
dont  il  s'agit  y  a  été  précisément  jugée  le  28.  février 
1 698 ,  contre  les  .parçns  de  Jean  de  Bernay. 

Les  clauses  mêmes  des  lettres  de  légitimation  ne 

Îieuvent  donner  atteinte  à  cette  maxime ,  parce  qu6 
e  prince  n*est  jàmpis  censé  n'avoir  rien  voulu  accor- 
der qui  ne  soit  conforme  aux  principes  de  droit.  En 
effet,  comme  dit  IHdier  Hérault  (  Rerum  et  (juest: 
judicat.  lib.  i ,  cA.  5,  n.  a)^  princeps legUimai intrà 
terminas  juris;  si  quid  contra  fus  est  impetratum  i 
censetiir  ïd  dolo  et  fraud^  subreptum,  nec  ejus  feo-» 
hetur  ratio.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  derniers 
arrêts  rendus  sur  cette  matière,  qui  sont  intervenus 
sur  les  difiicultés  que  faisoient  naître  les  clauses  de 
succéder  insérées  dans  les  lettres  de  légitimation,  dont 
les  bâtards  légitimés  ou  leurs  parens  vouloient  tirer 
avantage. 

Lorsque  la  clause  de  succéder  se  trouve  donc  dans 
des  lettres  de  légitimation ,  elle  doit  être  entendue  , 
pourvu  que  les  parenà  aient  consenti  à  leur  entéri- 
nement ,  et  qu'eux  et  le  bâtard ,  par  une  e$pèce  de 
convention ,  se  soient  rendus  capables  de  se  succéder 
réciproquement. 

! 

(1)  27c  clausulis  legù»  diversis,  Voy.  Tushc,  tit.  9,  pag.  498 ^ 
conclus.  456. 
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Hors  ce  cas  unique  ,  les  parens  sont  exclus  de  la 
succession  du  bâtard  légitimé  par  lettres  du  prince, 
et  cette  première  règle  ne  reçoit  que  celte  seule^ 
exception. 

SECOI^DE   R£GLE. 

La  succession  ^u  bâtard  légitimé  n^appartient  pas 
plus  au  seigneur^  que  sUl  éloit  mort  aidant  sa  légi-^ 
timaiion. 

La  seconde  règle  qu'on  peut  établir  sur  cette  ma- 
tière ,  est  que  les  lettres  du  prince  ne  l'excluent  pas 
de  la  succession  du  bâtard  qu'il  à  légitimé  ,  pour  ^a 
donner  aux  seigneurs  à  son  préjudice,  ces  lettres  n'o- 
pérant rien  en  faveur  des  seigneurs  justiciers  qu^elIes 
n'ont  point  eu  en  vue. 

On  peut  donc  dire  que  si  l'on  excepte  le  cas  auquel 
les  parens  des  père  et  mère,  du  bâtard  ont  consenti 
à  sa  légitimation  ,  la  succession  du  bâtard  légitimé 

far  lettres  doit  être  réglée  de  la  même  manière  qu'elle 
auroit  été  s'il  n'avoit  pas  été  légitimé. 
On  pourroit  seulement  opposer  à  cette  décision  la 
disposition  de  l'article  198  de  la  coutume  de  Sedan, 
qui  donne  au  prince  souverain  la  succession  des  bâ- 
tards ,  s'ils  71  ont  de  lui  lettres  ou  privilèges  au  con-^ 
traire ,  ce  qui  semble  exclure  absolument  le  roi  de 
la  succession  du  bâtard  lorsqu'il  Fa  léifitimé  ;  en  effet, 
ne  pourroit-on  point  dire  que  le  bâtard  ayant  été 
légitimé  parle  roi,  n'est  plus  considéré  comme  bâtard 
à  son  égard,  et  qu'ainsi  étant  de  la  même  condition 
que  les  autres  citoyens,  sa  succession  doit  être  déférée 
par  les  mêmes  règles,  soit  à  ses  parens,  s'ils  ont  con-^ 
senti  à  sa  légitimation,  soit  au  seigneur ,  par  droit  de 
déshérence,  s'il  ne  laisse  point  d'héritiers  légitimes, 
et  qu'il  meure  ab  intestat?  Cette  question  mérile  bien 
d'être  examinée. 


FIN  pu  TOME  SEPTIÈME. 
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